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Dans  le  premier  volume  de  V Histoire  (TArlon^  je  me  suis  attaché  presque 
uniquement  au  récit  de  ce  qu'on  appelle  ordinairement  les  faits  historiques. 
L'histoire  doit-elle  se  borner  à  ce  récit  ? 

On  lit  dans  Augustin  Thierry,  lettre  première  sur  l'histoire  de  France  : 

c  La  vraie  histoire  nationale,  celle  qui  mériterait  de  devenir  populaire,  est 
eocore  ensevelie  dans  la  poussière  des  chroniques  contemporaines:  personne 
oe  songe  à  l'en  tirer  ;  et  l'on  réimprime  encore  les  compilations  inexactes, 
sans  vérité  et  sans  couleur  que,  faute  de  mieux,  nous  décorons  du  titre  d'his- 
toire de  France.  Dans  ces  récits,  vaguement  pompeux,  où  un  petit  nombre  de 
personnages  privilégiés  occupent  seuls  la  scène  historique,  et  où  la  masse 
entière  de  la  nation  disparaît  derrière  les  manteaux  de  cour,  nous  ne  trouvons 
ni  une  instruction  grave,  ni  des  leçons  qui  s'adressent  à  nous,  ni  cet  intérêt  de 
sympathie  qui  attache  en  général  les  hommes  au  sort  qui  leur  ressemble.  Nos 
provinces,  nos  villes,  toot  ce  que  chacun  de  nous  comprend  dans  ses  affections 
sous  le  nom  de  patrie,  devrait  nous  être  représenté  à  chaque  siècle  de  son 
existence  ;  et,  an  lieu  de  cela,  nous  ne  rencontrons  que  les  annales  domes- 
tiques de  la  famille  régnante,  des  naissances,  des  mariages,  des  décès,  des 
intrigues  de  palais,  des  guerres  qui  se  ressemblent  toutes,  et  dont  le  détail 
toujours  mal  circonstancié  est  dépourvu  de  mouvement  et  de  caractère  pitto- 
resque. • 

Ces  lignes  étaient  écrites  en  18S7.  Depuis,  la  voie  indiquée  a  été  suivie 
et  explorée.  En  France,  des  chroniques  anciennes  ont  été  tirées  et  déga- 
gées de  la  poussière  des  bibliothèques,  étudiées  et  imprimées.  Des  écri- 
vains, parmi  lesquels  il  faut  citer  les  deux  Thierry^  Augustin  et  Amédée^ 
Guizot,  Michelet  et  autres,  ont  porté  la  lumière  dans  les  institutions  du 
moyen-âge. 

En  Belgique,  le  même  travail  a  été  entrepris  par  les  publications  de  la 
Cmmissian  royale  d'histoire  et  par  les  volumes  édités  par  la  ComnUmon' 
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royale  pour  la  publication  des  anciennes  ordonnances.  Ces  deusî  recueils 
sont  des  sources  abondantes  pour  Thistoire  plus  approfondie  du  pays. 

Nos  historiens  du  Luiembourg  sont  restés  à  peu  près  dans  l'ancienne 
ornière  :  leurs  récits  embrassent  la  famille  de  nos  comtes,  de  nos  ducs  et 
leur  entourage  ;  h  masse  de  la  nation,  les  institutions  plibliques  sont  restées 
presque  ensevelies  dans  l'ombre.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  les  en  tirer 
complètement  ;  je  n'en  ai  ni  la  force,  ni  le  talent.  Je  dois  me  borner  à 
quelques  esquisses,  laissant  à  d'autres  le  soin  de  féconder  un  terrain  que 
j'essaie  de  défricher. 

Je  ne  puis  parler  des  institutions  plus  particulières  de  la  ville  d'Arlon, 

sans  les  rattacher  à  l'histoire  provinciale  et  même  k  l'histoire  générale  ; 

'  sans  cela,  on  n'en  apercevrait  pas  l'origine,  on  ne  saisir<)it  pas  les  contrastes 

qui  ont  existé  entre  le  servage  presque  universel  et  le  régime  a  peu  près 

libre  de  quelques  localités  privilégiées. 

La  génération  présente  jouit  pleinement  de  ce  qu'on  appelle  les  libertés 
modernes  :  liberté  de  la  personne,  liberté  de  la  propriété,  liberté  de  la 
conscience,  liberté  de  la  pensée.  Par  quelles  dures  épreuves  le  peuple 
a-t-il  passé  pour  obtenir  ces  libertés  dont  il  profite  actuellement,  sans  se 
douter  de  tout  ce  que  ses  ancêtres  ont  souffert. 

Quelle  leçon  que  cette  comparaison  du  passé  avec  le  présent  ! 

Nous  pouvons  faire  des  rapprochements  plus  récents. 

Dans  V Exposé  de  situation  administrative  de  la  province  de  Luxembourg^ 
publié  en  1834,  M.  le  Gouverneur  Thom  s'exprimait  ainsi  : 

c  La  province  de  Luxembourg  n'a  aucun  trait  de  ressemblance  avec  les 
autres  provinces  du  royaume;  c'est  une  contrée  à  part  qui  se  distingue  de 
toutes  les  autres  par  ses  mœurs,  ses  usages,  ses  institutions,  son  sol,  son  in- 
dustrie, et  encore  plus,  par  ce  qui  lui  manque  que  par  ce  qu'elle  possède.  On 
ne  peut  la  juger  par  comparaison. 

c  L'exposé  que  je  présente  aujourd'hui  au  public  doit  donc  se  ressentir  de 
cet  état  exceptionnel  ;  et,  tandis  que  mes  collègues  des  autres  provinces  n'ont 
guère  qu'à  tracer  le  tableau  de  leurs  richesses,  il  ne  me  restera,  à  peu  de 
chose  près,  qu'à  faire  celui  de  nos  besoins.  Jusqu'à  présent,  les  diverses  do- 
minations qui  ont  passé  sur  le  Luxembourg,  l'ont  laissé  à  peu  près  tel  qu'elles 
l'avalent  pris,  et  sous  le  prétexte  facile  que  c'était  une  terre  aride,  n'ont  rien 
fait,  rien  essayé  pour  lui.  Aucun  pays  n'a  eu  plus  à  souffrir  des  querelles  poli- 
tiques. 

c  Toutefois,  ce  travail  ne  sera  pas  sans  intérêt.  Il  fera  voir  ce  que  nous 
pouvons  acquérir,  à  défaut  de  ee  que  nous  avons  déjà  ;  car  le  Luxembourg, 
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malgré  le  peu  de  fertilité  d'une  partie  de  son  sol,  possède  les  éléments  d'une 
prospérité  réelle,  et,  pour  arriver  à  un  degré  même  assez  haut  de  bien-être»  il 
n'a  besoin  que  d'être  aidé  par  une  administration  éclairée,  vigoureuse  et 
bienveillante.  > 

Le  Luxembourg,  depuis  1884,  a-t-il  acquis  tous  les  éléments  de  bien- 
éire  qui  lui  manquaient  alors?  Plusieurs  cadres  laissés  vides  ont-ils  été 
remplis?  Le  Luxembourg,  en  1872,  n'est  plus  ce  qu'il  était  à  l'aurore  de 
la  révolution  belge  de  1830. 

J'ai  le  dessein  de  dire  ce  qu'ont  été  dans  le  passé,  pour  le  comparer  au 
présent,  et  pour  notre  province,  les  classes  sociales,  la  population,  le  gou- 
vernement, les  communautés,  la  justice,  les  voies  de  communication,  l'in- 
dustrie, le  commerce,  la  bienfaisance  publique.  C'est  encore  là  de  l'histoire 
et  la  plus  intéressante  à  connaître,  parce  que  tout  cela,  c'est  la  constitu- 
tion même  de  la  société.  Cette  entreprise  est  ardue,  je  le  sais.  Réussirai-je 
à  présenter  au  lecteur  des  tableaux  intéressants^  à  lui  peindre  un  ancien 
état  social  avec  des  couleurs  vraies  ?  Ne  dois-je  point  plutôt  succomber  à 
la  lâche  ?  Je  le  crains,  mais  j'aurai  du  moins  l'honneur  de  l'essai. 

On  pourra  découvrir  l'origine  de  nos  diverses  institutions  provinciales  et 
en  suivre  le  développement  avec  cet  intérêt  qui  s'attache  à  tout  ce  qui 
constitue  la  patrie. 


Voici  les  documents  que  j'ai  consultés  pour  la  seconde  partie  de  VHis- 
Unre  d'Arlm  : 

Guizoi,  histoire  de  la  civilisation  en  France  ; 

Augustin  Thierry^  lettres  sur  l'histoire  de  France  ; 

Montesquieu^  esprit  des  lois  ; 

Les  coutumes  du  Luxembourg  éditées  par  M.  Leclerc,  procureur-général  à 
la  cour  de  cassation,  in-4o,  imprimé  à  Rruxelles  ; 

Les  chartes  locales  insérées  : 

i«  A  la  fin  des  huit  volumes  de  l'histoire  de  Bertholet; 

2<>  Dans  les  volumes  de  M.  Jeantin  sur  les  Wœpres  et  VArdenne  ; 

3«  Dans  le  recueil  intitulé  :  Luxemburger  Weist/'ûmer^  édité  par  M.  Hardr, 
archiviste,  imprimé  à  Luxembourg  en  1870,  gros  volume  în-8»; 

Les  listes  chronologiques  des  actes  passes  sous  les  princes  luxembourgeois» 
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publiées  par  M.  Wûrth-Paquet,  président  de  la  cour  supérieure  de  jusUce  à 
Luxembourg  ; 

La  biographie  luxembourgeoise,  éditée  par  M.  le  docleur  Neyen,  2  vol.  in-8* 
imprimés  à  Luxembourg  en  1860  ; 

Ce  qui  reste  des  auciennes  archives  d'Arlon  au  dépôt  des  archives  de  TElat 
à  Arlon  ; 

Le  manuscrit  de  Pierret  d'Àrlon  déposé  aux  archives  de  la  cour  supérieore 
de  justice  à  Luxembourg  ; 

Les  autres  manuscrits  de  Pierret,  8  volumes  [dépôts  divers  à  Luxembourg)  ; 

Le  rapport  adressé  ù  M.  Smits,  Gouverneur  dé  la  province  de  Luxembourg, 
par  M.  Noblom,  chef  de  bureau  et  archiviste,  délégué  auprès  du  Gouvernement 
du  Grand-Duché  pour  le  partage  et  la  remise  des  archives,  ou  mémoire  relatif 
à  l'histoire  de  l'ancien  pays  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  broch.  in-8*. 
Chez  Wouters  frères,  Bruxelles,  1847. 
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CHAPITRE  I. 

Les  classes  sociales. 

Le  partage  des  hommes  en  paissants  et  en  faibles,  en  oppresseurs  et  en 
opprimés,  remonte  à  la  plus  haute  antiquité  et  s'est  perpétué  dans  la  suite 
des  siècles. 

Recherchons,  autant  que  possible,  l'origine  de  ce  partage  ;  nous  pourrons, 
mieux  comprendre  les  différences  entre  les  hommes  qui  ont  persisté  aussi 
longtemps  :  c'est  de  nos  ancêtres  qu'il  sera  question. 

Je  commence  par  les  Germains,  nos  premiers  envahisseurs  :  il  y  avait 
chez  eux  des  hommes  libres  qui  se  faisaient  vassaux  d'un  chef,  c'est-à-dire 
des  hommes  fidèles,  liés  par  leur  parole,  qui  étaient  engagés  pour  une 
expédition  de  guerre  (1). 

c  C'est  la  puissance  d'être,  toujours  entouré  d'une  foule  de  jeunes  gens  que 
Ton  a  choisis  ;  c'est  un  ornement  dans  la  paix,  c'est  un  rempart  dans  la  guerre. 
On  se  rend  célèbre  dans  sa  nation  et  chez  les  peuples  voisins,  si  l'on  surpasse 

les  autres  par  le  nombre  et  le  courage  de  ses  compagnons Dans 

le  combat,  il  est  honteux  au  prince  d'être  inférieur  en  courage  ;  il  est  honteux 
à  la  troupe  de  ne  point  égaler  la  valeur  du  prince  ;  c'est  une  infamie  éternelle 
de  lui  avoir  survécu.  L'engagement  le  plus  sacré,  c'est  de  le  défendre.  .  •  . 
Ses  amis  reçoivent  du  prince  le  cheval  du  combat  et  le  javelot  terrible.  Les 
repas  peu  délicats,  mais  grands,  sont  une  espèce  de  solde  pour  eux.  Le  prince 
ne  soutient  ses  libéralités  que  par  les  guerres  et  les  rapines  (2).  • 

Selon  Tacite,  les  Germains  avaient  aussi  des  serfs,  liies,  esclaves  de 
guerre,  qui  étaient  employés  au  travail  pour  un  maître.  Celui-ci  occupait 
sa  maison  et  régissait  son  domestique  :  il  ordonnait  au  serf  de  lui  payer 

(i)  Moiilcsquifu,  Esprit  dos  lois,  liv.  3o,  chap.  ?. 
(s)  Tacite,  de  moriùits  Germanorum^  cap.  XLV. 
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nne  certaine  redevance  de  froment,  de  bétail  on  de  laine  et  le  serf  lui 
obéissait  ponctuellement. 

Il  y  avait  également  des  esclaves  attachés  au  service  personnel  du  maître. 

Comment  les  hommes  étaient-ils  partagés  chez  les  Gaulois  ? 

Dans  toute  la  Gaule,  dit  César,  il  n'y  a  que  deux  classes  d'hommes  qui  soient 
comptées  pour  quelque  chose  et  considérées. 

Le  bas  peuple  n'a  que  le  rang  d'esclave,  n'osant  rien  par  lui-même,  et  n'étant 
admis  à  aucun  conseil.  La  plupart  accablés  de  dettes  et  écrasés  d'impôts  ou 
en  but  aux  violences  des  grands,  se  mettent  au  service  des  nobles  qui  exercent 
sur  eux  les  mêmes  droits  que  les  maîtres  sur  leurs  esclaves  (1) 

La  première  classe  est  celle  des  Druides,  ministres  des  choses  divines,  pré- 
sidant aux  sacrifices  publics  et  particuliers  et  conservant  le  dépôt  des  doctrines 
religieuses.  Les  Druides  connaissent  de  presque  toutes  les  contestations 
publiques  et  privées.  S'il  s'est  commis  quelque  crime^  quelque  meurtre,  s'il 
s'élève  un  débat  sur  un  héritage  ou  sur  des  limites,  ce  sont  eux  qui  en  déci- 
dent :  Ils  dispensent  les  peines  et  les  récompenses.  Si  un  particulier  ou  un 
magistrat  ne  défère  point  à  leur  décision,  ils  lui  interdisent  les  sacrifices  (S). 

Les  Druides  ne  vont  pas  à  la  guerre,  ils  ne  contribuent  pas  aux  impôts  comme 
le  reste  des  citoyens  ;  ils  sont  dispensés  du  service  militaire  et  exempts  de 
toute  espèce  de  charge.  De  si  grands  privilèges  et  le  goût  particulier  des 
jeunes  gens  leur  amènent  beaucoup  de  disciples.  D'autres  sont  envoyés  auprès 
d'eux  par  leurs  familles  (3). 

La  seconde  classe  est  celle  des  chevaliers.  Si  une  guerre  survient,  ils  prennent 
tous  les  armes.  L'éclat  de  leur  naissance  et  de  leur  fortune  se  marque  au 
dehors  par  le  nombre  des  serviteurs  et  des  clients  dont  ils  s'entourenL  C'est 
chez  eux  le  signe  du  crédit  et  de  la  puissance  (4). 

En  dehors  des  druides^  il  y  avait  donc,  dans  la  Gaule,  principes^  les  chefs, 
nobilitas^  la  chevalerie,  muUitudo,  plebs^  le  peuple. 

Ce  que  CESAR  dit  de  toute  la  Gaule  existait  également  chez  les  Trévi- 
riens.  A  l'arrivée  des  Romains,  la  cité  était  partagée  entre  deux  chefs,  autour 
desquels  la  noblesse  s'était  rangée  ;  puis  en-dessous  était  la  multitude,  prête 
à  se  porter  à  de  fâcheuses  résolutions,  en  l'absence  des  chevaliers  qui 
étaient  allés  au  devant  du  général  romain. 

(0  De  Belio  Gallîco,  lib.  6,  cap.  i3. 
(a) Bell.  gall.  lib.  6,  cap.  i3« 

(3)  Bell.  gall.  Hb.  6,  cap.  i4. 

(4)  Bell.  gaU.  lib.  6,  cap.  i4. 
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Sous  les  Romains,  les  hommes  étaient  également  divisés  en  puissants  et 
en  faibles  ;  ils  avaient  aussi  chez  eux  le  patronage  et  la  clientèle  ;  les 
institutions  des  Gaulois  n'eurent  point  de  peine  à  persister  sous  la  domi- 
nation de  leurs  vainqueurs. 

Prenons  la  société  romaine  dans  les  Gaules,  vers  la  fin  du  iv^  siècle  de 
notre  ère;  un  écrivain  en  trace  le  tableau  suivant  : 

<  L'organisation  despotique  du  Gouvernement,  les  prétoriens  et  les  eunu- 
ques» la  débauche  lu  plus  éhonlée,  des  forlunes  colossales  et  des  misères 
affreuses»  le  patronage  et  la  clientèle^  l'esclavage»  la  servitude  de  la  plèbe.» 

c  Le  vasselage  était  romain  et  existait  sous  la  forme  de  clientèle.  Les  patrons 
distribuaient  une  partie  de  leurs  terres  ù  leurs  clients»  pour  les  cultiver  et  y 
vivre»  comme  des  colons  à  charge  d'un  cens  ou  d'autres  servitudes.  Les  faibles 
que  la  puissance  publique  ne  pouvait  protéger»  allèrent  au  devant  de  la  pos- 
session tributaire. 

Les  Gaulois  sans  appui»  dit  Salvien  qui  vécut  au  milieu  du  cinquième  siècle» 
ont  recours  aux  grands  pour  en  être  protégés  et  secourus.  Ils  se  reconnaissent 
leurs  sujets  et  deviennent  en  quelque  sorte  une  portion  de  leur  propriété.  Ce 
ne  serait  pas  un  mal  :  je  louerais  même  la  générosité  des  grands»  s'ils  ne  ven- 
daient pas  leur  protection,  si  c'était  l'humanité  plutôt  que  la  cupidité  qui  oovrtt 
leur  sein  et  leurs  bras  au  malheureux  qui  les  implore.  Mais  je  ne  saurais  les 
excuser  de  n'accueillir  le  pauvre  que  pour  lui  enlever  le  reste  de  sa  dépouille» 
et  de  ne  défendre  les  intérêts  du  misérable  que  pour  le  rendre  plus  misérable 
encore  :  Car  tous  ceux  qui  entrent  sous  leur  protection  leur  livrent  presque 
tous  leurs  biens  avant  que  d'en  être  protégés. 

c  Cependant  le  patronage  fut  interdit»  afin  d'empêcher  les  cultivateurs  de 
se  soustraire  aux  charges  dont  on  les  accablait.  Théodose  sanctionna  par  des 
peines  sévères  les  prohibitions  déjù  décrétées  :  c  Que  les  laboureurs  n'invo- 
quent aucun  patronage  et  qu'ils  soient  livrés  au  supplice  si,  par  d'auda- 
cieuses fourberies,  ils  cherchent  à  se  donner  de  pareils  appuis  Quant  à  ceux 
qui  les  accordent,  ils  devront  payer»  pour  chaque  terre  et  chaque  contraven- 
tion, une  amende  de  vingt-cinq  livres  d'or.  Quiconque  accordera  son  patronage 
aux  paysans»  de  quelque  dignité  qu'il  soit»  maître  de  l'une  ou  de  l'autre  milice» 
comte»  proconsul,  vicaire»  préfet  de  la  province»  tribun»  curiale  ou  de  telle 
antre  puissance  ou  dignité,  qu'il  paie  une  amende  de  quarante  livres  d'or 
pour  le  patronage  de  chaque  fonds»  s'il  ne  renonce  à  l'avenir  à  une  pareille 
témérité  (I). 

Ces  défenses  étaient-elles  portées  dans  Tintérèt  du  colon  de  la  terre  ? 
Nullement  :  il  s'agissait  seulement  d'assurer  le  recouvrement  des  impôts. 

Cl)  M.  Gérard,  2^  lettre  sur  i'imtoîre  de  Belgique. 
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En  s'emparant  de  la  terre  da  client^  le  patron  privitégié  ne  payait  pins  le 
tiibut. 

Telle  était,  au  y®  siècle,  la  division  des  sujets  de  Tempire  romain  : 

^^  Les  privilégiés  composés  : 

de  l'armée  tout  entière  ; 

du  corps  entier  du  clergé  ; 

de  l'ensemble  des  fonctionnaires  publics  employés  soit  k  la  cour  et  dans 
le  palais,  soit  dans  les  provinces  ; 

Ce  privilège  consistait  principalement  à  ne  pas  remplir  les  fonctions 
curiales  dans  les  municipes,  en  d'autres  termes,  à  ne  pas  payer  d'impôts. 

2^  Les  curiales^  c'est-k-dire  tous  les  habitants  des  villes  ayant  une  pro- 
priété foncière  de  plus  de  25  arpents  et  n'appartenant  pas  à  la  classe  des 
privilégiés.  Ces  curiales  supportaient  presque  seuls  tout  le  fardeau  des 
impôts,  étant  responsables  de  leur  recouvrement. 

3<>  Le  menu  peuple,  hommes  libres  ; 

40  Les  esclaves  (1). 

Les  invasions  des  Barbares  apportent-elles  quelque  changement  dans 
cette  classiGcation  ? 

Dans  les  peuplades  germaines,  les  chevaliers  n'admettaient  pas  de  supé- 
riorité entre  eux  ;  seulement,  ils  élisaient  un  chef  pour  une  entreprise 
déterminée. 

Lorsque,  dans  une  assemblée,  un  chef  propose  une  entreprise,  et  demande 
c  qui  veut  le  suivre  ?  >  Ceux  à  qui  plaisent  l'expédition  et  le  chef,  se 
lèvent  et  lui  promettent  leur  assistance  (2). 

Les  expéditions  des  Franks  dans  la  Gaule  ne  se  formèrent  pas  autre- 
ment. Elles  ne  dépassaient  guère  quelques  milliers  d'hommes. 

Les  Burgundes,  qui  avaient  précédé  les  Franks,  et  occupé  les  contrées 
appelées  depuis  la  Bourgogne,  avaient  pris,  là  où  ils  s'établissaient,  les 
deux  tiers  des  terres  et  le  tiers  des  esclaves,  abandonnant  le  surplus  aux 
Gallo-Romains,  auxquels  ils  laissèrent  en  partie  leur  organisation  sociale 
et  avec  lesquels  ils  vivaient  presque  confondus  et  en  une  sorte  de  commu- 
nauté. 

Les  Franks  ne  firent  aucun  partage  avec  les  peuples  qu'ils  avaient  asservis; 
leur  droit  de  conquête  s'étendit  sur  tout  le  territoire  dont  ils  s'étaient 


(1)  Guîzot,  i**  essai. 

{i)  Gaesar,  de  Bell.  gall.  lîb.  6,  cap.  23. 
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emparés,  choiûssaot  tout  ce  qu'ils  jugeaient  à  leur  convenance.  Ils  se 
tinrent  en  dehors  de  la  population  Gallo-romaine  (1). 

A  l'origine  de  la  conquête,  il  n'y  eut  d'abord  que  deux  classes,  les 
vainqueurs,  les  Franks,  hommes  libres,  régis  par  leurs  lois  particulières  ; 
les  vaincus  traités  tous  à  peu  près  en  esclaves.  Plus  tard,  quand  la  conquête 
se  fut  consolidée,  la  population  Gallo-romaine  reprit  en  partie  ses  divisions  : 
clej^é,  maisons  sénatoriales,  citoyens  nés  libres,  affranchis  et  esclaves. 

Cependant  la  supériorité  resta  toujours  aux  Franks. 

La  loi  salique  répond  à  la  question  tant  débattue  de  la  différence  originelle 
de  condition  entre  les  Franks  et  les  Gaulois  Ce  que  fournissent,  à  cet  égard, 
les  documents  législatifs,  c'est  que  le  Wergeld  ou  prix  de  Thomnic,  était,  dans 
tous  les  caS|  pour  le  Barbare,  double  de  ce  qu'il  était  pour  le  Romain.  Le 
Romain  libre  et  propriétaire  était  assimilé  au  Lite  Germain  de  la  dernière  con- 
dition, cultivateur  forcé  des  domaines  de  la  classe  guerrière,  et  probablement 
issu  d'une  race  anciennement  subjuguée  par  la  race  teutonique.  (2). 

Dans  le  principe,  les  chefs  de  la  bande  guerrière  récompensèrent  leurs 
compagnons  par  des  repas,  par  des  présents,  par  le  partage  de  la  dépouille 
des  peuplades  vaincues  :  de  l'or,  de  l'argei.t,  des  bijoux,  des  hommes,  des 
femmes,  des  enfants,  prisonniers  vendus  ou  gardés  comme  esclaves. 

Cl)  La  sépara tiou  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  fut-elle  loujouis  aitsolue?  Fit- 
elle  obstacle  plus  tard  à  des  alliances  des  Franks  avec  les  familles  Gauloi&ps?  Le  rappro- 
chement était  dans  la  nature  des  clto&es,  dans  des  relations  forcées  et  habituelles  ;  mais 
ces  alliances  n'empêchèrent  pas  les  Franks  de  rester  libres^  qualité  qui  se  transmettait 
de  mâle  en  mâle* 

(u)  Lettre  VII  sur  l'histoire  de  France  par  Augustin  Thierry. 

Le  Wehrgeld  fixait  le  taux  de  la  vie  des  hommes,  la  mesure  de  leur  valeur  ;  mais  la 
vie  des  individus  n'a  pas  toujours  été  réglée  en  raison  de  leur  qualité,  deli^ur  condition, 
du  rang  et  des  droits  comme  citoyens.  Le  Wehrgeld  était  souvent  fixé  par  des  considé- 
rations absolument  étrangères  à  la  condition  sociale  des  individus,  par  exemple  l'utilité 
ou  la  valeur  industrielle  et  commerciale. 

1800  snis  pour  le  Franc  libre  in  truste  regia^  attaqué  i-l  tué  dans  sa  maison  par  uue 
bande  armée. 

900  pour  le  Romain  in  truste  regia^  idem. 

600  le  Franc  in  tfuste  regia» 

3oo  le  Romaiuj  convive  du  Roi. 

300  le  Franc. 

100  le  Romain  possédant  des  biens  propres. 

le  Franc  colon. 
45  le  Romain  colon  tributaire. 

(Guizot,  4«  essai,  chap.  Il,  ip. 

Quelle  distance  entre  le  Frank  libre  et  le  Romain,  colon  tributaire  !  Quant  aux  esclaves, 
lia  ne  oomptaîent  pas. 
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Que  se  passa-l-il  lorsque  ces  dépouilles  vinrent  k  manquer? 

Les  chefs  de  bande  s'étaient  emparés  de  vastes  portions  de  territoires 
qui  devinrent  leur  propriété  ;  ils  s'y  établirent  avec  leurs  hommes.  Ceux-ci 
vivaient  aux  dépens  et  sur  les  biens  du  chef  qu'ils  continuaient  d'entourer. 

En  dessous  du  chef,  quelques  hommes,  les  plus  puissants,  se  partagèrent 
également  des  propriétés  territoriales,  et  acquirent  ainsi  d'immenses 
domaines. 

Des  récompenses  en  armes,  en  chevaux,  en  repas,  étant  devenues  difli- 
ciles  et  insuffisantes,  des  terres  furent  les  présents  par  où  les  rois  et  les 
hommes  puissants  s'appliquèrent  h  retenir  leurs  compagnons  ou  k  en 
acquérir  de  nouveaux  (1). 

Cependant,  les  Franks  avaient  gardé  leurs  coutumes  consignées  dans  la 
loi  salique  ;  ^  cette  époque,  les  lois  étaient  personnelles  :  chacun  était  régi 
par  la  nation  à  laquelle  il  appartenait,  sans  égard  au  territoire  sur  lequel 
il  était  fixé. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  conquête  des  Barbares,  c'est  donc  l'état 
de^  personnes  qui  d'abord  a  déterminé  l'état  des  propriétés  territoriales  ; 
ensuite,  l'état  des  terres  est  devenu  le  signe  de  l'état  des  personnes  ;  on 
s'est  accoutumé  &  présumer  la  condition  politique  de  chaque  homme  d'après 
la  nature  de  ses  rapports  avec  la  terre  où  il  vivait  (2). 

Ni  le  commerce,  ni  l'industrie,  ni  les  professions  libérales  ne  créaient 
alors,  à  côte  des  propriétaires,  des  classes  nombreuses  et  importantes. 

Hors  du  clergé,  la  propriété  foncière  étsfit  l'unique  source  de  fortune, 
l'unique  moyen  de  pouvoir. 

Le  clergé  lui-même  cherchait  dans  la  propriété  foncière  le  principal 
appui  de  son  influence  (3). 

On  doit  cependant  renoncer  à  classer  les  personnes  d'après  un  principe 
général,  qu'on  le  cherche  soit  dans  la  nature  des  propriétés,  soit  dans 
l'appréciation  de  la  vie  des  individus.  11  y  avait  :  les  leudes  (antrustions 
ou  fidèles),  le  clergé,  les  simples  hommes  libres,  les  affranchis,  les 
esclaves  (4). 

fi)  Guîzot»  4«  essai,  ch.  T. 

(2)  Guizot,  4«  essai,  ch.  [. 

|3)  Guizot,  4"  essai,  chap.  II. 

(4)  Gutzot,  4'  essai,  chap.  II. 

Mémoire  sur  l'anstrustionat  des  Francs  par  M.  Maxime  Dcloche  (Moniteur  belge  du 
25  octobre  1872). 

L'anstrustionat  des  Mérovingiens  n*est  pas  une  institution  nouvelle  ;  il  ne  provient  pas 
non  plus  de  la  noblesse  germanique  :  on  trouve  sa  filiation  historique  incontestable  dans 
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Quelles  étaient  ces  diverses  classes  d'hommes? 

Les  Leudes. 

Lesleudes  étaient  les  hommes  du  chef.  Oo  les  appelait  fidèle^  ou  antrus- 
tiens  (de  trene^  trusté);  ils  étaient  dans  la  truste  du  Roi. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  sur  un  sol  vaste,  en  partie 
désert  et  inculte,  les  engagements  personnels  pouvaient  seuls  lier  les 
hommes  entre  eux.  Les  forts  et  les  Taibles,  les  grands  propriétaires  et  les 
simples  hommes  libres  s'unirent  par  de  telles  relations. 

Les  hommes  puissants,  de  leur  côié^  curent  des  leudes,  et  les  hommes 
libres  devinrent  les  leudes  d'un  homme  puissant.  Il  fut  défendu  de  se  dé- 
baucher réciproquement  les  leudes. 

Les  bénéfices  étaient  le  principal  moyen  d'avoir  des  leudes. 

Les  emplois  publics  aussi.  Les  chefs  de  bande  furent  les  premiers  comtes 
dans  les  districts.  Les  rois  en  conféraient  le  titre  h  ceux  que  la  force  des  choses 
leur  désignait  et  dès  lors  le  comte  prenait  place  parmi  les  leudes  royaux. 

le  corapagnonage  icomitatus)  des  chefs  germains,  Ipqiiel  ne  se  reci  iitHÎt  pas  exclusive- 
ment dans  la  noblesse  ;  sur  ce  point  les  affirmations  de  Tacite  sont  explicites.  Les  guer- 
riers qui,  au  temps  de  Clovis  et  de  ses  successeurs^  venaient  jurer  la  trustis^  n'étaient  pas 
plu5  nécessairement  des  nobles  que  les  comités  du  temps  de  Tacite  ;  la  seule  condition 
exigée  était  d*étre  Franc  ou  Barbare  salien. 

Chez  les  Francs,  il  y  a  trois  classes  :  i*  Tanstrustion  ;  i<>  Thommc  né  libre  de  parents 
libres,  propriétaire  et  guerrier,  en  possession  du  plein  droit  de  cité  ;  5®  l'homme  né  libre, 
mais  point  pioprîétaire,  vivant  sur  la  terre  d'un  homme  plus  puissant  et  plus  fortuné  que 
lui,  privé  d'une  partie  àes  droits  de  cité,  et  spécialement  des  droits  politiques. 

Chez  les  Gallo-Romains,  on  trouve  trois  classes  correspondantes  :  lO  le  convive  ou 
familier  du  Roi  ;  a»  l'homme  libre,  propriétaire  [Romanus  possessor)  ;  3"  l'homme  né  hors 
de  l'esclavage,  résidant  sur  la  terre  d'autrui,  la  cultivant  au  titre  précaire  de  colon,  et 
payant  en  cette  qualité  un  cens  au  propriétaire;  cet  homme  iiriùutariua)  est  privé  des 
droits  de  cité. 

Ces  classes,  aussi  bien  chez  les  Francs  que  chez  les  Gallo-Romains,  sont  déterminées 
par  des  causes  accidentelles,  de  durée  incertaine  et  variable.  Ainsi,  le  Romain  tributaire 
peut  devenir  propriétaire  et  monter  au  rang  du  Romanus  possessor.  Celui-ci  par  mau- 
vaise gestion  ou  par  cnchs  des  impôts,  peut  descendre  au  rang  de  tributaire.  Chez  les 
Frjiiics,  l'homme  libre  du  premier  rang,  aynnt  perdu  ses  biens,  pouvait  perdre  aussi  une 
partie  de  ses  droits.  Dans  le  sens  contraire,  l'Iiotnmc  libre  du  deuxième  rang,  non  pro- 
priétaire, pouvait  se  relever  de  sa  misère  et  prendre  place  parmi  les  houimes  en  posses- 
sion de  tous  les  droits  de  cité. 

L'homme  libre  pouvait  être  admis  à  l'anstrustionat. 

La  qualité  d'origine  était  immuable.  Le  souverain  lui-même  était  impuissante  concéder 
à  un  Romain  la  qualité  de  Franc.  L'infériorité  du  Romain  le  suivait  jusque  dans  les 
sitaatîons  des  plus  hautes,  puisque,  parvenu  a  l'anstrustionat,  il  ne  recevait  que  la  moitié 
de  la  composition  du  Franc  anstrustion. 
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Plus  tard,  les  offices  publics  devinrent  des  bénéfices  distribués  par  les 
Rois. 

Les  charges  de  cour  nombreuses  attachèrent  au  Roi  les  hommes  les 
plus  importants. 

Les  grands  propriétaires,  délégués  du  pouvoir  royal  dans  une  certaine 
étendue  du  pays<»  agissaient  dans  leur  sphère  par  les  mêmes  moyens  :  ils 
avaient  aussi  des  bénéfices  à  accorder,  ils  tenaient  une  cour  et  pouvaient  dis- 
tribuer des  charges. 

Parmi  les  leudes  du  Roi,  il  y  eut  des  Gallo-Romains,  non -seulement  des 
Romains  riches  et  libres,  mais  encore  des  affranchis,  des  esclaves  mênne, 
qui  acquirent  une  fortune  immense  et  s'élevèrent  aux  plus  hautes  dignités 
de  l'Etat.  Ils  pouvaient  devenir  convives  du  Roiy  mais  ils  n'étaient  pas  libres 
comme  le  Frank. 

C'est  par  les  leudes  que  commence  la  société  féodale  ;  ils  sont  placés 
entre  ces  compagnons  errants  des  chefs  Franks  et  les  vassaux  du  moyen- 
àge,  comme  les  bénéfices  entre  les  présents  de  chevaux  et  d'armes  et  les 
fiefs  (1). 

Les  grands  propriétaires  d'alleux  (2)  avaient  une  suite  brillante  qu'ils 
entretenaient. 

On  garda  son  alleu,  mais  on  devint  en  même  temps  bénéficier. 

Les  bénéficiers  ont  donné  naissance  à  l'aristocratie  féodale. 

Dans  tous  les  rangs,  sauf  la  servitude  absolue,  se  trouvaient  des  bénéfi- 
ciers. On  distribuait  des  bénéfices  pour  payer  des  services  de  tout  genre. 

Dan^  la  classe  des  tributaires,  on  trouvait  : 

1®  Des  hommes  libres,  à  la  fois  propriétaires  d'alleux  et  possesseurs  de 
terres  tributaires  ou  colons  ; 

2<>  Des  hommes  libres  propriétaires  de  bénéfices  ou  colons  ; 

3^  Des  hommes  libres  sans  alleux  ni  bénéfices,  simples  colons  hérédi- 
taires ou  usufructuaires  ; 

(i)  Gtiizot,  4*  essai,  chap.  FI. 

(2)  /4/ieu,  Les  Franks  établîreot  le  S3'stème  allodial. 

A/h'u  ne  vient  pas  du  mot  germanique  hl,  sort,  pour  designer  les  fonds  de  terre  que 
les  Barbares  s*Httribuèren1.  Ai/eu  est  tiré  des  mots  germaniques  a//,  tout  et  od  bien,  pro- 
priété, pour  signifier  propriété  entière  et  complète. 

L*alleu  est^Porigine  franke  et  devint  une  institution. 

Sous  Clovis,  les  biens  personnels  à  la  royauté  lui  servaient  à  récompenser  ses  fidèles. 
Telle  fut  Torigine  des  bénéfices  qui,  devenus  héréditaires  plus  tard,  furent  substitués 
partout  aux  alleux. 
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¥  Des  hommes  noo  libres  possesseurs  héréditaires  à  ebarge  de  services 
et  de  redevanees  ; 

50  Des  hommes  non  libres  que  le  propriétaire  pouvait,  k  son  gré,  expulser 
du  domaiue  qu^ils  exploitaient,  et  dont  il  ne  disposait  pas  aussi  absolu- 
ment que  des  serfs  (1). 

Hommes  libres. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  les  hommes  libres  comprenaient 
tous  les  propriétaires  d'alleux.  Libres  entre  eux,  ils  restaient  les  compa- 
gnons du  chef  qui  les  conduisait  et  ne  les  gouvernait  pas  ;  ils  se  gouver- 
naient eux-mêmes  par  la  voie  de  délibération  commune. 

Cela  se  modifia  par  l'établissement  territorial  et  la  dispersion  des  individus 
venant  se  ranger  au  service  et  sous  la  protection  d'un  supérieur. 

On  lit  ces  noms  dans  les  premiers  actes  qui  suivent  la  conquête  par  les 
Francs  :  Arimani^  Herimaniy  Bachimburgi,  Raihimburgi^  Regimburgi. 
Sous  ces  appellations  on  comprenait  des  hommes  libres  en  général,  des 
citoyens  actifs. 

Ils  siégaient  dans  les  plaids  ou  assemblées  publiques,  en  qualité  de 
JQges.  Ils  marchaient  à  la  guerre  sous  les  ordres  du  comte. 

Les  leudes,  les  vassaux  d'un  seigneur  étaient  aussi  nommés  ahrimans 
on  rachimbourgs.  La  qualité  d'ahriman  n'excluait  pas  celle  de  leude,  de 
vassal.  Les  ahrimans  étaient  les  leudes  de  l'homme  sur  les  terres  duquel 
ils  habitaient. 

Us  ne  formaient  pas  une  classe  particulière  distincte  des  leudes  et  des 
esclaves  (2). 


Affranchis,    â^ 


Les  aflOranehis  étaient  dans  une  condition  voisine  de  celle  des  colons  ou 
tribatairea. 

On  les  divisait  en  denarii^  affranchis  devant  le  Roi  ;  tabularii^  affran- 
chis devant  l'église  ;  chartulariù  affranchis  par  un  acte  isolé  du  maître  et 
sans  l'intervention  d'aucun  magistrat  laïque  ou  ecclésiastique. 

Les  affranchis  tombaient  sous  la  dépendance  d'un  patron  :  les  denarii 
80US  celle  du  Roi  ;  les  tabulariiw>w  celle  de  l'église  ;  les  char lularii  sous 
celle  du  patron  qu'ils  choisissaient. 

(1)  Gtnzoty  Cessai,  chap.  II. 

(2)  GoBot  V  essaîi  ch.T). 
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L'affranchi,  par  son  habileté  ou  par  une  heureuse  chance,  pouvait  devenir 
lui-même  un  des  propriétaires  importants  de  sa  contrée  et  entrer  dans  la 
classe  des  riches,  des  puissants  et  des  forts  (1). 

En-dessous  des  affranchis,  il  y  avait  les  esclaves,  les  serfs,  classe  nom- 
breuse et  misérable. 

Du  cinquième  au  dixième  siècle,  les  classes  sociales  ont  subi  nécessaire- 
ment des  transformations  successives,  toujours  fondées  sur  la  même  pensée  : 
puissance  et  privilège  pour  quelques-uns,  oppression  et  misère  pour  le 
plus  grand  nombre.  Les  distinctions  multiples  tendaient  à  s'effacer  pour 
aboutir  à  plus  de  simpliGcation. 

Au  x^  siècle  il  y  avait  : 

Le  chef,  le  roi  ; 

Les  propriétaires  d'alleux  ; 

Les  propriétaires  de  bénéfices  ; 

Les  possesseurs  de  terres  tributaires  ; 

Les  serfs. 

Un  homme  libre  était  devenu  propriétaire  ; 

Tel  autre  vivait  à  la  table  de  son  chef  ; 

Celui-là  habitait  un  manoir  comme  simple  usufruitier  ; 

Celui-ci  engageait  sa  personne  à  quelque  service  qui  le  conduisait  à  la 
servitude. 

Le  Gallo- Romain  riche  prenait  place  parmi  les  grands.  Le  Franc  pauvre 
et  isolé  devenait  simple  colon. 

Le  clergé  seul  formait  une  classe  bien  déterminée,  par  son  nom,  par  sa 
profession,  par  la  nature  de  sou  influence  sur  le  peuple  (2). 

En  Austrasie,  la  population  avait  été  divisée  en  quatre  classes  comprenant: 

La  première,  le  clergé  qui  jouissait  des  prérogatives  de  la  noblesse  ; 

La^seconde,  les  comtes  et  les  grands  seigneurs  préposés  par  les  Rois  au 
gouvernement  de  vastes  divisions  du  pays  ; 

La  troisième,  les  hommes  libres  qui,  propriétaires  ou  non,  constituaient 
la  noblesse  inférieure  et  étaient  soumis  à  la  juridiction  des  comtes  ; 

La  quatrième,  le  peuple  des  villes  et  les  serfs  de  la  campagne. 

De  VhérédUé  des  bénéfices. 

Je  dirai  quelques  mots  sur  l'hérédité  des  bénéfices,  en  complétant  cette 
importante  institution  du  moyen-âge. 

(i)  Gujzot  4*  essaî,  ch.  VI}. 
(2)  Gaîzot  4*  essaîy  chap.  II). 
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L'hérédité  des  offices,  en  affranchissant  de  la  royauté  les  seuls  pouvoirs 
locaux  qui  en  étaient  émanés,  consomma  la  destruction  de  tonte  unité 
politique  et  livra  le  pays  au  régime  aristocratique. 

Jusqu'à  Louis-le-Débonnaire,  les  offices  royaux,  ducs,  comtes,  centeniers 
et  autres  magistrats  locaux,  avaient  toujours  été  amovibles,  quoique  passant 
quelquefois  des  pères  aux  enfants. 

Après  Gharlemagne,  les  officiers  royaux,  comme  les  bénéliciers,  préten- 
dirent k  l'hérédité. 

Les  ducs,  les  comtes,  les  vicomtes,  les  centeniers  possédaient  de  grands 
biens  dans  les  provinces  qu'ils  administraient  au  nom  du  Roi  et  les  aug- 
mentaient par  des  concessions,  par  l'usurpation  et  la  violence.  Investis 
comme  propriétaires  d'un  pouvoir  personnel,  ils  étaient  encore  déposi- 
taires d'un  pouvoir  délégué;  les  deux  caractères  se  confondirent  et  l'héré- 
dité des  offices  fut  conquise. 

Sous  Charles-le-Ghauve,  elle  fut  en  partie  sanctionnée  par  les  lois 
(capitulaire  de  877).  Les  rois  conservèrent  quelque  temps  la  collation 
nominale  des  afOces,  mais  ils  n'en  disposèrent  plus  ;  les  fils  succédaient 
aux  pères  (1). 

C'est  dans  le  courant  du  dixième  siècle  et  dans  la  première  moitié  du 
onzième,  que  l'hérédité  réelle  des  fiefs  commença  à  faire  des  progrès  dans 
l'Empire  germanique  et  surtout  dans  la  Basse- Lorraine  (2). 

(I    Guizot,  4*  essaî. 

Gomment  l'aristocrnU'e  viagère  des  anstrastîons devint- elle  héréditaire?  Les per8onn«'s 
de  baute  condition  étaient  dans  Tusage  de  présenter  leurs  fils  au  roi,  pour  leur  assurer 
les  privilèges  de  Tanstrustionat  et  sans  doute  aussi  la  possession  des  terres  fiscales  dont 
ils  étaient  eux-mêmes  détenteurs.  Quand  le  jeune  homme  était  eu  état  de  porter  les 
armes,  il  pouvait  valablement  prêter  le  serment  d'aide  et  de  fidélité  au  roi  et  se  trouvait 
investi  de  plein  droit,  k  la  mort  de  son  père,  des  droits  et  prérogatives  de  l'anstrustionat, 
comme  aussi  des  offices  et  des  bénéfices  qui  pouvaient  y  être  attachés.  Ces  associations 
du  fils  aux  engagements  et  aux  prérogatives  du  père,  déjà  fréquentes  sous  la  première 
race,  se  multiplièrent,  par  une  tendance  naturelle,  aux  viii'et  ix' siècles.  A  celte  époque, 
rafiàiblissement  du  pouvoir  central  facilita  toutes  les  usurpations  ;  les  commandements 
et  les  bénéfices  devinrent  héréditaires,  et  la  dignité  d^ans  trustions  du  toi  se  serait  immo- 
bilisée dans  les  familles,  si  une  institution  analogue  et  récente,  le  F'aasetage^  n'avait 
acquis  la  prédominance  dans  la  société  Garlovingieune  et  absorbé  Tansti-ustionat  (Af^- 
moire  sur  l'anstrustionat  des  FiXtnJts  par  M.  Maxime  Delodie). 

(i)  M.  Ernst,  hiêtuire  du  Limbuurg^  tom.  I,  p.  388. 

Du  vi«  au  X*  siècle,  on  rencontre,  à  toutes  les  époques,  des  bénéfices  arbitrairement 
révoqués,  des  bénéfices  temporaires,  des  bénéfices  à  vie,  des  bénéfices  héréditaires  ;  et 
ces  divers  modes  de  concession  ont  été,  non  point  successifs,  mais  simultanés  et  contem- 
porains iGuizotj  4*  essai). 
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RésumoDs: 

En  Germanie,  des  compagnons  se  serraient  autour  d'un  chef  naturelle- 
ment désigné  par  sa  bravoure  et  sa  renommée.  Ils  ne  dépendaient  pas  de 
lui,  ils  réglaient  en  commun  les  affaires  de  l'association,  mais  ils  mar- 
chaient à  sa  suite  et  vivaient  sous  son  influence. 

Lorsque^  après  la  conquête  des  Gaules,  les  guerriers  eurent  été  méta- 
morphosés en  propriétaires  et  disséminés,  et  les  compagnons  changés  en 
bénéficiers  et  en  vassaux,  une  dépendance  plus  complète  les  attacha  à  leur 
supérieur. 

il  y  eut  :  un  Roi  ;  des  assemblées  d'hommes  libres  ;  des  propriétaires 
dans  leurs  domaines  ;  c'est-k*dire  des  citoyens,  des  vassaux,  des  sujets. 

A  la  fin  du  \^  siècle^  et  au  commencement  du  xi«,  il  n'y  eut  plus  ni 
citoyens  ni  sujets  ;  tout  était  seigneur^  vassal  ou  serf^  la  féodalité  est  alors 
complète  (1). 

La  féodalité  porta  ses  fruits  :  Vers  le  xiii^  siècle,  la  division  des  personnes 
était  celle-ci  ; 

Un  empereur  on  un  roi  ; 

Comme  relevant  de  l'empire,  les  ducs  et  les  comtes  ; 

Les  nobles,  vassaux  des  ducs  et  des  comtes  ; 

Les  écuyers  ou  chevaliers  possesseurs  d'arrière-fiefs,  soumis  à  un  supé- 
rieur; 

Les  gens  d'église  ; 

Les  bourgeois  des  villes  et  des  communautés  affranchies  ; 

Les  Francs-hommes,  c'est-à-dire  des  cultivateurs  obligés  de  servir  le 
prince  avec  armes  et  cheval  ; 

Les  gens  de  servile  condition,  réduits  à  cet  état  ou  par  la  conquête  ou 
par  la  force  brutale. 

D'autres  avaient  volontairement  abdiqué  leur  liberté;  le  servage  volontaire 
était  de  trois  sortes  :  celui  attaché  à  la  personne  du  maître  ;  celui  dépen- 
dant du  sol  :  celui  consistant  en  quelques  devoirs  déterminés. 

La  condition  des  serfs  était  déplorable. 

Les  uns  étaient  traitables  à  la  volonté  des  seigneurs,  les  autres  abonnés. 

Ceux-ci  étaient  main-mortables,  ceux-là  n'ayant  pas  d'enfant  légitime, 
ne  pouvaient  tester  que  jusqu'à  cinq  sols,  le  seigneur  restant  héritier  du 
surplus. 

(i)  Gttizoty  4*  essai* 
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En  général,  te  maMnt  ne  pouvait  se  marier,  ni  lai,  ni  wù  filft,  ni  sa 
fiUe,  m  sa  yeave,  aans  le  eoasentement  da  seigneur. 

Le  serf  pouvait  encore  moins  se  marier  et  aller  demeurer  hors  de  la 
seigaenrie,  sans  l'assentiment  du  maître. 

La  eondition  des  serfs  était  différente  selon  la  nature  des  terres  et  des 
sôgnauries. 

Les  villages  étaient  à  peu  près  dans  une  entière  et  absolue  dépendance 
de  leurs  seigneurs  :  ceux-ci  exigeaient  des  serfs  des  tailles  et  des  services 
et  y  faisaient,  comme  on  disait  alors,  le  haut^  le  bas^  le  plus  ou  le  moins. 
Le  seigneur  leur  imposait  les  lois  qu'il  voulait  ;  il  pouvait  les  taxer  à  sa 
volonté,  les  vendre,  les  emprisonner  et  même  les  mettre  à  mort  (1). 

Quelques  changements  heureux  furent  apportés  k  une  situation  aussi 
déplorable;  les  esprits  devenaient  plus  éclairés,  et  les  mœurs  plus  douces; 
peut-être  Tintérét  y  poussait-il. 

D'abord  quelques  localités  furent  affranchies. 

(l)  Lagard«,  hîstoîne  de  Luxembourg. 

Ob  peat  cîtBr  plus  d'une  charie  contenant  vente  de  terre  arec  les  habitants,  leurs 
&mîUes  et  oe  qu'ils  possédaient.  Pourquoi  s'en  étonnerBitM>a  ?  Il  n'j  a  pas  longtemps 
que  les  seigneurs  russes  comptaient  leurs  richesses  par  le  nombre  de  leurs  paysans. 

Voici  quelques  exemples  : 

An  654.  Charte  du  diacre  Grimon. 

Portioaem  meam  in  Bastoneoo  et  vioarioa  daoê,  cura  gregîbus,  in  ipso  Bastoneto 
oonmanentes,  cum  famUià  etpeculiatê  eorum  dare  decerno. 

J'ai  résolu  de  donner  ce  qui  m'appartient  à  Bastogne  et  les  deux  exploitants  que  j'ai  k 
Bastogne  avec  leurs  troupeaux,  leur  famille  et  leur  pécule. 

An  704.  Dans  une  donation  faite  à  l'abbaye  d'Echternach,  on  donne  a  très  casatas  cum 
maneipik  voïA  cxim%>mm  peeuliari  eorum,  trois  cases  avec  les  serviteurs  et  tout  leur 
pécule.  » 

An  706.  Donation  des  Pépin  à  Echternach. 

Cum  terris,  cum  domibus,  œdifidis,  acc^labus,  mancipiia^  litis,  silvis,  campjs,  pratis, 
pascnis,  aquis,  aquarumque  decursibus,  mobilibus  et  immobilibus,  farinariîs,  pecoribus, 
ntriosque sexuB  ;  avec  les  terres,  les  maisons,  les  édifices,  les  habitants,  les  serviteurs, 
let  eadavcs,  les  bois,  ks  champs,  les  prés,  les  patunsges,  les  eaux  et  les  cours  d'eau,  les 
meubles  et  les  immeubles,  les  moulins,  les  troupeaux  des  deux  stxes. 

An  1097.  Fondation  du  prieuré  de  Ste  Valpurge  à  Chiny.  Le  comte  de  Ghîny  donne:* 
Piscatio  de  Lais  et  duo  piscatores  cum  uxoribua  et  filiis  et  terra  ipsorum  qua  pertinet 
ad  benefidum  piscaturae  ejusdem  ;  mansos  II  ad  Longlier  cum  seiiHa  et  anciUis  illjs 
pertincntibus  ;  quas  omnia  cum  hominibua  concedîmus  libéra. 

La  pêcherie  de  Laîche  et  deux  pécheurs  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  et  leurs 
terres  qui  appartiennent  au  bénéfice  de  celle  pêcherie  ;  deux  manses  à  Longlier  avec  lès 
serfs  et  les  servantes  qui  y  sont  attachés  ;  ce  que  je  concède  libre  avec  les  hommes. 

An  1264.  On  dou ne  &  l'abbaye  d'JEchlernach  un  serf  contre  une  redevance,  ainsi  que 
les  services  du  serf  et  de  sa  famillew 

Vojes  aussi  au  cha;pitr«Xdu  premier  volume  l'acte  de  précaire  de  io5a  entre  l'arche* 
vèqoe  de  Trêves  et  le  comte  d'Arlon.  a 
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Les  affranchissements  des  villes  el  des  villages,  qni  datent  des  xn^  et 
xiii^'  siècles,  soumettaient  les  habitants  à  des  lois  fixes,  h  des  redevances, 
à  des  impositions  déterminées  au  profit  du  seigneur,  en  échange  de  plu- 
sieurs avantages  concédés,  entre  autres,  une  certaine  liberté  de  la  personne 
et  une  administration  par  des  chefs  que  les  habitants  choisissaient  (1). 

Le  manant,  ai-je  dit,  ne  pouvait  changer  de  demeure  ni  quitter  la  sei- 
gneurie, sans  le  consentement  du  seigneur,  qui  raccordait  moyennant  un 
prix  d'abord  arbitré  par  lui.  Mais  le  seigneur,  maître  absolu,  accordait 
difficilement  son  consentement.  La  justice  se  plaça  entre  le  seigneur  et  le 
serf  et  fit  ce  que  le  premier  aurait  dû  faire. 

La  noblesse  luxembourgeoise  soutint  qu'il  y  avait  abus  dans  la  prétention 
soulevée  à  ce  sujet  par  le  conseil  provincial,  elle  réclama. 

22  novembre  1600.  Représentation  des  Etats  à  Albert  et  Isabelle:  Plusieurs 
gentilshommes  et  seigneurs  ont  entre  leurs  subjectz  gens  de  servile  condition 
qui  ne  peuvent  changer  de  demeure  ou  se  soustraire  de  la  subjection  de  leurs 
seigneurs,  sans  le  bon  plaisir  et  consentement  d'iceulx,  en  se  rachetant  ou 
se  délivrant  autrement,  chacun  selon  ses  moyens^  desquels  moyens  souUoient 
prendre  la  connaissance  les  justiciers  et  ceux  de  la  justice  ordinaire,  ce  que 
présentement  se  semblent  vouloir  attribuer  ceulx  du  conseil  provincial,  don- 
nant pour  libres  semblables  personnes  de  servile  condition  parmy  si  peu  d'ar- 
gent, qu'il  n'y  auroit  sy  pauvre  qui  ne  se  vouldroit  rachepter  et  quitter  la 
subjection  susdite  dont  les  dits  seigneurs  et  nobles  seront  frustrés  des  dits 
subjects  et  émoluments  en  dépendants;  supplient  partant,  qu'ils  puissent 
demeurer  en  leur  ancienne  coustume  et  que  le  dit  rachapt  soit  fait  par  leur 
consentement  parmy  somme  raisonnable,  selon  le  moyen  d'un  chascun,  du 
moings  d'un  dixième  denier. 

Les  archiducs  répondirent  :  c  qu'ils  entendent  qu'au  fait  de  ces  rachats,  les 
seigneurs  se  comportent  modérément,  prins  égard  à  la  valeur  des  meubles  et 
nombre  d'enfants,  et  en  cas  de  non  accord  remettront  le  taux  aux  juges  du 
lieu,  de  laquelle  personne  ne  sera  reçu  en  appel  moyennant  qu'elle  n'excède 
dix  florins  d'or  (2).  > 

(i)  Les  chapitres  suivants  renfermeront  des  détails  sur  cette  émancipation  de  quelques- 
unes  des  localités  luxembourgeoises  au  moyen-âge. 

(3)  Dans  quelques  endroits,  la  coutume  avait  trouvé  des  moyens  aussi  simples  que 
curieux  de  libération. 

Record  de  Tavigny  du  g  janvier  i56o. 

a4.  Tous  manans  et  habitants  de  la  seigneurie  de  Tavigny  peuvent  marier  leurs  enfants 
hors  de  la  dite  seigneurie,  en  payant  au  seigneur  une  maille  de  Hollande. 

a5.  Si  le  seigneur  ne  veut  prendre  la  dite  maille  de  Hollande  ou  les  officiers,  la  peut 
mettre  le  massuir  sur  une  pierre  qui  est  sur  la  muraille  du  cimetière^  sur  une  croix  en 
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La  réponse  des  archiducs  se  termine  ainsi  : 

• 
ff  Et  estant  plusieurs  enfants  sdr  un  même  héritaige  de  servile  condition,  le 

seigneur  pourra  à  la  réquisition  des  père  et  mère  y  mestre  le  plus  apte,  mais 

estant  iceux  décédez,  ledit  héritaige  demeurera  à  Taisné  parmy  donnant  aux 

aultres  leur  mariage  à  proportion  des  meubles  qui  se  trouveront  à  la  maison,  i 

Ainsi,  les  serfs  n^avaieut  pas  d'immeubles  a  eux  en  propriété  ;  s'ils  pos- 
sédaient des  biens-fonds,  ceux-ci  étaient  de  servile  condition  et  restaient 
à  la  volonté  du  seigneur. 

Le  droit  de  poursuite  pouvait  cesser  dans  des  cas  déterminés  ;  on  lit 
dans  la  charte  d'Yvoix,  donnée  par  le  comte  de  Ghiny,  en  1212  : 

Art.  7.  Si  aucun  de  forains  vient  et  par  an  et  jour  demeure  sans  reclaim  de 
quelque  seigneur,  partant  il  sera  réputé  comme  bourgeois,  et  si  son  seigneur 
réclame  après  Tan  expiré,  il  lui  payera  deux  sols. 

28.  Si  aucun,  tant  des  hommes  du  comte,  comme  des  estrangers,  dedans  la 
ville  prend  une  femme  et  espouze,  et  il  demeurera  par  an  en  tout,  il  sera 
réputé  pour  bourgeois  (i). 

Je  fais  suivre  ces  aperçus  généraux  de  quelques  mots  sur  la  noblesse  du 
duché  de  Luxembourg,  en  particulier. 

L'ancienne  chevalerie  se  composait  des  maisons  d'extraction  noble  ou 
d'origine  inconnue,  chez  lesquelles  on  ne  rencontrait  aucun  principe  d'an- 
noblissement  ;  celles  enfin  qui  ne  tenaient  leur  noblesse  d'aucun  roi,  ni 
prince  souverain.  C'était  la  noblesse  chevaleresque  ou  de  race. 

Ces  maisons  descendaient,  pour  la  plupart,  des  anciens  Franks,  com- 
pagnons des  premières  conquêtes,  qui  avaient  reçu  des  terres  en  partage. 

la  dite  pierre  auprès  du  passage,  en  présence  de  gens  pour  témoiguer,  et  ce  faict  peut 
départir  avec  son  enfant. 

a6.  S'il  advenoJl  qu'un  masulr  trouvoît  mieux  son  profBct  en  un  autre  lieu  que  dedans 
les  trois  courts  en  payant  pour  issue  une  maille  de  Hollande,  se  peult  partir  et  est  tenu 
Fofficier  d'où  il  part,  luy  menner  une  charrée  de  ses  biens  hors  du  ban  du  lieu  s'il  est 
rcquereur  .Luxemburger  Weisthùmer,  p.  700. 

(i)  Luxemburger  Weistbiimer,  p.  374. 

On  trouve  les  mêmes  dispositions  dans  les  chartes  d'affranchissement  d'Echternach  et 
de  Luxembourg,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres. 

Ne  faut-il  pas  rattacher  à  ces  antiques  usages  la  disposition  qui  exige  l'habitation  d'un 
an  et  jour  dans  une  commune,  avec  feu  et  ménage  à  part,  pour  avoir  droit  k  l'afibuage 
et  aux  autres  émoluments  communaux  ? 
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Ou  elles  étaient  issues  des  mckob  nobles  <S9iU<i^ottrios,  i^  étaient 
restés  propriétaires  dans  les  Gaules.  Ce  fut  la  noblesse  féodale  et  territoriale. 

Les  terres  concédées  aux  Franks  furent  terrae  salicae,  les  terres  saliques ; 
celles  demeurées  aux  anciens  propriétaires,  se  nommèrent  alleux. 

Il  y  avait  donc  l'ancienne  chevalerie  de  race  {miles  dans  les  chartes), 
puis  la  chevalerie  honoraire,  dignité  accordée  par  les  souverains,  qui  ne 
faisait  pas  cor}«  dans  TÉtat  (1). 

AioBi^  les  noMes  luxembourgeois  étaient  divisés  en  trois  catégortes  :  1<>  1» 
personnes  annoblies  par  leurs  fiefs  et  biens  nobles  ;  3^  celles  revêtues  de 
certains  offices^  charges  ou  digokés  ;  3<>  celles  qui  avaient  reçti  da  souve- 
rain des  lettres  d'annoblissementé 

On  distinguait  donc  les  nobles  de  l'ancienne  chevalerie,  —  les  écayers, 
-^  les  annoblts. 

Otielle  pouvait  être  la  situation  des  grands  vassaux,  des  seigneurs  hauts- 
justiciers,  vis-à-vis  des  souverains  de  Luxembourg?  On  lit  dans  un  docu- 
ment de  1768  : 

Si  les  vassaux  n'avalent  pas  joui  des  droits  régaliens»  à  quelle  fin  auraient 
pu  servir  ious  ees  châteaux,  villes  et  forteresses  qui  leur  appartenaient  ?  à  quelle 
fin  ces  guerres  qu'ils  entreprenaient  et  seotenaient  entre  eux  et  auxquelles 
leurs  alliés  prenaient  parti  ?  pourquoi  toutes  ces  conditions  dans  les  actes  de 

'(O'Ceiâ  estHiieûX  iacltquë  dans  ub  âocUineht  de  176B  {Archivée  ie  Luxembourg)  : 

•a  DâtM  Torîgîtie)  les  «ouveiaînâ  crv^îént  »éé  les  grands  \«ss«ux,«ti  étigeàtil  l«s  tet*fiss 
qu*îb  leur  donnaî«i»t  eti  principautés,  eu  duchés,  eu  «iMr^isa ta,  comtés  oubaroanies^lo* 
Ceux  qui  en  étaieDt  pourvus  en  jouissaient,  d*abord  à  titre  d'office,  plus  tard  i  litre 
liérédîtdirè.  A  de  certains  întervaAés,  ils  renouvelaient,  entre  les  mains  du  souverain, 
leur  4«riiiettl  «de  tidiâké  -^  le  Hënômbromtfn  t  de  leurs  «Aslk  Ubs  vasMNiiéâvAietii^leMerthr 
le  souverain,  chaque  fois  qu'ils  en  étaient  requis,  accompagnés  d'un  nombre  d'hommes 
armés,  proportionné  à  l'importance  des  fiefs. 

«  Iabs  vassaux  ont  ensuite  étabh*  des  arrière-iieft,  dont  les  possesseurs  portaient  le  litre 
à^écuyers  et  relevaient  immédiatement  d'eux.  Ils  devaient  suivre  leurs  seigneurs  domi- 
nants dans  les  expédition)i  qu6  le  siefvice  du  souverain  exigeait.  On  les  appelait  fraticê 
hommm  de  fie/. 

«[  îls  étaient  placés  dans  un  ordre  sapérfeur  aux  /ranes  hommes  étarmes^  hommes 
libres  aussi,  mais  qui  ne  pouvaient  posséder  des  fiefs  nobles. 

«  Les  actes  de  foi  et  hommage  et  de  dénombrement  étaient  passés  par  les  possesseurs 
des  arrière-  fiefs  entre  les  mains  des  grands  vassaoïc  dont  ils  dépendaient. 

«  Les  hauts  seigneurs  du  pays  jouissaient,  dans  Itnirs  domaines,  de  certains  droits 
régaliens,  et  sans  renoncer  &  ces  droits,  ils  ont  pris  les  comtes  et  les  ducs  de  Luxembourg 
poardiefs,  en  se  consu'luant  leurs  vassaux,  soit  pour  la  défense  de  leurs  possessions, 
soit  parce  qu*ib  en  avaient  obtenu  des  fiefs  ou  certains  avantages  déterminés.  » 
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teiur  vassetafe  9  savoir  qfk'en  «m  qoe  Vm  dédaHit  U  guerre  w  ita^aal»  l^  oo«ite 
de  Lui^embQurg  serait  obligé  de  le  accourir  ;  qae  le  château  du  vassal  serait 
ouvert  toatea  et  quantes  fpis  le  même  comte  le  requerrait,  qu  que  qe  çb4taaf 
ne  servirait  pas  à  d'autres  contre  lui,  et  que  le  vassal  l'aiderait  de  toutes  ses 
forces,  à  moins  qu'il  n'y  eût  guerre  contre  les  princes  seigneurs  qui  étaient 
réservés  et  exceptés  par  ces  actes,  tels  que  l'empereur,  l'arcbevéque  de  Trêves, 
les  évéques  de  Liège  et  autres  ? 

Tontes  ces  eipressions  justlAent  que  ces  seigneurs  avaient  une  pleine  dis-  ' 
pontien  de  leurs  farteressea  et  le  droit  d*en  user  contre  qui  et  en  faveur  de 
qui  ils  trowaiemt  convenip;  qu'il  loup  était  libre  de  se  déclarer  la  guerre,  d*y 
prendre  parti  et  de  faire  dea  alliances.  Or  à  quoi  peut-on  rapporter  des  droits 
si  étendus?  Sinon  en  c«  qu'étant  uniquement  subordonnés  à  l'empire,  ils  Jouis- 
saient, dans  leurs  terres,  des  droits  régaliens,  ce  qui  se  proove  encopa  asses 
clairesaent  par  l'article  a»  titr«  4,  de  ta  cioiytiimd  de  cette  province,  qui  attribue 
au  seigneur  baut-juslicier,  le  droit  de  iu(;er  en  cas  d?  crime»  pnv  arr^  sats 
ressort  ou  appel. 

Ce  n'était  donc  qae  pour  se  conserver  et  maintenir  dans  dea  prérogatives 
aussi  éminentes»  que  les  sei^oeurs  entraient  dans  ces  engagements  vplootaires 
et  réciproques  ;  par  où  il  est  évident  qu'originairement  leurs  actes  de  vasse- 
lage  et  leurs  fiefs  offerts,  n'étaient  en  soi  que  de  yrais  traités  d'alliance  entre 
eux  et  les  comtes  de  Luxembourg,  ainsi  quMI  se  pratiquait  anciennement. 

D'où  conséquemment  il  faudrait  conclure  que  ta  constitution  originaire  de 
ces  fiefà  ne  détruisait  pas  la  liberté  personnelle  des  vassaux»  ni  ne  portait  at- 
teinte à  leurs  droits  régaliens,  franchises  et  exemptions. 

Les  francs*fiefs  consistaient  uniquement  dans  une  obligation  personnelle, 
sans  donner  au  seigneur  aucun  droit  sur  la  chose  que  le  vassal  possède. 

Car  ces  sortes  de  fiefs  ne  sont  autre  chose  qu'une  espèce  d'alliance  inégale 
en  vertu  de  quoi  le  vassal  promet  des  services  au  seigneur  et  le  seigneur  sa 
protection.  Posé  aussi  le  cas  qu'un  vassal  ait  promis  à  son  seigneur  de  le  servir 
contre  tous  el  un  chacun  (ce  qui  s'appelle  aujourd'hui  flef-llge),  cela  ne  dimi- 
nue rien  du  droit  de  souveraineté  que  le  vassal  avait  sur  ses  sujets. 

Les  comtes  de  Luxembourg  ne  se  bornèrent  pas  à  s'attacher  la  noblesse  du 
pays  en  la  protégeant  et  conservant  dans  les  droits,  francbises  et  libertés  qu'elle 
avait  justement  acquis,  mais  ils  voulurent  encore  s'assurer  des  cœurs  des 
habitants  des  villages  et  seigneuries  qui  leur  appartenaient  héréditairement. 
Pour  ce.  Ils  les  ont  affranchis  et  gratifié  de  plusieurs  privilèges  (i). 

Les  souverains  exigeaient  de  leurs  vassaui^,  k  de  certains  intervaUea,  le 
renouvellement  du  serment  de  fidélité  et  le  dénombrement  de  lewrs  fiefe. 

(i)  Rapport  de  M.  Nobloin. 
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Dans  le  principe,  les  fiefs  ne  ponyaient  être  vendus  qu'entre  hommes 
nobles.  Plus  tard,  par  suite  de  besoin  d'argent  pour  entretenir  leur  luxe, 
les  vassaux  ont  demandé  et  obtenu  qu'il  leur  fût  permis  d'aliéner  leurs 
biens  à  des  roturiers,  même  sans  congé  ou  octroi  du  seigneur  féodal. 

Ces  ventes  se  sont  multipliées,  à  tel  point  que«  dans  le  xyn^  siècle, 
beaucoup  de  gentilshommes,  presque  ruinés,  ont  demandé  à  occuper  les 
charges  et  les  offices  lucratifs,  à  l'exclusion  des  roturiers. 

D'autre  part,  le  fils  aine  d'une  maison  noble  jouissait  de  grands  privilèges 
sur  les  autres  enfants.  Les  fils  possédaient  certains  avantages  sur  les  filles. 
Sauf  la  réserve  faite  à  l'aîné,  les  fiefs  pouvaient  être  partagés  (Document 
de  i598).  Cette  division  a  également  amené  la  décadence  d*une  partie  de 
la  noblesse  de  la  province  (i). 

On  vient  de  voir  comment  la  société,  après  avoir  passé  par  diverses 
transformations,  avait  fini  par  aboutir  au  régime  féodal. 

Les  coutumes  générales  du  duché  de  Luxembourg  et  du  comté  de  Chiny, 
publiées  le  8  avril  i623,  indiquent  quel  était  Tétat  social  de  cette  époque, 
amené  par  les  divers  changements  opérés  à  travers  les  siècles.  Ici^  nous 
avons  mieux  que  ce  que  les  historiens  ont  écrit  :  c'est  un  acte  législatif 
qui,  sous  des  formes  concises,  relate  et  condense  les  coutumes  locales.  Le 
texte  est  assez  explicatif  par  lui-même  (2). 

(i)  Plusieurs  actes  de  la  fin  du  xvi*  siècle  portent  :  a  Le  fils  aîné  d*une  maison,  et  aprè» 
sou  décès  sans  hoirs  de  son  corps^  les  autres  consécutivement  degrez,  a  prérogative  et 
droit  d*aisneage,  d'avoir,  avant  part,  maison  principale  avec  le  vol  du  chapon  qui  sera 
entendu  les  fosseyz  et  pour  pris  de  la  dite  maison,  la  basse  cour,  e&tableries,  grange  et  les 
jardins,  les  prises  de  fiefs,  institutions  d'officiers  et  le  droit  de  patronage,  a  Rapport  de 
M.  Nobiom,p.  4o. 

Le  Luxembourg  fut  une  terre  toute  féodale.  Presque  partout  on  rencontrait  un  seigneur, 
un  château,  fief  dominant  ou  arrière-fief.  J'ai  donné  la  liste  des  seigneurs  luxembourgeois 
qui,  en  121 4,  assistèrent  au  mariage  de  Valeranetd'Ermesinde.  Gstte  liste  est  nombreuse, 
elle  l'est  davantage  dans  les  Manuscrits  de  Pien et  (Archives  diverses  à  Luxembourg). 
Cet  écrivain  donne  la  désignation  de  toutes  les  maisons  nobles  du  duché  et  décrit  leurs 
armoiries.  Mais  en  parcourant  ces  listes,  on  trouve  presque  partout  cette  mention  : 
maisoa  éteinte^  maison  éteinte  alarmes  et  de  nom,  Cest  un  vaste  nécrologe.  J'ai  dit  les 
raisons  de  ces  déchéances  :  le  partage  de  certains  biens  entre  les  enfants  du  seigneur, 
l'expatriation  des  cadets,  la  vente  des  fiefs  à  des  roturiers,  par  suite  de  l'appauvrissement 
des  famiUes  nobles.  Quelques  noms  rares  ont  survécu  au  milieu  de  toutes  ces  vicissitudes. 
Notre  époque  a  vu  quelques  familles  de  notre  noblesse  antique  s'éteindre  dans  les  rangs 
les  plus  infimes  de  la  société.  Je  pourrais  citer  des  noros^  je  m'en  abstiens. 

(a)  Je  publie  le  texte  des  coutumes  générales,  parce  qu'il  est  peu  connu,  même  parmi 
les  gens  de  justice  de  notre  époque.  Sous  bien  des  aspects,  il  appartient  &  l'histoire  du 
Pays,  et  il  est  bon  qu'il  en  reste  des  traces  autre  part  que  dans  des  brochures  qui 
deviennent  rares. 
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Les  gens  d'église  constitoent  le  premier  membre  de  l'État  du  Pays,  aussi 
bien  les  prélats,  cloistres,  reiigieui,  prêtres  séculiers  jouissent  de  l'immunité 
que  le  droit  écrit  leur  attribue  [Titre  premiery  art.  1). 

Entre  les  nobles  aucuns  sont  de  l'ancienne  cbevallerie,  aultres  escuyers, 
aultres^nnobllsy  et  jouissent  de  plusieurs  privilèges,  francbises  et  exemptions 
qui  compétent  à  ceux  de  la  noblesse  du  pays  (Mem,  art.  4). 

Les  bourgeois  et  autres  de  condition  inférieure  sont  traictables  et  ressortissent 
par-devant  des  juges  subalternes,  chacun  selon  sa  qualité  et  ainsi  qu'a  été 
observé  d'ancienneté  [Idem^  art.  5). 

Parla  coutume,  tant  aux  quartiers  wallons  qu'allemands,  il  y  a  aultre  qualité 
de  personnes  appelées  francs-hommes^  qui  sont  obligés,  entre  autres  choses, 
de  servir  le  prince  avec  cheval  et  armes,  et  sont  moyennant  ce  affranchis  de 
plusieurs  droits  et  prestations  (Idem,  art.  6). 

Outre  les  gens  d'église^  nobles,  francs-hommes  et  bourgeois,  il  y  a  des  gens 
de  servile  condition  et  particulière,  notamment  es  quartiers  allemands,  les  uns 
Leibeygenschaftkutkf  les  autres  Sckaftleutk,  enfin  Dienstleuth^  qui  sont  tous  de 
basse  condition  et  qualité  servile  et  ont  des  obligations  diverses  au  prince  et  & 
leurs  seigneurs,  selon  ce  qui  est  observé  en  chaque  prévôté  et  seigneurie,  et 
sous  les  peines  usitées,  en  cas  de  contravention  (Idem^  art.  7). 

Aux  quartiers  allemands,  il  y  a  encore  des  gens  vulgairement  appelés  Frey^ 
schaftleuth  et  Zinsleuth^  qui  ne  sont  pas  de  qualité  si  basse  que  les  précédents, 
et  dont  les  obligations  sont  de  la  nature  de  contrais  censuels  ou  bien  d'arren- 
tements  perpétuels  {Idem,  art.  8). 

Veut-on  pénétrer  plus  avant  dans  les  différences  que  la  législation  de 
l'époque  établissait  entre  les  hommes,  voici  encore  des  textes. 
Il  y  avait  des  lois  particulières  pour  les  biens  des  classes  privilégiées  : 

c  Les  biens  d'église  se  règlent,  quant  aux  aliénations,  selon  la  disposition 
du  droit  écrit  {Couiume  générale^  tit.  2,  art,  1)  ; 

c  Les  nobles  selon  les  coutumes  des  cours  féodales  dont  ils  sont  tenus  et 
ressortissants  (Idem,  art.  2). 

Par  la  coutume,  les  flefs  sont  réduits  à  la  nature  des  biens  patrimoniaux,  et 
les  vassaux  peuvent  en  disposer  à  leur  volonté,  sans  congé  ni  octroi  du  seigneur 
féodal,  et  sauf  en  tout  les  droits  des  seigneurs  (Coutume  gén.  tit.  3,  art.  1). 

Relief  des  fiefs  de  main  et  de  bouche  se  fait  en  prêtant  le  serment  de  féaulté, 
sans  aucun  droit,  selon  la  forme  de  chacune  cour  féodale  f/dem,  art.  3). 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  le  fief  peut  être  partagé  (Idem,  art.  6). 

Chaque  copartageant  demeure  vassal  pour  sa  part  et  portion  (Idem,  art.  7). 
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Le  vai96al,  ayant  releté,  est  tenu  de  bailler,  dans  laaMjonrB^ia  âénonbre- 
ment  des  pièces  et  parties  qu'il  tient  en  fief  (/dem,  art.  40}. 

Quand  il  s'agit  de  forfaiture  de  fief,  la  connaisaances'enprend  par  le  Justicier 
et  siège  des  nobles,  ou  autres  cours  féodales  sous  lesquelles  les  flefis  sont  res- 
sortissants. 

S'il  s'agit  d'autres  crimes  ou  délits,  par  devant  le  Conseil  provincial,  si  ce 
nest  que  le  vassal  soit  responsable  du  dit  cas  devant  quelque  prévAté  ou  autre 
cour  ayant  connaissance  du  crime»  auquel  cas  iceUe  cour  ou  siège  en  connaît 
(Um,  an.  1S). 

Voici  maintenant  pour  le  menu-peuple* 

Les  dispositions  suivantes  de  la  coutume  quant  i^  la  disposition  de  cer- 
tains biens  du  manant,  relatent  des  habitudes  qui  ont  survécu  k  la  promul- 
gation du  code  civil  et  ont  longtemps  persisté  dans  nos  campagnes. 
Aujourd'hui  même,  on  en  trouve  encore  des  traces  dans  les  arrangements 
de  famille  pour  autant  qu'ils  ne  contrarient  point  la  législation  en  vigueur 
sur  la  transmission  des  biens  du  père  aux  enfants.  A  la  mort  4u  père  ou 
*de  la  mère  de  famille,  ces  dispositions  deviennent  une  source  de  difficultés 
et  quelquefois  de  procès  entre  les  enfants. 

Les  prescriptions  de  la  coutume  luxembourgeoise  avaient  pour  motifs 
que  les  biens  de  servile  condition  ne  pouvaient  être  aliénés  et  qu'un  seul 
exploitant  devait  répondre,  vis-a-vis  du  seigneur,  de  la  culture  des  terres 
et  des  taxes  qui  les  frappaient.  C'était  toujours  le  serf  attaché  à  la  glèbe. 

Les  héritages  de  servile  condition  9ippe\és  Leibeygenschaftgûter  et  Schafigûîer^ 
ne  se  peuvent  vendre,  ni  aliéner,  ni  partager  sans  le  consentement  du  seigneur, 
et  n'en  ont  les  détenteurs  d'iceux  aucune  disposition,  sinon  qu'ils  peuvent,  avec 
permission  et  consentement  du  dit  seigneur,  mariecher  chez  eux  un  de  leurs 
enfants,  soit  fils,  soit  fille,  agréé  du  seigneur  et  qu'ils  peuvent  faire  leur  suc- 
cesseur es  dits  biens  appelés  communément  Votgei^  à  condition  que  : 

Celui  qui  est  ainsi  marié  nourrit  ses  père  et  mère,  frères,  sœurs,  et  à  charge 
de  donner  à  ses  frères  et  sœurs  en  argent,  bétail  et  autres  meubles  telle  part 
et  portion  &  arbitrer  par  les  parents,  pour  les  marier  et  les  racheter  du  sei-> 
gneur,  quand  ils  veulent  être  rachetés  avant  le  mariage  (Cwtumeë  gén.  tU.  2, 
art.  $)• 

Si  on  veut  faire  le  contraire,  il  est  au  pouvoir  du  seigneur  de  casser  le  tout 
et  de  les  priver  des  dits  biens  {Idem,  art.  4). 

Si  les  père  et  mère  n'ont  du  consentement  du  seigneur  ordonné  à  qui  les 
biens  doivent  succéder,  c'est  l'alné,  fils  ou  fille,  sans  prérogative  de  sexe,  qui 
succède  aux  dits  biens,  en  donnant  aux  autres  enfants  leurs  portements  de 
mariage  à  proportion  seulement  des  meubles. 


Digitized  by 


Qoo^<z 


LU  C&A8iBS  9&0mM.  M 

Le»  béfiUget  ie  Mnrile  ûm&Aom  apfHHrtienneiit  su  Migmar  es  propriété 
{Idm^  art.  7). 

Cepettdauit  te  pare  ou  la  nère  peut  acheter  pendauit  le  mariage  ou  la  vidaité^ 
dea  immeublaa  qui  ne  soient  pas  de  sertile  coaditioa.  Les  enfants  y  succèdent 
(Idem,  art.  10). 

L'étranger  qui  s'est  marié  sur  des  biens  de  servile  condition,  s'il  survit,  peut 
se  remarier  en  abandonnant  iceux  biens  et  sans  rachat  {fiem^  art,  13). 

Si  les  biens  procèdent  de  son  chef,  il  peut  se  remarier  et  demeurer  sur  iceux 
(/dem^  ûTt.  14.) 

Quand  les  voueries  ou  vogtei  sont  abandonnées  et  sans  culture  ou  veut  en 
décadence  ou  quand  le  possesseur  est  en  faute  de  payer  les  rentes,  charges 
et  redevances  d'icelles,  le  seigneur  peut  les  faire  proclamer  par  le  mayeur  ou 
sergent.  S!  l'homme  de  servile  condition  ou  Leibeygenman  ne  comparait  pas» 
les  voueries  sont  déclarées  acquises  au  seigneur,  en  faisant  par  lui  plainte  en 
justice  et  demandant  droit  contre  le  défaillant  {Idem,  art.  16). 

Si  personne  des  parents  ne  se  présente  dans  l'an  et  jour,  le  seigneur  peut 
disposer  des  biens  à  sa  volonté  après  le  décret  judiciaire  et  non  autrement 
[liem^  art.  18). 

Un  droit  de  mortemain  est  dû  en  aucuns  lieux  quand  l'un  des  chefs  de  mé- 
nage va  de  vie  à  trépas.  Ce  droit  consiste  à  prendre  le  plus  beau  meuble  de  la 
maison,  un  cheval  ou  autre  béte  ou  bien  quelque  reconnaissance,  en  quoi  sera 
observée  l'ancienne  usance,  sans  rien  innover  {Idem,  art.  24)  (i). 

Quelle  ^t  la  situation  des  habitants  d'Arlon?  Comment  avaient-ils 
traversé  le  moyen-àge  et  la  féodalité?  Quelle  fut  leur  position 'entre  les 
privil^és  et  les  asservis? 

Après  la  chute  du  colosse  romain,  lia  ville  d'Arlon  resta  un  municipe 
ayant  conservé  le  self 'gouvernement.  Sans  doute,  elle  eut  des  souverains, 
rois,  comtes,  marquis,  ducs,  à  qui  les  habitants  payèrent  des  redevances, 
nais  celles-ci  furent  étrangères  h  toute  pensée  de  servitude. 

La  ville  renferma  des  bourgeois  soumis  \k  des  coutumes  particulières, 

(i)  Dans  certains  pays,  pour  être  rachelë  de  Tiinposilion^  le  seigneur  pouvait  exiger 
qu'où  coupAt  la  main  droite  du  mort  et  qu'on  la  lui  offrît  en  signe  de  vasselage.  Des  sou- 
Teraîns  ont  aboli  ce  droit  horrible  ;  mais  comment  avait-on  pu  l'établir? 

Étaît-îl  plus  conforme  à  Thumanité,  a  la  justice,  d'enlever  le  plus  beau  meuble,  un 
cheval,  une  vache,  une  créance,  c'est-îi-dire  de  ruiner  le  manant  ? 

Par  acte  du  1 8  janvier  i363,  Wenceslas  fnit  savoir  que,  pour  relever  la  population 
décimée  par  la  peste,  il  quitte  les  habitants  de  la  prévôté  d'Ardenue  du  droit  de  morte- 
main  \  Archives  de  F  État  à  Bruxelles^ 
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dont  l'origine  remonte  k  une  époque  qui  ne  peut  être  fixée.  C'est  ee  qui 
sera  expliqué  plus  amplement  en  parlant  des  Communautés. 

J'ai  dit,  dans  les  pages  précédentes,  comment,  au  moyen-âge,  la  société 
était  partagée  :  d'un  côté,  les  privilégiés,  le  clergé,  la  noblesse,  le  petit 
nombre  ;  d'antre  côté,  les  opprimés,  le  peuple,  c'est-à-dire  des  bourgeois 
peu  nombreux  et  des  manants,  en  d'autres  termes,  la  multitude. 

Cette  division  s'est  prolongée  à  peu  près  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  jusqu'à  la  conquête  de  la  Belgique  par  les  Français,  qui  imposèrent 
au  pays  les  lois  de  leur  république. 

Nous  sommes  à  l'aurore  des  libertés  générales. 

Décret  des  4, 6,  7,  8  et  11  août  —  21  septembre  —  S  novembre  1789.  Art.  !«'. 
Abolition  du  régime  féodal,  des  droits  et  devoirs  tant  féodaux  que  censuels, 
ceux  qui  tiennent  à  la  main-morte  réelle  ou  personnelle,  et  à  la  servitude  per- 
sonnelle. 

Art.  iO.  Abolition  des  privilèges  des  provinces. 

Art.  il.  Admission  à  tous  les  emplois  de  tous  les  citoyens  sans  distinction. 

Décret  du  15-28  mars  1790.  Titre  W.  Art.  \^.  Abolition  de  toute  distinction 
honorifique,  supériorité  et  puissance  résultant  du  régime  féodal. 

Art.  2.  Abolition  de  la  foi  et  hommage  ou  tout  autre  service  personnel. 

Art.  il.  Abolition  de  tous  privilèges,  toute  féodalité  et  mobilité  des  biens, 
des  droits  d'atnesse  et  de  masculinité  à  l'égard  des  fiefs,  des  domaines  et  alleux 
nobles. 

Titre  11.  Abolition  sans  indemnité  :  de  la  main-morte  personnelle,  réelle  ou 
mixte,  de  la  servitude  d'origine,  de  la  servitude  personnelle  du  possesseur  des 
héritages  tenus  en  main-morte  réelle,  de  celle  de  corps  et  de  poursuite  (Art.  i«'). 

D'autres  abolitions  des  droits  féodaux  ont  encore  été  prononcées  ;  on 
les  trouvera  aux  chapitres  suivants  ;  il  s'agit  ici  seulement  des  libertés  de 
la  personne,  de  la  dignité  rendue  à  l'homme,  quelles  que  soient  sa  nais- 
sance, sa  condition  (i). 

(x)  Constitution  du  3  septembre  1791,  précédée  de  la  déclaration  des  droits  de  rhomine 
et  du  citoyen. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  Constitution  française  sur  les  principes  qu'elle 
vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévoaiblement  les  institutions  qui  blessaient 
la  liberté  et  Tégalité  des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinction  héréditaire,  ni  distinction  d'ordres, 
ni  régime  féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun  des  litres,  dénominations  et  préro- 
gatives qui  en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune  des  corporations  ou 
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Je  pounnis. 

Ces  libertés,  consacrées  par  les  lois  constitutionnelles  françaises  de  la 
fin  du  dernier  siècle,  ont  plus  ou  moins  persisté  sous  le  régime  impérial 
de  Napoléon  l^^  ;  elles  avaient  pénétré  dans  les  masses  et  étaient  entrées 
dans  des  habitudes  nouvelles,  la  société  s'était  complètement  transformée. 

Les  actes  constitutionnels  postérieurs  ne  pouvaient  que  les  consacrer 
derechef. 

Après  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  la  loi  fondamentale  qui 
fut  publiée  le  24  août  1815,  renferma  quelques  dispositions  quant  k  la 
personne  du  citoyen  : 

Admissibilité  aux  emplois  sans  distinction  de  rang  et  de  naissance,  sauf  ce 
qui  sera  déterminé  pour  les  administrations  provinciales  et  locales  (Art.  6  et  ii). 

Liberté  d'exercice  des  cultes  (Art.  496). 

Liberté  de  la  pensée  et  de  la  presse  (Art.  227). 

La  liberté  de  la  personne,  l'inviolabilité  du  domir Ile,  consacrées  par  les  lois 
politiques  précédentes,  étaient  passées  dans  les  mœurs  publiques. 

La  Constitution  belge  du  7  février  1831  a  complété  les  libertés  publiques. 

11  n'y  a  dans  l'État  aucune  distinction  d'ordres.  Les  Belges  sont  égaux  devant 
la  loi  ;  seuls  ils  sont  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf  les  excep- 
tions qui  peuvent  être  établies  par  la  loi  pour  des  cas  particuliers  (Art.  6). , 

La  liberté  individuelle  est  garantie.  Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit  (Art.  7). 

Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi  (Art.  9). 

Le  domicile  est  inviolable  ;  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit  (Art.  lOj. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique, 

décoratlou5  pour  lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de  noblesse  ou  qui  supposeraient  des 
distinctions  de  uaissance,  ni  aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonclionuaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  Constitution  garantit  la  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans 
pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  déterminées  par  la  Constitution. 

Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'&  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autroi, 
ni  &  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la 
sûreté  publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la  société. 

Décret  dn  aS  septembre  —  16  octobre  1791.  Tout  homme  est  libre  en  France^  quelle 
que  soit  sa  couleur.  11  y  jouit  des  droits  de  citoyen,  s'il  a  les  qualités  prescrites  par  la 
Constitution. 
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dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi  et  moyennant  ui)^  |iisle  et  préa- 
lable indemnité  (Art  H  )« 

Liberté  des  caltes»  liberté  de  conscience  (ArL  14  et  15), 

Liberté  de  réunions  (Art.  19). 

Liberté  d'association  (Art.  20). 

La  loi  fondamentale  de  1815,  art.  63,  permettait  au  Roi  de  conférer  la 
noblesse.  Celle-ci  formait  Tordre  équestre  dans  les  états  provinciaux;  c'était 
le  seul  privilège  qu'elle  avait  conservé. 

Aux  termes  de  l'article  75  de  la  Constitution  belge  de  i  831,  le  Roi  a  le 
droit  de  conférer  la  noblesse,  sans  jamais  pouvoir  y  attacher  aucun  privi- 
lège. La  noblesse  n'est  plus  qu'un  nom. 

Telles  sont  les  libertés  personnelles  complète$  dont,^  nous  Belges^  nous 
jouissons  depuis  plus  de  quarante  ans  ;  elles  ont  été  conquises  s^rte  un 
long  servage  et  h  la  suite  de  révolutions  maintes  fois  souillées  do  carimes 
et  de  sang.  Continuons  ii  les  conserver  et  k  en  jouir  paisiblement  ;  que  le 
passé  soit  pour  nons  une  leçon  ! 

Soyons  juste  toutefois  envers  la  noblesse  féodale. 

Le  moyen-âge  avait  une  institution  que  je  dois  rappeler.  A  cdté  de  la 
chevalerie  fieffée^  c'est-à-dire  en  possession  de  fiefs,  il  y  avait  la  chevalerie 
d'affiliation.  Celle-ci  s'était  mise  au  service  du  Prince  ;  mais,  à  l'origine, 
au  milieu  d'une  époque  de  troubles  et  de  violences,  elle  s'était  donné  pour 
principale  mission  de  protéger  la  veuve  et  l'orphelin^  de  soutenir  le  faible 
contre  le  fort.  Elle  avait  introduit  à  la  cour  des  souverains,  ds^ns  les  grandes 
seigneuries,  dans  les  castels,  des  moeurs  plus  douces,  des  habitude^  d'une 
galanterie  sévère,  des  notions  de  devoirs  rigoureux. 

Les  possesseurs  de  fiefs  eux-mêmes  devaient  s'affilier*  N'hait  pas  cheva- 
lier qui  voulait  :  il  fallait  passer  par  des  épreuves  dont  la  veiUée  d'armes 
était  la  dernière. 

A  la  suite  des  chevaliers  apparaissent  les  ménestrels,  les  troubadours, 
les  trouvères  et  les  monuments  de  cette  poésie  du  moyen^àge  plus  riche 
qu'on  ne  croit  communément. 

Ce  mouvement  vers  le  bien  ne  se  manifestait  qu'aux  sommités  de  la 
aociété  d'alors  ;  la  position  des  serfs  restait  a  peu  près  la  même. 

Nos  souvenirs,  en  se  reportant  en  arrière  vers  nos  premières  années, 
revoient  la  cour  d'Arthur  et  les  chevaliers  de  la  table  ronde,  les  neveux  et 
les  paladins  de  Charlemagne,  ces  preux  chevauchant  par  monts  et  par 
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tma,  {mtégeant  le  m\e  fiiibie,  pottriendant  las  géanu,  détiniwil  l«a 
monstres,  punissant  les  chevaliers  félons,  déjouant  les  pièges  des  «ochftiH 
teurs,  délivrant  les  prisonniers. 

Avec  quel  plaisir,  avec  quel  intérêt^  dans  notre  enfance,  n'avons-nous 
pas  tu  des  rouons  de  chevalerie.  Plus  tard,  c'est  le  Rêlimd  furiêusa  4t 
TArioste  qui  nous  a  enchantés,  avec  ses  récits  empreints  d'une  si  belle 
poésie,  narrés  de  rencMUres,  de  sièges,  de  bataille,  d'encbantements,  de 
Yoyage  dans  la  inné  et  de  mflle  autres  folies,  écarts  d'une  imagination  vive 
qae  la  tome  BMi^e,  parée  que  le  style  est  imagé  et  toujours  pmr.  D'aitieurs, 
au  milieu  du  fracas  des  luttes,  l'esprit  aime  k  se  reposer  sur  des  récits 
pins  «mplèB,  de  vraies  pastorales,  comme  les  amours  ^Angéliqné  et  de 
Médor. 

HuB  ttfd  encore,  c^eM  la  Jém^lem  délivrée  du  Tabse  qui  s'est  offerte 
ï  aoM  «teiraiMm,  dernier  monument  élevé  k  cette  chevalerie  aventureuse, 
pWne  de  bravowe  éi  de  pîélé,  aussi  remarquable  par  sa  galanterie  ifue 
pir  les  aentiinenls  tes  plus  nobles  du  eœur.  Armide,  Renaud,  Tancrède, 
Clorinde,  Barminie,  quels  charmants  et  quelquefois  quels  émouvants  et 
(kwlonren  smrrenire  oes  noms  ne  réveiltenit-tts  pas? 

A  edté  de  la  pièce  réussie,  la  parodie.  Les  récits  de  la  chevalerie  du 
moyen-&ge  ont  abouti  aux  aventures  de  l'ilhislre  chevsdier  Don  Quichùtie 
ii  h  Manche^  autre  chef-d'<Buvre  de  Mitàel  Cervantes. 

La  dievalerie  d'affiliation  n'était  pas  une  dignité  dans  PÉlat  ;  eRe  dégé* 
néra  comme  c^rps  militaire  ;  m  m*  liècle,  elle  n'était  plus  qu'un  ordre 
éencAlesse. 

A  e6té  du  titre  de  chevaiieTy  apparaR  celui  A'écuyer  ;  on  le  rencontre 
dâis  plusieurs  chattes  dès  le  xiv^  siècle. 

Mris  4a  chevalerie  a  laissé  les  légendes  ^es  Quatre  fils  Aymon  dans  la 
ttéfione  de  nos  popiriations.  Ces  légendes  ont  survécu  dans  quelques  noms 
de  locdftés  :  le  Pas  Bê^ar  ésM  la  province  de  Mammr  M  dms  le  Bmrd  Aa 
Laxembourg. 

Les  eiploitg  4'Ogier  ie  Btmtns  uppartimnent  4  'un  chevuKer  fiégeois. 

Les  forAts  du  midi  ^  notre  province  ^nt  re^nu  les  noms  4e  èÊtéfibôù, 
h  bois  de  tlawgù  et  de  MertanWM,  la  vallée  et  Meriin,  deuk  enohaateim 
dim  le  souvenir  <^  resiè  populaire. 

Je  termine  ce  chapitre  par  une  ^bsetvatim  qui  naît  du  aujel. 

Sous  le  régimes  'féodtf,  la  <Bstattce  ^éijaSa  grande  eii^e  le  mrf  ^  t«on 
seigneur.  De  nos  jours,  cette  distance  n'est-elle  pas  plus  grande  entre  Tou- 
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vrier  agricole  dana  le  Laxemboorg  et  les  hominea  occapant  lea  aommitéa 
sociales  ? 

Cela  peut  paraître  un  paradoxe  ;  je  m'explique. 

Sans  remonter  trop  haut,  arrétons-noos  aux  iS^,  i6^  et  17^  siècles; 
quelle  était  alors  la  situation  du  serf  et  celle  du  seigneur  dans  notre  pro- 
vince? 

La  condition  du  manant  était  misérable  :  son  reiîige  était  une  case  ché- 
tive,  véritable  tanière,  où  il  végétait  avec  sa  famille,  en  proie  k  tous  les 
besoins,  à  tous  les  maux,  et  soumis  k  toute  espèce  de  servitude,  n'ayant 
presque  rien  en  propre. 

Le  seigneur  habitait  un  château,  mais  quelle  existence  y  menait-il  ?  Le 
château  était  construit  plutôt  pour  une  défense  militaire  que  pour  une 
habitation  de  luxe  :  les  murailles  épaisses  étaient  percées  de  fenêtres  étroites 
fournissant  peu  d'air,  peu  de  lumière.  Dans  les  appartements,  les  murailles 
étaient  nues  ou  à  peu  près,  et  les  meubles  généralement  rares  et  peu  com- 
modes. Les  communications  étaient  difficiles  ;  de  temps  à  autre,  un  col- 
porteur apportait,  avec  ses  marchandises,  quelques  nouvelles  de  la  Province 
ou  de  la  Cour.  La  vie  du  châtelain  était  une  lutte  presque  continuelle  avec 
ses  voisins,  rhabillement  était  un  harnais  de  guerre  et  la  nourriture  frugale, 
sinon  grossière  ;  un  luxe  même  modeste  eût  été  ruineux. 

Aujourd'hui,  quelle  est  la  situation  ?  Je  prends  notre  province  et  sa 
population  ouvrière  agricole.  Je  néglige  la  classe  bourgeoise,  je  ne  veux 
comparer  que  les  deux  points  extrêmes  de  la  société  actuelle. 

Nos  ouvriers  agricoles  sont  libres  devant  la  loi,  mais  ne  sont-ils  pas 
étreints  par  la  servitude  de  la  misère.  Voyez  leurs  habitations  étroites, 
basses,  malsaines,  à  peine  aérées  et  éclairées,  où  souvent  toute  la  famille 
est  entassée  dans  une  seule  pièce,  a  peine  séparée  de  l'étable.  Leur  salaire 
est  plus  élevé,  ce  qu'ils  gagnent  est  k  eux,  cela  est  vrai  ;  mais  en  présence 
du  renchérissement  des  denrées  de  toute  nature,  leur  nourriture  est  restée 
grossière  et  quelquefois  insuffisante. 

Prenez  maintenant  l'autre  extrême,  les  sommités  sociales,  les  grands 
propriétaires  de  terres,  les  hommes  enrichis  par  le  commerce,  par  l'indus- 
trie. Leur  existence  se  compose  de  tout  ce  que  le  luxe  a  de  plus  élégant 
et  recherché  dans  les  appartements,  dans  les  meubles,  dans  les  vêtements, 
dans  les  repas,  dans  les  relations  sociales. 

Quelle  distance  entre  l'humble  manœuvre  agricole  et  ces  favoris  de  la 
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fortanel  N'est- elle  pas  en  réalité  plus  grande  qui  celle  qui  séparait  le 
manant  et  le  seigneur  au  moyen-âge  ? 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  lutte  a  été  entre  la  bourgeoisie  et  la 
noblesse  ;  le  bourgeois  l'a  emporté  et  pris  la  plus  large  place  dans  la  société. 

Aujourd'hui,  la  lutte  recommence  :  elle  est  entre  le  prolétariat  et  la 
bourgeoisie  ;  l'ouvrier  veut  une  plus  grande  part  des  biens  de  ce  monde. 
Ces  aspirations  sont  assez  naturelles  et  légitimes,  mais  les  moyens  employés 
pour  les  satisfaire  sont  des  crimes.  L'ouvrier  Tait  la  guerre  au  capital  qui 
le  nourrit;  ailleurs,  il  procède  par  le  meurtre,  par  le  pillage  et  l'incendie. 

La  société,  telle  qu'elle  existe,  se  défend  contre  ces  brigandages  et  avec 
raison.  Jusqu'k  présent  elle  a  été  victorieuse,  mais  une  lutte  sourde  existe 
toujours.  Quand  et  comment  finira-t-elle  (1)  ?    * 

Appeaditee  mm  eliApitre  I''. 

L 

Les  chevaliers  fPArlon. 

De  nombreuses  chartes  mentionnent  des  individus  qualifiés  de  miles  arlu- 
nensis.  Miles  correspond  au  titre  de  chevalier. 

La  ville  d'Arlon  nvaît  donc  sa  noblesse  composée  d'hommes  attachés  aux 
comtes  et  aux  marquis,  ayant  charge  dans  leur  maison,  par  exemple  avouéy 
forestier,  celleriery  etc.,  ou  bien  remplissant  des  fonctions  administratives  dans 
la  ville,  justicier  ou  ichemn. 

Les  nobles  d'Arlon  avaient  un  justicier  des  nobles,  comme  ceux  du  comté 
de  Luxembourg. 

Voici  les  preuves  : 

IS49.  Charte  portant  le  sceau  du  seigneur  Rodolphe  de  Sterpenichi  justicier 
des  nobles  d'Arlon  (Gartul.  de  Marienthal,  8-162). 

1267.  Charte  donnée  par  Rodolphe,  seigneur  de  Sterpenich,  justicier  des 
nobles  d'Arlon  (Idem,  8-32). 

(0  J'ai  entendu  formuler  un  axîôme  vrai  sous  cette  forme  très-trîvîale  :  «  Il  vaut  mieux 
que  l'ouTner  cherche  è  mettre  des  pansé  sa  veste  pour  en  faire  un  habit  «  que  d*arracher 
les  pans  de  Thabit  du  bourgeois  pour  en  faire  une  veste.  »  Il  y  a  dans  la  trivialité  de  cette 
pensée  un  sens  très-profond.  Maintes  fols,  l'ouvrier  qui,  par  le  travail  et  l'économie, 
avait  acquis  une  certaine  aisance,  est  entré  dans  la  classe  des  bourgeois.  D'autres  fois,  ce 
u'cst  pas  seulement  Taifance  qui  a  souri  aux  efforts  persévérants  du  simple  ouvrier,  c'est 
la  fortune.  Quels  en  ont  été  la  source,  les  moyens  ?  La  volonté  de  parvenir,  le  travail,  la 
conduite,  l'ordre,  l'économie,  l'épargne. 
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Des  cliartes  des  années  1208  et  1260  sont  «icore  marquées  dtt  stean  Ae 
Rodolphe  de  Sterpenich,  justicier  des  nobles  d'Arlon. 

Dans  une  charte  de  juillet  127  J«  Rodolphe  est  justicier  des  nobles  i$  Lueet^ 
burg  et  de  Arluns. 

Ces  deux  charges  sont  désormais  réunies,  et  en  1281,  Rodolphe  de  Sterpe- 
nich  est  derechef  qualifié  de  justicier  des  nobles  du  comté  de  Luxembourg. 

Les  nobles  d'Arlon  formaient  donc  anciennement  un  corps  distinct.  Les 
chartes  nous  révèlent  quelques  noms  de  ces  nobles. 

1067.  Donation  au  couvent  d'Echtemach  :  Bezetmns  ffAtUm. 

1095.  Règlement  des  avoués  d'Bchtemaoh  par  le  comte  Henri  :  Beze^ui 
d'Aiion. 

1186.  Charte  de  GuîUaume,  comte  palatin  :  Virieus  d^Arkn. 

1138  ou  plut6t  1151.  Charte  de  Henri»  comte  d'Arloiit  donoant  le  libre  pas«- 
sage  aux  frères  d'Orval  :  Gualterus  arlunensU. 

1152  et  1163.  Wauthier  (WaUeru$i  d'Arlon. 

1176.  k  un  acte  contenant  donation  par  Henri,  comte  de  Luxembourg,  à  un 
couvent  de  Verdun,  figurent  comme  témoins  Walterue^  advocatus  arlunensis, 
et  Walterus  filius  ejus. 

1182.  Confirmation  de  privilèges  à  Tabbaye  de  Munster  :  Wàtterus  advoealus 
de  Arluna  (avoué  ou  prév6t). 

1210.  Ch.  de  Henri^  marquis  d'Arlon  :  Henri  d'Arkn  et  Wauthier  fiU  de 
Vafooué  (prév6l). 

12U.  Contrat  de  mariage  de  Waleran  et  d'Ermesinde  :  Walteru»  aàeœaius 
arlunensU  (Wauthier  avoué-prév6t  d'Arlon). 

1227.  Frédéric^  avoué  ou  prévôt  d'Arlon. 

1252,  27  nov.  Jean  fUs  de  Brunon,  vivant  chevalier  d'Arlon  (miles). 

1253.  Wauthier  d'Arlon^  chevalier. 

1260,  6  février.  César,  miles  de  Arluti,  fidelisnoster  (César,  chevalier  d'Arlon, 
notre  fidèle).  C'est  le  comte  d'Arlon  qui  parle  (Cart.  Mariendal,  8-41). 

1262,  juin.  Theadoric  d'Arlon  Sykester^  le  forestier. 

126j.  Joannes  filius  bone  m^morie  domini  Brunonis  quondam  mililis  arla-^ 
nensis  (Jean,  fils  de  Brunon,  jadis  chevalier  d'Arlon)  (Cart.  Mariendali  8-4$^. 

1265,  2  août.  Charte  en  faveur  de  Marienthal  :  Ego  SimoUf  miles  arinaensis 
(Idem»  8-26). 

1266.  Dùminus  Herberandus  de  Arluns  miles  (idem,  8-27). 

4266.  £<go  Stmo»  miles  arlunensis bone  memorie  dominus  Hillo,  pater 

meus  (Idem,  8-31). 

1267, 11  janvier.  Dammum  Gervasium  de  Arluns  militem  (Idem,  8-32). 

1266«  Dominas  Herbrmida^  dominas  Simont  dominas  OmOf  dominas  fllnrfoM 
de  Beckelporta,  drtonenses  milites  (Idem,  8-38). 
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1â77  et  1285.  Simm  de  Arlans,  chevalier. 

Comme  on  le  voit,  les  cA^alier^d'^rfon  remontent  assez  haut.  Dans  les  temps 
modernes,  Ârlon  comptait  aussi  plusieurs  maisons  nobles,  entre  autres^  les 
Busleydenj  seigneurs  de  Boulaide,  et  les  iVo^ftomfr,  seigneurs  en  partie  de  Yance. 

On  trouvera  d*autres  noms  encore  dans  la  liste  des  chartes  concernant  Ârlon, 
que  je  publierai  à  la  fin  de  chaque  volume  de  la  présente  histoire. 

U. 

Armoiries. 

Pour  expliquer  des  armoiries,  il  faut  recourir  à  la  science  du  blason.  Qui 
donc  s'occupe  aujourd'hui  du  blason,  si  ce  n'est  quelques  rares  amateurs, 
aimant  encore  à  reconstruire  l'arbre  généalogique  d'anciennes  familles,  à  les 
reconnaître  dans  les  armoiries  et  à  retrouver  leurs  alliances? 

Le  culte  du  blason  se  comprenait  à  une  époque,  déjà  loin  de  nous,  où  la 
noblesse  formait  un  état  dans  la  société  et  jouissait  de  privilèges  réels  :  elle 
devait  bien  reconnaître  les  siens.  Pour  occuper  certaines  fonctions,  pour  entrer 
dans  tel  ou  tel  chapitre  de  femmes^  il  fallait  justifier  d'un  certain  nombre  de 
quartiers  de  noblesse  du  côté  tant  paternel  que  maternel  ;  tout  devait  être  par- 
faitement établi. 

Déchiffrer  des  armoiries  un  peu  chargées  n'était  pas  chose  facile  :  il  fallait, 
dans  tous  ces  signes  muets  pour  le  profane,  démêler  les  familles,  remonter  à 
lenr  origine,  décrire  leurs  armes,  dire  à  quelle  occasion  et  dans  quel  temps 
elles  avaient  été  octroyées,  raconter  les  alliances  des  maisons,  les  faits  histo- 
riqaes  qui  les  avaient  illustrées. 

Aujourd'hui,  la  noblesse  n'a  plus  de  privilèges  à  défendre  contre  les  intrus: 
elle  n'est  plus  qu'un  nom  ancien  ou  illustre,  souvent  tous  les  deux;  mais  ce 
nom,  tout  frappé  qu'il  a  été  en  1789,  a  conservé  tout  son  prestige,  et  quoi  qu'on 
fasse,  ce  prestige  se  m^iintiendra.  Un  beau  nom  restera  toujours  une  distinc- 
tion dans  une  société  tout  occupée  d'intérêts  matériels  et  du  culte  du  veau  d'or. 

Dans  la  haute  noblesse,  le  blason  peut  être  encore  une  science  de  nécessité. 
Ailleurs,  c*est  presque  une  lettre  morte  sans  interprètes. 

On  ferait  un  gros  livre  en  recherchant  les  origines  des  armoiries  ;  sans  re- 
monter trop  haut,  on  constate  que  des  sceaux  ont  été  appendus  à  des  chartes 
datées  de  1030,  1088,  1093, 1102  et  quelques  autres  antérieures  aux  croisades, 
c'est-à»dire  au  xi«  siècle  ;  mais  c'est  &  partir  des  croisades  que  les  armoiries  se 
sont  multipliées. 

Les  princes,  les  seigneurs  et  les  chevaliers  qui  se  croisèrent,  eurent  sur 
leurs  bannières,  sur  leurs  boucliers,  des  imagesi  des  signes  de  différentes  cou- 
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leurs,  pour  servir  de  ralliement  h  leurs  vassaux»  pour  s'en  faire  reconnaître 
dans  la  mêlée  et  attacher  à  leurs  côtés  leurs  soldats  et  leurs  gens. 

D'autre  part,  les  chevaliers  qui  s'étaient  le  plus  distingués  par  leur  valeur, 
les  villes  qui  avaient  montré  le  plus  d'enthousiasme  pour  la  sainte  cause  de 
Dieu,  obtinrent  des  chefs  de  l'expédition  ou  la  concession  d'armoiries,  attes- 
tation éternelle  de  leur  courage  ou  de  leur  foi,  ou  la  modification  symbolique 
des  signes  qu'ils  avaient  précédemment  adoptés. 

Dès  lors,  l'usage  des  armoiries  devint  plus  général  et  leur  pratique  inva- 
riable; elles  furent  régularisées  tout  à  fait  et  devinrent  héréditaires.  Les  ar- 
moiries, furent  les  enseignes  de  la  noblesse  ;  les  anciennes  familles  furent 
historiquement  blasonnées,  et  l'écu  raconta,  en  miniatures  hiéroglyphiques,  les 
grandes  actions  des  aïeux. 

Les  armoiries  ont  été  d'abord  de  concession,  puis  elles  sont  devenu'^s  armoi- 
ries de  familkt  d'alliance  ou  de  succession^ 

Parmi  les  armoiries  des  communautés^  on  distingue  celles  des  villes  qui 
remontent  ordinairement  à  leur  affranchissement. 

Les  armoiries  n'ont  pas  toujours  été  la  récompense  d'actions  d'éclat  ou  de 
services  éminents.  Les  lettres  de  simple  annoblissement  ont  été  accompagnées 
d'armoiries  concédées  dont  les  signes  caractéristiques  étaient  souvent  de 
simple  fantaisie. 

Un  édit  de  novembre  1696  avait  créé  une  grande  maîtrise  et  plusieurs  maî- 
trises particulières  pour  connaître  des  différends  auxquels  pouvaient  donner 
lieu  les  armoiries  et  les  blasons* 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  19  mars  1697  permit  à  tous  ceux  qui  auront 
fait  enregistrer  leurs  armoiries,  de  les  placer  sur  leurs  carosses,  vaisselles  (1). 

Les  armes  du  comté  d'Ârlon  étaient  anciennement  un  cavalier  en  pleine 
course  tenant  un  écusson  triangulaire  au  bras  gauche  et  une  bannière  bande- 
rollée  à  la  main  droite.  Ce  sceau  n'avait  ni  émaux,  ni  couleurs  (2). 

Les  armoiries  des  ducs  de  Luxembourg  étaient  les  suivantes  : 

D'argent  à  cinq  trangles  d'azur,  lion  de  gueules  à  la  queue  fourchée  en  trois 
et  couronné  d'or  brochant  sur  le  tout.  L'écu  timbré  d'une  couronne  d'or  à 
toque  de  pourpre  herminée,  fermée  de  quatre  cercles  ornés,  chacun,  de  neuf 
perles  et  sommés  d'une  croix. 

Ces  armes  étaient  celles  de  la  maison  de  Limbourg,  originaire  d'Arlon  ;  elles 
appartenaient  à  Waleran,  époux  d'Ermesinde  et  furent  adoptées  par  Henri  le 
blond,  leur  fils. 

Outre  les  comtes  et  les  marquis  d'Ârlon,  il  y  a  eu  une  maison  très-noble  du 
même  nom,  qui  portait  de  gueules  à  une  cigogne  d'argent  tenant  dans  la  griffe 

(i)  Rapport  de  M.  Noblom,  p.  43. 

(a)  Bertholet  et  extraits  des  mémoires  des  archives  des  Capucins  d^Arlon. 
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ua  fer  de  cheval,  ou  bien  de  gueules  à  une  autruche  d'argent  tenant  dans  la 
griffe  un  fer  de  cheval  ;  d'autres  disent  encore,  d'azur  au  lion  rampant  d'ar- 
gent, ainsi  que  portail  en  1260,  César,  voué  d'Arlon.  Dès  l'année  1146,  on  parle 
des  seigneurs  du  nom  d'Ârlon,  qui  étaient  très-estimés  (1). 

Je  dirai,  au  chapitre  des  communautés,  quels  furent  les  sceaux  de  la  Tille 
d'Arlon  en  particulier. 

m. 

A.  c  La  société  civilisée,  vivant  de  travail  et  de  liberté,  à  laquelle  se  rallie 
aujourd'hui  tout  ami  du  bien  et  des  hommes,  eut  pour  berceau,  dans  notre 
pays,  les  municipalités  romaines.  Retranchée  dans  ces  asiles  fortifiés,  elle  ré- 
sista au  choc  de  la  conquête  et  à  l'invasion  de  la  barbarie.  Elle  fut  la  force 
vivante  qui  mina  par  degrés  le  pouvoir  des  conquérants  et  fit  disparaître  du 
sol  gaulois  la  domination  germanique.  D'abord  éparse  sur  un  vaste  territoire, 
environnée  de  gens  de  guerre  turbulents  et  de  laboureurs  esclaves,  elle  ouvrit 
dans  son  sein  un  refuge  au  noble  qui  souhaitait  de  jouir  en  paix  et  au  serf  qui 
ne  voulait  plus  avoir  de  maître.  Alors  le  nom  de  bourgeois  n'était  pas  seule- 
ment un  signe  de  liberté,  mais  un  titre  d'honneur  ;  car  il  exprimait  à  la  fois  les 
Idées  de  franchises  personnelles  et  de  participation  active  à  la  souveraineté 
municipale.  Lorsque  le  vieux  titre  eut  perdu  son  privilège  et  son  prestige, 
l'esclavage,  par  une  sorte  de  compensation,  fut  aboli  pour  les  campagnes,  et 
ainsi  se  trouva  formée  cette  immense  réunion  d'hommes  civilement  libres,  mais 
sans  droits  politiques,  qui,  en  1789,  entreprit,  pour  la  France  entière,  ce 
qu'avaient  exécuté,  dans  de  simples  villes,  ses  ancêtres  du  moyen-flge.  Nous 
qui  la  voyons  encore,  cette  société  des  temps  modernes  en  lutte  avec  les  débris 
du  passé,  débris  de  conquête,  de  seigneurie  féodale  et  de  royauté  absolue, 
soyons  sans  inquiétude  sur  elle  ;  son  histoire  nous  répond  de  l'avenir  :  elle  a 
vaincu  l'une  après  l'autre  toutes  les  puissances  dont  on  évoque  en  vain  les 
ombres  (2).  > 

B.  c  Le  mouvement  révolutionnaire  commencé  a  marché  de  conséquence  en 
conséquence  à  la  restauration  complète  de  tous  les  droits  en  souffrance  dans 
l'humanité,  depuis  ceux  des  peuples  devant  leurs  gouvernements  jusqu'à  ceux 
du  citoyen  devant  les  castes  et  du  prolétaire  devant  les  citoyens,  a  poursuivi 
la  tyrannie,  le  privilège,  l'inégalité,  l'égoîsme  non-seulement  sur  le  trône,  mais 
dans  la  loi  civile,  dans  l'administration,  dans  la  distribution  légale  de  la  pro- 
priété, dans  les  conditions  de  l'industrie,  du  travail,  de  la  famille  et  dans  tous 
les  rapports  de  l'homme  avec  l'homme  et  de  l'homme  avec  la  femme  (3).  > 

(1)  Bertholet,  tome  V,  page  6,  note. 
(1)  Augustin  Thierry,  lettre  XXV*  sur  l'histoire  de  France. 

(3)  De  Lamartine,  histoire  des  Girondins,  livre  I*',  vol.  I",  page  i6.  Édition  Wouters 
frères. 
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Ç.  c  Sans  doute  il  faut  rendre  toute  justice  aux  grands  principes  de  176ft; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  gouvernement  constitutionnel,  c'est-à-dire 
le  gouvernement  du  pays  par  le  pays  date,  chez  nous,  du  moyen-ége  ;  qii*ll 
périt  précisément  pendant  la  révolution  française  et  la  conquête  qui  ea  fuit  la 
suite.  En  4792,  un  des  nôtres  et  un  des  plus  grands,  Vonck,  traça  les  linéaments 
d'une  nouvelle  constitution  pour  la  Belgique,  qui  l'emporte  sur  toutes  celles 
qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  4789  et  qui  était  Texpression  de  nos 
anciennes  institutions  provinciales  et  fédérales,  mais  expurgées  de  tous  les 
éléments  oligarchiques  qui  les  défiguraient.  Ce  projet  de  constitution  fait  le 
plus  grand  honneur  à  celui  qui  l'a  rédigé  et  au  vieux  génie  libéral  de  la  Bel- 
gique, et  elle  répondait  infiniment  mieux  aux  vœux  de  la  France,  formulés  dans 
ses  cahiers  avant  la  convocation  des  États  généraux,  que  les  idées  de  centra- 
lisation et  d'nnitarisme  de  1789  et  surtout  de  4793.  Ce  sont  nos  luttes  constitu- 
tionnelles, provoquées  par  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas  et  ravivées  par 
nos  anciennes  traditions  historiques,  qui  nous  ont  dotés  du  régime  constitu- 
tionnel dont  nous  jouissons  aujourd'hui. 

C'est  1815  qui  nous  a  fait  nation  ;  c'est  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas  qui 
a  été  le  prélude  de  notre  constitution  républicaine  de  \SM  (i).  i 

IV. 

Augustin  Thierry.  Histoire  du  moyen-âge,  IX.  Histoire  véritable  de  Jacques 
Bonhomme  (allégorie  qui  peint  les  souffrances  du  peuple  pendant  une 
longue  suite  de  siècles). 

c  Jacques  fut  étourdi  de  ces  paroles;  son  étourdissement  durait  encore, 
quand  un  grand  bruit  d'armes  et  de  chevaux,  mêlé  de  clameurs  étrangères, 
lui  apprit  que  tout  était  consommé.  Il  vit  des  hommes  de  haute  taille,  et  par- 
lant de  la  gorge,  se  précipiter  dans  sa  demeure,  faire  plusieurs  lots  du  mobilier 
et  mesurer  le  sol  pour  un  partage.  Jacques  fut  triste  ;  mais,  sentant  qu'il  n'y. 
avait  plus  de  remède,  il  tâcha  de  prendre  cœur  à  sa  fortune 

Jacques  reçut  enfin  son  arrêt 

Jacques,  que,  jusqu'à  ce  jour,  on  avait  appelé  Romanus,  le  Romain,  du  nom 
de  ses  premiers  maîtres,  se  vit  qualifié  du  titre  de  litus  seu  mllanus^  et  sommé, 
sous  peine  du  fouet  et  de  la  corde,  de  labourer  lui-même  sa  terre  pour  le  profit 
des  étrangers.  On  lui  apprit  que  le  mot  de  lituSf  dérivé  du  verbe  germanique 

(i)  Discours  de  M.  AUmttyer,  au  conseil  provincial  du  Brabant,  séance  du  4  juillet  197a. 
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M  on  Ml,  i>enneMre  on  Mssé,  signifiait  pt^premènt  qo*on  loi  fahatt  ta  gr&ce 
de  le  laisser  vivre 

iacqoes  se  mit  tristement  an  travail  ;  Il  lui  Mlait  nourrir,  vétîr,  cbauffer, 
loger  ses  mattres  ;  il  travailla  bien  des  années,  pendant  lesquelleSy'eA  revanche» 
il  vH  s'acerottre  prodigieusemekit  le  vocabulaire  par  lèqvel  on'dés^àitsa 
condition  misérable.  ......  Il  se  vit  ignominiecrsement  confondu  avec  lés 

arbres  et  les  iroupeanx  du  domaine,  sôus  le  nom  commun  die  vêtement  du  fond 
ûeterte^  târrae\^estihis;  on  l'appela  monnaie  vivante,  pecunia  viva\,  serf  tlv 
corps,  homme  île  fatigue^  homme  ée  possession,  bomnieliéà  la  terre,  aétdicfu^ 
i/kbae,  bond  mait,  dans  Tidiôme  dés  vainqueurs.  Oans  les  temps  de  clémence 
et  de  grâce,  on  n'exigeait  de  lui  que  six  jours  de  travail  sur  sept.  Jacques  était 
alors  sobre  ;  il  vivait  de  peu  et  tâchait  de  se  faire  des  épargnes  ;  mais  plus  d'une 
fois,  ses  minces  épargnes  lui  furent  ravies  en  vertu  de  cet  axiome  incontes- 
table :  Quae  servi  sunl^  ea  $unî  domtnt,  ce  que  possède  le  serf  est  le  bien  du 
maître. 

Dans  les  guerres  entre  les  -mattres,  Jacques  porta  toujours  le 

poids  de  ces  disputes  ;  aucun  parti  ne  le  ménageait  ;  c'était  lui  qui  devait 
essayer  les  accès  de  colère  des  vaincus  et  les  accès  d'orgueil  des  vainqueurs. 

Jacques  accepta  le  titre  de  subjugué  du  chef,  subjectus  régis,  dans  le  jargon 
moderne  sutjeet  du  Roy.  En  vertu  de  ce  titre,  Jacques  ne  payait  au  roi  que  des 
impôts  fixes,  tallias  rationabilesy  ce  qui  était  loin  de  signifier  des  impôts  rai- 
sonnables. Mais,  quoique  devenu  nominalement  la  propriété  du  chef,  il  ne  fut 
point  soustrait  pour  cela  aux  exactions  des  subalternes,  Jacques  payait  d'un 
côté  et  payait  de  l'autre.  La  fatigue  le  consumait.  11  demanda  du  repos,  on  lui 
répondit  en  riant  :  Bonhcttnme  crie.  Bonhomme  paiera.  Jacques  supportait  l'in- 
fortune ;  il  ne  put  tolérer  l'outrage.  Il  oublia  sa  faiblesse  ;  il  oublia  sa  nudité 
et  se  précipita  contre  ses  oppresseurs  armés  jusqu'aux  dents  et  retranchés  dans 
des  forteresses.  Alors,  chefs  et  subalternes,  amis  et  ennemis,  tout  se  réunit 
pour  l'écraser.  11  fut  percé  à  coups  de  lances,  taillé  à  coups  d'épées,  meurtri 
sons  les  pieds  des  chevaux  :  on  ne  lui  laissa  de  souffle  que  ce  qu'il  lui  en  fallait 
pour  ne  pas  expirer  sur  la  place,  attendu  qu'on  avait  besoin  de  lui. 

Jacques  qui,  depuis  cette  guerre,  porta  le  nom  de  Jacques  Bonhomme,  se  ré- 
tablit de  ses  blessures  et  paya  comme  ci-devant.  Il  paya  la  taille,  les  aides, 
la  gabelle,  les  droits  de  marché,  de  péage,  de  douanes,  la  capitation,  les  ving- 
tièmes, etc. 

Â  ce  prix  exorbitant,  il  fut  un  peu  protégé  par  le  roi  contre  l'avidité  des 
autres  seigneurs.  Cet  état  plus  fixe  et  plus  paisible  lui  plut;  il  s'attacha  au 
nouveau  joug  qui  le  lui  procurait  ;  il  se  persuada  même  que  ce  joug  lui  était 
naturel  et  nécessaire,  qu'il  avait  besoin  de  fatigue  pour  ne  pas  crever  de  santé, 
et  que  sa  bourse  ressemblait  aux  arbres  qui  grandissent  quand  on  les  émonde. 
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Longtemps  son  esprit  médita  cette  grande  idée  qu'en  droit  naturel,  il  <^tait 
libre  et  maître  chez  lui,  avant  qu'il  fit  aucune  tentative  pour  la  réaliser.  Un 
jour,  enfin  qu'un  grand  embarras  d'argent  contraignit  le  pouvoir  que  Jaques 
nourrissait  de  ses  deniers,  à  l'appeler  au  conseil  pour  obtenir  de  lui  un  subside 
qu'il  n'osait  exiger,  Jacques  se  leva,  prit  un  ton  fier,  et  déclara  nettement  son 
droit  absolu  et  imprescriptible  de  propriété  et  de  liberté. 

Le  pouvoir  capitula,  puis  il  se  rétracta  ;  il  y  eut  guerre,  et  Jacques  fut  vain- 
queur, parce  que  plusieurs  amis  de  ses  ci-devant  maîtres  désertèrent  pour 
embrasser  sa  cause.  Il  fut  cruel  dans  sa  victoire,  parce  qu'une  longue  misère 
l'avait  aigri.  Il  ne  sut  pas  se  conduire  étant  libre,  parce  qu'il  avait  encore  les 
mœurs  de  la  servitude 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE  IL 

La  population. 

Qaelie  a  pu  être,  pendant  des  siècles,  la  population  d'un  pays  dont  la 
masse  des  habitants,  au  milieu  de  quelques  classes  privilégiées,  était  atta- 
chée k  la  terre  sans  déplacement,  et  accablée,  comme  on  le  verra  bientôt, 
d'extorsions  de  toute  espèce,  dans  une  contrée  longtemps  âpre  et  sauvage, 
souvent  désolée  par  d'horribles  fléaux. 

Suivons  cette  population  pendant  la  succession  des  temps,  nous  aurons 
sous  les  yeux  des  tableaux  navrants. 

Je  dois  reprendre  les  choses  d'un  peu  haut,  l'ancienne  population  tré- 
virienne  procédant  à  la  fois  du  Germain  et  du  Celte. 

Les  Germains. 

Le  belliqueux  Germain,  dit-on,  abandonnait,  dans  son  inaction,  le  soin 
de  la  famille,  la  culture  de  la  terre,  la  conduite  de  toutes  les  affaires,  aux 
femmes,  aux  vieillards,  aux  plus  faibles  de  la  nation.  Mais  César  constate 
que  les  Suèves  avaient  cent  villages,  d'où  sortaient,  chaque  année,  des 
milliers  de  soldats  pour  faire  la  guerre.  L'autre  moitié  de  la  population 
restait  au  logis  pour  nourrir  les  présents  et  les  absents.  Celle-ci,  l'année 
suivante,  allait  k  son  tour  en  expédition  et,  les  autres  de  retour  occupaient 
la  maison;  ainsi,  ni  la  guerre,  ni  l'agriculture  n'étaient  interrompues  (1). 

On  a  dit  encore  des  Germains,  qu'ils  étaient  un  peuple  pasteur  et  nomade, 

négligeant  la  culture,  qu'ils  n'habitaient  pas  de  villes,  mais  de  chétives 

'  cabanes  dont,  à  la  manière  des  Scytes,  ils  changeaient  annuellement,  sans 

avoir  de  résidence  fixe.  Ceux  qui  l'aftirment  citent  des  passages  de  César 

et  de  Tacite  (2). 

(i)  CflBsar,  bell.  gall.  lib.  4,  cap.  i. 

(a)  Privait  ac  séparât!  agri  apud  eos  iiihil  est,  iieque  loiigius  aiino  remanere  in  loco 
ÏDColendi  causa,  licet  (Cœ$.  bell.  gall,  lib,  i,  cap,  i). 
Neque  qiiisquaiu  agri  modum  certum,  aut  lines  proprios  iiabet  ;  st-d  inagistralus  ac 
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César  déclare  qae,  chez  les  Germains,  nal  n'a  de  champs  limités,  ni  de 
terrain  qui  lui  appartienne  en  propre  ;  que,  tous  les  ans,  les  magistrats  et 
les  principaux  chefs  assignent  des  terres,  en  telle  quantité  et  en  tel  lieu 
qu'ils  jugent  convenable,  k  chaque  famille  vivant  en  société  commune. 

C'est  aussi  le  sens  général  de  ce  que  Tacite  rapporte  :  Les  champs  sont 
partagés  suivant  la  désignation.  La  vaste  étendue  du  terrain  facilite  le  par- 
tage. On  change  de  champs  tous  les  ans  et  il  en  reste  encore  beaucoup. 

Cela  veut-il  dire  que  les  Germains  changeaient  tous  les  ans  de  campe- 
ment pour  s'établir  sur  une  terre  nouvelle? 

On  ne  peut  le  conclure  absolument  des  termes  employés  par  les  deux 
historiens  ;  l'interprétation  doit  venir  des  faits  postérieurs  dont  nous  sommes 
encore  les  témoins. 

En  Hollande,  dans  la  Frise  et  les  provinces  avoisinantes,  territoires  jadis 
occupés  par  des  populations  germaines^  on  retrouve  l'institution  complète 
de  la  Marche  de  l'antique  Germanie.  Il  s'agit  de  vastes  terrains  toujours 
possédés  en  commun  et  soumis  à  une  administration  particulière.  Tous  les 
ans,  une  partie  de  ces  terrains  est  partagée  entre  les  habitants  pour  être 
cultivée  :  Arva  per  annos  mutant  et  superest  ager. 

Ce  que  décrivent  César  et  Tacite  est  la  peinture  de  ce  qui  se  passe  dans 
le  Luxembourg  habité  par  les  descendants  des  Tréviriens.  Dans  cette  pro- 
vince, beaucoup  de  communes  possèdent  de  grandes  étendues  de  terrains 
communaux.  Tous  les  ans,  les  chefs  de  la  commune  désignent  et  limitent 
la  partie  du  terrain  qui  doit  être  exploitée  ;  ils  la  divisent  en  lots  qu'ils 
partagent,  par  la  voie  du  sort,  entre  les  habitants  pour  y  faire  leurs  semailles. 

La  culture  dans  la  Marche  empruntait  principalement  le  procédé  de  l'é- 
cobuage.  De  là  la  nécessité  de  changer  de  champ  chaque  année. 

Voilà  ce  qui  se  passait  dans  la  Marche  germaine^  vaste  éclaircie  et  ter- 
ritoire commun  k  la  tribu.  On  ne  voulait  pas  faire  succéder  k  l'amour  de 
la  guerre  les  habitudes  paisibles  d'une  culture  suivie,  le  désir  d'une  pro- 
priété territoriale  particulière,  parce  que  de  là  naîtraient  des  puissants  et 
des  faibles,  l'inégalité  parmi  le  peuple,  le  désir  du  bien-être  et  des  richesses, 
les  factions  et  les  discordes  (1). 

principes  in  annos  singulos  genlibus  cognationibusque  hominum,  qui  una  coierunt, 
quantum  et  quo  loco  visum  est,  agris  attribuuul  afque  anno  post  aUo  transire  cogunt 
{Idem,  lit,  6,  cap.  32). 

Agri  pro  numéro  cultorum  ab  universis  in  fines  occupantur,  quos  mox  inter  sesccun- 
dum  désigna l ion em,  portiuntur  :  facilitatem  portiundi  camporum  spatia  praestant.  Arva 
per  annos  mutant  et  superest  ager.  Nec  enim  cum  ui)erta(e  et  amplitudinu  soli  labore 
conteodunt  [Tacitus,  de  mor.  genn.  cap.  26.) 

(1)  Gacsar,  bell.  gall.  b'b.  6,  cap.  22. 
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Left  Germains  àeft  bords  du  tlbin  avaient  vicosy  aèdificia  et  àgràs^  des 
villages,  des  fermes,  des  champs  (1). 

Le  vicus  germain,  quel  était-il  ? 

Suivant  Tacite,  de  mor.  Germ.  les  Germains  t  vicos  locant  non  in  no6- 
tnim  morem,  connexis  et  cobœrentibus  aediGciis;  suam  quisque  domum 
spatio  circumdat^  sive  adversus  casns  ignis  remedium,  sive  inscitia  dsdifi- 
candi.  » 

Voici  comment  M.  GtlïOT^traduit  ce  passage  : 

<  Les  habitations  de  ta  tribu  germaine  n'étaient  pas  contiguës  comme 
elles  le  sont  dans  nos  villages  et  éloignées  des  terres  à  cultiver.  Chaque 
chef  de  famille  était  établi  au  milieu  de  ses  terres  ;  sa  famille  et  tous  ceux 
qui  les  cultivaient  avec  lui,  libres  ou  non  libres,  parents,  colons,  esclaves, 
y  étaient  établis  comme  lui,  dispersés  çb  et  lit,  ainsi  que  leurs  demeures, 
sur  la  surface  du^domaine.  Les  domaines  des  différents  cbefe  se  touchaiient, 
mais  non  leurs  habitations  (2).  > 

Les  Celles  au  Gaulois. 

On  demande  quelle  pouvait  être  anciennement  la  population  dans  les 
Gaules.  Plusieurs  siècles  avant  l'ère  chrétienne,  des  expéditions  de  Gaulois 

(i}Caesar,  bell.  gall.  lîb.  4,  cap.  4-19*3. 

(3)  M.  Guizot,  histoire  de  la  civilisation,  33*  leçon. 

La  description  de  Tacite  rappelle  les  villages  delà  Haute  Normandie  formés  de  ce  qu'on 
nomme  les  Masures  :  celles-ci  sont  de  vastes  enclos  en  herbage  fermés  de  tous  côtés  par 
de  larges  levées  de  terre  sur  lesquelles  croissent  trois  ou  quatre  rangées  d'arbres  de  haute 
venue,  abris  nécessaires  contre  les  vents  soufflant  de  la  mer.  Dans  ces  enclos  où  paft  le 
bétail,  sont  construits  la  maison  du  maître  et  les  divers  bâtiments  d'exploitation  d'une 
ferme,  tous  séparés  les  uns  des  autres,  adversus  casus  ignis  remedium.  Ces  masures  sont 
limitées  par  des  chemins  formant  des  rues  et  leur  ensemble,  sur  un  terntoire  étendu, 
constitue  un  village  qui,  de  loin,  apparaît  comme  une  forêt. 

Voyez  aussi  nos  villages  flamands  :  vous  avez  d'abord  ia  plac€y  c'est  le  centre,  le  cceur 
des  habitations,  ii  peu  près  le  tiers  ;  c'est  là  que  se  trouvent  l'église,  avec  le  presbytère, 
l'école,  la  maison  communale,  quelques  boutiquiers,  des  artisans,  des  ofBciers  publics. 
Ensuite,  les  deux  autres  tiers  du  bourg  se  composent  de  fermes  espacées  bâties  au  milieu 
de  terres  en  culture. 

Tout  cela,  n'est-ce  pas  un  souvenir  des  anciens  Germains  perpétué  chez  leurs  desten- 
dants ?  Ccst  vraiment  le  pîcus  de  Tacite. 

£n  veQt*on  un  exemple  dans  la  province  de  Luxembourg  ?  Le  fisc  royal  -^Amberlou 
avait  le  ckdteau,  b  demeure  du  chef,  Menil^  la  ferme,  Lavacherie^  les  étables  des  bétes 
à  cornes,  Aviacourt,  la  basse-cour  pour  les  volailles,  Herbaimont^  la  bergei*ie,  Orreux 
(Horreuro),  le  magasin,  le  refuge  pour  les  céréales.  Ces  endroits  sont  devenus  des  vSlages 
qui,  tous,  existent  encore  aujourd'hui. 

La  traduction  que  je  fournis  de  arva  mutant  et  euperest  ager,  a  déjà  ^té  donnée  par 
U^ie  général  Renard  dans  un  travail  publié  sur  la  Belgique  ;  ce  n'est  donc  pas  une  nou- 
veauté, je  ne  fais  que  développer  une  opinion  déjà  ancienne. 
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en  Italie  et  vers  l'Orient  sont  rattachées,  croiC-on,  soit  à  un  excédant  de 
population  que  le  sol  ne  pouvait  plus  nourrir,  soit  à  des  troubles  intérieurs, 
ou  bien  \k  une  invasion  des  peuples  du  Nord  qui  flt  déborder  la  population 
refoulée  sur  les  pays  voisins  (1). 

Suivant  des  auteurs,  les  Celtes  n'habitaient  que  des  chaumières  construites 
en  bois,  en  chaume  et  en  roseaux,  de  forme  circulaire  et  terminées  par 
un  toit  pointu,  couvert  en  paille,  sans  fenêtres  ni  cheminées  (2). 

Les  demeures  des  Celtes  étaient  éparses  dans  la  campagne  ;  il  n'y  avait 
point  de  villes  chez  eux,  tout  au  plus  habitaient-ils  des  villages  (3). 

En  cas  d'attaque,  les  Celtes  se  retiraient  dans  leurs  appida  avec  leurs 
ménages,  leurs  bestiaux  et  leurs  denrées.  IJappidum  n'était  pas  une  ville, 
mais  un  lieu  retranché,  au  milieu  des  bois  (4). 

Ces  diverses  assertions  sont-elles  parfaitement  exactes  ?  L'ont-elles  été 
à  toutes  les  époques? 

D'après  César,  le  pays  était  divisé  en  cilés  occupant  un  vaste  territoire. 
La  cité  renfermait  : 

i^  Pagus^  un  département,  un  arrondissement  ; 

2°  Pars^  un  canton  ; 

S^  Vrbs  et  oppidum^  un  assemblage  d'habitations  dans  un  même  endroit  ; 
Voppidum  est  entouré  de  murailles,  mais  n'est  pas  toujours  au  fond  des 
bois,  environné  de  marais  (5). 

Des  oppida  ont  été  appelés  urbes  (6). 

Des  localités  sont  nommées  par  César  indifféremment  sous  les  qualifica- 
tions de  oppidum  ou  urbs  CI). 

4<>  Vicus^  le  village  ; 

(i)  César,  belL  gall.  lîb.  6,  cap.  a4. 

L'ezpédilîon  commandée  yers  SSg  ou  Sgi  ans  avant  J.-G.  par  Bellowèse  «t  Sigowèse 
comprenait  3oo,ooo  hommes,  dont  une  partie  s*empara  de  Tllalie  supérieure. 

L'émigration  de  479  ans  avant  J.-G.  dont  un  des  chefs  Belgiua  pén^îtra  en  Macédoine, 
était  formée  de  aoo,ooo  guerriers. 

(2)  Straho,  lib.  4.  Vitruvius,  archît.  lib.  I. 

(3)  Polybius  t.  a.  Straho  lih.  4  et  5.  Titus  Livius  lib.  aa  cap.  3o^  lib.  33  cap.  56. 

(4)  Cœsar,  bel!.  gaU.  lib.  4  cap.  19,  lib.  5  cap.  ai.  lib.  6  cap.  10,  lib.  7  cap.  5. 

(5)  Caesar,  bel.  gall.  lib.  1  cap.  3a-38,  lib.  a  c.  3-6-1  a- 1 3,  lib.  3  cap.  9-ia>i4-ao, 
lîb.  7  cap.  a-ia-i3-3a-4a-55-58-69,  lib.  8  cap.  2  et  5.  Besancon,  Bibrax,  Soissons,  Beau- 
vais,  Clermont,  Ghâteaulandon,  Châlons,  Autun,  Melun,  Alise,  Orléans  n'étaient  pas  des 
refuges  au  fond  des  bois. 

(6)  GsBsar,  bell.  gall.  lib.  7  cap.  36-47-1 4-i5^ 

(7)  CsBS.  bell.  gall.  lib.  7  cap.  33-57-59-90,  lib.  6  cap.  44-47.  Decise  dans  le  Nivernais, 
Sens,  Lutèce,  Provins,  Maçon,  Reims,  Amiens. 
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LA  MFUtATIOff.  SB 

9^  Aedes^  aedifida^  constructions  isolées,  exploitations  rurales  (1). 

Le6  villes  (urbes)^  les  forteresses  foppida)  étaient-elles  inhabitées,  lorsque 
le  pays  était  en  paix  ?  Ne  renfermaient-elles  que  pour  un  temps,  une  popu* 
lation  casée  dans  des  chaumières  informes  ?  Les  habitations  des  Gaulois 
n'étaient-elles  que  des  huttes  basses  semblables  à  des  ruches  d'abeilles  ? 
Les  druides,  les  che&,  les  chevaliers  étaient-ils  logés  comme  le  peuple  en 
état  de  servage  ? 

Les  cités  gauloises  étaient  renommées  par  leur  légime  social,  par  leur 
agriculture,  leur  industrie  et  leur  commerce  ;  elles  avaient  des  relations 
fréquentes  avec  la  province  romaine,  avec  Vltalie  et  Marseille.  Un  certain 
luxe  dans  les  habitudes  de  la  vie  commune,  dans  les  vêtements,  dans  les 
habitations,  était  la  conséquence  naturelle  de  l'industrie  et  du  commerce  (3). 

n  y  avait  donc,  dans  les  Gaules,  des  centres  plus  ou  moins  habités,  plus 
ou  moins  florissants. 

Les  Belges  et  les  Tréviriens. 

Les  Belges,  au  moment  de  l'invasion  de  César,  avaient  aussi  oppida, 
casteUa,  vicos,  aedes,  aedificia,  agros  ;  ils  étaient  agriculteurs  :  ils  culti- 
vaient des  champs,  ils  élevaient  des  troupeaux  et  s'adonnaient  li  l'industrie, 
au  commerce.  La  population  était  sédentaire  (3). 

Des  auteurs  ont  écrit  que  le  Luxembourg,  sous  les  Tréviriens,  était  un 
pays  couvert  de  forêts  et  de  marais  ;  que  la  population  y  était  très-rare  ; 
que  les  Tréviriens  n'avaient  pas  de  villes  ;  qu'ils  étaient  nomades  (4), 
comme  les  Germains,  leurs  ancêtres,  s'adonnant  peu  à  l'agriculture,  ne 
vivant  que  de  lait,  de  fromage  et  de  chair  et  passant  leur  vie  dans  les 
exercices  de  la  chasse  et  de  la  pêche. 

Cependant,  à  l'arrivée. de  César  dans  la  cité  de  Trêves,  le  pays  était 
partagé  entre  deux  chefs  ;  il  y  avait  des  nobles,  des  chevaliers  et  sous  eux, 
le  peuple.  César  dit  encore  que  les  Tréviriens  avaient  la  plus  forte  cavalerie 
de  toute  la  Gaule  et  possédaient  aussi  beaucoup  d'infanterie.  Chaque  fois 
que  Labienus^  lieutenant  du  général  romain,  lutta  contre  les  Tréviriens, 
ceux-ci  lui  opposèrent  de  nombreux  soldats,  tant  cavaliers  que  fantassins. 

(i)  Cssar,  bdl.  gall.  lib.  a  cap.  7,  lib.  3  cap.  1-6,  lib.  7  cap.  14-17. 
(a)  Gnfar,  beli.  ^l.  lib.  6  cap.  ai. 

(3)  Gnsar,  bell^gall.  lib.  3  cap  iS^ig,  lib.  5  cap.  28-39,  l^b*  6  cap.  6-a4-3i-34-43« 
lîb.  8  cap.  a4-a5. 

(4)  J'ai  expliqué  plus  haut  le  sens  des  mots  de  Tacite  :  Arva  mutant  per  anno$  et 
uiperest  ager. 
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Il  y  avait  éortc  Ae  là  population  pour  leVët  et  rassembler  t^es  armées. 

César,  quand  il  est  question  des  Trévirieus,  ne  mentionne  ni  oppida^ 
ti  wbesy  ni  vicos^  ni  aedificia.  Cependant  les  Tréviriens  les  possédaient, 
tomme  les  autres  Gaulois  ;  ils  étaient  les  plus  civilisés  des  Germano-Belges  : 
)e  progrès  social  ne  s'acquiert  que  Ik  où  il  existe  des  centres  de  population 
plus  ou  moins  considérables. 

Y  avait-il  alors  une  ville  de  Trêves  ?  C'est  probable,  si  Ton  veut  se  figurer 
iautre  chose  que  nos  villes  modernes  ;  on  parait  plus  certain  pour  Arloti  et 
Amberlou.  Dans  les  temps  antérieurs  aux  Romains,  on  reâ'éoAtt^it,  dans 
là  province,  des  foiéts  immenses,  de  vastes  étendues  de  terres  vagues,  des 
fàtages,  des  marais;  mais  près  de  là,  dans  des  éclairctes,  on  trouvait  de^ 
pâturages  occupés  par  des  irodpeaux,  et  des  cliamps  couverts  de  îmùïssons  : 
fi  y  avait  là  des  habitations  fi^es  et  de  la  population,  tout  cè^a  étàft  VeTati- 
vement  faible  et  épars.  Les  anciennes  monnaies  gauloise^  XKÙk  Vvet  uù 
bœuf  au  revers  étaient  significatives  :  elles  appartenaient  aux  régions  arden- 
naises  (1).  Des  noms  d'origine  celtique  indiquent-ils  que  quelques-uns  de 
nos  villages  ont  a^xpartenu  à  la  période  trévirîenne  (3)  ? 

Les  luttes  avec  les  Romains  diminuèrent  la  population  dans  la  cité  de 
Trêves,  comme  dans  le  reste  de  la  Gaule.  Cette  dépopulation  se  comptait 
par  millions,  selon  les  historiens  (3). 

Suivant  M.  Schayes^  le  Luxembourg  ne  comptait  que  douze  à  quinze 
•mille  habitants.  Cependant  la  cité  de  Trêves  avait  une  certaine  importance. 
Les  Tréviriens  se  révoltèrent  plusieurs  Tois  contre  César  et  chaque  fois^  on 
le  répète,  ils  lui  opposèrent  de  nombreux  cavaliers  et  fantassins  (4). 

(i)  Od  est  fixé  aujourd'hui  5ur  la  signîficalion  du  mol  ARDA.  d*est  le  nom  d'un  chef 
de  confëdérëâ  belges;  contemporaîn  de  César,  lyes  n.'onnâfes  portent  pour  lëgeade  àADA, 
tête  de  Diane  et  au  revers  un  bœuf  paissant  ou  bien  une  t^te  d'bomàfie  ou  wa  cbe?nl.  On 
les  a  attribuées  aux  peuples  habitant  la  forél  des  Ardemies  ;  ou  a  eu  tort  de  lire  dans 
AHDA  le  mot  Ardenne,  Cos  monnaies  appartiennent  aux  Pœmanes  ou  aux  Cérêses, 
peup^s  clients  des  Ti^viriens  et  liabitâul  le  Luxembourg  {Tteuue  numismatique  belge» 
B*  série,  i.  H^,p.  4ia). 

(a)  On  peut  l'afiirmer  même  pour  des  localités  situées  dans  le  Luxsmbourg  grand- 
ducal  ;  il  s'y  trouve  une  quantité  considérable  de  villages  d'origine  celtique  et  dont  la 
«igA{8cati6é,  ^\t/ùi  à\ï  tio'm,  n*e  peut  s'expliquer  t|Ue  ^Sar  lé  celtfqû'é.  Voir,  en^rë  autres, 
le  travail  de  M.  de  La  fontaine  sur  les  étymologics  des  noms  de  lieux  du  Luxembourg, 
inséré  dans  les  pablications  de  la  Société  historique  du  Grand-Ducbé. 

fl)  Les  auteurs  disent  que  César  massacra  un  million  d'ennemis  «t  en  réduisit  cm  nombre 
pareil  eu  esclavage,  le  reste  lui  échappa  :  ce  sont  deH  villes  përies  dans  \ek  flamn)es,  des 
populations  eutiéres  passées  par  les  armes,  hommes,  femmes,  enfants,  vingt  mille»  trert te 
millei  cent  mille  tués,  détruits,  le  surplus  distribué  en  esclaves  aux  soldats  romains  ou 
vendus  â  l'encan  (Caesar,  bell,  gali,  lib.  3  cap.  33,lib.  3  cap.  2-6,  lib.  7  cap.  iS-7t-75-76;. 

(4)  Gxsar,  bell.  gall.  lib,     cap.  3-4-47,  l>^*  ^  ^P*  ^^>  1'^*  ^  ^^P*  ?• 
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Ep  sidn^e^laol  Iç  chiffre  de  douze  a  quinze  mille  habitanta  po^r  1^  P9i|tie 
de  1^  cité  trévi^rienne  occupée  par  l'ancien  Luxembourg,  cette  populatjioj^i 
résidait^  qij^çlque  part.  Il  y  ayait  (jlea  liçui  habités,  peu  nombreux  si,  VoQ, 
veut,  maî^  certains,  au  milieu  des  éclaircies  dans  les  forêts.  Cette  popula- 
tion sédentaire  en  temps  de  paix,  s'occupait  d'agriculture,  de  l'élève  du 
bétail,  peut-être  d'industrie. 

Le  Luxembourg  sous  les  Romains. 

On  prétend  que  le  Luxembourg  était  h  peu  près  déser;t  sous  les  Romains. 
Cette  opinion  est  en  opposition  avec  les  faits,  avec  les  découvei^tes  ^nt 
quelques-unes  sont  récentes. 

Quelques  noms  apparaissent  dans  les  monuments  écrits  des  Romains, 
Carte  de  Peutingcr^  Itinéraire  (TAntonin^  Constitutùms  des  empereurs. 
Notices  des  dignités  de  Vempire,  tels  que  : 

Mosomacumy  Mouzon,  Epoisum,  Yvoi  (Carignan),  Slabulum,  Étalle,^ 
Qrolaunum^  Arlon,  Manduatum^  Mande  près  ^  Bastogne,  Ambra,  Amber- 
lou,  Nassonium,  Nassogne,  Fontes  aeidi.  Met. 

Le  long  des  voies  romaiuies  qtjiji  ont  été  décrites,  ou  bien  à  une  certaine 
distaace  dans  Tintérieur  des  terres,  existent  des  ruines  soit  de  campa,  soit 
de  réunions,  d'habitations,  soit  de  bâtiments  isolés  ;  ces  ruines  sont  nom-, 
breuses  et  indiquent  une  population  en  rapport  avec  leur  importance.  Les. 
cimetières  qui,  partout  dans  notre  province,  ont  été  mis  au  jour,  sont  le 
signe  d'une  population  voisine. 

La  province,  sous  les  Romains,  était  donc  peuplée  plus  que  sous  les 
Celtes,  plus  qu'on  ne  le  croit  communément.  Les  Gaulois  étaient  mêlés 
aux  Romains  oïl  \ivaient  à  côté  d'eux  séparément.  Aucun  nom  n'est  resté 
de  ces  villages,  de  ces  fermes  ;  il  n'y  a  que  des  lieux- dits,  beaucoup  ^^ 
noms  de  ces  lieux-dits  et  même  de  villages  semblent  d'origine  latine  (1). 

A  la  fin  de  l'empire  romain,  les  endroits  habités  souffraient,  les  cam- 
pagnes manquaient  de  cultivateurs  ;  c'était  la  conséquence  d'un  système 
d*impdt8  ruineux,  insupportables;  la  production  diminuait;  le  pays  se 
dépeuplait  insensiblement. 

(i)  11  faut  lîre  dans  les  Aéinales  cle  rinstilut  archéologique  de  la  province  de  Luxem- 
bourgy  les  notices  écrites  par  MM*  Gbubej,  de  Ma.rclie  çt  Sulboux,  curé  è  Su:s^i/9chai^pj^, 
sur  les  domaines  occupés  par  les  Romains  dans  le  Luxembourg  et  que  les  invasions  des 
Barbares  ont  ruinés,  pour  se  convaincre  combien  alors  les  habitations  disséminées  dans 
les  campagnes  étaient  nombreuses.  Les  découvertes  continuent  dans  rarrondissemenl  de 
Bastogne,  dans  des  contréçs  peu  esçpjlpréiçs  jusqu'à  prés/^x^t.  £llef ,sp^nt  très-ii9Q9f;tam^., 
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4)  H18T0IRB  D'ARLON. 

Les  Barbares,  qai  envahirent  l'empire  romain,  ne  fondèrent  rien  dans 
le  Luxembourg;  ils  traversèrent  la  contrée,  passage  obligé,  ne  laissant 
partout  que  des  ruines  ;  le  temps  les  a  recouvertes  d'une  couche  de  terre 
ou  de  forêts  ;  le  hasard,  des  accidents  de  culture  les  ont  tirées  d'un  long 
oubli. 

Population  après  Vinvasion  du  v®  siècle. 

Après  la  mort  de  Clovis,  la  Gaule  du  Nord,  k  peu  près  déserte,  com- 
mença à  se  repeupler.  Les  conquérants  tendaient  k  se  fixer. 

Grégoire  de  Tours^  dans  un  voyage  qu'il  fit  à  Trêves  en  585,  parle  de 
la  route  de  Reims  k  Trêves  passant  par  Ywy  et  mentionne  presque  tontes 
les  localités  qui,  du  temps  des  Romains,  subsistaient  le  long  de  cette  ronte. 

Des  établissements  furent  primitivement  aussi  fondés  par  la  Foi. 

Des  religieux  parcoururent  les  solitudes  de  l'Ardenne  afin  de  convertir 
les  habitants  à  la  loi  du  Christ.  Une  chapelle  était  bâtie  avec  une  cella. 
Les  nouveaux  convertis  venaient  s'établir  à  côté.  Telle  fut  l'origine  de 
hameaux,  de  villages. 

D'autres  religieux,  fixant  leur  séjour  dans  de  profondes  solitudes,  défri- 
chèrent un  sol  jusque  là  infécond  ;  des  abbayes  furent  fondées  avec  une 
royale  munificence  ;  k  côté  du  monastère,  un  village  se  forma  pour  devenir 
souvent  une  ville. 

D'un  autre  côté,  après  la  conquête  des  Francs  et  l'occupation  permanente 
du  sol,  il  y  eut  partage  des  terres  entre  les  vainqueurs  (1). 

Les  Rois  s'attribuèrent  de  grands  territoires,  et  les  plus  beaux.  Les  Wttoe 
des  Mérovingiens  devinrent  des  centres  d'exploitations  rurales. 

Augustin  Thierry,  dans  ses  Récits  mérovingiensy  donne  la  description 
d'un  domaine  royal  : 

c  Autour  du  principal  corps  de  logis  se  trouvaient  disposés  par  ordre  les 
logements  des  officiers  du  palais,  soit  Barbares,  soit  Romains  d'origine,  et 
ceux  des  chefs  de  bande  qui,  selon  la  coutume  germanique,  s'étaient  mis  avec 
leurs  guerriers  dans  la  truste  du  roi,  c'est-à-dire  sous  un  engagement  spécial 
de  vasselage  et  de  fidélité.  D'autres  maisons  de  moindre  apparence  étaient 
occupées  par  un  grand  nombre  de  familles  qui  exerçaient,  hommes  et  femmes, 
toutes  sortes  de  métiers La  plupart  de  ces  familles  étaient  gauloi&es 

(i)  Il  ne  faut  pas  entendre  le  partage  dans  son  sens  ordinaire.  Au  moment  de  la  con- 
quête, les  terres  devinrent  la  propriété  du  chef  de  la  bande  guerrière,  et  celui-ci,  poar 
récompenser  ses  compagnons,  leur  fit  présent  de  fonds  territoriaux. 
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LA  POPULATION.  48 

Des  bâtimenls  d'exploitation  agricole,  des  haras,  des  étables,  des  bergeries  et 
des  graages,  les  masures  des  cultivateurs  et  les  cabanes  des  serfs  du  domaine 
complétaient  le  village  royal  (I).  i 

Les  LeudeSj  de  leur  côté,  se  Axèrent  dans  les  villas  ruinées  des  Romains, 
dont  les  emplacements  étaient  heureusement  choisis,  ils  les  rétablirent  et 
en  bâtirent  de  nouvelles.  Leurs  manoirs  étaient,  k  l'exemple  des  fiscs 
royaux,  construits  avec  une  basse-œur  peuplée  d'ouvriers  et  de  gens  de 
métiers  qui  formaient  la  domesticité.  Enfin,  des  hommes  libres  qui  ne 
possédaient  que  ce  titre,  vinrent  s'y  fixer  avec  le  consentement  du  proprié- 
taire. 

L'accroissement  de  la  population  marchait  lentement  ;  les  rois  francs 
avaient  continué  de  prélever  les  impôts  publics  établis  par  les  Romains. 
Le  peuple  soafirit  beaucoup  des  guerres  entre  l'Austrasie  et  la  Neustrie  et 
des  querelles  sanglantes  suscitées  entre  Brunehaul  et  Frédégonde  ;  il  res- 
pira un  peu  sous  la  main  ferme  et  protectrice  de  Charlemagne.  Les  ravages 
des  Normands  en  882  et  891  couvrirent  le  pays  de  nouvelles  ruines. 

I  La  consternation  devint  si  générale,  que  les  grands,  comme  les  petits, 
saisis  de  frayeur  au  seul  nom  des  Normands,  songeoient  à  fuir  plutôt  qu'à  se 
défendre.  Cette  terreur  au  reste  n'étoit  pas  mal  fondée,  puisque  les  barbares 
lalssoient  partout  de  sanglants  vestiges  de  leur  cruauté  ;  et  pour  ne  point 
tomber  entre  leurs  mains,  ou  pour  éviter  les  derniers  opprobres,  il  n'y  avoit 
d'autre  ressource  que  la  fuite.  Us  violoient  les  vierges  consacrées  à  Dieu,  mas^ 
sacroient  les  ministres  des  autels,  tenailloient  les  moines,  profanoient  les 
sanctuaires,  renversoient  de  fond  en  comble  les  églises,  dépeuploient  les  villes 
et  les  villages,  pilloient  les  maisons,  ravageoient  les  campagnes,  détruisoient 
les  monastères  et  ne  cherchoient  qu'à  se  rassasier  de  carnage,  ou  à  s'enrichir 
de  butin.  Pour  surcroît  de  malheur,  les  peuples  ne  pouvoient  attendre  aucun 
secours  de  leurs  souverains,' princes  amollis  par  les  plaisirs  ou  divisés  par  des 
guerres  intestines  et  par  conséquent  incapables  de  combattre  des  ennemis 
paissants  (9).  » 

La  construction  de  beaucoup  de 'châteaux  remonte  aux  invasions  des 
Normands.  Les  habitants  cherchèrent  un  refuge  sous  leurs  murs  bâtis  en 
général  sur  les  hauteurs  et  ces  agglomérations  de  maisons  furent  elles- 

(1)  Voici  les  noms  de  quelques-uns  de  ces  domaines  royaux  dans-le  Luxembourg  ancien: 
Douzy,  Sienay,  Amtierlou,  Laroche,  Chiny,  Ârlon,  Tbionville,  Longber,  Bitbourg, 
Echtemach  (Maàiilon^  diplomatique), 
(3)  Berihoiet,  II,  445. 
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4^  HISTOIÇE  I^'AW-O^ 

mêmes  closes  de  murailles,  afin  de  les  mettre  k  l'abri  d'une  surprime  exté- 
rieure {Edit  (ie  Charles-le-Chauve  de  864). 

c  Le  possesseur  du  fief  s'établit  dans  un  Heu  isolé,  élevé,  qu'il  prend  soin 
d,e  rendre  s&r,  fort,  il  y  construit  ce  qu'il  appellera  son  château.  Avec  qui  s'y 
éiab)U-il  t  avec  sa  femme,  ses.  enfants  ;  peut-être  quelques  hommes  libres  qui 
n^  sont  pas  devenus  propriétaires,  se  sont  attachés  à  sa  personne  et  continuent 
à  vivre  avec  ^ui  à  sa  table.  C'est  là  ce  qui  habite  daus  L'intérieur'  du  château. 
Tout  autour^  au  pied,  se  groupe  une  petite  population  de  colons,  de  serlEs  qui 
cultivent  les  domaines  du  possesseur  du  fief.  Au  milieu  de  cette  population 
inférieure,  la  religion  vient  plaoter  une  église;  elle  y  amène  un  prêtre  (1).  • 

Population  au  moyen-^ge. 

Les  longs  troubles  de  la  Lorraine  au  x»  siècle,  sous  les  successeurs  de 
Charlemagne,  arrêtèrent  l'accroissement  de  la  population. 

c  Tel  était  l'état  de  la  Lorraine  :  on  n'y  faisoit  la  guerre  que  pour  sa  propre 
destrnctîop,  et  les  victoires  n'aboutissoîent  qu'à  brûler,  à  piller  et  à  désoler 
les  campagnes.  On  y  répandoit  le  sang  des  pauvres  peuples  et  les  seigneurs  se 
croyoient  bien  récompensés,  lorsqu'à  ce  pri:^,  ils  avoientaffaibli  leurs  ennemis, 
ou  gagné  quelques  pouces  de  terrain  pour  leur  agrandissement  (2). 

Les  guerres  des  nobles  entre  eux  se  perpétuèrent  ;  elles  avaient  pour 
théâtre  la  plaine,  où  se  trouvaient  la  cabane,  le  champ  du  serf,  tandis  que 
le  seigneur  se  renfermait  intact  dans  les  murailles  de  son  castel. 

Pour  se  faire  une  i(iée  des  maux  que  souffrait  le  peuple,  qu'on.  Use  ce 
qju'ont  écrit  les  auteurs  sur  l'état  social  k  la  fin  du  xi®  siècle. 


Va  terre  était  trempée  du  sang  des 
hommes  massacrés,  cette  terre  indis- 
ciplinée, sans  un  chef  qui  sut  la  gou- 
verner. Quiconque  tombait  en  la 
puissance  d'un  çunemi,  souffrait  desi 
t^purqents  ^  cruels,  qi^ç  la  mort  lui 
é^îf  préférable  à  la  vie  (3^. 

(i)  M.  Guizot,  çssais. 

C2)  Bertholet^  II,  5oSb 

(3)  ^gidîus  aur,  val*  c.  la. 


ïlepleta  fuerat  hsac  terra  sanguiue 
occisorum,  terra  absque  gubernalore, 

terra    indisciplinata Quicumque 

veniebant  in  captionem  îoimicorum 
'suorum,  tam  crudeli  morte  torque- 
bantur,  ut  mors  eisi  melioressetqiiam 
vita.«. 
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Ott  dMraha  lui  remède  à  iras  ees  maux* 

c  Comme  jl  se  commetioit  en  ce  tems  beaucoup  de  vols  et  de  rapines,  qui 
réduisoient  beaucoup  les  gens  à  la  mendicité^  Henri,  évéque  de  Liège,  fit  la 
paix  avec  Albert  III,  comte  de  Namur,  et  du  consentement  des  Primats  et  des 
barons,  qui  possédoîent  dans  le  diocèse  des  duchés,  des  marquisats,  des 
comtés  et  des  fiefs  dépendants  de  l'empire,  il  établit  une  loi  aussi  équitable 
qu'avantageuse  aux  pauvres  et  aux  riches,  aux  nobles  et  aux  roturiers.  Il  fut 
donc  décerné  que  personne  ne  portât  des  armes,  dans  le  diocèse  de  Liège,  les 
jours  de  fête  et  les  dimanches  et  n'y  fit  aucun  brigandage,  sous  peine,  pour 
les  hommes  libres,  de  perdre  leurs  biens  et  d'être  bannis  du  diocèse,  et  pour 
les  eaeiaves  d'avoir  la  main  droite  coupée  et  d'être  excommuniés  (1).  • 

Ici,  se  place  un  épisode  concernant  notre  province.  Henri,  comte  de 
Laroche,  n'avait  pas  accepté  la  loi  proposée  par  Tévéque  de  Liège.  Les 
seigneura  qui  l'avaient  souscrite,  vinrent  l'assiéger  dans  son  château.  Après 
une  longue  résistance,  le  siège  fut  levé,  et  Henri  demeura  libre  d'acquiescer 
â  la  pads  de  Dieu. 

Cela  se  passait  en  i088.  Les  guerres  de  château  k  château,  les  pillages 
n'avaient  pas  cessé  aa  siècle  suivant. 

Noosavoiis  trouvé  notre  abbaïe(Stavelot)  troublée  et  vexée  par  les  fréquentes 
rapines  et  les  butins  que  vos  officiers  et  autres  sujets  ont  faits  sur  nos  terres  ; 
il  seroit  trop  long  de  raconter  les  maux  qu'ils  y  ont  causés,  mais  entre  autres 
ils  ont  enlevé  à  Pukienmei  cent  bétes  â  cornes,  cent-vingt  moutons,  huit  porcs 
et  trois  dhèvres,  &  Beringeval,  seize  animaux,  à  la  métairie  i*Ehrinben,  vingt- 
huit  bœufs  et  en  un  autre  village  voisin  de  votre  château,  vingt- quatre,  usant 
ie  reptésailles  de  ce  que  le  frère  de  notre  Mayeur  de  Lemeau^  avoit  seulement 
pria  vingt  veaux  àq4ielqu«s*uns  des^  vôtres.  Noas  espérons  de  votre  justice  que 
vous  condamnerez  ces  voies  de  fait  qui  sont  sî  contraires  â  la  bonne  police.  Il 
eai  vffii«qa'«ltesont  été  occasionnées  par  notro  Uayeur  de  Isnem^  lequel  a 
bit  crever  les  yeux  â  on  de  vos  siyets,  i^arce  ^u'îl  avoit  enlevé  la  femme  d'un 
des  nôtres  ;  mais  il  avoit  permission  des  vôtres  de  poursuivre  l'iniqne  ravis- 
seur, et  de  le  punir  selon  la  grandeur  de  son  crime,  s'il  le  pouvoit  faire  pri- 
sonnier (â). 

Toutes  ces  luttes  fréquentes  s'étendant  partout,  la  féodalité  qui  n'avait 
établi  que  des  seigneurs  et  des  serfs,  des  hommes  de  la  glèbe,  les  charges 
dont  ceux-ci  étaient  accablés,  tout  cela  avait  porté  ses  fruits. 

(  I  )  Chronique  belge. 

il)  LMire  4oi,éc  Wib»kl«  au  ooiole  àû  Salin,  H«un,  écrite  «ii  1149. 
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Dès  le  X®  siècle,  après  les  invasions  des  Normands  et  les  guerres  de  la 
Lorraine,  la  population  agricole  avait  à  peu  près  disparu  et  les  seigneurs 
ne  possédaient  plus  que  de  vastes  étendues  de  terrains  stériles.  Cette  situa- 
tion, qui  blessait  si  vivement  leurs  intérêts,  devait  appeler  un  remède. 

Dans  le  cours  des  xu9  et  xiu^'  siècles,  le  seigneur  offrit  de  la  terre  au 
manant,  en  retour  de  quelques  avantages  :  Il  lui  donnait  la  terre,  le  bois, 
le  pâturage,  une  diminution  des  tailles  et  des  corvées,  un  peu  de  liberté. 

Le  seigneur  demandait  sa  part  des  produits  ou  une  redevance  annuelle 
en  bétail,  en  volaille,  en  œufs,  etc.,  en  blé,  en  seigle,  en  avoine,  en  lin, 
en  cire,  en  huile,  etc. 

Il  y  avait  nécessité  pour  le  seigneur  d'accorder  le  bois  et  le  pâturage, 
car  il  fallait  se  loger,  se  chauffer,  nourrir  le  bétail.  On  concédait  encore 
Tusage  des  eaux,  le  droit  de  pèche  dans  les  étangs  et  les  rivières.  Les 
colons  ne  pouvaient  vendre  leurs  droits,  ni  les  bois,  ni  la  braise,  ni  les 
cendres. 

En  France,  les  insurrections  pour  l'établissement  des  communes  avaient 
commencé  dans  le  cours  du  xi<^  siècle.  Il  y  eut  entre  les  seigneurs  et  les 
citains  des  luttes  qui  amenèrent  des  concessions.  Celles-ci  furent  souvent 
reprises  par  les  seigneurs  ;  de  là  des  guerres  dans  lesquelles  le  pouvoir 
royal  intervint  et  finit  par  remplacer  les  seigneurs,  tout  en  restreignant  les 
libertés  d'abord  concédées  aux  communes. 

C'est  k  peu  près  vers  le  même  temps  que  débute  l'aOranchissement 
des  grandes  communes  belges  des  Flandres  et  du  Brabant,  qui  luttèrent 
plus  tard  contre  leurs  comtes  et  leurs  ducs. 

Dans  le  Luxembourg,  le  pouvoir  souverain  alla  au-devant  du  vœu  des 
habitants.  Ermesinde  et  Waleran  commencèrent  par  affranchir  Echtemach 
en  i236,  puis  Thionville  en  iâ39  et  Luxembourg  en  1244. 

L'exemple  donné  par  Guillaume  aux  blanches  mains,  auteur  de  la  loi  de 
fieaumont,  et  par  les  comtes  de  Luxembourg,  fut  suivi  par  les  seigneurs 
possesseurs  de  fiefs  (1). 

(i)  Liste  des  locaUtës  appartenant  à  Tanoîen  Duché  de  Luxembourg,  qui  furent  affran- 
chîes  par  leurs  seigneurs.  Â  quelles  conditions?  Je  le  dirai  dans  d'autres  chapitres. 

1 188,  Beaufort.  —  ia4a,  Laffertë.  —  i343,  Stenay,  confirmation.  —  ia45,  Gembes.  — 
1347,  Brouenne. —  1261,  Bellefontaine.  ~  1362,  Marville.  —  ia54,  Limes.  —  laSS, 
Raucourt  et  Haraucourt.  —  1268,  Tintigny,  Han,  Poncel,  Houderoont.  —  ia58  et  1260, 
Saint-Mard  et  Vieux-  Virton.  ~  1261,  Brieule-sur-Meuse.  —  1267,  Les  Abbyes.  —  1^68, 
Herbeumont.  ~  1270,  Virton.  ^  Montlibert,  Signy  et  Vaux  (les  moines}.  —  1273,  Flo- 
ren ville.  ~  1274^  Nassogne.  —  1280,  Longwy.  —  1282,  Dampvillers.  —  1284,  OUxie, 
Vance.  — *  ia85^  Montigny.  —  1286^  Mont^Saint-Martin.  —  1287^  Quincy  et  Chaufour.  — 


Digitized  by 


Googh 


LA  POt»UIâATIDM.  47 

Veat-on  savoir  comment  la  popalation  a  marché  depaia  rinvaaion  des 
Barbares?  Je  donne  en  note  les  dates  des  chartes  dans  lesquelles  des  loca- 
lités sont  nommées  (1). 

lagi,  Ambedeux,  Vaux,  Euîllj'  et  Tëtagne.  —  Vaux  près  de  Moazon.  —  i3oo,  Etbe.  — 
i5oi,  ChÎDj,  Torgny.  —  iSoy,  Mons  et  Sassey.  — •  i3i7,  Grane.  —  iSaS,  Rouvroy.  — 
i3a7.  —  Marche.  —  i33i,  Laroche.  —  i34a,  Villy.  —  rSôg,  HarooDCOurt.  —  1378,  Vil- 
lers-devant-Orval.  —  1471,  Sain le-Marie  (Etalle).  —  1476,  Montquîntin,  Gouvreux. — 
i584,  Sugny.  —  i6o5,  Miissy-la«Ville  (Le  record  du  6  juillet  constate  uo  état  de  choses 
ancieii).  —  1686,  Sommethonne  (Même  observation).  —  1768,  Confirmation  d'andens 
prlyil^es  pour  Grandcourt,  le  Mesnil  et  Ruelte  la  petite.  — >  1758,  Confirmation  d'un 
ancien  ëlat  de  choses  pour  Etalle,  Buzenol  et  Sainte-Marie. 

Dés  1337,  ^  J  vwX  des  bourgeois  à  Boatogne^  ce  qui  indique  un  endroit  afiranchi 
auparavant.  ^ 

Arton  n'avait  pas  cessé  de  Fétre. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  cette  liste  montre  que  le  mouvement  vers  l'affranchissement  des 
villages  luxembourgeois,  fut  assez  avancé  dans  le  courant  des  xiii*  et  xiv«  siècles. 
Pourquoi  s'est-il  arrêté  dans  les  siècles  suivants  ?  Est-  ce  que  Texpénence  ne  fut  pas 
aussi  décisive  qu'on  l'avait  espéré  soit  pour  l'intérêt  des  seigneurs,  soit  pour  l'avantage 
des  habitants^  pour  lesquels  il  pouvait  n'y  avoir  de  libertés  que  dans  les  formes  ? 

ARRONDISSEMENTS. 


(•) 

Arlon. 

Bastogne» 

Marche, 

Neufchàteau, 

F'irton. 

VII-  siècle. 

Bastogne 

Cherain 

Lierneux 

Steinbach 

Arbrefontainc 

Laroche 

viif  siècle. 

Longeau 

Ville  dû  bois 

Jupille 

Neufchâleau 

Chatclel   haut 

Heyd 

Bouillon 

et  bas 

Odeigne 

Longlier 

Charmois 

Marche 

Mellier 

Champion 

Bras 

Michamps 

Orgeo 

Halleux 

Awenne 

ix«  siècle. 

Marlelange 

Salmchâleau 

Grupont 
Lesterny 

Belh  les  Abbia 
Anloy 

Rollé 

Marloie 

Arville 

Houffalize. 

Aye 

Maissin 

Sprimont 

Lignîères 

Tellin 

Louville 

Waha 

Vesque  vil  le 

Halma 

Wellin 

Redu 

Paliseul 

X*  siècle. 

Parette 

Bêche 

Ville 

Mirwart 

Chiny 

Bovigny 

Rende 

Porcheresse 

Muno 

Noville 

Jenneret 

Chanly 

Chassepierre 

Ourth 

Oneux 

Ucimont 

Jamoigne 
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SaB0  éwMi  d68  iMalié»  eiistent  4aiifl  ce  lâbleaa  des  ineiene  villages 
da  Luxembourg  :  des  eharies  ont  dû  ^happer  aux  invesUgatioBS.  Dea  «n- 
droits  aalres  que  ceux  nommés  dans  les  documents  écrits  de  ces  lemps^ 


Watermal 

Barvaux 

Ste-Marie 

Botircy 

Moircy 

Burel 

Remagne 

Herroanne 

• 

Biliain 

XfMèctek       Messancy 

NÎTes 

Montaigu 

St-Fîerre 

Ste-Marie 

TiUsl 

HailogM 

Lompres 

Ansart 

M«it 

Dttrifuy 

Ânlier 

Les  ëpîoux 

FMiîmoiit 

Fèrriéres 

Herbeurooni 

Lalour 

Morhet 

Fays 

ViUance 

VilloBOBt 

Aywaille 

My 

Asfteaois 

Mttssy-la-Yîlle 

Racfaamps 

Toliogiie 

Bellevaux 

Bulles 

PiOMmoiit 

Smuid 

SenaenrUth 

Sdessin 

Freux 

Semel 

xiE»  sîède.      Ster|)enîch 

Salle 

Mormon  t 

JehenviUe 

Faing 

Haiauzy 

Taverneux 

Bornai 

Hautfays 

Vance 

Fiaitnre 

Ozo 

Gembes 

Valansart 

Ider 

Ocbamps 

Villersd'Orval 

Masbourg 

Ofiagne 

Saint-Mard 

Orlho 

Rondu 
Martilly 

Conques 

Ste-Cécile 

Bulles 

Ruette 

Torgny 

XiiP  siècle.    AUort 

Arloncourt 

Aisne 

Bertrix 

Gommery 

Chirefoouînè  Ddffelt 

Grune 

Presseux 

Rossignol 

Cléiiiaraîs 

FauTÎUers 

Marloie 

Neuvillers 

Harnoncourt 

Lottert 

Mabompré 

Rendeux 

Wilry  . 

Romponcel 

MJÈktTùih 

Mont 

-Wéris 

Ebly 

Dampicourt 

Post 

Moot-le-^ban 

Marcourt 

Montplain- 

Gérouville 

Schadeck 

kecogue  (No- 

-  Nohaiprë 

champs 

Habay  -  la  - 

Thkumoftt 

viUe) 

Hampteau 

Semel 

Vieille 

Toernich 

tVîcourt 

Hodisler 

Massul 

ViUers-la-I^iir 

Udange 

IVîbrÎD 

Bercheux 

Robelmont 

Wolkrange 

Compogoe 

Gribomont 

Luchert 

Villeroux 

Fonce! 

Villers  •  sur  - 

Nobressart 

Vellereax 

Bîourge 

Semois 

WaluÎDg 

tiowan 

Traîmont 

Rouvroy 

3chockv)lle 

Engreux 

VolaiviUe 

Gennevaox 

AubMg. 

Gouvy 

Transinnes 

Icourt 

Meiz-le-T^ 

Footenoille 

Meîx«-devant- 

AMchecourt 

Rcilîgny 

Virton 
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ôDt  dû  exister  également.  Ce  qtii  ressort  du  tableau,  c'est  i^ecroissemént 
du  nombre  des  villages  avec  la  succession  des  années,  mais  la  population 
restait  assez  faible. 

Tous  ces  endroits  ne  datent  pas  seulement  des  époquiss  où  il  en  est  fait 
mention  pour  la  première  fois,  ils  existaient  auparavant  et  si  l'on  songe 
à  la  lenteur  avec  laquelle  se  forment  les  réunions  d'habitations,  on  com- 
prendra que  les  localités  dont  je  viens  d'indiquer  les  noms  k  de  certaines 
époques,  remontent  k  une  plus  haute  antiquité. 

D'autres  villages  étaient  alors  de  création  assez  récente,  ce  sont  les  villes 
neuves  fviUae  novae)  fondées  par  les  comtes  de  Luxembourg,  de  Chiny  et 
d'autres  seigneurs. 

Ces  viUes  neuves  datent  chez  nous  du  xiii«  siècle,  et  le  plus  souvent  se 
peuplaient  aux  dépens  des  seigneuries  voisines  dont  les  paysans  désertaient* 
C'est  ainsi  que  furent  fondés  : 


Petit  Verneail 

en  1906, 

Âvioth 

eni223, 

Monimédy 

en  1239, 

Gérouville 

en  1258, 

Grand  Verneuil 

en  1264, 

Vigaealx 

en  1270, 

Lacoisine 

en  1304. 

Ces  villages  furent  affranchis  à  la  loi  de  Beaumoniy  comme  on  disait 
alors.  Cette  loi  avait  été  publiée  en  1182  par  |Guillaume,  archevêque  de 

Heînscii  Sotnmeraiii  Vîllancotirt 

Differt  Warnach  BeHefonlame 

Stockein  Tailles  Sivry 

PoDtenoille 

Lacuisina 
Elhc 
Belmoiit 
Fresnols 
Prouvy 
Termes 
MoBtquîntin 
Musson 
Lîmes. 
Je  borne  là  ces  indications  ;  aux   siècles  suivaals  le  nombre  des  localités  ne  cesse  de 
s*arcroitre. 


Digitized  by 


Google 


80  HISTOIRE  D'ARLON. 

Reims.  C'est  un  document  remarquable  pour  Tépoque  :  il  renferme  une 
législation  complète  disposant  sur  presque  tous  les  intérêts  (1). 

(0  L'Institution  de  ces  ailles  neuves^  de  même  que  raffranchlssement  des  villages,  était 
assez  mal  vue  des  seigneurs  voisins.  Aussi,  que  de  précautions  contre  la  désertion  des 
hommes  attachés  à  la  glèbe  et  dont  le  maître  tirait  profit.  J'en  donne  quelques  exemples 
tirés  des  chartes  citées  par  Bertbolet  et  par  M.  Jeantin  dans  Us  Chroniques  et  les  Marches 
de  V  Ardenne  et  des  Woëpres. 

Si  aucun  de  mes  bourgols  prenolt  bourgeoisie  en  aultre  heu  que  en  mes  ville  •••...  ou 
s'avouolt  d'autrui  que  de  my,  ou  se  faisolt  reclamer  par  autre  que  par  ml.  en  quelque 
manière  que  ce  feust,  je  averole  atteint  toute  sa  vaillance  en  meubles  et  en  héritages,  ou 
qu'elle  fust  se  par  ml  ne  soit  fait  et  seront  miennes  sans;  parçons  d'autrui  [Moue  et 
Sassey,  1807  ;  Montigny,  ia85). 

Et  se  bourgols  marioît  sn  fille  fors  de  mes  villes  et  de  ma  signorle  à  homme  qui  ne  feust 
mien.  Il  perderoit  autant  du  sien  propre  comme  il  averolt  donneit  en  mariage  k  sa  fille, 
se  par  ml  ne  le  falsolt,  et  averolt  il  senne  bourgeoise  se  donnolt  en  mariage  â  homme  qui 
ne  feust  de  mon  signoralge,  se  par  ml  n'estolt,  je  averoys  attant  toute  sa  vaillance  et  sa 
remanance  quan  qu'elle  averoit  de  sous  ml  [Idem). 

Ces  dispositions  rigoureuses  n'existaient  point  partout,  il  y  avait  ailleurs  plus  de  ll< 
berté. 

Ly  bourgeois  puent  marier  lor  enfant  là  ou  ils  veulent  et  ou  11  le  peut  mieux  et 

si  aucun  bourgeois  marie  sa  fille  à  homme  du  dehors.  Il  peut  lui  donner  de  son  meuble 
et  ne  ly  donner  son  héritage  s'il  ne  la  marie  à  homme  qui  est  en  la  ville  demeure 
iBrieuieSf  ia6i)« 

Peuvent  les  bourgeois  et  leur  fils  prendre  femme  et  amener  en  la  dite  ville,  mais  que 
suite  n'ayt  d'autrui  {Montigny^  isSS). 

Peuvent  les  bourgeois  prendre  femmçeo  toutexepté  les  femmes  de  Mezières....  peuvent 
s'établir  librement  ou  s'en  aller  en  payant  1  sols  d'assises  et  le  valnage(/{iiiicof</t,  ii&5). 

Item  chaque  bourgeois  de  Tourgny  peut  aler  et  venir  ou  que  11  plait,  parmi  les  droi^ 
tures  palans,  telles  comme  11  autres  bourgeois  paieront  (Tbrgny^  i3oi). 

Ne  retiendront  ni  nos  hommes  ni  les  hommes  de  nos  fiez  {Ambedeux,  1294). 

SI  cen*estdemou  conseniemeni  {Montmédy^  laSg). 

.Ne  peuvent  retenir  les  hommes  du  seigneur  sans  Sun  consentement.  Si  on  bourgeois 
quitte  la  ville,  le  seigneur  aura  tout  ce  qui.  lui  appartient  en  ^meubles  et  immeubles 
{Motts  et  Sassey,  1307.  Idem.  Montigay^  I285). 

Ne  peut  tenir  nul  honrnie  du  comte  de  Luxembourg,  ni  il  de  nos  {St^Mard  et  PHeux- 
Virton^  la&S). 

Ne  peuvent  retenir  aucun  homme  de  nous  et  de  nos  hommes  (Avioth^  laaS  \  Brou-- 
enne^  1247). 

Et  set  a  sauoir  que  on  ne  peut  retenir  homes  que  le  cuens  ne  la  contesse  aient  en 
nulles  de  leurs  villes  neuves  ou  vies,  ni  homes  à  leurs  homes  iGerouptlie^  ia58}. 

Villa  de  Efl.  non  retlneblt  In  llbertate  sua  homines  comltls  sol  aliunde  venientes,  nec 
hommes  hominum  suorum  nec  et  IpsI  homines  comltls  ejusdem,  homines  teneant  in  villls 
suis  [Eckternach^  i^bS  ^ Luxembourg^  X344). 

Et  nous  cuens  et  religieux  de  sordit  nous  sommes  aocordeit  que  on  ne  paet  retenir  en 
la  ville  de  sordite  nulle  de  gens  le  dltarchevestre,  ne  de  ses  fies,  ne  de  nos  gens  conte  de 
sordit  ne  de  nos  fies,  si  ce  nest  donc  par  nre  commun  consentement  (Faux^  X194). 

On  lit  dans  le  Grand  record  de  Muno  : 

a6.  Tous  les  bourgeois  qui  se  marient  hors  du  ban  doivent  emmener  leurs  femmes  la 
première  nuit  au  ban  du  dit  Muno  et  la  progénie  qui  en  issirolt  sont  bourgeois  de  Muno 
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Les  défeoses  de  quitter  la  terre  sans  le  consentement  du  seigneur  exis- 
taient encore  pleinement  dans  le  cours  du  xv^  siècle.  En  ¥oici  des  exemples. 

iAUf  22  juillet.  Hautz  von  Parsperch,  chevalier,  drosses  du  duché  de  Luxem- 
bourg et  du  comté  de  Cbiny,  fait  savoir  que  Marie  de  Semelle,  abbesse  de 
Clairefootalne,  a  comparu  devant  lui,  se  plaignant  que  Heinrich  Meyer,  fils, 
de  Nordîngen,  serf  du  couvent  de  ClairefoDtaîne,  s'est  marié  et  a  abandonné 
le  bien  du  couvent  à  Nordingen^  sans  son  consentement.  Henri  Meyer,  cité 
devant  la  justice  d'Ârlon,  a  soutenu  n'être  que  Zimmann  du  couvent.  Après 
enquête,  il  a  été  trouvé  que  le  soutènement  de  Henri  Meyer  n'était  pas  fondé. 
Cependant  est  intervenu  un  arrangement  en  vertu  duquel  les  héritiers  de 
Henri  Meyer  sont  reconnus  serfs,  lui-même  restant  libre. 

lArch.  ArUm^  Carlul.  Clairefontaine,  f^  136  K«.  ilf .  Wûrth-Paquet,  no  97,  règne 
de  Sigismond.) 

i432,  31  décembre.  Robin  von  Sassenheim,  seigneur  d'Ansenbruch,  déclare 
qu'il  a  demandé  à  Aleyde  d'Autel,  prieure,  et  à  tout  le  couvent  de  Mariendal, 
de  lui  laisser  suivre  un  serf  (voetman,  homme  voué),  nommé  Herman,  fils  de 
feu  Herman,  mayeur  à  Tuniingen,  pour  le  marier  à  une  de  ses  serves  (voetwiff)^ 
6Ile  de  Welter  de  Maerlzborne,  son  écoulêlc.  Le  couvent  a  accédé  à  sa  demande. 
£n  revanche,  il  sera  tenu  de  faire  de  même  à  l'égard  du  couvent,  si  celui-ci 
fait  une  demande  semblable.  Le  dit  Herman  est  institué  dans  la  vouerie  explici- 
tée par  son  père  ù  Tnntingen,  dont  il  assumera  les  charges.  Au  cas  où  ledit 
Herman  et  Elsye,  sa  femme,  auraient  des  enfants,  l'un  de  ceux-ci  sera  tenu  de 
rentrer  dans  le  bien  de  Tuntingen^  appartenant  au  couvent. 

{Archives  Luxemb.  Al.  Wûrth-Paquet,  règne  de  Sigismond,  n^  308.) 

J'ai  dit,  dans  le  cliapitre  précédent,  comment  la  loi,  ou  la  coutume, 
était  venue  au  secours  du  manant  qui  voulait  quitter  une  seigneurie,  pour 
s'établir  ailleurs. 

et  qui  ne  faudroit  seroit  à  Tanieode  à  la  volonté  du  seigneur  [Luxemburger  Weh* 
ihimer^p.  55i). 

Quelle  précaution  pour  ne  pas  perdre  un  membre  de  la  seigneurie  devant  rapporter 
plus  taril  au  mahre  sa  part  dS'mp6(s  ! 

U  était  cepeudaol  admis  que,  après  un  an  et  jour  de  résidence  dans  une  localité  affran- 
chie par  uu  homme  appartenant  à  une  seigneurie  voisine,  le  seigneur  ne  pouvait  plus  le 
réclamer,  et  n*avait  droit  qu*à  une  simple  redevance  uni;  fois  payée.  Et  s'il  a  habité  un 
an  et  jour  bors  de  ma  terre,  qu*il  soit  reçu  [^Montmédy^  iidg). 

Et  si  alterius  quam  comitis  vel  hominum  ipsius  ad  villam  dictam  se  transtulerit,  dominus 
loci  iUî  potest  infra  aunum  dare  licenliam  recedendi,  quod  anno  elapso  facere  non  valebit 
{Echtemachy  i^'à^  \  Luxemboutg,  ia44). 

Souvent  aussi,  les  manants  opprimés  d*une  seigneurie  se  réfugiaient  sur  les  terres  d'un 
établîssemenl  religieux  et  jouissaient  des  immunités  et  privilèges  accordés  à  cet  établisse- 
ment. 
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Pendant  que  la  population  mtài  misérablement  aona  Poppreaaio&  des 
aeignenra,  elle  fot  frappée  par  divers  fléaux  qni  la  déeimèrent  crnellement. 

c  Une  des  plus  cruelles  famines  dont  Thistoire  fasse  mention  commença 
Tan  iOdO  et  désola  non-seulement  la  province  de  Trêves  et  le  Luxembourg, 
mais  tout  Tempire  pendant  trois  années  consécutives.  La  source  de  ce  mal  vint 
des  pluies  presque  continuelles,  qui  ne  permirent  pas  de  labourer,  ni  d'en- 
semencer les  terres  :  la  récotte  cessa  de  tontes  parts,  et  le  prix  du  blé  devint 
si  exorbitant,  que  les  pauvres,  et  même  les  familles  bonnétes,  furent  réduits 
à  la  dernière  misère. 

c  Lorsque  les  greniers  furent  épuisés,  les  pauvres  eurent  recours  à  l'herbe 
des  prairies  et  aux  racines  des  arbres.  Cette  nourriture  ne  suffisant  pas,  on 
mangea  et  on  vendit  publiquement  de  la  cbair  humaine.  On  poussa  la  fureur 
plus  loin,  et  les  hommes  alloient  pour  ainsi  dire  à  la  chasse  les  uns  des  autres, 
non  pour  se  voler,  mais  pour  se  manger  (1). 

c  Une  espèce  de  peste  qu'on  appeloit  dei  ardens  suivit  tous  ces  malheurs  et 
causa  une  aalre  mortalité.  Ces  deux  fléaux,  réunis  ensemble,  sembloient devoir 
faire  rentrer  le  monde  dans  le  cabos  dont  il  étoit  sorti.  Les  hommes  qui  mou- 
roient  à  la  campagne  restoient  sans  sépulture  et  étoient  mangés  des  loups  ; 
ces  bétes  carnassières  prenant  ainsi  goût  à  la  cbair  humaine,  se  jettoient 
ensuite  sur  les  vivants  et  en  faisoient  périr  un  grand  nombre  (2).  > 

La  peste  des  ardents  sévit  en  1044  et  1045. 

1348  et  1349.  Des  nuées  de  sauterelles,  de  mauvaises  récoltes  produi- 
sirent une  horrible  famine,  à  laquelle  se  mêla  une  peste  désastreuse.  Ces 
deux  fléaux  dépeuplèrent  tellement  les  villes,  les  bourgs  et  les  villages, 
que  la  désolation  fut  universelle  et  que  la  grandeur  du  mal  étoufia  de 
nouveau  dans  les  hommes  tous  les  sentiments  d'humanité. 

II  y  eut  alors  un  massacre  des  juifs  accusés  d'avoir  empoisonné  les  eaux. 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez  des  fléaux  du  ciel,  les  hommes  eurent 
leur  part  dans  les  maux  qui  affligèrent  le  pays.  La  noblesse  détroussait  sur 
les  routes  les  pèlerins,  les  voyageurs  et  les  marchands.  Sur  la  plainte  du 
comte  de  Luxembourg,  plusieurs  seigneurs  farent  mis  au  ban  de  l'empire, 
k  cause  de  leurs  excursions  et  de  leurs  brigandages. 

Les  bourgeois  et  le  menu  peuple  aussi  soufl^raient  des  exactions  de 
seigneurs  qui  les  obligeaient  de  payer  leurs  propres  dettes,  sous  peine  de 

(i)  HJst.  Trev.  c,  55.  Berth.  3,  1 1  u 
(i)  Bertholiet,  m,  ii3. 
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incoiiniig  jnwpi'alon. 

La  BMê  dPar  luxembourêgaise^  délivrée  par  l'empereur,  à  Metz,  le  i^ 
janvier  1357,  mit  fin  à  ces  déprédations. 

L'emperenr  défend  très-expressément  à  toute  persouue,  dequelqoe  difuité, 
état  ou  condition  qu'elle  soit,  de  troubler  ou  inquiéter  les  bourgeois,  habitauts 
et  hommes  des  villes,  bourgs,  villages  ou  hameaux  du  Luxembourg,  daas 
quelque  ressort  ou  juridiction  qu'ils  soient,  pourvu  qu'ils  résident  sur  les 
terres  du  duché  et  ne  soient  soumis  à  aucune  servitude,  ni  de  les  arrêter  ou 
emprisonner  pour  les  dettes  de  leurs  seigneurs,  duc  ou  prince  de  Luxembourg, 
qu'ils  n'auront  point  personnellement  on  solidairement  contractées,  ni  de  se 
saisir  de  leurs  meubles  ou  de  s'emparer  de  leurs  marchandises,  ni  enfin  de 
leur  causer  aucun  dommage  en  leurs  biens  ou  en  leurs  personnes. 

En  4604,  i696  et  1636,  le  peste  désola  de  nouveau  le  Luxembouiig. 
Celle  de  1636  fut  la  plus  désastreuse,  des  villages  entiers  disparurent  (1). 

A  tous  ces  fléaux,  les  hommes  persistèrent  k  ajouter  les  ravages  de 
la  guerre. 

Je  me  bornerai  à  quelques  citations  dans  cette  longue  suite  de  luttes  des 
comtes  de  Luxembourg  avec  leurs  voisins.  Arlon  en  fut  souvent  victime. 

En  4136,  dans  la  guerre  entre  Henri  PAtreugle  et  Adalbéron^  archevêque 
de  Trêves,  celui-ci  prit  et  détruisit  plus  de  trente  ch&teanx  dans  le  Luxem- 
bourg. 

Otton  de  Frisingen^  auteur  contemporain,  dit  qu'on  y  avait  mis  tout 
k  sang  et  à  pillage  et  qu'on  en  craignait  la  ruine  totale  de  la  patrie  :  omnia 
praedâ  et  incendia  commiscentibus,  tncuâmum  reipublicae  dispendium  expro- 
tabatur. 

(i)  Voîcî  un  exemple  des  ravages  de  la  peste  de  i656  ;  je  le  prends  dans  la  Notice  sur 
Anlierde  M.  le  curé  Clbssb,  însën!  dans  les  annales  de  \  Institut  archéologique  d' Arlon, 
annéis  i8S4,  page  167  : 

«  La  mortalité  fut  considérable  dans  cette  paroisse.  Avant  la  peste,  en  iSaS,  Anlîer  et 
LooftéaaoBt  avaient  ensemble  83  maisons,  Valansart  et  Behéme  55,  par  oonaéquent  iSy 
maisons.  Supposé  3  personnes  dans  chaque  ménage,  il  y  avait  environ  4oo  personnes. 
M.  Halkin  trépassa  Tan  i636,enviion  Taoust;  pour  lors  la  paroisse  lut  mise  en  ruine 
totaleet  diminuée  jusqu'à  18  mariages,  c'est-à-dire  jusqu^à  environ  5o  à  Co  personnes. 
Il  serait  donc  mort  environ  35o  personnes.  Il  n'était  resté  «^  Behéme  qu'un  vieillard  qui, 
se  voyant  aeul,  abandonna  le  village  et  alla  demeurer  à  Louftémon t.  La  paroisse  ne  fut 
repeuplée  que  par  des  bûcherons^  forgerons  et  charbomiiers  venus  du  Hainaut  pour 
activer  les'  forges.  » 
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En  i217,  guerre  entre  le  comte  de  Luxembourg  et  le  comte  de  Namnr. 
Elle  dura  près  de  quatre  ans  et  se  fit  avec  de  grands  frais  de  part  et  d'autre; 
les  peuples  en  souffrirent  beaucoup.  Les  hostilités  y  furent  cruelles,  les 
campagnes  désolées  et  le^paysan  presque^réduit  à  la  mendicité. 

Cette  guerre  fut  terminée  par  la  paix  de  Dînant  en  1222. 

En  1274,  sous  Henri  III,  comte  de  Luxembourg,  éclata  la  guerre  dite 
de  la  vache  entre  les  pays  de  Luxembourg,  de  Namur  et  de  Liège  ;  elle 
dura  deux  ans,  causa  la  perte  de  plus  de  quinze  mille  hommes  et  ravagea 
quatre  principautés. 

1324.  —  Guerre  avec  Tévéque  de  Liège.-  Celui-ci  commanda  aux  siens 
de  faire  une  incursion  dans  le  Luxembourg,  ordonnant,  dit  le  P.  Focllon, 
c  que  pour  une  vache  on  en  prit  dix  et  que  pour  une  maison  arse  on  ardit 
une  ville.  >  Ces  ordres  cruels  ayant  été  exécutés,  la  partie  septentrionale 
du  Luxembourg,  la  Famenne  surtout,  souffrit  beaucoup.  La  désolation  y 
fut  même  si  grande,  que  plusieurs  chevaliers  furent  ruinés  (1). 

Plusieurs  chevaliers  furent  ruinés,  dit  l'historien;  mais  te  manant^  que 
devint-il  ?  On  n'en  dit  rien.  Les  chevaliers  furent  ruinés,  parce  que  leurs 
serfs  avaient  été  eux-mêmes  ruinés  ou  massacrés. 

Puis  vinrent  les  envahissements  fréquents  du  Luxembourg,  lors  des 
guerres  entre  les  couronnes  d'Espagne  et  d'Autriche  d'une  part  et  la  France 
de  l'autre,  guerres  qui  remontent  au-delà  de  1529  et  finissent  \  1713,  non 
sans  quelques  interruptions. 

Ceux  qui  devaient  défendre  le  pays  contribuaient  eux-mêmes  k  l'appau- 
vrir. 

16S6.  —  Guerre  entre  la  France  et  l'Espagne. 

c  La  province  la  plus  maltraitée  fut  celle  de  Luxembourg  et  elle  eut  à  souf- 
frir de  l'un  et  de  l'autre  parti.  Une  armée  de  huit  mille  hommes,  composée  de 
Croates,  de  Hongrois  et  de  Polonais,  que  l'Empereur  envoya  pour  faire  une 
course  en  France,  crut  qu'ayant  passé  la  Moselle,  elle  étoit  sur  les  terres 
ennemies,  et  elle  y  commit  une  infinité  de  désordres  et  de  brigandages.  D'an 
autre  côté,  une  armée  de  sept  à  huit  mille  Français  qui  sortit  de  la  Lorraine, 
se  jetta  sur  les  quartiers  wallons,  n'y  respectant  ni  le  sacré  ni  le  profane. 
Durant  ces  calamités,  tout  le  monde  s'enfuyoit,  les  uns  dans  les  villes,  les  autres 
dans  les  châteaux  ;  ceux-là  dans  les  bois,  ceux-ci  dans  les  rochers.  Mais  le  fléao 
qui  fut  le  plus  douloureux,  c'est  que  du  ravage  des  campagnes  s'en  suivit  la 
cherté  des  vivres,  de  la  cherté  la  famine,  et  de  la  famine  la  peste  (S).» 

(i)B0rtholet,\\,f»i. 
l2)Sertàolet,yil,6S. 
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C'est  dans  les  représentations  des  Etats  delà  province  qu'il faat chercher 
la  peinture  la  plus  exacte  de  la  situation  du  pays.  Ces  remontrances  sont 
pea  ou  point  connues,  c'est  pourquoi  je  les  reproduis  comme  pièces  inté- 
ressantes. Sans  doute,  il  peut  s'y  rencontrer  de  l'exagération  ;  les  couleurs 
sont  peut-être  chaînées,  mais  le  fond  doit  être  vrai,  car  il  est  la  consé- 
quence de  tous  les  faits  antérieurs. 

Représentation  des  états  de  Luxembourg  du  i4  octobre  1600. 

4....  Pour  être  iceluy  (le  Pays)  fort  stérile  et  vague,  plain  de  montaignes, 
bayes  et  bnyssons,  auxquels  la  plus  part  des  subjetz  sont  constrainct  ouvrer 
et  besogner  journellement  de  leurs  mains,  et  s'entretenir  à  grandissime  paine 
et  travail  de  leurs  corps,  si  comme  à  faire  les  sarts  et  les  mettre  en  nature  de 
labeur^  et  à  ces  fins  coupper  et  descader  les  dits  buyssons  et  bayes  et  aultres 
(erres  espaînes,  sans  qu'il  y  ait  aulcune  commodité  de  trafBcque  de  marchan- 
dise, sinon  de  quelque  peu  de  bestail  qu'ilz  nourrissent  aux  vains  pastures 
samens  plustot  à  leur  entretien  nécessaire  que  de  commodité. 

iî.  —  Ce  néantmoins  Ton  n'aurait  cessé  depuis  35  ou  36  ans  en  ça  de  tra- 
vailler extrêmement  le  dit  pauvre  pays  sans  le  gré  ny  consentement  des  dits 
trois  estatz,  mesmes  contre  les  anciens  droits  et  privilèges  du  dit  pays,  tant 
par  pretz  d'argent  et  contributions  pour  les  dites  garnisons  ordinaires  et 
chevaux  d'artillerie,  que  par  imposition  de  plusieurs  exorbitantes  charges,  et 
subsides,  mesmes  par  entretenement  de  plusieurs  compagnies  de  Reitres 
allemans,  et  régiments  de  gens  de  pied,  aussi  par  grand  nombre  de  monstres 
places,  plusieurs  passages  et  recreues,  logement  d'hyver,  excursions,  foulles 
et  oppressions,  et  par  plusieurs  aultres  charges  infinieset  auparavant  non  oyées 
oi  usitées,  ne  voulans  les  dits  étalz  faire  icy  plus  ample  récit  des  forces,  vio- 
lences, rapines,  larcins,  pilleries  et  insolence  de  gens  de  guerre  commis  indif- 
féremment contre  toutes  personnes  audit  pays,  de  quoy  l'on  aurait  fait 
plusieurs  plaintes  et  doléances  par  escript  auz  Gouverneurs  des  dites  provinces, 
par  ou  l'on  ne  pourrait  exprimer  ni  deschiffrer  par  le  menu  quelles dommaiges 
et  iaterestz  le  dit  pauvre  Pays  auroit  jusque  icy  souffert,  ce  qui  ne  se  pourroit 
amender  ny  restituer  avec  plusieurs  millions  d'or,  de  manière  que  le  dit 
pauvre  peuple  depuis  tant  d'années  et  temps  susdit  n'a  eu  non  plus  de  repos 
en  leurs  maisons  que  la  feuille  de  l'arbre  agi tée.incessament  des  vents  de  ça  et 
delà. 

13.—  Davantage  Ion  veult  encor  bien  adverlir  et  asseurer  certainement  vos 
dites  altezes  que  pour  la  très  grande  charge  et  contribution  militaire  de  l'hyver 
passé,  portans  par  mois  33  mil  fl.,  et  pour  plusieurs  aultres  maulx  infinis  dès 
lors  jusques  icy  souffertz,  le  dit  Pays  est  présentement  reduicten  telle  extrême 
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pauvreté  H  royoe  ;  voires  en  si  bas  et  piteux  estât,  qu'il  ne  fust  ottcques  cy 
devant  esUnt  les  officiers  a  collecter  et  faire  venir  les  dites  contributions, 
constraindtz  do  mener  cbarettes  après  eulx  pour  y  mettre  et  vendre  les  meu- 
bles et  gaiges  qu'ils  prennent  du  pauvre  peuple,  n'ayans  moyens  de  satisfaire 
ans  dites  contributions.  Et  qui  plus  est,  l'on  a  veu  prendre  et  substrataer  aux 
pauvres  vefves  et  auUres  misérables  personnes  le  pot  au  feu  ou  il  n'y  avait  que 
de  l'eau  et  ung  peu  de  seel  pour  repaistre  leurs  petits  enfans  au  très  grand 
regret  et  clameur  du  dit  peuple,  le  nombre  duquel  sestant  cy  devant  extendue 
a  grande  quanlitez  de  feuz,  Ton  craint  que  pour  le  présent  a  cause  des  exor- 
bitantes charges  de  la  guerre  il  sera  bien  diminué  jusqu'à  la  moitié  et  plus, 
selon  qn'apperera  en  cas  de  besoîng  plus  amplement  par  information  et  dési- 
gnation des  feux  que  cy  après  en  pourront  estre  faits  ;  qu'adviendra  il  donc- 
ques,  si  par  dessus  et  nonobstant  tout  ce  conviendra  encor  souffrir  les  monstres, 
places  de  deux  régiments  et  de  tant  de  recreues  qui  causeront  infailliblement 
que  la  plus  part  des  stbjectz  seront  contrainctz  se  retirer  et  abandonner  le 
Pays  I  la  ruyne  entière  de  ceulx  ausquels  restent  encor  quelque  peu  de  moyens, 
ensemble  des  prelatz  et  nobles  et  bonnes  villes,  que  par  conséquent  seront 
constrainctz  abandonner  le  lieu  et  se  retirer  es  provinces  voisines.  A  ceste 
cause  les  dits  Estatz  supplient  au  nom  du  dit  peuple  en  toute  humilité  et  con- 
ildence  que  vos  dites  Âltezes,  prenant  esgard  et  Juste  commisération  à  ce  que 
dessus,  et  que  le  dit  pauvre  Pays  auroit  jusques  icy  enduré  tantdemanix  avec 
si  grande  patience,  fidélité  et  obéissance  comme  simple  brebis,  sans  avoir 
oncques  murmuré  nyse  resenty,  soient  servies  d'avoir  pitié  de  leur  calamité  et 
misères,  et  les  exempter  de  telles  semblables  monstres,  places  et  recreues. 

t4.  —  Attendu  singulièrement  le  grand  respect,  constance,  fidélité  et  obéis- 
sance qu'ilz  ont  toujours  portez  a  leurs  princes  naturelz,  de  qnoy  rend  tes- 
moingnage  les  annales  et  siècles  passez  et  signament  la  bulle  dorée  de  Charles 
le  quatriesme  Empereur  des  Romains,  et  Roy  de  Bohême,  qui  passé  deux 
cent  quarante  ans,  at  daigné  d'appeler  ceulx  du  dit  Luxembofïtg  Gentem  suam 
fidelem  euius  firmam  constantiam  sua  semper  rsî  experîa  serenitas.  Se  trouvant 
aussy  que  non  seulement  du  temps  passé  et  depuis  longues  années,  mais  aussy 
de  plus  freische  mémoire  doiz  l'an  i543,  les  villes  de  Luxemi>ourg,  Arlon, 
Thtonville,  Ivoix,  Dampvillers,  Montmedy,  Verton  et  anitres  seroient  par  plu- 
sieurs fois  esté  prinses,  pillées  et  bruslées  par  les  ennemis  Français,  et  com- 
bien qu'iceulx  promettoient  de  sauver  Icelles  villes  du  dit  sacq  et  destruction 
et  laisser  chascun  paisiblement  en  ses  maisons,  biens,  honneur  et  offices 
parmy  renonçant  à  leur  prince  naturel  et  faisans  nouveau  serment  et  hommaige 
ausdils  Français  ;  si  est  ce  que  vos  dits  fidèles  subjectz  ne  les  ont  oncques  en 
ce  voulu  escouter,  ny  leur  prester  l'oreille,  ny  aussy  aulcunement se  subniectre 
a  leur  serment  et  obéissance  ;  ains  ont  mieulx  aimé  d'abandonner  le  tout  que 
changer  de  maître  etd'estre  reputez  infideizet  desobeissans  a  leur  prince,  et 
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(ootes  oes  choses  sont  freisches  et  récentes,  Yoires  notoires  a  tout  le  monët^ 
aussy  plilra  a  tos  dites  AUezes  benignement  y  avoir  mémoire  et  considératiov 
telle  que  pour  la  oonjoaclure  de  ce  tems  misérable  sera  trouvé  appartenir^  et 
estre  mieulx  seans  a  vos  grandeur  et  clémence.  (ÀrdUtei  de  FEtaî  à  ArUm). 

Auire  représentation  de  l'année  i648. 

Les  députés  des  trois  Etats  du  Pays  de  Luxembourg  et  comté  de  Cbiny 
représentent  humblement,  que  depuis  les  guerres  arrivées  entre  les  deux  cou- 
ronnes, ils  ont,  à  l'acquit  de  leurs  devoirs,  représenté  de  tems  à  aultre.  Testât 
et  la  misère  à  laquelle  la  dite  province  se  relreuvoit,  et  qu'elle  alloit  à  sa 
perdition  et  ruine,  sans  que  néantmoins  y  ayt  esté  prins  peu  ou  point  d'esgard, 
nonobstant  que  par  diverses  lettres,  S.  M.  a  témoigné  désirer  sa  conservation 
comme  d'une  province  qui  n'at  oncques  esté  que  très  fidèle  à  son  service  et  de 
ses  très  augustes  prédécesseurs,  veoir  qu'elle  fut  en  telle  sorte  soulagée  et 
supportée  que  les  subjects  y  pussent  subsister,  mais  au  lieu  de  ce  et  sans 
prendre  esgard  ni  considération  à  ce  que  après  tant  de  ruine  antérieure  encore 
fraicheâient  que  l'année  passée  cette  province  avoit  souffert  de  nouveaux  par 
l'armée  ennemie  soubs  la  charge  du  vi-comte  de  Turenne  qui  entra  en  icelle 
province  et  y  séjourna  pillant,  saccageant  et  bruslant,  comme  aussi  par  les 
troupes  que  feu  le  baron  de  Beck  y  conduisit  pour  tenir  teste  aux  dits  enne- 
mis, et  les  faire  retirer  ;  onze  régiments  des  troupes  de  S.  A.  de  Lorraine  avec 
train  d*artillerie,  ont  byverné  l'hiver  dans  la  dite  province,  et  en  un  mot,  suy- 
vaat  leur  liberté  cl  façon  ordinaire  y  ont  vécu  à  discrétion,  n'y  ayant  laissé  par 
le  plat  pays  que  ce  qu'ils  n'ont  peu  emporter  et  emmener,  et  des  villes,  tiré 
la  substance  des  pauvres  bourgeois,  partie  desquelles  troupes  y  ont  séjourné 
jusques  au  mois  de  juillet,  paf  dessus  ces  trois  régiments  d'infanterie  des  gens 
de  S.  H.  quatorze  compagnies  d'infanterie  et  huyt  de  cavalerie,  de  plus  troià 
cents  soldats  que  le  baron  de  Beok  y  a  envoyé  de  recrute  de  son  régiment  y  ont 
séjonrné  toot  Tété  sans  autre  entretien  que  celuy  qu'ils  ont  tiré  du  pays, 
lequel  les  at  eu  nourris  et  soostentés,  de  mesme  sa  compagnie  nouvelle  de 
cavalerie  composée  de  150  chevaux,  levée  sous  prétexte  d'estre  continuelle- 
ffietit  stft*  les  frontières  pour  travailler  les  ennemis  et  faire  augmenter  lesMn- 
tribôtiotm,  n'at  fait  atiltre  service  que  d'avoir  vescu  comme  elle  Mi  avecq 
beaucoup  de  libeHé  ft  la  thw(^  du  paiatre  pays,  ôulire  celles  ttvfupes  4n 
général  Ôrtadi  ayant  si^ounié  ptesieurs  semaliies  es  environs  de  UoiHmédy 
ont  entièrèkÉeniirnliié  la  freniière«  ^  pour  comble  de  misère,  au  lieu  ^ue 
Tannée  passée  la  dite  provioce  avaii  autouoementété  fertile  en  grains,  lesquds 
les  pauvres  gens  ont  esté  forcés  de  vendre  et  de  donner  à  vil  prix  pour  fournir 
à  la  sonslentation  des  troupes  que  dessusi  ceste  année  est  stérile  en  grains, 
en  sorte  que  de  la  mesure  que  Ton  payoit  Tannée  passée  six  sob,  s'en  paie 
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desjà  présentement  trente  sols»  n'y  ayant  subject.qui  ait  da  graip  pour  Tivre 
trois  mois,  voir  les  avoines  sont  encore  pour  le  jonrd'hui  sur  les  champs»  avec 
apparence  y  demeurer  sous  la  neige,  de  manière  qu'une  famine  et  extrême 
misère  est  évidente  et  à  attendre  tant  pour  les  hommes  que  pour  le  peu  de 
bétail  qu'il  y  reste  et  qui  périront  cet  hyver  faute  de  fourrage  et  nourriture» 
les  grains  et  bétail  étant  néantmoins  la  seule  et  unique  substance  de  cette 
pauvre  province  pour  estre  dénuée  de  tous  aultres  moyens  et  trafiques  ;  toutes 
ces  choses  estant  véritables  et  notoires»  comme  il  est  que  la  dite  province  est 
réduite  en  ce  pauvre  estât  et  à  l'estroil  par  les  meilleurs  quartiers  que  les 
ennemis  possèdent  par  leurs  armées»  comme  Thionville»  Dampvillers  et  Ivoix 
avec  leurs  dépendances»  et  que  le  surplus  paie  contributions  par  voie  des  dites 
places  et  de  Longwy»  comme  d'aultres  de  France  abordantes  la  frontière»  et 
qu'il  n'est  pas  moins  véritable  que  cette  province  va  s'achever  à  dépeupler» 
comme  le  voient  les  remontrants  à  l'œil»  que  les  pauvres  subjects  s'en  vont 
comme  tant  d'aultres  s'en  sont  allez  appréhendant  le  quartier  d'hiver  sans 
moyen  d'y  pouvoir  fournir  ni  subsister  n'y  moins  souffrir  les  mauvais  traite- 
ments qu'ils  reçoivent  et  pfttissent  à  cause  de  leur  impuissance  ne  pouvoir 
satisfaire  aux  volontez  et  demande  des  soldats  (I). 

On  Ut  dana  un  document  du  il  janvier  i649  : 

Le  peuple  est  maintenant  abandonné  dans  une  ruine  générale»  une  désola- 
tion non  pareille»  et  misères  plus  grandes  que  celles  du  tems  des  troupes 
auxiliaires  de  l'an  1636»  qui  n'ont  laissé  que  la  trentième  personne  en  vie. 

Représentation  de  i65i. 

Les  charges  militaires  ont  ruiné  le  peuple  an  point  que»  dans  beaucoup  de 
localités»  on  a  dû  faire  du  pain  mélangé  de  glands»  de  semences  de  lin,  de 
foing»  de  raclures  de  bois  et  semblables  ordures. 

Quelle  peinture  des  maux  soufferts  par  le  peuple  luxembourgeois  !  quels 
traits  que  ceux-ci  :  c  la  province  se  dépeuple  à  l'œil  !  les  misères  de 
Tannée  Î636  n'ont  laissé  que  la  trentième  personne  en  vie  I  > 

Que  répondait  le  souverain?  rien,  les  remontrances  le  disent  assez. 

Passons  et  arrivons  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  La  République  firan- 
çaise  envahit  le  Luxembourg,  laissons  encore  parler  les  Etats. 

(i)  Rapport  de  M.  Noblom  pour  le  partage  et  la  remise  des  archives  de  Luxembourg, 
Bruzdles,  1847»  p.  lit. 
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Rapport  des  Etals  du  18  février  i79S. 

Faible  produit  des  récoltes,  maladies  contagieuses,  gelées  de  printemps, 
orages  de  Télé  qol,  dès  1791,  avoient  plongé  les  habitants  dans  la  plus  pro- 
fonde misère. 

Ravages  des  troupes. 

Les  troupes  prussiennes  et  bessoises,  en  repassant  par  la  province  pour 
rentrer  dans  l'empire,  y  ont  marché  plutôt  en  ennemis  qu*en  alliés,  sans  ordre 
ni  disciplîoe,  pillant  et  enlevant  aux  habitants  tous  leurs  meubles,  bétail  et 
vivres  qu'elles  ont  pu  trouver  et  emporter. 

Une  dévastation  plus  générale  et  plus  cruelle  était  encore  réservée  à  la 
fureur  des  factieux  français  ;  ils  ont  commencé  à  Texercer  dans  tous  les  dis- 
tricts des  frontières,  où  ils  ont  pillé  tout  ce  que  les  habitants  possèdent  en 
meubles  et  effets,  rt  ceux  qu'ils  n'ont  pas  pu  enlever,  ils  les  ont  fracassés,  de 
même  que  les  portes  et  fenêtres  des  maisons,  ainsi  que  d'autres  parties  d'une 
destruction  aisée  et  de  peu  de  durée,  ce  qu'ils  n'ont  pas  exécuté  sans  faire 
souffrir  aux  pauvres  habitants  qui  tombaient  sous  leurs  mains  les  outrages  les 
plus  inhumains. 

Dans  les  autres  parties  du  Couchant  et  du  Nord  des  dites  frontières,  ils  n'ont 
pas  cessé  de  faire  des  excursions  par  des  détachements  de  leurs  troupes,  pour 
y  rançonner  les  habitants  et  les  obliger  à  leur  fournir  les  quantités  de  grains 
et  de  fourrages t|u'ils  trouvaient  bon  de  leur  imposer;  joint  à  cela  l'invasion 
de  la  ville  de  Marche  et  de  son  district  qu'ils  détiennent  encore  ;  outre  plusieurs 
antres  irruptions  dans  la  ville  de  St-Hubert  et  les  environs. 

Rapport  des  États  du  2  janvier  i794. 

La  rapacité  inhumaine  des  républicains  français  n'a  rien  épargné  ;  ils  ont 
porté  leurs  mains  impies  sur  les  vases  sacrés  des  églises,  et  ont  poussé  le  sa- 
crilège jusqu'à  fouler  aux  pieds  les  saintes  espèces  ;  tous  les  ornements  et  les 
cloches  de  ces  églises^  ainsi  que  les  meubles  et  etteis  des  habitants,  leurs 
denrées  et  leurs  bestiaux  de  toute  espèce,  ont  été  pillés  et  enlevés  par  ces 
cruels  cannibales.  Les  bâtiments  de  Téglise  et  de  l'abbaye  d'Orval,  ces  magni- 
fiques constructions  fument  encore  sous  leurs  ruines  du  feu  que  la  rage  de 
ces  Barbares  y  a  jeté  ;  les  belles  forges,  les  moulins  et  autres  usines  que  cette 
célèbre  maison  possédait  à  sa  porte,  ne  représentent  plus  leurs  emplacements 
qne  par  leurs  décombres. 

De  somptueux  châteaux,  après  avoir  été  pillés  et  dépouillés  de  leurs  riches 
ameublements,  sont  également  devenus  la  proie  des  flammes  :  l'église  parois- 
siale de  Sainte-Cécile  et  plusieurs  maisons  de  ce  village  viennent  encore  tout 
récemment  d'éprouver  le  même  ravage. 
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Rapport  des  États  du  ii  février  1794. 

Lies  frontières  de  cette  province  vers  la  France,  laissées  sans  défense  sont 
devenues  le  théâtre  infortoaé  de  vols»  de  dévastations,  d'incendies,  de  morU  et 
de  tous  genres  de  désolation. 

Au  moment  que  les  États  en  font  le  triste  tableau,  ils  vienneot  d'apprendre 
que  ces  furieux  sont,  depuis  cinq  à  six  jours^  toml>és  sur  les  villages  de  Meix- 
devant-Virton,  de  Rouvroy  et  d'HamoncourI,  où  après  avoir  exercé  leur  bar- 
barie accoutumée,  ils  oui  réduit  en  cendres  seixe  maisons  dans  le  prenîer  de 
ces  villages,  trois  dans  le  deuxième  et  cinq  dans  le  troisième. 

Rapport  des  États  du  24  mai  f  704. 

L'impiété  sacrilège  de  ces  soi-disant  républicains  a  continué  de  perler  ses 
torobes  incendiaires  dans  les  meilleurs  eâ  les  plus  petits  cantons  de  cette  pro- 
vince :  non  seulement  ils  se  sont  étendus  plus  avant  dans  l'intérieur  du  pays 
en  pénétrant  de  rechef  jusqu'à  la  ville  d'Arlon  et  dans  to«s  ses  environs  à  pLu* 
sieurs  lieues  à  la  ronde,  d'où  ils  n'ont  été  chassés  qu'après  avoir  tout  détrail 
e(  saccagé,  ménie  en  arrachant  les  toits  des  maisons  pour  faive  servir  oes 
couvertures  aux  Jbaraques  que  se  formaient  ces  cruelles  et  inhumaines  pha* 
langes,  mais  il  ont  surtout  pris  à  tâche  etMe  fois  de  Caire  «euunener  à  Loagvy 
tous  les  meubles,  effets,  deurées^  besiîaux,  etc.,  qui  malhettreosemeoC  sont 
tombés  en  leur  pouvoir,  et  non  conteots  d'avoir  ainsi  rainé  entièrement  les 
habitants  de  la  campagne,  ils  ont  poussé  leur  rage  destraotlva  M  potnt  tf'in* 
cendier  quantité  de  belles  habitations,  telle  entre  autres  que  l'abbaye  de  Claire- 
fontaine,  les  châteaat  de  Montqoinlin,  de  la  Tour  et  de  la  €laire-Ean,  avec  les 
forges  de  ce  dernier  endroit,  ainsi  que  l'universalité  des  maisons  des  Tillages 
d'Ethe  et  Bellement  et  en  outre  douze  à  treize  autres  bâtiments  de  celui  de 
La  Tour 

Les  hordes  incendiaires  sont  pour  la  troisième  fois  en  possession  de  la  ville 
d'Arlon  et  de  tous  ses  environs,  où,  d'après  leurs  menaces,  il  est  très  à  craindre 
qu'elles  ne  mettent  également  tout  à  feu  et  à  sang. 

De  quelles  misères,  de  quelles  désolations  de  tontes  sortes,  les  pauvres 
hsd)itants  du  Luxembourg  n'ont^ils  pas  été  frappés  de  siècle  en  siècle. 
Est-il  donc  surprenant  que  cette  province  soit  restée  longtemps  \  peu  près 
dépeuplée  et  déserte. 

Aussi,  ceux  qui  le  pouvaient,  abandonnaient  bientôt  une  terre  ingrate 
qui  semblait  maudite,  pour  s'établir  ailleurs  ;  mais  k  différente  époques, 
des  mesures  ont  été  prises  par  l'autorité  contre  Témigiatian  ^  ^i^M?r!*^ 
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1758,  17  mars.  Cons.  provincial.  Défense  a  tout  individu  de  18  5  40  ans  de 
s'absenter  de  la  paroisse.  Les  parents,  dont  les  fils  sont  absents,  subiront  des 
peines  pécuniaires. 

l7Cd,  30  déc.  Marie  Thérèse.  Peines  contre  les  pères  et  mères  et  tous  autres 
dont  les  enfants,  dans  un  jeune  âge,  seront  transportés  hors  des  pays  de  la 
domination  de  S.  M. 

1764, 42  mai.  Idem.  Défenses  contre  Témigration. 

1766,  40  mars.  Idem.  Défense  de  sortir  des  Pays-Bas  dans  la  vue  de  s*éUbiir 
à  l'étranger,  sans  une  permission. 

1770, 14  juillet.  Conseil  provincial.  Ces  défenses  sont  renouvelées  pour  la 
province. 

1785,30  octobre.  Joseph  II.  Publication  des  anciennes  ordonnances  contre 
fëmigration. 

Quelles  entraves  contre  la  liberté  de  la  personne,  contre  le  droit  d'aller 
et  de  venir,  selon  sa  volonté  et  son  intérêt,  sauf  la  jusiificatioa  de  moyens 
sttlBsants  d'existence,  si  elle  est  demandée  ;  car  la  liberté  de  la  personne 
ne  doit  pas  conduire  jusqu'à  la  mendicité  et  le  vagabondage. 

D'autre  part,  on  comprend  que,  dans  un  pays  où  la  population  était 
cbiir-semée,  on  cherchait  à  favoriser  l'immigration.  Voici  ce  qui  a  été 
ordonné  : 

177^2,  ^  février.  Conseil  provincial.  Permis  aux  communautés  de  céder  aux 
étrangers  ou  gens  des  endroits  qui  manquent  d'habitation,  des  eiuplacemenls, 
soit  dans  l'enceinte  dos  villages,  soît  dans  leur  voisinage,  qui  me  pourront 
eicéder  dix  verges  grandes  de  terrais. 

1773,  âl  août,  19  octobre.  Marie  Thérèse.  Les  étrangers  peuvent  acquérir 
ce  terrain  à  dire  d'experts  à  charge  de  se  bâtir  une  maison  dans  le  délai  d'un  an. 

Après  une  année  d'habitation,  les  étrangers  admis  à  s'établir  dans  la  pro- 
vince, jouissaient  de  certains  avantages  dans  les  bois  et  dans  les  aisances  de  la 
commune  et  en  outre,  de  droits  d'usage  dans  certaines  forêts  (1). 

(i)  l«es  encouragements  à  rimmigratîon  se  rencontrent  dans  des  chartes  anciennes. 
Cil.  de  Beaumout»  Ii8a  : 

SI  quis  burgensîs  ad  Jnliabilanduiii  ibi  noviter  advenen't,  in  introitu  suo  unum  num- 
roum  inajori  et  unurn  juratîs  dabit,  et  îta  libère,  pro  ut  eî  divideliir,  a  majore  «ccipiet 
inensuram  et  terram.  -  Beiufort,  iiSS,  mêmes  dispositions. 

Charte  tTlifoix,  fèxfrier  1212. 

11.  Si  aucun  bourgeois  veut  édifier  une  maison,  tous  et  aultres  lur  doient  aides  tant  de 
bcstes  que  de  corps  en  conduites  et  vages  [yiatura\  et  est  entendu  tant  seulement  liors 
du  grand  liuis.qui  est  dict  forest.  Si  aucun  est  négligent  de  y  aller,  il  paiera  douze  deniers 
à  Tutilîté  commune  de  la  ville  du  concile  des  bourgeois. 

3o  8i  aocuti  bourgeois  survenant  requiert  une  masure  vague  ywàcuam)^  ledroîcl  liëri- 
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Mais  tout  en  favorisant  raccroissement  de  la  population,  on  écartait  les 
mendiants,  les  vagabons,  les  gens  sans  aveu. 

4765,  25  juin,  1770,  4  octobre^  Le  conseil  provincial  indique  quels  sont  les 
moyens  d'existence  que  doivent  fournir  les  étrangers  qui  viennent  s'établir 
dans  le  pays. 

Tout  étranger  qui  se  présentera  pour  se  domicilier  soit  dans  quelque  Ville, 
Bourg,  Village  ou  Hameau  de  cetle  Province  de  Luxembourg,  étant  muni  de 
certificat,  notamment  des  trois  dernières  annéos  de  vie,  mœurs  et  de  sa 
profession,  devra  fournir  à  TOfficicr  bonne  et  resseante  caution,  soit  fide-jus- 
^  soire,  soit  réelle,  savoir  les  sujets  de  Sa  Majesté  :\  concurrence  de  deux  cents 
florins,  et  ceux  nés  d'une  domination  étrangère  trois  cenls  florins  une  fois, 
pour  servir  de  sûreté  qu'il  subsistera  sons  être  a  la  charge  de  la  Communauté, 
et  qu'il  se  comportera  irréprochablement,  à  peine  que  ceux  qui  ne  fourniront 
pas  cette  caution,  seront  chassés  sans  forme  ni  figure  de  procès  du  lieu  où  ils 
Se  proposent  de  se  fixer. 

C'est  la^  avouons-le,  un  singulier  moyen  de  favoriser  l'immigration  dans  une 
province  où  la  population  était  assez  rare.  Les  mesures  prises  en  1772  et  1773 
allaient  mieux  au  but  à  atteindre. 

Le  duché  de  Luxembourg  avait  également  ses  lois  somptuaircs. 

i53iy  7  octobre.  Charles  V.  Aux  noces,  on  ne  peut  inviter  plus  de  vingt  per- 
sonnes et  la  fête  ne  durera  qu'un  jour. 

1613,  30  septembre.  Les  archiducs.  Défense  de  convier  aux  festins  de  noces 
des  parents  en  plus  de  32  paires.  Les  noces  peuvent  durer  deux  jours. 

Défense  de  tenir  banquets  funéraux.  Les  proches  parents  pourront  être 
traités  en  toute  médiocrité  et  modestie,  le  jour  même  du  service. 

i711,  10  juillet.  Maximilien.  Mêmes  dispositions  (1). 

lier  sera  convenu  pour  rédiOer,  elsi  dedans  an  et  jour  ne  la  reinestcn  estât,  le  comte  la 
donnera  à  qui  il  plaira  iLuxemburger  WeistfiUmer,  p.  374). 

Record  de  Tavigny  du  g  janvier  i56o. 

a8  Ceux  qui  feront  édifier  maisons,  peuvent //«c/4«r  pour  aller  quérir  une  ciiarrée  de  bois 
et  une  ckarrëe  d*escaille,  et  ceux  qui  sont  huches  doivent  comparaître  pour  aider  à  dresser 
la  dite  maison,  et  .s'ils  ne  comparent  point,  peut  l'édifiant  faire  ferir  à  la  cloche  et  si  ils  ne 
comparent  point  et  qu'il  advient  malaventurCf  pourrait  que  Tédifiant  tourner  cette  mal- 
aventure  sur  les  défaillants  {Luxemburger  U^eUthumer,p,  700]. 

J'ai  vu  encore  Tapplication  de  ces  vieilles  et  charitables  coutumes  envers  des  indigents; 
mais  cela  devient  très-rare  et  ne  sera  hientùt  pluj  qu'un  souvenir,  comme  beaucoup 
d'autres  vieux  et  pieux  usages. 

(1)  A  l'occasion  des  noces,  le  nombre  des  in vitéj  ou  Hes  personnes  qui  y  venaient  sans 
être  invitées  se  montaient  quelquefois  jusqu'à  cinq  à  six  cents  personnes.  Ce  qui  donna 
lieu  à  l'édit  de  Charles  V.  L'arrêté  ayant  été  mal  exécuté,  les  archiducs  durent  publier 
leur  ordonnance  de  16 13,  pour  défendre  ces  noces  ruineuses  qui,  tout  en  appauvrissant 
les  nouveaux  mariés,  amenaient  une  foule  de  désordres  tels  que  ivrogneries,  querelles, 
batailles  à  coups  de  poings,  de  couteaux  et  de  pieux  et  quelquefois  d'épée  et  très-fré- 
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ir>89,  22  juin.  Philippe  IL  Les  kermesses  ou  dédicaces  se  tiendront  au  même 
jour  et  ne  dureront  qu'un  jour. 

1786,  \\  février.  Joseph  IL  Mêmes  dispositions. 

1790,  1â  février.  1791,  12  mars.  Déchiralions  qui  révoquent  ces  défenses. 

1550,  27  mni.  Charles  V.  11  prohibe  les  habillements  de  luxe  ou  de  soie  et 
autres  garnis  de  fils  d'or  ou  d'argent.  Les  garnitures  seront  en  passementeries 
qui  sont  déterminées  pour  les  nobles  et  les  officiers. 

Uni  à  l'empire  français,  le  Luxembourg  prit  part  aux  guerres  auxquelles 
mirent  fin  les  traites  de  1815.  Depuis,  la  province  a  joui  d'une  paix  qui 
dure  depuis  55  ans. 

On  a  appelé  le  Luxembourg  la  Sibérie  de  la  Belgique^  autant  pour  la 
rareté  de  ses  habitants  que  pour  l'âpreté  du  climat. 

La  rareté  des  habitants,  on  se  l'explique  lorsqu'on  voit  le  pays  d'abord 
dévasté  de  fond  en  comble  par  l'irruption  des  Barbares,  livré  ensuite  pen- 
dant plus  de  neuf  siècles  aux  ravages  de  la  guerre,  aux  pillages,  aux 
meurtres,  k  la  famine,  a  la  peste,  exténué  par  les  exigences  exaclionnelles 
du  régime  féodal  ;  lorsque  les  endroits  habités  ont  été  presque  toujours 
lenus  dans  l'isolement  ou  parce  qu'il  n'y  a\ait  pas  de  chemms  ou  parce 
qu'ils  étaient  impraticables. 

Les  <lénombrements  qu'on  possède  remontant  au  \v^  siècle,  ne  peuvent 
guère  servir,  quant  à  l'ensemble,  pour  établir  des  comparaisons  avec  les 
tableaux  de  population  de  notre  époque  ;  la  province  a  changé  si  souvent 
de  limites.  D'ailleurs,  il  s'agit  anciennement  de  dmombrcmcnls  de  feux  et 
sous  le  mot  de  feux  on  comprenait  seulement  les  feux  iwposafdcs  et  non 
tous  les  feux  d'une  localité. 

On  peut  cependant  établir  des  rapprochements  pour  quelques  endroits. 

Population  en  1S09  (i). 

Slockem  avait  130  feux  devant  chacun  3  gelines,  130  X  3  =»  390  habitants; 
en  1871,  679  habitants. 

Autel.  90  gelines  à  3  p.  maison  =  30  maisons  ;  30  x  3  =:  90  habitants  ;  en 
1871,  2i>9  habitants. 

Âttert.  200  gelines  à  3  p.  maison  =:  66  maisons  X  3  =:  198  habitants;  en 
1871,  435  habitants. 

quemmenl  des  tneurlres.  AiijouriVhiiI,  les  noces  les  plus  splendides  ne  réunissent  jamais 
uo  aossi  grand  nombre  d'invités,   sinon  soixante  quatre  personnes  au  [i\us[Soiice  sur 
Anlier  par  le  curé  Clesse). 
i)  Etat  des  revenus  du  château  d*Arlon  en  idog.  Voir  i"  volume,  pnge  333 
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Population  en  1495  (i). 

Posse  (Post)  avait  12  feux^  48  habitants  (4  par  feu]  ;  en  1871,  494. 
Baenrail  (Bonnert)  21  feux«  81  habitants;  en  1871 
Udingen  (Udange)  15  feux,  60  habitants;  en  1871,  687. 
Turnich  (Tœrnich)  12  feux,  48  habitants;  en  1871,  372. 
Fraissem  (Frassem)  4  feux,  16  habitants;  en  1871,  270. 
Schockwiler  (Schockville)  13  feux,  52  habitants  ;  en  1871,  319. 
Nothem  (Nothomb)  4  feux,  16  habitants;  en  1871,  544[ 
Girts  (Guirsch)  12  feux,  48  habitants  ;  en  1871,  198. 

Quant  à  la  population  totale  de  la  province  actuelle  de  Luxembourg,  on 
n'a  de  certitude  que  depuis  1831.  Le  chiffre  de  la  population  a  été  très- 
ascendant  de  dix  en  dix  ans,  qu'on  en  juge  : 

En  1831,  on  comptait  163,358  habitants, 

en  1841,  176,493 

en  1861,  194,390 

en  1861,  301,127 

en  (871,  204,913      (2). 

En  40  ans,  l'augmentation  a  été  de  41,555  habitants.  L'accroissement  le 
plus  faible  est  celui  de  la  dernière  période  décennale.  Doit-on  l'attribuer  k 
des  émigrations  plus  nombreuses  soit  en  France,  soit  en  Amérique  ?  Cette 
fièvre  de  transmigration  vers  les  pays  d'au-delà  des  mers  parait  se  calmer 
aujourd'hui. 

Je  reviens  k  la  ville  d'Arlon  plus  en  particulier. 

En  1495,  cette  ville  comptait,  en  ménages  contribuables  et  non  exempts, 
200  feux,  ce  qui  k  raison  de  4  ou  5  personnes  par  ménage  donne  une 
population  de  800  à  1000  habitants.  Ajoutons  les  ménages  exempts  ou  100 
personnes,  et  la  population  montera  de  900  à  1100  âmes. 

Autres  documents. 
Liste  et  spécification  de  tous  bourgeois  de  la  ville  d'Arlon  qui  ont  été 

(i)  Elirait  du  compte  rendu  par  Gilles  de  Busleyden,  receveur  général  du  Luxem- 
l>ourg  de  l'aide  de  24  liOiiveauz  gros  de  I.uxeni bourg  sur  chaque  l'eu  et  ménage,  con- 
sentie par  les  états  de  Luxembourg  en  i485  ^Compte  des  aides  et  subsides»  Archives  de 
l'ancienne  cftambre  des  comptes  en  Brabant). 

(s)  Mémorial  administratif  et  exposés  de  la  situation  administrative  de  la  province  de 
Luxembourg. 
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annostez  cejourd'hui  S9  décembre  1658  (1).  Cetle  liste  comprend  187 

ménages. 
187  ménages  multipliés  par  4  donnent  une  population  de  750  habitants 

environ.  C'est  peu,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  peste  de  1636  avait 

duré  deux  ans  à  Arlon,  et  réduit  de  beaucoup  la  population  ;  depuis,  il  ne 

s'était  pas  écoulé  plus  de  vingt-deux  ans. 
En  1709,  d'après  les  manuscrits  de  Pierret,  le  nombre  de  familles  \k 

Arlon  était  de  400  ;  ce  qui  indiquerait  une  population  de  1600  à  20i)0 

habitants. 
Il  résulte  d'une  note  reposant  aux  archives  deVÉiaià  ir/on  qu'en  1784, 

le  dénombrement  des  habitants  d'Arlon  était  le  suivant  : 

Ecclésiastiques  et  moines  57 

Militaires  retirés  ^  5 

Hommes  et  veufs  290 

Femmes  et  veuves  484 

Garçons  176 

Pilles  247 

Enfants  713 

Domestiques  52 

Servantes  109 

Tolal  2133 


Je  trouve  les  renseignements  ci-après  dans  une  notice  sur  les  anciens 
recensements  de  la  population  belge  par  M.  A.  Quetelet,  président  de  la 
commission  centrale  {Bufletin  de  la  commission  centrale  de  statistique^ 
tome  III)  : 

Arlon        1801  2291  habitants. 

1816  2848        » 

La  population  s'accroît,  mais  assez  lentement. 

J'extrais  du  Mémorial  administratif  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
les  chiffres  suivants  : 

En  1817  3360  habitants. 

En  1821  3676        » 

Mais  h  ces  époques,  comme  auparavant,  étaient  réunis  à  la  ville  d* Arlon  les 
villages  de  Bonnnt^  de  Vivilte  et  de  Wallzing^  qui  n'en  ont  été  détachés 
qu'en  1823,  pour  former  une  commune  à  part. 

(  i)  Ctite  l:^Ic  prê.ti  iilc  iin  i^iinul  iiilcrcl  (!t*  ctiiio^ifê  :  elle  tluiinc  Ivs  nuiiiâ  el  Im  pro- 
logions  dtis  cUei's  de  laniille.    -  Je  Im  publie  eu  entier  à  l'appendice  du  présent  chapitre. 
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En  1828,  pour  la  seule  ville  d'Arlon,  la  population  était  de  3280  habi-^ 
tants  et  de  3387  en  1829. 

A  la  fin  de  1830,  Arlon  devient  chef-lieu  de  province:  je  procède  par 
époques  décennales  : 

Année    1831  3283  habitants 

1841  4507         > 

1851  5707        > 

1861  5900        » 

1871  5886         » 

1872  6006         » 

Combien  la  ville  d' Arlon  s'est-elle  développée  depuis  quarante  ans? 
mettons  en  regard  ce  qu'elle  était  en  1831  et  ce  qu'elle  est  en  1872  (1). 

1831  1872 

Nombre  de  maisons                     335  771 

de  feux                           663  1429 

de  granges                       86  40 

d'écuries                          514  41 

Le  nombre  des  maisons  et  des  feux  a  doublé.  Au  contraire,  le  nombre 
des  granges  et  des  écuries  a  considérablement  diminué.  La  ville  d'Arlon, 
en  1831,  comptait  de  nombreux  cultivateurs;  en  1872,  ces  cultivateurs 
ont  fait  place  à  des  citadins  ;  les  granges  et  les  écuries  étaient  converties 
en  maisons,  ou  démolies,  en  même  temps  que  de  nouvelles  habitations 
se  construisaient. 

Décomposons  la  population  en  ses  divers  éléments  en  1831  et  en  1872, 
nous  verrons  se  produire  les  mêmes  résultats. 

1831      .  1872 

Nombre  de  mariés  514  i  893  j 

de  veufs  34    1539  115      2904 

de  célibataires  991  ^  1896^ 

Nombre  de  mariées  505  j  933) 

de  veuves  147    1744  267      3102 

de  célibaUires  1092^  1902^ 


3383  6006 


XO  Etats  annuels  de  U  population  transmis  à  l'autorité  provinciale. 
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Soas  le  rapport  religieux,  la  population  arlonnaise  se  divise  ainsi  : 

1831  1872 

Catholiques  3222  5856 

Protestants  i  > 

Israélites  61  150 


3283  6006 


Dans  la  revue  historique  qui  précède,  j'ai  montré  les  Français  détruisant 
les  abbayes  d'Orval  et  de  Clairefontaine,  portant  le  ravage  et  la  désolation 
dans  nos  villages  de  la  frontière,  et  au-delà. 

Sans  doute,  on  peut  faire  des  reproches  sanglants  de  toutes  ces  dévas- 
tations déplorables  qui  n'avaient  pas  de  motifs  sérieux  ;  on  ne  fait  pas  la 
guerre  en  sauvages  pour  le  simple  plaisir  de  détruire.  Ce  qui  peut  les  ab- 
soudre, c'est  la  large  compensation  qu'ils  ont  apportée  avec  eux  dans  notre 
pays,  où  l'on  ne  comptait  alors  pour  quelque  chose  que  la  noblesse  et  le 
clergé,  le  peuple  n'étant  presque  rien.  Dans  le  Luxembourg,  on  n'était  à 
peu  près  partout  que  noble  ou  manant,  privilégié  ou  plus  ou  moins  serf 
et  esclave  de  la  terre.  Cela  existait  tout  au  long  dans  nos  vieux  usages, 
dont  la  coutume  de  Luxembourg^  ainsi  que  je  l'ait  dit,  n'a  été  que  la  rela- 
tion écrite  :  il  y  avait  peu  de  localités  affranchies,  restées  en  partie  dans 
les  liens  de  la  féodalité. 

I^  Révolution  française  implantée  en  Belgique,  par  dol  ou  violence  si  l'on 
veut,  je  ne  chicane  point  sur  les  mots,  a  balayé  toutes  les  distinctions  entre 
les  hommes  :  il  n'y  a  plus  de  nobles,  plus  de  vilains,  tous  sont  égaux,  tous 
peuvent  aller  et  venir,  acquérir,  être  propriétaires  pour  eux,  pour  leur  famille. 
Les  grandes  libertés  proclamées  en  1789  ont  été  comprimées  un  instant 
sous  Tempire  français  ;  mais  h  la  chute  de  Napoléon  I^^  elles  ont  passé  dans 
la  loi  fondammentale  de  1815  et  avec  plus  d'expansion  encore,  dans  la 
constitution  belge  de  1831.  Grâces  à  ces  libertés,  grâces  au  Gouvernement 
qui  les  a  fécondées,  le  Luxembourg,  suivant  le  mouvement  de  la  Belgique 
entière,  est  devenu  ce  que  nous  le  voyons  aujourd'hui. 

On  croit  que,  sans  les  Français  de  1793,  tout  cela  serait  venu  de  soi 
même,  par  le  simple  jeu  des  progrès  de  la  civilisation.  Erreur  !  Voyez  donc 
la  vieille  Prusse  et  r.\llemagni*,  où  l'ancien  régime  féodal  demeure,  ici 
complet,  là  mitigé  ;  rappelez-vous  le  fouet  restauré  assez  nouvellement 
dans  une  petite  principauté  au-delà  du  Rhin  ;  considérez  que  ce  n'est  que 
depuis  peu  de  temps  que  la  Russie  a  pensé  à  l'émancipation  de  ses  paysans, 
et  encore  quelle  émancipation  ! 
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Le  point  de  départ  de  notre  régime  constitutionnel ,  c'est  la  France  de 
1789.  Maudissons  les  excès  des  Français  chez  nous  en  1793  et  1794  Je  le  veux 
bien,  mais  soyons  justes  en  même  temps  et  reconnaissants  des  bienraits 
reçus.  Si  nous  avons  souffert,  nous  avons  été  largement  récompensés. 

Appendice  an  chapitre  II. 

I. 

Lisle  ei  spécification  de  tous  les  bourgeois  et  veffues  de  la  ville  d'Arlou, 
qu'ont  été  annotiez  ce  jourd'huy  S9  décembre  1658  ;  ensuite  des  ordres 
de  Messeigneurs  les  Gouverneur  président  et  gens  du  conseil  du  Roi  nre 
sire  à  Luxembourg,  en  datte  du  S4  décembre  1658^  le  tout  coe  sensuite. 


Debet56fl.Brabant. 

Débet  98  H.  Brabant. 

Debet312n.Brabant. 

Débet  900  fl.  Brabant. 
Débet  '0  fl.  Brabant. 

Débet  15  fl.  Brabant. 

Débet  750  fl.  Brabant. 
Débet  75  fl.  Brabant. 

Débet  250  fl.  Brabant. 
Débet  238  fl  Brabant. 
Débet  375  fi.  Brabant. 
Débet  2000  fl.  Brabant. 

Débet  120  fl. 


Macles  de  hondiing  est  un  maonouriy  qui  demeur  d^ns 
une  maison  louez. 

Peter  Cornelis.  Idem. 

Jean  Reding  est  un  brasseur;  il  at  sa  maison. 

Denis»  tecberon  est  un  techeron,  demeur  en  sa  maison. 

Matbias  GKzIng  est  un  paure  tescberons,  réside  dans  sa 
maison. 

Henri  Calmus  est  un  tescberons,  réside  dans  sa  maison. 

Nicolas  Renter  est  un  paure  chartier,  réside  dans  sa  mai- 
son, at  2  cheual. 

Michel  Hagen  est  un  boulangier,  réside  en  sa  maison. 

Sondag  Hagen  est  un  paure  cordonnier,  réside  en  une 
demi-maison. 

Hanz  Hector  est  un  paure  estropié  monusier,  réside  dans 
une  maison  louez. 

Nicolas  Hoster  vend  de  la  bicrre,  réside  en  sa  maison. 

Michel  Barnicb  est  un  manouvriycr,  réside  dans  une  maison 
louez. 

Nicolas  Eischen  est  un  boulanger,  réside  en  sa  maison. 

Henri  Bamich  est  un  peltier,  réside  en  sa  maison. 

Jean  Pratz  est  un  tailleur,  réside  en  sa  maison. 

André  Harling  est  un  cordonnier,  réside  en  sa  maison. 

Guillaume  Machonnalle  vend  du  ving,  réside  dans  une  mai- 
son louez. 

Christophe  Dann  est  un  paure  sellier  estropié,  réside  dans 
une  maison  louez. 
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Débet  16H)0. 
DebetiaoOfLBnibant. 
Débet  480  fl.  Brabant. 
Débet  534  fl.  Brabant. 

Débet  180  fl.Bnbant. 
Débet  8\  fl.  Brabant. 

Débet  150  fl.  Brabant. 


Débet  a  Teocontre  75  fl. 
Brabant. 

Débet  gr75fl. 
Débet  150  fl. 


Débet  100  fl.  Brabant. 

Débet  300  fl.  Brabant. 
Débet  600  fl. 


DebelâOOfl. 

Débet 250  fl.  Brabant. 


Débet  100  fl. 

Débet  1200  fl. 
DebetaoSfl.  Brabant. 
Débet  560. 

Débet  1900  fl. 

Débet  100  fl.  Brabant. 

Débet  450  fl. 
Débet  450  fl. 
Débet  204  fl. 
Débet  250  fl.  Brabant. 

Debet750fl.  Brabant. 


Bernard  Cronen  vend  du  ving,  réside  dans  sa  maison. 

Miche!  Sasses  est  un  cordonnier,  réside  en  sa  maison. 

Didier  Claus  est  un  cordonnier,  réside  en  sa  maison. 

Jean  Nidert  est  un  paure  marischal,  demeur  dans  une  mai- 
son louez. 

Gille  Schmit  est  un  marischal,  réside  dans  sa  maison. 

André  Toulic  est  un  pnure  estropiez,  réside  dans  une 
maison  louez. 

François  Wagener  est  un  paure  Rouyer,  demeur  dans  une 
demy  maison. 

Nicolas  bouchier  est  un  bourbier,  réside  dans  sa  maison. 

Nicolas  Nerenhaus  est  un  serurier,  réside  dans  sa  maison. 

Hanz  Heinrich  est  un  paure  serrurier,  réside  dans  su 
maison.  • 

Claude  Reuter  est  un  paure  manouyrie,  réside  danb  sa 
pettitte  maison. 

Jacob  Barnich,  Idem,  réside  dans  sa  maison. 

Nicolas  Reding  est  un  zonyinr,  réside  dans  sa  maison. 

La  veffue  Kurt  tient  hottellerie,  réside  dans  sa  maison,  at 
3  cheval. 

Peter  Wilz  vend  du  ving,  réside  dans  sa  mnison. 

Georg  GilsloiTest  un  paure  cordonnier,  demeur  dans  une 
maison  louez. 

Valentin  Âltenhoven  vend  de  la  bierre,  réside  d!ins  sa 
maison. 

Nicolas  Krûer  est  un  gorlio,  demeure  dans  une  maison 
louez. 

Valentin  Pralz  est  un  mercier,  réside  dans  sa  maison. 

Paules  Schlenmer  est  un  tuari»chal,  réside  d;ms  s»  maison. 

Jean  Hollenstein  est  un  paure  bresseur,  réside  d:ins  la 
moitié  d'une  maison. 

Peter  Pirel  est  un  mercier,  réside  ilans  sa  maison. 

Peter  Claûs  est  un  cordonnier,  demeur  dans  une  maison 
louez. 

Nicolas  Schwailz  esl  un  drappier,  réside  dans  sa  maison. 

Jean  Birenbuum  vend  de  la  bierre,  réside  dans  sa  maison. 

Louys  Pauly  esl  un  paticier,  demeur  dans  un  logistlourz. 

Jean  Ebinger  est  un  paure  roannouvrire,  réside  dans  une 
pettitte  maison,  al  un  cheval. 

Friderich  Pillgen  est  un  marischal,  réside  dans  sa  maison. 
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Débet  400  fl.  Brabant. 

Débet  280  fl. 

Débet  700  fl. 

Débet  480  fl.  Brabant. 
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Peter  Girsch  est  un  chartier,  réside  dans  une  demy  maison 
et  a  2  chevaux. 

Peter  Wilz  le  jeusne,  vend  bierre,  demeure  dans  une  mai- 
son louez. 

Peter  Has  est  un  paure  hoe,  réside  dans  sa  peltitte  maison. 

Sondagh  Eischen  est  un  cordonnier,  réside  dans  sa  pettitte 
maison. 

La  veffue  Peter  Betling  (sans  trafiicq)  réside  dans  sa  pettitte 
maison. 

Peter  Schniit  est  un  serrurier,   demeur  dans  un  logist 
louez. 

Wulfert  Walzing  est  un  manouvrie,  réside  dans  sa  maison, 
at  un  cheval. 

Jean  Speder  vend  bierre,  réside  dans  sa  maison. 

La  veffue  Henri  Reuter  (sans  trafiicq)  demeure  dans  uu 
logist  louez. 

Nicolas  Feusch  vend  bierre,  demeure  dans  une  maison 
louez. 

Jacob  Ueuschling  est  un  serrurier,    demeure  dans  une 
maison  louez 

Nicolas  Bebing  vend  ving  et  bierre,  demeur  dans  une 
maison  louez. 
Débet  a  rencontre  406     Michel  bouchier  est  un  bouchier,  demeur  dans  une  maison 

n.  Brabant.  , 

louez. 

Débet  405  fl. 
Dcbot  75  fl. 


Débet  96  fl.  Brabant. 

Débet  250  fl.  Brabant. 

Débet  45  fl.  Brabant. 
Débet  90  fl. 

Débet  900  fl.  Brabant. 
Débet  84  fl.  Brabant. 
Débet  300  fl. 


Dtibet  200  fl.  Brabant. 
Dobet  200  fl.  Brabant. 
Débet  100  fl. 
Débet  300  fl. 
Débet  375  fl.  Brabant. 
Débet  312  fl.  Brabant. 
Débet  450  fl.  Brabant. 

Débet  240  fl.  Brabant. 

Débet  150  fl. 

Débet  50  fl.  Brabant. 

Débet  750  fl.  Brabant. 


Peter  Greimling  vend  ving  et  bierre^  roside  dans  sa  maison* 

André  Toulie  est  un  paure  tontië,  réside  dans  sa  pettitte 
maison. 

Peler  Tinting  est  un  paure  boulangier.  Idem. 

Jacob  Metzig  est  un  cordonnier.  Idem. 

Nicolas  Kaiffleisch   Idem. 

Nicolas  Feltz  est  un  d^apier.  Idem. 

Jean  Didier  est  un  masson.  Idem. 

Carel  Bock  est  un  bouchier  demeur  a  une  maison  louez. 

Nicolas  Hanz  est  un  recaillons,  demeur  dans  une  maison 
louez. 

Peter  Olig  le  vieux  est  un  boulangier,  réside  en  sa  maison. 

Wilhem  Potty  est  un  poltier,  réside  dans  sa  maison. 

Jean  Guillaume  est  un  tirreux  de  minnes,  demeur  dans 
une  maison  louez,  at  un  cheval. 

Henri  Tibessart  est  un  tescherons,  réside  en  sa  maison. 
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Débet  100  (1. 

Débet  eo  fl. 

Débet  1060(1. 
Débet  SO  n. 

Débet  96  0. 

Débet 97  fl. 

Débet  ISSfl.Bnbant. 

Débet  45  fl.Brabant. 

Débet  200  fLBrabant. 

Débet  2W0. 
Débet  350  fl 
Débet  150  fl. 
Débet  76  fl.Brabaut. 
Débet  54  fl.  Brabant. 
Débet  36  fl. 
Débet  300  fl. 
Débet  72  fl.  Brabant. 
Débet  200  fl. 
Débet  150  fl. 

Débet  ttO  fl. 

Débet  30  fl. 
Débet  300  fl. 
Débet  64  fl.  Brabant. 

Débet  a  rencontre 40S  fl. 
Brabant 

Débet  175  fl.  Brabant. 

Débet  60  fl.  Brabant. 

Débet  600  fl.  Brabant. 

Hdoibta  rencontre  240 
fl.  Brabaai. 


Gaspar  Schreîner  est  un  monnssié,  réside  en  sa  peltilte 
maison. 

Barlel  Eischen  est  un  tescherons.demeur  dans  une  maison 
louez. 

Nicolas  Leffliug  est  un  bresscur,  réside  en  sa  maison. 

Hanz  Sibenboren  esl  nu  mannonvrie,  réside  en  sa  pettitlc 
maison. 

Michel  Leineweber  est  un  teschï'ron,  demeur  dans  une 
maison  louez. 

Nicolas  Toulie  est  un  tonlie,  réside  en  sa  maison. 

Glas  Seling  est  un  chartier  avecq  un  cheval,  réside  en  sa 
maison,  at  un  cheval. 

SlefTen  Girsch  est  un  chartier  avecq  2  cheval,  réside  en  su 
petlitte  maison,  al  2  chevaux. 

ClasFrassem  est. un  paure  chartier,  demeur  en  uuc  maison 
louez,  at  2  chevaux  qui  ne  sont  a  luy. 

Nicolas  Tontling  est  un  tailleur,  ref^ide  en  sa  maison. 

Michel  Schwartz  est  un  drapier,  réside  en  sa  maison. 

Conrard  Staudt  mène  une  bouricq.  Idem. 

Henri  Kremer  est  un  poltier  de  terre.  Idem. 

Wiihem  Steinmetzer  esl  un  masson.  Idem. 

Peter  Bous  esl  un  tailleur.  Idem. 

Weirich  Didmhoven  esl  un  drappior.  Idem. 

Jean  Waty  est  un  mannouvrie,  réside  en  sa  maison. 

Jean  Wilz.  Idem. 

Peter  Sloul  esl  un  paure  esiropié  nollairc,  demeur  dans 
une  maison  louez. 

Peter  Olig  est  un  chartier  avccq  2  chevaux,  resid  î  a  sa 
maison. 

Jean  Mersch  est  un  tonlié,  demeur  dans  une  maison  louez. 

Henri  Didemberg  est  un  mannonvrie.  réside  en  sa  maison. 

Nihs  Leyer  est  un  paure  teschcron,  demeur  dans  une  mai- 
son louez. 

Glas  Melzler  est  un  bouehier,  demeur  dans  une  maison 
loué^. 

Nicolas  Rompes  est  un  (!^lropic  mannouvrie,  réside  dans 
sa  petlitte  ^^aison. 

Arnold  Ueding  est  un  tescheron.  Idem. 

Glas  de  Altenhoven  est  paure  chartier.  Idem  at  un  cheval. 

Philippe  Ninwmetzmer  est  bouehier,  demeur  en  unedemy 
maison. 
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DebeOOOn. 


Debdt  300  fl.  Brabant. 
Débet  f)0  A.  Brabant. 
Débet  1680  n. 
Dtîbet  45  n. 
Débet  307  n. 

Il  doibt  a  rencontre  187 

n.  de  Brabant. 
Débet  450  fl. 

Débet  450  fl.  Brabant. 

Il  doibt  360  fl.  Brabant. 

Débet  iOOfl  Brabant. 
Débet  300  fl. 

Débet  540  fl.  Brabant. 

Débet  000  fl. 
Débet  100  fl. 
Débet  25  fl. 


Débet  400  fl. 
Débet  3(10  fl. 
hebet8(K)n. 

Débet  75  H. 

DebuliaJIl. 
Débet  3600  fl. 
Débet  100  n. 
Débet  150  fl. 
Débet  129  fl.  Brabant. 
Débet  100  n. 

Débet  ',VX)  n.  Oiabant. 
Débet  30  fl.  Brabant. 


Adam  Martin,  un  tirreux  de  minncs,  réside  en  sa  maison, 
at  un  cheval. 

François  de  Musson  un  tescberon,  deineur  en  une  maison 
louez. 
Michel  Susses  est  un  cordonnier,  i^esideen  sa  maison. 
Gorg  Richt  est  un  paure  cordonnier,  réside  en  sa  maiso». 
Jean  Pieircl  vend  ving  et  bierre,  réside  en  sa  maison. 
Jean  Lanipach  est  un  paure  tailleur.  Idem. 
Nicolas  Hilman  vend  ving  et  bierre,  demeurdans  une  mai- 
son louez. 
Nicolas  bouchier  csl  un  bonchier,  réside  en  sa  maison. 
Jean  Richt  est  un  paure  cordonnier,  réside  en  sa  maison. 
Peter  Eischen  mesne  un  bouricg.  Idem. 
Gabriel  bouchier  est  un  bouchier,  réside  dans  sa  maison. 
La  veffue  Jean  Everling  (sans  trafficg)  Idem. 
Bernard  Kerschen  est  un  cordonnier,  idem. 
Tante  Françoisse  est  un  aveugle  h^e,  demeur  dans  un 
iogist  louez. 

Henri  Noble  est  un  laboureur,  réside  en  sa  maison  et  al  3 
chevaux. 

Peter  Everling  est  fermier  du  tonlieu.  Idem. 
Evrard  Jasses,  un  paure  estroppie.  Idem. 
Denis  Schweich  est  un  tailleur,  demeur  dans  une  maison 
louez. 
La  Veffue  Schwartz  sans  trafficg,  réside  en  sa  maison. 
La  Veffue  Menz  idem.  Idem. 
Malhis  Schwebach  est  un  tailleur.  Idem. 
Michel  VVillz  est  un  drappier,  demeur  dans  une  maison 
louez. 

Lorens  Sterpenich  est  un  tailleur,  demeur  dans  une  deiiiy 
maison. 
VVilhcm  Beckrich  est  un  mannouvric,  réside  en  sa  maison. 
Henri  Eschet  est  un  mercier,  réside  a  sa  maison. 
Paul  Petit  est  un  paure  estropie.  Idem. 
Peter  Girsch  est  un  cordonnier.  Idem. 
Nicolas  Steinmetzer  est  un  masson.  Idem. 
Gaspar  Kûffer  est  un  toulie.  Idem. 
La  Veffue  Jean  Kuffer  sans  trafficg.  Idem. 
Lambert  Lambe,  un  cordonnier.  Idem. 
Jean  Bechrich  est  un  thesserons,  demeur  dans  une  maison 
louez. 
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Débet  900  n. 

Débet  300  n.  Brabant. 

rH?bel  i50  n. 

Débet  77  fl. 

Débet  750  fl. 

Débet  175  fl.  Brabant. 

Débet  1:30  fl. 

Débet  2&0n. 

Débet  500  n. 

Débet  120  fl.  Brabant. 

Débet  750  fl. 

Débet  180J  fl.  Brabant. 

Débet  300  n. 

Débet  900  f  I. 


Sondag  Scbwariz  est  un  pel'iicr,  réside  en  sa  maison. 
Michel  Waltzing  est  un  cordonnier.  Idem. 
Nicolas  Renier  csl  un  tailleur.  Mcn). 
Jean  André  est  un  tailleur,  demeur  dans  une  maison  louez. 
Peter  Wiltz  est  un  drappicr,  réside  en  sa  maison. 
Henri  Letty  est  un  cordonnier.  Idem. 
Nicolas  Barnich,  un  recaillon.  Idem. 
Jean  Lambe  est  un  cordonnier,  réside  en  sa  maison. 
Peter  Ventnor,  un  boulangier.  Idem. 
Peter  Schweitzer  est  un  paure  chartier.  Idem,  at  un  cheval. 
Jean  Beckrich  esi  un  cordonnier.  Idem. 
Mathis  Keispelt  vend  bîerre.  Idem. 
Nicioss  Harlings  est  un  cordonnier.  Idem. 
La  YelTue  George  Becker,  sans  trafficg.  Idem. 
Pierre  Piilot  est  un  mercier  réfugie.  Demeur  dans  une 
maison  louez. 


Les  bourgois  forains  d^Oberelter. 


Débet  450  n.  Theisscu  Glas  al  A  chevaux,  3  vaches.  Sa  maison  ruyne  par 

les  soldats. 

Nilis  Peter.  2  chevaux,  2  vaches.  Idem  et  nat  pas  de  pains 
a  menger. 

Jean  Staudt  at  3  chevaux  appartenant  au  sergant  mayor 
Roux,  et  nat  autre  chose.  Se  veult  absenter. 

Teisein  Bitgen  est  un  paure  mannoury  et  nat  aucuns  che- 
v:)ux,  ny  bestiaux  et  une  hobette. 

Le  grand  Glass  est  un  paure  mannoury  et  nat  aucuns  che- 
vaux ny  bestiaux  et  une  hobette. 

Georges  Jean  at  3  chevaux,  3  vaches,  sa  maison  ruyne  par 
les  soldats. 

En  oaltre  les  charges  y  oppose  les  dits  subjects  doibvent  anouellement  neuf 
malders  de  grains,  rentes  fonciers  k  l'abaye  de  Mariendal  et  aultres  cloistres 
et  seigneories  qui  monte  plus  que  leurs  biens  vaillent 

Un  bourgois  forain  demeurant  au  village  Del. 

Glas  Kriîer  a  une  demy  charut,  at  sa  propre  maison  et  i  vaches. 

A  Hondlange  il  ny  at  plus  personne  qui  soit  bourgois  forain»  a  cause  que  les 
maisons  sont  tous  ruyne. 


Débet  350  n. 


Débet  300  n. 


Débet  240  fl. 


Débet  50  fl. 


Debet2  Ofl. 
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SensnyccfU  les  bow^ois  gui  sont  morts  drpuisVan  1656  et  de  ceux  qui  sont 
retirre  hors  de  eeste  ville  et  auUres  qui  i,oni  mis  au  serviu  coe  sensuit, 

I.  Glas  Lambe  s*est  relirre  en  loraine  depuis  ic  17  juillet  1658. 
^2,  La  VefTuc  Jean  VVelter  est  mort  le  17  septembre  IG57. 

3.  Jean  Rcding  est  mort  le  15  août  1658. 

4.  Jean  Wagener  sat  retirre  a  bartring  proche  de  Luxembourg. 

5.  Conrard  Hartich  sat  relirre  a  Sarbourg  en  l'an  1657. 

6.  Malhîs  Sleidel  sat  retirre  à  son  pays  en  Bohême  on  Tan  1658. 

7.  La  veffue  Jean  Everling  est  mort  le  i8  novembre  1658. 

8.  Valentin  Kecht  est  mort  en  lanne  1656. 

9.  Henri  Nidert  at  pris  service  à  la  comp  du  baron  de  SchillarL 

10.  Nicolas  Schweitzer  estoit  en  lanne  1656  bourgois  dont  Teschevin  Nenll- 
becker  est  vennus  a  mourir,  at  eu  sa  place. 

il.  Philippe  Shomeyer  est  mort  en  lanne  1656. 

1:2.  Jean  Nording  est  mort  en  lanne  1656. 

13  Malteren  Schwartzest  mort  en  lanne  1657. 

14.  La  veffue  Joachim  sut  relirre  a  Nospelt,  en  lanne  1656. 

ITi.  Jean  Wolf  est  mort  le  17  d'aoust  1658. 

16.  Sondag  Differt  sat  relirre  en  lanne  1657  a  Differdange. 

17.  Nicolas  Deromer  est  mort  en  lanne  1657. 

18.  Jean  Frirlingat  eu  la  place  de  son  perre  messagier  de  ceste  ville. 
10.  Steffen  Bous  at  eu  la  place  de  Collas  Grass  coe  guarde  des  champs. 
20.  Goerg  Bock  at  pris  service  anecq  monl.  Bavenel. 

91.  Tunis  Seiler  est  mort  en  lanne  1656. 

22.  Fridrich  Lux  al  pris  seruive  k  la  comp  de  mons  du  Humin. 

23.  Glas  Frassem  sat  retirre  en  lanne  1657  a  Differdange. 

24.  Nicolas  de  Hagen  sat  retirre  en  lanne  1656  a  Girsch  et  est  illecq  officier. 

25.  Nicolas  Eischet  est  mort  en  lanne  1657. 

Sensuiuent  les  personnes  affranchies  dans  la  ville  d*Arlon^  coe  sensuii. 

1.  Jean  Ânthon  Beyer  lieutenant  prevôst. 
S.  Thomas  Reichling  recepueur. 

3.  Pierre  LongUy  a  pnst  justicier  et  visilateur  des  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

4.  Dommange  Biners,  escheuin. 

5.  Jean  Gronloy,  escheuin  et  steurmeyer. 

6.  Henri  Gnef,  escheuin. 

7.  Guillaume  Beyer,  escheuin. 

8  Jean  Jacques  Bumliug,  escheuin. 

9.  Michel  Hans.  escheuin. 

10.  Nicolas  Schweitzer,  escheuin. 
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il.  Jean  Mangin,  cicrcq-juré  cl  controlleiir. 

12.  Peler  Gitzing,  centenier. 

13.  Henri  Putz,  huyssier  du  conseil  do  Luxembourg. 

14.  Henri  Reding,  mayor  de  la  ville. 

15.  Jean  Schock^eiler,  fonnan  et  controllcur  des  fortifications. 
16  Pierre  Heînsl?rt,  genlilhoe  et  munilionaire  de  guerre. 

17.  Gille  Lorain,  serganldu  prevost. 

18.  Jean  Decker,  serganl  du  prevost. 

19.  Pierre  Mossa,  sergant  du  prevost. 

^0  Sondag  Hilbring,  serganl  de  la  ville. 

21.  Nicolas  Wark,  hallebardier  du  prevost. 

22.  Maislre  Jacqs  Melo,  hallebardier  du  prevost. 

23.  François  Eue?  ling,  hallebardier  du  prevost. 

24.  Gille  Marischnl,  hallebardier  du  prevost. 

20.  Martin  Onllre,  cannonier. 

26.  Paulus  Nonling,  cannonier» 

27.  Lambert  Wtnter,  cannonier. 

28  Nicolas  Didenhoven,  cannonier. 

29.  Peter  Bour,  nessagier  de  la  ville. 

30.  Jean  Freiling,  messagier  de  la  ville. 

31.  Michel  Eichoren,  margulier. 

32.  Le  maître  d'escole. 

33.  Henri  Eschet«  maislre  de  poste. 

34.  Nicolas  Berlrix,  portier. 

35.  Tines  de  Lottert,  portier. 

36.  Steffen  Bous,  guarde  de  champs. 

37.  Henrich  Waltzlng,  forrestier. 

38.  Didrich  Fen'z,  tambour. 

39.  Paulus  Bertrix,  prestre. 

40.  Adam  Beckrieh,  prestre. 

41.  Tiri  Obnon,  prestre. 

Spécification  des  dettes  que  la  ville  d'Arlon  doibt  coe  sensuit. 

Premièrement  la  ville  doibt  une  soe  de  trois  mille  cinq  cent  florins 
de  Brabant,  de  quoy  la  ville  en  pay  annuellement  l'interresty  portante 
par  chaque  année  deux  cent  dix  neuf  florins,  ergo  le  capital  est  de.    fl.    3500 

Item  la  ville  doibt  a  Madame  Moustie  mille  paltacons fl.    34(>0 

Item  la  ville  doibt  a  feu  le  maislre  de  forge  Magottaux  mille  paltacons  fl.    2400 

fl.    8300 
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llem  la  ville  fourny  anaueliement  aux  soldais  dans  les  corps  de  guardepour 
des  chandelles  une  somme  de  cent  vingt  florins. .     .  < fl.      lîO 

llem  en  lunne  i657  tous  les  grains  a  leniour  de  la  ville  ont  este  coupe  sans 
antcunnc  rrserue,  et  en  oultre  en  lad.  anne  Mons  le  sergant  roayorde  batlaille 
Bascourt  ni  faicl  enleuer  aux  bourgois  deux  cent  et  cinquante  sept  maldre  de 
grains,  pour  Tentretien  de  la  guarnison  et  la  gendarmerie  qui  estoient  campé 
deuantceste  ville,  desquels  grains  Ion  nat  rien  retirre.  Mont  en  argent  a  i5fl 
la  mesur  en  tout i927fi.  iOs. 

Signé  P.  Longlly  justicier.  Biuers,  Gronloy,  Gnef,  W.  Beyer,  J.  Rumlîng, 
M.  Hans,  N.  Schweilzer,  Peler  Kilzinger.  Avec  paraphes. 

AduerltssemenL 

Messeigncurs  les  Depnlle  a  la  reueue  des  dénombrement  des  feu  em  la  pro- 
vince de  Luxembourg,  sont  1res  humblement  supplie  de  considérer  qu'au  der- 
nier dénombrement  des  feu  ils  ont  este  noUablement  enscharge,  eoe  il  est 
clarrcment  a  voire  par  icelluy  et  en  oultre  les  charges  cy  après  spécifie. 

Premièrement  que  la  ville  d'Arlon  est  fronlier,  en  but  aux  passages  et  repas- 
sages journaliers  en  grands  frais^  entretenant  guarnison  ordinaire  tant  en  esle 
que  hyuer. 

Secondement  que  la  ville  pay  annuellement  pour  contribulÂoos  aux  ennemis 
a  Sedan  la  soe  de  mille  pnttacons. 

Ticrcemenl  que  Ton  donne  annuellement  au  Gouuerneur  pour  soa logement 
et  scruice  deux  cent  cl  dix  paltacons. 

Qualriesme  que  tous  les  bourgois  sont  par  semaine  oblieye  à  la  guarde, 
conforme  les  soldats,  oultre  le  grand  logement  qu'ilz  ont  byver  et  esté. 

Cinquiesme.  La  plus  parte  des  maisons  inserre  dans  oeste  pntle  liste»  aont 
tellement  arrentées  aux  seigneurs  d'aux  enuirons  plus  qu'ilz  ne  vaittent. 

Sixiesme^Les  debtes  a  la  marge  de  cesle  liste  y  apposez  qui  me^leot  a  «ne 
nottable  soe,  sont  dheue  a  Lîege,  Malmedy,  Stauelo*  Luxembourg  ei  ailleurs. 

Sestiesme.  Ne  se  faict  aulcune  mention  des  bestiaHx  dans  eesie  Ksie,  veu 
que  l'on  nen  tirre  aulcun  prouffit  coe  au  village,  daultant  que  Ton  est  oblige 
dacepter  le  fourage  pour  les  nourir,  consistant  environ  cent  et  ^iusiure  vingt 
bestes  a  cornes,  appartenant  aux  bougois  coltisables. 

Signé  P.  Longlly,  justicier,  W.  Beyer.  J.  Kumiing.  Aves  paraphes. 

A  la  fin  de  1658^  la  population  d'Arlon  était  ainsi  partagée  : 

Chefs  de  ménage  exerçant  une  profession iSO 

Idem         sans  profession 46 

Idem  privilégiés 41 

187 
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Les  dettes  des  130  che&  de  ménage  exerçant  une  profession,  un  métier, 
s'élefaient  à  53,396  florins  de  Brabant.  Le  florin  de  Brabant  étant  évalué  à  i<B5, 
la  dette  calculée  en  francs  s'élèvera  h  88,t03  frs.  40  c.  En  t658,  la  valeur  de 
l'argent  était  de  trois  à  quatre  fois  celle  de  notre  époque.  En  monnaie  actuelle, 
la  dette  de  1058  serait  de  352,413  frs.  60  c.  Les  créanciers  résidaient  principa- 
lèsent  à  Liège,  i  Malmédy,  à  Stavelot  et  à  Luxembourg. 

Les  dettes  étaient  enflées  pour  le  besoin  de  la  cause,  on  le  comprend^  car 
on  espérait  obtenir  un  dégrèvement  des  charges  publiques  ;  cependant  ces 
dettes  ne  pouvaient  être  au-dessous  de  250,000  frs. 

Quelles  sont  les  dettes  des  1429  ménages  actuels  de  la  ville  d'Arlon?  Le 
commerce  et  l'industrie  vivent  en  partie  de  crédit  ;  il  existe,  dans  la  vie  inté- 
rieure des  fiimilles,  plus  de  bien-être,  plus  de  luxe.  Il  y  a  un  passif  courant 
qui,  avec  le  temps,  finit  par  se  combler,  sauf  les  accidents  et  les  mécomptes, 
ttael  est  ce  passif?  Est-il  plus  fort  ou  plus  faible  que  celui  de  1658?  C'est  une 
qoestion  délicate  à  résoudre,  parce  qu'il  faudrait  soulever  le  voile  qui  couvre 
la  vie  intime.  Nous  nous  en  garderons.  Cependant,  combien  de  familles  ne 
marchent-elles  pas  vers  la  ruine,  à  cause  de  la  simple  ambition  de  pabaItbb  ! 

La  dette  de  la  communauté  n'était,  en  1658,  que  de  8300  patacons.  Nous 
sommes  en  progrès  :  depuis  1830,  la  ville  d'Arlon  a  emprunté  successivement 
150  et  100  mille  francs  qui  seront  remboursés  dans  quelques  années,  et  elle 
ne  sera  plus  débitrice  que  du  montant  de  deux  autres  emprunts  s'élevant 
ensemble  à  70,000  frs.  :  mais  combien  d'améliorations  obtenues  au  profit  de 
la  communauté. 

Plusieurs  des  familles  arlonnaises  d'aujourd'hui  peuvent  retrouver  leurs 
ayeux  dans  la  liste  de  1658;  néanmoins,  beaucoup  de  noms  sont  disparus  : 
est-ce  extinction  totale  des  familles  ou  émigration  pour  s'établir  ailleura? 

II. 


Population  en  il09. 

On  rencontre  dans  les  Manuseiçjfs  de  Pierrei  (Archives  de  Luxembourg),  un 
travail  intitulé  Popuhtion  des  paroisiis  en  1709,  avec  Tindication  des  paroisses 
oa  localités  et  le  nombre  de  feux  ou  de  familles  pour  chaque  paroisse  et  loca- 
lité. Je  mentionne  quelques-unes  de  ces  paroisses  ou  endroits  avec  le  nombre 
des  feux  ;  ceux-ci  multipliés  par  4,  indiquent  à  peu  près  la  population  à  cette 
ipoque. 


Nombre  de  foox 

oaluniUM. 

ArloB 

400  X  4  -»  «iOO 

Bastogne 

263               4048 

Laroche 

180                540 

Sl-Bnbert 

IBO                600 

Virton 

il5 

460 

Marche 

300 

4200 

Hooffalize 

450 

600 

Chiny 

150 

600 

Neurchâteau 

300 

4S0O 
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Canton  d^Arlon. 

Canlon  de  FlorenviUe. 

Sterpenich 

60X4  = 

240 

Izel 

70X4  = 

280 

Tœrnicta 

42 

168 

Rossignol 

35 

140 

Tbiaumont 

32 

128 

Jamoigne 

140 

560 

Freyiange 

56 

224 

Chassepierre 

65 

260 

Keinstert 

17 

68 

Ste-Céciie 

120 

480 

Elcherot 

32 

208 

FlorenviUe 

110 

440 

Attert 

71 

284 

Muno 

60 

240 

Vil!er8-d>-0rval 

33 

132 

Canton  de  Meuancy. 

Canlon  de  Fauvillers. 

Meix-Ie-Tige 
Rachecourt 

22X  *  = 
42 

=    88 
168 

Martelange 

01  X  4  = 

244 

Halanzy 
Gaerlaoge 

24 
56 

96 

224 

Wilry 

Straincbamps 

Warnacb 

14 
10 

224 
56 
40 

Habergy 

38 

152 

Fauvillers 

55 

220 

Messancy 
Sélange 

40 
25 

160 
100 

Ebly 
Senlez 

16 
34 

64 
136 

Hondelange 

30 

120 

Bercbeux 

r.8 

232 

Canton  de  VirUm. 

Canton  de  PalJMitJ. 

Cbâtiilon 

40X4  = 

160 

Cugnon 

35X  4  = 

:    140 

Musson 

92 

368 

Mortehan 

22 

88 

SULéger 

63 

252 

Herbeumont 

65 

260 

Torgny 

42 

168 

Bertrix 

150 

600 

St-Mard 

65 

260 

Meix-d*~Virton 

i5 

180 

Canton  de  St-Hubert. 

Ettae  et  Beimont  32 

128 

Robelmont 

33 

132 

Cbevigny  Ste-larit  82  X  4  = 
Id.       Ik-Piem  116 

:  328 
464 

Canton  d'Étoile. 

Vesqueville 

39 

156 

Ocbamps 

60 

240 

Anlier 

«5X4  = 

:     460 

Villance 

56 

924 

Hactay 

65 

S60 

LIbin 

59 

236 

Vance 

80 

320 

Maissin 

38 

152 

Tintigny 

189 

766 

Hatrival 

31 

124 

ËlaUe 

125 

500 

Remagne 

38 

152 

Ste-Marie 

40 

160 

Rondu 

35 

140 
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Canton  de  WelUn. 

Mabompré 

32 

128 

Wardin 

33 

132 

Wellin 

4S3  X  4  = 

'  492 

Traosinnes 

40 

240 

Canton  de  Houffalize. 

Redu 

41 

244 

Daverdisse 

15 

60 

OloiDont 

42X  4  = 

=  168 

Wibrin 

65 

260 

Canton  de  Sibret. 

Cberain 

115 

460 

Rettigny 

30 

120 

Hoomont 

68X4  = 

■■  260 

Longviily 

30 

120 

Hompré 

35 

140 

Sommerain 

24 

96 

Amberloop 

61 

244 

Gouvy 

60 

240 

Assenois 

11 

44 

Bibain 

56 

224 

Roumont 

96 

104 

Bœur 

65 

260 

Louville 

16 

64 

Mont  et  Dinez 

38 

152 

Sibret 

33 

132 

Taverneux 

30 

120 

Tillet 

34 

136 

Tailles 

37 

148 

Flamierge 

10 

40 

Tavigny 

32 

128 

Givry 

17 

68 

Limerlc 

56 

224 

Givroul 

55 

220 

Morbet 

18 

72 

Canton  de  Marche. 

Nives 

52 

208 

llechrival 

56 

224 

Humain 
On 

18  X  4  = 

=   72 

KeiDoiville 

31 

84 

42 

168 

Mande-Ste-Maric 

!  56 

224 

Roi  et  Bande 

44 

176 

laJeJt-EdeiM 

10 

40 

Waha  St-Marlin 

65 

260 

Rosières 

28 

112 

Waha  St-Etienne  30 

120 

Melreux 

80 

320 

Canton  de  Neufchdteau. 

Canton  de  Laroche. 

Orgeo 

165X  4  = 

=  660 

Léglise 

250 

1000 

Cbamplon 

40X4  = 

:  160 

Cens 

20 

80 

Canton  de 

'  Bastogne. 

Erneuville 

18 

72 

Ortho 

58 

232 

Noville 

90X4  = 

>  360 

Vecmont 

30 

120 

Racbamps 

39 

156 

Docbamps 

62 

248 

Vellereux 

42 

168 

Marcourt 

33 

132 

Villers-ia-b.-eau 

1  32 

128 

Halleax 

50 

200 

Bertogne 

61 

244 

Reo^ni  St^llne 

63 

252 

Bras 

60 

240 

Sanirée 

20 

80 

Compogne 

19 

76 

Tenneville 

31 

124 

Longchamps 

65 

260 

Hives 

30 

120 

79 
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Canton  de  VieUalm. 

Enneilles 

21 

84 

Graodban 

47 

188 

Salm                    300  X  ^  = 

=  4200 

My 

15 

60 

Bovigny                62 

248 

Izier 

58 

232 

ArbrefonUine       58 

232 

Tohogne 

106 

424 

Wéris 

22 

88 

Canton  de  Nassogne. 

• . 

Canton  d'Érizie. 

Masbonrg             60  X  ^  = 

=  240 

Nassogne             205 

820 

Grandmenil 

30X4 

=  120 

Heyd 

65 

260 

Canlon  de  Durbuy. 

Jupille 

30 

120 

Jusaine 

56 

224 

Barvaux               60  X  '^ 

«240 

Ny 

16 

64 

Beffe                     6^ 

256 

Soy 

46 

184 

Bornai                 iOO 

400 

Amonines 

29 

116 

Borlon                  60 

240 

TiUen^(ertra4e 

65 

260 

Durbuy                 79 

316 

III. 

Malemprez 

30 

120 

Les  habiialions. 

J'ai  décrit  les  misères  des  populations  luxembourgeoises  pendant  des  siècles, 
misères  qui  n'ont  cessé  que  depuis  environ  quatre-vingts  années;  quelles 
pouvaient  être  les  habitations  d'êtres  aussi  infortunés»  accablés  de  tous  les 
fléaux,  n'ayant  pour  ainsi  dire  rien  à  eux?  Il  n'en  reste  aucune  description, 
mais  on  peut  se  les  figurer. 

Aujourd'hui,  en  parcourant  les  villages  du  Sud  de  la  province,  on  aperçoit 
des  habitations  solidement  construites,  bien  aménagées,  où  l'espace  ne  manque 
pas  aux  chambres.  C'est  là  que  demeurent  des  privilégiés,  dont  l'aisance  ne 
remonte  pas  bien  haut,  datant  seulement  des  lois  qui  ont  émancipé  les  per* 
sonnes  et  les  propriétés,  qui  ont  fait  les  hommes  égaux  devant  la  loi  et  le  travail. 

Cet  heureux  aspect  de  nos  villages  est-il  le  même  partout,  par  exemple,  dans 
le  Nord  du  Luxembourg,  au  milieu  de  nos  Ardennes  ?  L'est-îl  surtout  et  en 
général  pour  nos  classes  ouvrières  agricoles? 

On  peut  lire  ce  qui  suit  dans  un  rapport  de  la  commission  médicale  pro« 
vinciale  du  Luxembourg  de  l'année  i868,  rendant  compte  des  épidémies  qui, 
à  cette  époque,  avaient  désolé  la  province  : 

c  II  est  des  localités  qui  sont  en  quelque  sorte  fatalement  vouées  à  être  pério- 
diquement visitées  par  toute  espèce  d'épidémie  ;  ce  sont  celles  qui  sedistingent 
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par  ragglomération  des  habitations,  rencorobremeni  des  familles  dans  chacune 
d'elles,  par  Tabsence  de  propreté  et  de  renouvellement  d'air,  par  Taccaoïula- 
tion  de  fumiers  et  d'ordures  sur  le  iseuil  des  maisons,  par  les  eaux  croupis- 
santes contenant  des  matières  animales  ou  végétales  en  décomposition,  par  le 
mauvais  état  des  chemins,  celles  dont  les  habitants  ne  séjournent  que  dans  des 
chambres  humides  d'un  rez-de-chaussée,  reposant  sur  la  terre  à  un  niveau 
souvent  inférieur  à  celui  du  chemin  et  qui  souffrent  la  plus  horrible  misère,  i 

c  Borlon,  composéde67  feux,  est  situé  sur  une  pente  d*un  terrain  schisteux 
iaclinéeau  Nord-Ouest.  Sa  population  est  de  ^00  habitants  environ.  La  routo 
de  Barvaux  à  Huy  traverse  la  localité  dans  la  plus  grande  partie  de  son  étendue. 

«  A  part  le  presbytère,  la  maison  d'école  et  celle  d'un  fermier,  les  64  autres 
demeures  ne  sont  que  de  pauvres  et  chétives  chaumières  invariablement  com- 
posées d'une  petite  cuisine  et  d'une  petite  chambre  basse  au  rez-de-chaussée, 
à  peine  éclairée,  chambre  dans  laquelle  on  prépare  sur  un  poêle  en  fonte  l.'s 
aliments  pour  gens  et  bétes,  et  dans  laquelle  père,  mère  et  enfants  mangent, 
boivent  et  logent  en  hiver. 

c  C'est  la  misère  sous  ses  plus  hideux  aspects,  contrastant  avec  l'aisance  des 
villages  voisins  de  la  province  de  Liège,  dont  le  sol,  à  dire  vrai,  est  infiniment 
meilleur,  sans  que  les  habitants  soient  plus  sobres  ou  plus  laborieux. 

c  Cette  population,  mal  logée,  mal  nourrie,  mal  vêtue,  s'adonne  presque 
exclusivement  à  !a  culture  de  quelques  morceaux  de  terrains  communaux; 
cette  culture  est  dévolue  aux  femmes  et  aux  enfants.  Les  hommes  travaillent 
comme  journaliers  dans  les  fermes  des  environs,  i 

c  Le  village  de  Grandmenil,  traversé  par  la  route  de  Hotton  à  Manhay,  se 
compose  de  58  habitations  rangées  sur  deux  lignes  qui  se  coupent  perpendi- 
culairement. Elles  sont  presque  toutes  construites  en  pierres  de  grès  et  cou- 
vertes en  ardoises.  Les  intervalles  q.ui  les  séparent  sont  de  dix  à  trente  mètres. 
Toutes  sont  basses,  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée  et  sont  d'une  malpropreté 
iatérieure  réellement  repoussante.  Il  y  a  peu  d'exceptions.  Partout,  des  fumiers 
et  des  mares  stagnantes  sur  le  seuil  des  habitations,  dont  l'accès  est  rendu 
difficile  par  les  accumulations  d'ordures  de  toute  espèce  ;  partout  aussi,  une 
porte  de  communication  entre  la  pièce  unique  où  la  famille  mange,  boit  et  dort 
et  l'écurie  qui  y  touche  et  dont  on  respire  sans  cesse  les  émanations  ;  peu  de 
lumière  et  pas  d'air  par  la  petite  croisée  qu'on  n'ouvre  jamais  ;  un  poêle  en 
fonte  au  milieu  de  la  chambre  sur  lequel  on  prépare  les  aliments:  telles  sont, 
à  peu  d'exceptions  près,  les  habitations  de  cette  partie  ardennaise  du  Luxom- 
boarg.  > 

Cette  misérable  condition  des  classes  ouvrières  chez  nous  est-elle  une  excep- 
tion pour  quelques  parties  de  la  province?  11  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  : 
elle  se  rencontre  à  peu  près  partout.  En  voici  la  preuve. 
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Extrail  (f  tin  discours  prononcé  par  M.  h  Gouverneur^  le  2  juillet  i87i,  à  Fou- 
verlure  de  la  session  ordinaire  du  Conseil  provincial  du  Luxembourg. 

€  Nombre  total  d'habitations  41 ,800 

Les  constructions  agricoles  consacrées  à  l'élève  du  bétail  sont  de  93  sur  100 
et  établies  en  conséquence  de  cette  destination. 

Ces  habitations  sont  distribuées  en  630  groupes  généralement  fort  petits  et 
éparpillés. 

Pour  la  province  i  habitation  sur  10  hectares. 

Arrondissements  de  Marche  1  »  12      > 

de  Neufchilteau  1  >  12      i 

de  Bastogne  i  i  16      i        (1) 

c  Cet  éparpillement  agit  sur  Tétat  sanitaire  des  habitations  et  des  habitants. 

c  Dans  le  Luxembourg,  en  moyenne,  100  maisons  habitées  renferment  493 
habitants.  Plus  de  500  ailleurs  dans  le  pays. 

c  Sur  41 ,800  habitations,  il  y  en  a  25,000  rangées  dans  les  dernières  classes 
du  cadastre.  Sur  ces  25,000  maisons,  il  y  en  a  3400  avec  une  seule  pièce,  les 
autres  habitations  ont  deux  places,  quelques-unes  avec  un  grenier,  rarement 
trois  pièces. 

c  Sur  les  630  groupes  d'habitations  delà  province,  il  y  en  a  280 on  le  nombre 
moyen  d'habitants  par  maison  est  de  5  et  au-dessus. 

18,515  maisons  abritent  plus  de  5  personnes,  savoir  : 
82  maisons  10  habitants  et  plus 


712 

9 

587 

8 

546 

7 

26H 

6 

14,000 

5 

C  Pour  8000  de  ces  maisons,  le  nombre  des  habitants  est  une  cause  d'Insalu- 
brité. 

c  Quelle  peut  être  la  situation  des  habitations  des  classes  inférieures  dans  le 
Luxembourg  ? 


(  i  )  Sur  la  même  superficie  de  terrain  où 

l'on  trouve  dans 

le  Luxe 

mbou 

'S' 

g  maisons 
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c  Presque  partoat,  la  construction  dos  habitations  des  dernières  classes  est 
exécutée  dans  les  plus  mauvaises  conditions.  Ici,  on  se  sert  de  matériaux  de 
rebut  ;  là,  tout  le  bâtiment  est  de  torchis.  —  Des  murailles  récrépies  sont  un 
luxe  presque  inconnu.  —  Ces  cabanes  sont  couvertes  en  chaume  pour  la  plu* 
part;  quelquefois  même  le  toit  est  en  gazons;  rarement  on  voit  des  toits  en 
ardoises.  —  Souvent,  les  constructions  destinées  aux  classes  inférieures  sont 
assises  beaucoup  trop  bas.  —  Ailleurs,  ces  chétives  demeures  sont  en  partie 
enfoncées  dans  le  sol  :  ce  sont  des  huttes  du  plus  misérable  aspect,  et  Ton  en 
découvre  en  assez  grand  nombre,  dans  six  ou  sept  de  nos  cantons.  Il  y  a 
plusieurs  de  nos  villages  où  sur  100  habitations,  on  en  compte  au  moins  20 
dans  ce  cas.  —  Partout  le  grand  vice  de  ces  demeures  est  leur  peu  d'élévation. 
Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  chaumières  à  une  seule  pièce  n'ayant  que 
S  mètres  de  hauteur.  Jamais,  dans  ce  genre  de  maisons,  l'élévation  ne  dépasse 
2  mètres  50  centimètres.  L'aérage  est  généralement  détestable  ;  les  ouvertures 
des  portes  et  des  fenêtres  sont  insuffisantes  ;  dans  une  foule  de  ces  cabanes 
les  châssis  des  fenêtres  ne  sont  pas  mobiles.  —  U  est  tout  aussi  commun  de 
Irouver  des  habitations  où  la  porte  d'entrée  sert  à  la  fois  pour  la  famille  et 
pour  le  bétail,  l'étable  étant  établie  sous  le  même  toit  que  l'habitation  et  à 
peine  séparée  de  celle-ci  par  des  cloisons  mal  jointes.  —  Dans  tous  les  can- 
tons, on  voit  des  maisons  qui  n'ont  pas  de  cheminées,  la  fumée  du  foyer  n'ayant 
pas  d'autre  issue  que  la  porte. 

c  La  réforme  des  habitations  de  nos^classes  ouvrières  est  indispensable. 

c  Pour  le  travail  agricole,  il  faut  plus  d'espace  destiné  à  l'outillage  de  la 
culture. 

(  L'emploi  des  machines  diminue  le  travail  manuel  agricole  ;  il  faut  le  rem- 
placer par  quelque  travail  industriel  ù  exercer  dans  la  famille,  ce  qui  exige 
une  demeure  sufQsamment  spacieuse. 

c  Et  puis,  ce  qui  domine,  c'est  le  perfectionnement  moral  de  l'habitant. 

.€  Dans  les  insalubres  demeures  habitées  par  une  notable  partie  de  notre 
population,  il  y  a  peu  de  place  pour  le  développement  de  l'éducation  ;  nulle 
ressource  pour  le  respect  de  soi,  pour  cette  honnêteté  extérieure  qui  s'appelle 
la  décence,  en  un  mot,  pour  la  pureté  des  mœurs. 

«  Au  milieu  de  toutes  ces  misères,  ce  qu'il  y  a  particulièrement  de  pénible, 
c'est  que  ce  sont  précisément  les  familles  les  plus  nombreuses  qui  ont  les  loge- 
roents  les  plus  resserrés.  Qu'on  se  figure  une  famille  où  le  père,  la  mère,  les 
enfants,  par  fois  le  grand-père,  ou  la  grand-mère  végtèent  tous  ensemble  en 
UD  seul  réduit  de  quelques  mètres  carrés,  où  s'accomplissent  tous  les  actes  de 
leur  existence,  où  naissent  les  uns,  où  les  autres  meurent,  et  l'on  comprendra 
ce  qu'il  y  a  de  dénuement  et  de  souffrances  dans  cet  entassement  meurtrier.» 

Je  constate  des  faits  officiers  :  Quels  tableaux  !  La  situation  est  navrante  ;  est- 
ce  une  riaison  pour  n'en  rien  dire?  A  quoi  le  silence  servirait-il?  On  doit  la 
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vérité  à  ceux  qui  dirigent  la  société.  Quels  remèdes  pourrait-on  apporter  i  des 
maux  aussi  déplorables?  Faut-il  les  espérer  du  temps  ou  bien  d'une  intenren- 
tion  puissante  du  Gouyernement  ? 

IV. 

Renseignements  sur  Vexislence  des  Juifs  dans  le  pays  de  Luxembourg 
antérieurement  à  Voccupation  française  en  1795. 

Il  parait  que  de  très-ancienne  date,  des  Juifs  habitaient  Luxembourg»  car 
Bertels  dit  :  (H.  L.  page  117)  que  la  porte  de  Luxembourg  vers  l'occident 
a  le  nom  vulgaire  de  Judenpferty  parce  que,  dans  ce  lieu,  existait  jadis  un  cime- 
tière pour  les  juifs. 

Plus  tard,  il  paraît  que  les  juifs  n'ont  pins  été  soufferts  à  demeure  fixe  daos 
le  pays  de  Luxembourg  où  Ton  professait  exclusivement  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  mais  que  l'on  tolérait  leur  présence  momentanée  daos 
le  pays,  pour  fréquenter  les  foires  et  pour  trafiquer.  Cependant  pour  restrein- 
dre même  le  nombre  de  ceux-ci,  on  les  astreignit  au  payement  d'un  droit  de  3 
sols  Va  et  de  4  sois,  à  leur  entrée  dans  la  province  vers  la  France  et  vers  Trêves, 
et  à  leur  passage  sur  certains  ponts  et  à  l'entrée  de  la  ville  de  Luxembourg, 
où  il  existait  des  péages  sur  les  marchandises,  sur  les  denrées  et  les  bestiaux. 
Ils  étaient  d'ailleurs  subordonnés  aux  ordonnances  très-sévères  contre  les  ban- 
queroutiers, les  receleurs,  les  gens  sans  aveu,  les  mendiants  et  vagabonds,  les 
fraudeurs,  les  voleurs,  etc.  Il  étaient,  pour  ainsi  dire,  placés  hors  la  loi  (I). 

C'est  après  la  prise  du  pays  par  les  armées  françaises  que  quelques  familles 
Juives  sont  venuesde  Thîonville  et  de  Metz  s'établir  à  Luxembourg.  Leur  nombre 
n'était  pas  bien  considérable,  car,  en  i808,  la  populationjuive  qui  existait  dans 
la  dite  ville  (il  n'y  en  avait  point  dans  aucune  des  autres  localités  du  départe- 
ment des  forêts)  s'élevait  seulement  à  75  âmes. 

C'est  depuis  i808,  que  des  familles  juives  sont  venues  habiter  la  ville  d'Àrlon. 
De  61  qu'ils  étaient  en  186i,  ils  sont  150  en  1872^  avec  une  synagogue. 

ERRATUM.  A  la  page  64  ligne  2,  lisez  ;  Baenrait  (Bonnert)  24  feux,  84  habltanU; 
en  1871,  565. 


(i)  Voici  deux  faîu  k  noter  à  Tappui  de  ce  qiïi  précède  : 

Perception  sur  les  juifs  du  droit  dit  de  Ifaui  conduit  (InyfeniBire  âea  archives  de  TEtat 
a  Ârlon,  série  A,  n®  3796% 

Suppression  du  droit  de  3  !/^  sols  auquel  les  juifs  étaient,  assujettis  en  voulant  entrer 
dans  le  pays.  Au  III  (Inventaire  des  aixhives  de  TÉtatâ  Arlon,  série  G,  n?  aSSjé 
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CHAPITRE  m. 
Les  insUtutions  administratives. 

Le  Souverain.  —  Le  Conseil  provincial.  —  Les  États. 

Dans  les  institutions  publiques,  très-souvent  le  présent  se  rattache  au 
passé  et  n'en  est  que  le  reflet  avec  les  améliorations  amenées  par  le  temps, 
avec  les  changements  introduits  par  les  progrès  des  lumières  et  les  aspira- 
tions vers  la  liberté.  La  forme  change,  le  fond  reste  à  peu  près  le  même. 

Faisons  un  retour  dans  le  passé  et  voyons  comment  les  grands  pouvoirs 
ont  été  établis  dans  ce  qu'on  a  appelé  autrefois  le  duché  de  Luxembourg  ; 
celui-ci  s'étendait  des  rives  de  la  Moselle,  de  celles  de  la  Sûre  et  au-delà, 
jusqu'à  la  Meuse  et  des  portes  de  Metz  k  celles  de  Liège. 

Nous  avons  assisté  k  la  formation  du  comté  de  Luxembourg,  pays  régi 
d'abord  par  des  comtes  bénéficiaires  k  vie,  ensuite  par  des  comtes  hérédi- 
taires. Ces  grandes  charges  donnaient  k  ces  comtes  une  puissante  influence 
sur  une  vaste  étendue  de  pays  ;  ils  eurent,  en  outre,  des  domaines  parti- 
culiers qu'ils  augmentèrent  par  des  échanges,  par  des  achats,  par  des 
alliances. 

Dans  des  temps  de  troubles  et  d'exactions,  un  petit  seigneur  reprenait 
de  son  suzerain  ou  d'un  homme  éminent  sa  propre  terre,  pour  en  élre  scr 
couru  k  l'occasion  ou  parce  qu'il  avait  besoin  d'une  somme  d'argent. 

La  maison  de  Luxembourg  reçut  un  grand  nombre  d'engagements  de 
l'espèce.  D'autre  part,  des  seigneurs  plus  puissants  tinrent  k  honneur  de 
leur  prêter  foi  et  hommage.  C'est  ainsi  qu'elle  arrondit  encore  son  domaine, 
en  s'attachant  des  terres  par  les  liens  de  la  féodalité. 

C'est  de  cette  façon  que  nos  comtes  d'abord,  nos  ducs  ensuite  parvin- 
rent k  se  former  une  vaste  souveraineté  sans  enclave  appartenant  k  des 
tiers.  La  puissance  des  comtes  de  Luxembourg  apparaît  clairement,  dès 
i214,  par  l'entourage  des  seigneurs  qui  assistèrent  aux  noces  de  Waleran 
et  d'Ermesinde. 
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Quelles  étaient  les  institutions  publiques  de  cette  époque?  Il  faut  re- 
prendre les  choses  d'un  peu  plus  haut. 

En  Germanie^  dans  la  tribu  ou  la  bande,  quand  les  guerriers  étaient 
toujours  présents  et  à  peu  près  égaux,  ils  se  réunissaient  en  assemblées 
générales  :  tout  homme  libre  y  assistait  et  toutes  choses  y  étaient  débattues; 
\h  résidait  tout  le  gouvernement  (1). 

La  Gaule  était  partagée  en  différents  peuples  qui  avaient  leurs  assem- 
blées périodiques. 

Sous  les  Romains,  l'administration  civile  était  ainsi  composée  : 

Dans  la  métropole,  le  préfet  du  prétoire  ; 

Dans  chaque  province,  un  recteur  ; 

Dans  chacune  des  cent  quinze  cités,  un  comte. 

Les  Gaulois,  sous  les  Romains,  avaient^  chaque  année,  des  assemblées 
de  province,  présidées  par  le  recteur  et  formées  des  députés  qu'envoyait 
chaque  cité  et  tirés  de  la  curie.  Puis  venaient  les  assemblées  générales 
composées  des  députés  des  assemblées  provinciales  et  présidées  par  le  préfet. 

On  y  discutait  les  affaires  d'administration. 

Ces  institutions  existaient  dans  la  Gaule  avant  la  conquête.  Les  Romains 
les  conservèrent,  mais  elles  étaient  impuissantes  ;  on  ne  s'y  rendait  plus  : 
en  418,  Honorius  prit  un  décret  pour  condamner  les  absents  ii  l'amende  (2). 

Les  Barbares,  dans  les  différents  états  qu'ils  fondèrent,  maintinrent  pour 
eux  seuls  leur  forme  de  gouvernement  par  assemblées. 

Les  Francks  tinrent  des  réunions  politiques  où  ils  délibéraient  dans  leur 
langue,  sans  le  concours  des  indigènes,  et  où  les  rois  et  les  guerriers  de 
race  germanique  assistaient  en  armes. 

Les  assemblées  tenues  par  les  successeurs  de  Clovis  eurent  à  peu  près 
le  même  caractère,  c'était  toujours  le  conseil  de  la  race  conquérante  et  de 
la  population  militaire.  Les  évêques  eux-mêmes  n'y  eurent  point  d'abord 
voix  délibérative  et  n'y  furent  appelés  que  pour  donner  des  éclaircissements 
sur  certaines  matières. 

Dans  la  suite  des  temps,  un  grand  nombre  d'hommes  d'origine  barbare, 
ayant  été  promus  h  l'épiscopat,  l'ordre  entier  fut  admis  à  siéger,  d'une 
manière  constante  et  régulière,  dans  les  assemblées  politiques  (3). 

Dans  les  réunions  générales,  il  était  question  de  législation,  de  guerre 

(i)  Guizot,  4'  essai. 

(2)  Burelte,  histoire  de  France,  loin.  I,  p.  62. 

l3)  Augustin  Thierry,  lettre  a.S. 
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OQ  de  paix,  des  alliances,  de  l'état  des  églises  et  des  maisons  religieuses 
et  de  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 

Le  souverain  scellait  les  délibérations. 

L'établissement  territorial  ayant  dispersé  les  guerriers  sur  un  territoire 
immense,  il  s'introduisit  parmi  les  hommes  de  grandes  inégalités.  Les 
assemblées  générales  devinrent  inutiles,  même  impossibles.  Les  hommes 
libres  n'avaient  plus  que  des  intérêts  locaux,  des  relations  avec  leurs  voisins. 

Il  n'y  eut  point  suppression  immédiate  et  absolue  des  champs  de  mars 
ou  de  mai.  On  en  trouve  des  traces  sous  les  Mérovingiens.  Ils  reparaissent 
sous  Pépin  et  se  tinrent  h  l'occasion  de  quelque  événement  considérable, 
de  quelque  nécessité  publique.  On  y  voit  réunis  les  évéques,  les  ducs,  les 
comtes,  les  grands  bénéflciers  :  des  guerres,  des  traités,  des  lois  et  d'autres 
mesures  générales  en  furent  la  suite.  So|is  Charlemagne,  les  assemblées 
générales  se  multiplièrent  et  prirent  plus  d'importance.  On  y  traitait,  sous 
son  influence  et  sa  direction,  toptes  les  aflaires  de  l'empire.  On  y  exami- 
nait les  lois  qu'il  proposait  et  publiait  sous  le  nom  de  capilulaires. 

Les placités  continuèrent  sous  Louis-le-Débonnaire, sous  Charles-le-Chauve, 
mais  alors  il  n'y  avait  plus  d'intérêts  généraux,  plus  d'affaires  publiques, 
plus  de  gouvernement  national.  Ces  assemblées  étaient  des  congrès  où 
quelques  hommes  puissants  venaient  débattre  avec  le  roi  leurs  intérêts 
personnels  (f). 

Après  la  cessation  des  assemblées  politiques  et  administratives,  que 
pouvait  être  devenue  l'administration  générale  du  pays  ? 

De  grands  commandements  militaires  étaient  exercés,  sous  l'autorité  du 
Roi,  par  des  hommes  puissants.  Ceux  qui  étaient  sous  la  puissance  militaire 
de  quelqu'un,  étaient  aussi  sous  sa  juridiction  civile  (Capitulaire  de  Louis- 
le-Débonnaire  de  815)  (2). 

Quelle  pouvait  être  cette  juridiction  civile  dans  la  main  de  ces  grands 
vassaux  ?  Chaque  seigneur  était  à  peu  près  maître  absolu  sur  sa  terre  :  il 
n'y  avait,  en  quelque  sorte,  que  je  lien  féodal  entre  lui  et  son  suzerain. 

Dans  le  Luxembourg,  pendant  des  siècles,  il  n'y  eut,  comme  principe  et 
élément  d'administration,  que  le  souverain,  le  clergé  et  la  noblesse.  Quelle 
part  d'administration  générale  leur  était-elle  réservée  ?  Waleran,  époux 
d'Ermesinde,  avait  bien  institué  un  maréchal  de  la  noblesse,  un  justicier 
des  nobles.  Nos  comtes  et  nos  ducs  se  faisaient  représenter  par  un  drossard, 

(ijGuîzot,  4*  essai. 

(i)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  3o. 
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un  mambour,  unsénécbal,  un  gouverneur  (1).  Le  peuple  était  longtemps 
resté  étranger  k  des  institutions  générales  et  publiques. 

Un  troisième  élément,  en  dehors  du  clergé  et  de  la  noblesse,  appanit 
dans  l'administration  pour  la  première  fois,  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle  :  c'est  le  tiers  état. 

1359,  13  janvier.  C'est  le  plus  ancien  acte  dans  lequel  figurent  les  dé- 
putés des  villes,  parmi  lesquelles  on  compte  Arlon.  Les  États  octroyent 
une  ayde  au  duc  de  Luiembourg. 

1378.  Renonciation  de  Charles  et  de  Henri,  fils  de  Jean  l'aveugle,  en  faveur 
de  leur  frère  Wenceslas,  aux  comtés  de  Luxembourg,  de  La  Roche  et  de  Durbuy, 
ainsi  qu'au  marquisat  d'Arlon.  Présents  à  l'acte,  les  villes  et  les  magistrats  des 
villes  les  justiciers  et  échevins  de  Luxembourg,  d'Arlon^  d'Echternacb,  de  Bied- 
bourg;  les  roayeur  et  échevins  de'Tbionville,  Marville,  La  Roche,  le  firévôt  de 
Dampillers  et  de  St-Mard,  le  prévôt  de  Bastogne  et  de  Marche^  les  prévôts  et 
justiciers  de  Durbuy,  d'Orchimonl  et  de  Mirwart. 

Les  députés  du  clergé  étaient  absents. 

1378.  Convocation  des  États  pour  l'approbation  du  testament  de  Wenceslas 
qui  nomme  son  héritier  Tempereur  Charles  IV  son  frère  et  Wenceslas,  roi  des 
Romains,  son  neveu. 

1410,  15  décembre.  Réunion  ù  Arlon.  Les  villes  prêtent  serment  de  fidélité 
i  Antoine^  duc  de  Brabant. 

1419,  9  juin.  Les  Etats,  dans  une  assemblée  tenue  à  Arlon,  prêtent  serment 
et  fidélité  à  Antoine  et  à  Elisabeth  de  Gorlilz,  sa  femme. 

1451,  25  octobre.  Philippe-le-Bon         Robert,  comte  de  Virnenbourg, 
se  faft  reconnaître  par  les  Etats  réunis         Englebert,  comte  de  Salm  en  Ar- 
à  Luxembourg,  Présents  :  denne, 

Clergé  :  Les  abbés  d'Epternach  Jean  de  la  Marche, 

de  Munster  Louis  de  la  Marche, 

d'Orval  Simon  de  Fenestrange, 

de  Saint-HuberL         Nicolas  de  Hunnelstein, 

État  nobk.  —  Jean,  comte  de  Nassau         Jean  de  Septfontalnes, 
et  de  Vienne  (Vîanden)  Jean  de  Virnenbourg, 

(i)  La  cour  des  comles  et  îles  ducs  de  Luxembourg  «ivaitciiu|  charges  liérëdilairi-s  : 

1.  Maréchal  du  pays,  (ief  Autef, 

2.  Banneret,  fief  censé  de  Cessittgen. 

3.  Ëchanson,  ^qÏ  Berbourg, 

h,  Preuiicr  chambellan,  fwf  Buôafige. 
f*.  Deuxième  chambellan,  Wti'  Reu/n/id. 
{manuscrits  de  Pierret.) 
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Jean  de  Soleuvre, 

Thierry  de  Broucb, 

Ferry  de  Brandenbourg,  seigneur 
de  Clervaax, 

Guillaume  de  Boland,  seigneur  de 
Roley, 

Les  seigneurs  de  Rendtum  et  de 
Houffalize, 

Jean  de  Raville,  seigceur  de  Ru- 
semberg, 

Jean  de  Bassompière, 

Georges  de  La  Roche, 

Gobert  d'Autel, 

Goillaume  de  Putlange, 

Henri  Bayer,  seigneur  de  la  Tour, 

Jean  de  Beaufort, 

Gérard  de  Weys, 

GodefroiddeWelz,seigneurdeGirse, 

JeandeCelles,  seigneur  de  Herrestes, 

Jean  Donolt,  seigneur  de  Vaux, 

Bernard  de  Bourscheidt, 

Gilles  de  Bourscheidt, 

JeandeBourscbeidt,seigneurd'E(he, 

Bernard  de  Bourscheidt, 

Guillaume  de  Malberg,  seigneur 
d'Âbliedien, 

Collard  d'Ottingen, 

Guillaume  de  Saulx,  seigneur  de 
Fontois  et  de  Berward, 

Perresome  deSoye, 

Adam  de  Malberg,  seigneur  d'On, 

Henri  de  la  Tour,  seigneur  de  Flo- 
renges, 

Adam  de  Dalstein,  seigneur  dé  Mey- 
sembourg, 

i46i,  3  novembre.  Les  États,  réunis  à  Yvoix,  reconnaissent  de  nouveau  les 
droits  de  Philippe^le-Bon  au  duché  de  Luxembourg  et  au  comté  de  Chiny  et  le 
Prince  déclare,  derechef,  qu'il  promet  et  jure  de  maintenir  les  coutumes  et 
les  privilèges  du  Pays. 

U75.  Les  États  refusent  à  Charles  le  Téméraire,  une  nouvelle  aide  qui  leur 
était  demandée  pour  défendre  le  pays. 


Guillaume     d'Orley,    seigneur    de 
Linster,     -, 

Bernard  d'Orley,  son  fils, 

Jean  d'Autel,  seigneur  d*Everlange, 

Gilles  d'Autel, 

Bernard  de  Hondelange, 

Jean  de  Messancy, 

Wiric  de  Putlange, 

Ferri  de  Chinery, 

Henri  de  Boeuf  et  Louis  de  Chinery 
frères, 

Guy   de   Barbançon,  seigneur   de 
Villemont, 

Bernard  dePalland, 

Le  fils  du  seigneur  de  Reulandt, 

Thierry  de  Brandenbourg,  seigneur 
de  Hoizenbourg,. 

Thierry  de  Brandenbourg,  le  jeune, 

Godefroid  de  Brandenbourg, 

Martin  de  Fischbach, 

Louis  de  Pilcbe,  seigneur  de  Lins- 
ter, 

Thomas  de  Kerpen, 

Jean  de  Schwarzemberg, 

Louis  de  Bourscheidt, 

Ferri  Tristan, 

Arnoax  Tristan, 

Jean  de  Haps,  seigneur  de  DiestorfT, 

Nicolas  de  la  Pierre. 

Tiers  Etal.  —  Les  députés  des  villes 
de  Luxembourg,  Arlon,   Thionville, 
Epternacb,  Biedbourg,  Grevenmacbe». 
ren,    Diekircb,    Bastogne,    Marche, 
Yvoix,  Yirton,  Marville,  Dampvillers. 
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1476,  36  avril.  Les  députés  du  Luxembourg  sont  appelés  ù  Gand  pour  la 
première  fois  aux  états  généraux  des  Pays-Bas. 

Charles  requit  le  service  des  trentt^niers,  d'un  certain  nombre  d'bommes 
d*armes  à  cheval  à  lever  exclusivement  aux  dépens  des  villes,  des  tenants  fiefs 
et  arrière-fiefs,  enfin  de  tous  autres  gens,  de  quelque  condition  qu'Us  fussent, 
en  état  de  faire  la  guerro  en  personne  ou  de  se  faire  remplacer. 

Les  Luxembourgeois  refusèrent  en  présence  de  la  misère  générale. 

1600.  États  généraux.  Les  États  du  Luxembourg  refusèrent  de  s'y  rendre, 
ils  répondirent  :  le  pays  de  Luxembourg  et  le  comté  de  Chiny  étaient  une 
province  à  part  qui  avait  ses  franchises  et  privilèges  et  ou'il  n'était  pas  besoin 
d'unir  aux  autres  provinces;  que  quand  le  service  des  princes  l'exigeait,  il 
était  d'usage  de  faire  assembler  les  États,  qui,  dans  ce  cas,  accordaient,  sans 
sortir  de  la  province,  des  subsides  ou  des  dons  gratuits,  moyennant  délivrance 
de  lettres  de  non  préjudice. 

Que  voyons-nous  dans  ces  faits  d'un  corps  qu'on  appelait  alors  les  États? 
Ils  étaient  réunis  pour  donner  leur  adhésion  aux  actes  du  souverain  réglant 
Tordre  de  sa  succession,  pour  prêter  serment  de  fidélité  au  Prince,  et  pour 
voter  des  impôts. 

Quant  à  l'administration  proprement  dite,  il  n'en  était  pas  question  jus- 
qu'alors ;  mais  il  y  avait  là  un  germe  qui  se  développa  plus  tard. 

L'administration,  c'est-à-dire  la  police,  la  conservation  des  propriétés, 
la  régie  des  biens  de  la  communauté,  appartenaient  a  des  agents  locaux, 
nommés  par  les  seigneurs  ou  par  les  habitants  eux-mêmes. 

Existait-il  une  juridiction  supérieure,  soit  quant  h  la  justice, soit  quant  à 
l'administration  des  intérêts  des  communautés  ? 

Dans  la  suite  des  temps,  on  n'aperçoit  d'institutton  supérieure  que  le 
siège  des  nobles  connaissant  seulement  des  contestations  entre  les  seigneurs 
et  à  raison  de  leurs  fiefs  (1). 

Cette  lacune  a  été  remplie  un  peu  tardivement. 

En  1531,  le  19  novembre,  l'empereur  Charles  Quint  institua,  dans  le 
Luxembourg,  un  conseil  provincial,  qui  eut  à  la  fois  des  attributions  ju- 
diciaires et  des  attributions  administratives. 

Quelles  étaient  ces  dernières? 

Le  conseil  provincial  exerçait  un  pouvoir  administratif  très-étendu  :  il 
accordait  ou  refusait  les  octrois  pour  l'érection  de  moulins  ou  autres  usines, 
pour  l'acquisition  ou  la  vente  des  biens  des  gens  de  main  morte,  pour 

(i)  J'en  parlerai  au  chapitre  de  la  justice. 
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rétablissement  de  maisons  religieuses.  Il  surveillait,  dans  certains  cas, 
Tadministration  des  affaires  du  culte;  il  intervenait  dans  les  affaires  con- 
(entieuses  administratives  des  communautés  ;  il  assurait,  par  des  instructions, 
la  conservation  des  registres  de  baptême  et  de  mariage,  ainsi  que  des  mi- 
Dutes  des  notaires  (1). 

Il  faut  lire  le  recueil  de  ses  ordonnances  pour  se  convaincre  de  tous  les 
points  multiples  d'administration  et  de  police  générale  sur  lesquels  le  Con- 
seil provincial  portait  sa  sollicitude^  indépendamment  des  prescriptions  du 
Gouvernement  général  à  Bruxelles. 

A  côté  du  Conseil  provincial,  il  y  avait  les  États  et  les  États-Députés. 

Les  États  provinciaux  du  Luxembourg  étaient  formés  de  trois  ordres. 

Le  premier^  celui  du  clergé^  était  représenté  par  cinq  dignitaires  ecclé- 
siastiques, supérieurs  d'abbayes,  les  abbés  de  St-Hubert,  de  Munster,  d'Ech- 
temach,  d'Orval  et  le  prieur  du  monastère  du  val  des  écoliers  \k  Houffalize. 

Le  secondj  celui  de  la  noblesse^  était  composé  d'un  nombre  illimité  de 
membres. 

Des  règlements  en  date  du  15  décembre  1725,  iO  août  1729  et  31  jan- 
vier 1771,  avaient  déterminé  les  conditions  requises  pour  être  admis  dans 
Tordre  de  la  noblesse.  Il  fallait  :  être  né  sujet  du  souverain  des  Pays-Bas 
et  fixement  domicilié  dans  une  des  provinces  ;  —  prouver  quatre  quartiers 
nobles,  deux  du  côté  paternel  et  deux  du  côté  maternel,  et  posséder,  sans 
aucune  division  ni  partage,  une  terre  entière  avec  haute  justice  dans  le 
duché.  Personne  n'y  pouvait  être  admis  avant  Tige  de  vingt-cinq  ans. 

Le  troisième  ordre,  le  tiers  état  était  formé  de  quinze  députés  élus  par 
\eA  villes  dputantes  du  duché,  sept  dans  le  quartier  allemand,  huit  dans 
le  quartier  wallon,  savoir  :  les  villes  de  Arlon,  Bastogne,  Biedbourg,  Chiny, 
Diekirch,  Durbuy,  Echiernach,  Greveninacher,  Houffalize,  Laroche,  Luxem- 
bourg, Marche,  Neufchàteau,  Remich,  Virton. 

Des  localités  du  duché  ayant  le  rang  de  villes,  n'étaient  pas  comptées  au 
nombre  des  villes  députantes  (2). 

Les  États  étaient  convoqués  deux  fois  par  an  :  la  session  du  mois  de 
novembre  se  nommait  la  grande  assemblée^  parce  qu'elle  était  plus  longue 
que  l'autre  et  qu'on  y  traitait  les  affaires  principales  de  la  province.  C'est 
dans  cette  session  qu'on  faisait  aux  Etats  la  pétition  de  Vaide  ordinaire  de 

(0  Quant  aux  attributions  judiciaires,  j'en  parlerai  au  chapitre  de  la /{/«//ce. 

(3)  Ces  détails  sur  les  Etats,  les  £tat«  députés  et  leurs  attributions  sont  empruntés  en 
grande  partie  à  une  brochure  sur  les  Etats  du  Luxembourg,  écrite  par  M.  Gachard,  ar- 
chiviste de  l'Eut  à  Bruxelles. 
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Tannée  suivante.  Dans  la  session  d'été,  on  leur  demandait  une  autte  aide, 
qu'on  appelait  eitraordinaire. 

Les  États  étaient  réunis  par  le  Conseil  proTincial  du  Luxembain^,  sur 
l'ordre  du  gouverneur  général  qui  axait  le  jour  de  leur  assemblée. 

Les  Etats  délibéraient  en  corps  sur  les  affaires  de  médiocre  importance 
ou  qui  ne  paraissaient  pas  susceptibles  de  contestation  ;  sur  les  antres, 
chaque  ordre  délibérait  et  votait  séparément. 

Il  suffisait  que  les  résolutions  de  deux  ordres  fussent  conformes  pour 
faire  loi,  malgré  Topposition  du  troisième. 

Les  États  avaient  pour  président  le  gouverneur  du  pays  :  celui-ci  présidait 
leurs  assemblées,  y  mettait  les  matières  en  délibération  ;  y  recueillait  les 
voix,  y  maintenait  Tordre,  et  de  plus,  il  portait  la  parole^  en  leur  nom, 
dans  toutes  les  occasions. 

Les  Etats  avaient  deux  secrétaires  qui,  dès  1771,  eurent  le  U^e  étcon- 
seiUers  pensionnaires,  et  forent  nommés  par  les  États,  sans  limilalion  de 
terme. 

Toutes  les  requêtes  présentées  aux  États  étaient  examinées  par  les  con- 
seillers pensionnaires^  qui  en  faisaient  rapport  au  commencement  de  chaque 
assemblée  générale,  en  présence  des  trois  ordres. 

Les  États  s'occupaient  :  des  propositions  qui  leur  étaient  soumises,  des 
représentations  à  faire  au  Gouvernement  sur  les  infractions  aux  coutumes, 
usages,  privilèges  et  franchises  du  pays  ;  sur  les  charges  militaires  ;  sur  les 
droits  domaniaux  et  autres  charges  publiques  ;  sur  les  limites  du  pays  :  sur 
les  affaires  commerciales;  sur  l'administration  de  la  justice,  sur  tous  les 
objets  d'ordre  public  ou  d'intérêt  commun. 

Il  n'avaient  pas  de  juridiction,  ils  agissaient  par  voie  de  représentation. 

Les  résolutions  dans  chaque  ordre  se  prenaient  à  la  pluralité  des  voix. 

En  matière  d'aides  et  subsides,  si  deux  des  trois  ordres  eonsentaieiit 
une  même  somme,  cette  pluralité  déterminait  la  résolution  des  Étafis.  Si  la 
somme  était  différente  dans  les  trois  ordres,  on  formait  le  total  de  ces  trois 
sommes  et  on  prenait  le  juste  tiers  de  ce  total.  On  appelait  cela  îiereer. 

En  l'absence  du  Gouverneur,  la  présidence  des  États  appartenait  au  plus 
ancien  membre  par  la  prestation  du  serment. 

Dans  l'intervalle  de  la  session  des  États,  la  direction  des  affaires  de  la 
province  était  confiée  à  neuf  députés,  trois  du  clergé,  trois  de  la  noblesse, 
trois  des  villes.  De  ces  neuf  députés,  trois  (un  de  chaque  ordre)  devaient 
habiter  fixement  la  ville  de  Luxembourg  et  étaient  appelés  résidents;  les 
députés  permanents  devaient  être  remplacés  ou  réélus  tous  les  trois  ans. 
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Les  Mtres  mealNres  étaient  qualiflés  de  forains^  et  nommés  par  chaque 
eoips,  pour  un  terme  quelquefois  indéterminé. 

La  Dépotation  entière  se  réunissait,  quelques  jours  avant  l'assemblée 
générale,  pour  rédiger  le  rapport  à  présenter  aux  Étals  sur  l'exécution  des 
poiots  résolus  par  eux  à  leur  session  précédente,  rendre  compte  de  l'effet 
que  ces  résolutions  avaient  produit  dans  les  différents  cantons,  des  incon- 
vénients qui  avaient  pu  en  résulter  ;  faire  connaître  ce  qui  était  arrivé  de 
Dooveau  dans  leurs  cantons  respectifs,  et  former  sur  cette  matière  et  sur 
toutes  antres,  des  points  de  délibérations  à  soumettre  aux  trois  ordres. 

Après  la  clôture  de  l'assemblée  générale,  la  Députation  entière  se  réu* 
oissait  de  nouveau  pour  donner  suite  aux  résolutions  prises  et  qui  pouvaient 
être  l'objet  de  représentations  à  faire,  d'avis  à  rendre  et  de  projets  à  for- 
mer ;  pour  statuer  sur  les  réductions  de  tailles  et  les  secours  sollicités  par 
les  communautés  ou  des  particulierff  qui  avaient  eu  à  souffrir  de  calamités 
imprévues  ;  pour  régler  les  ouvrages  à  faire  aux  chaussées,  enfin  pour 
arrêter  le  plan  de  répartition  des  sommes  dont  les  États  avaient  voté  la 
levée. 

Hors  ces  cas,  la  Députation  entière  ne  pouvait  s'assembler,  à  moins  que, 
ï  raison  de  l'importance  des  affaires,  l'intervention  des  députés  forains  ne 
fût  jugée  indispensable, 

Je  iisdan»  un  rapport  officiel  du  H  avril  1786  {Archives  d^  Cuc^mbourg)  : 

<  N'espérons  pas  trouver  une  administration  vigilante  dans  les  États.  Quelques 
moines  ignorants  mitres^  ramenant  tout  à  la  propriété  de  ce  qu'ils  appellent 
la  maison  de  Dieu  ;  quelques  pauvres  gentilshommes  souvent  sans  éducatioUi 
sans  connaissances,  assez  portés  !i  ramener  les  délibérations  vers  les  antiques 
privilèges  de  la  noblesse;  finalement  quinze  procureurs,  échevins  ou  bourgeois, 
députés  des  petites  villes  du  pays,  qui  changeaient  tous  les  ans,  parce  qu'il 
iam  partager  un  faible  émolument  entre  tous  les  membres  de  ces  corps  muni- 
cipaux ;  c'est  là  ce  qui  forme  les  États.  » 

Il  y  a  sans  doute  de  l'exagération  dans  ce  tableau.  Au  fond,  une  certaine 
vérité  apparaît  et  elle  n'est  pas  belle  pour  quelques  gouvernants  d'alors. 

Qael  pouvait  être  cet  émolument  qu^ambitionnaicot  les  gens  du  magistrat 
des  villes  députantes,  pour  se  faire  nommer  du  tiers  état  a  Luxembourg  ? 
Voici  la  réponse  : 

Payé  au  sieur  de  Neunlieuser,  échevin  d'Arlon,  député  forain  du  tiers  état, 

pMf  84  Jours  à  7  florins  et  pour  voyage,  depuis  le  10  décembre  4777  jusqu'au 

23  novembre  1778,  ensemble  318  florins  {Archives  de  tÉtat  à  Arion). 
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Tels  étaient,  dans  notre  province,  les  hauts  pouvoirs  politiques  et  admi- 
nistratifs ;  ils  se  maintinrent  ainsi  jusqu'à  l'invasion  française  des  Pays-Bas 
en  1793  et  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  décrétée  le  9  vendémiaire 
an  IV.  Dès  ce  moment,  les  formes  politiques  et  administratives  de  la  Répu- 
blique française  turent  publiées  et  appliquées  à  notre  pays. 

L'ancien  duché  de  Luxembourg  fut  partagé  entre  trois  départements, 
ceux  des  forêts,  de  l'Ourthe  et  de  Sambre  et  Meuse.  Le  département  des 
forêts  en  comprit  la  plus  grande  partie  avec  Luxembourg  pour  chef-lieu. 

Je  passe  plusieurs  constitutions  pour  arriver  à  celle  du  22  frimaire 
an  Vni  et  à  la  loi  du  28  pluviôse,  même  année. 

Il  n'y  eut  donc  plus  que  des  départements  et  dans  chaque  département, 
un  préfet,  un  conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général  (Art.  2). 

Le  préfet  fut  chargé  de  l'administration  (Art.  i). 

Le  conseil  de  préfecture  prononça  sur  les  affaires  contentieuses  (Art.  5). 

Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an.  Ses  attributions  furent  assez 
restreintes  et  bornées  aux  intérêts  purement  départementaux.  Ses  décisions 
furent  soumises  à  l'approbation  du  pouvoir  central. 

II  en  a  été  ainsi  en  Belgique  jusqu'en  1815,  lors  de  la  formation  du 
royaume  des  Pays-Bas.  Une  autre  organisation  succéda  à  celle  des  dépar- 
tements ;  elle  se  ressentit  des  souvenirs  d'un  ancien  état  de  choses. 

La  loi  fondamentale  de  1815  avait  établi  les  principes  suivants  : 

Division  du  royaume  en  provinces  (Art.  i). 

Rétablissement  des  États  provinciaux,  composés  de  trois  ordres  :  1.  les 
nobles  ou  corps  équestre  ;  2.  les  villes;  3.  les  campagnes  (Art.  129). 

La  première  admission  dans  le  corps  équestre  appartenait  au  Roi  (Art.  131). 

La  nomination  des  membres  des  États  fut  dévolue,  en  général,  à  des  corps 
électoraux  (Art.  132  à  135). 

Les  attributions  des  États  furent  également  écrites  dans  la  loi  fondamentale 
(Art.  143  à  152). 

Enfin,  l'article  153  consacra  l'institution  de  la  députation  des  États. 

Quelle  fut  l'exécution  que  reçurent  ces  principes?  J'omets  les  arrêtés 
royaux  du  22  juin  1817  et  du  24  février  1819,  pour  arriver  au  règlement 
royal  du  30  mai  1825.  J'en  rappellerai  k  grands  traits  les  dispositions 
organisatrices. 

Les  conditions  pour  faire  partie  des  États  du  Grand-Duché  de  Luxembourg     I 
étaient  les  suivantes  :  ' 
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Êire  Belge  et  habitant  du  Grand-Duché  ; 

Être  inscrit  dans  l'ordre  équestre  ou  Tétat  des  nobles  du  Grand-Duché  ; 

Ou  bien  avoir  le  droit  de  voter  dans  les  villes  et  les  campagnes  (Art.  i\ 

Les  membres  des  États  étaient  choisis  par  les  trois  ordres  :  celui  des  nobles 
oa  l'ordre  équestre,  celui  des  villes,  celui  des  campagnes.  Il  y  avait  vingt 
membres  de  chaque  ordre. 

La  ville  d'Arlon  avait  deux  membres  à  nommer. 

Les  articles  44  à  64  déterminaient  *e  mode  dénomination  dans  chaque  ordre. 

L'assemblée  des  Étals  était  réglée  par  les  articles  65  à  73.  Ses  attributions 
devaient  être  fixées  par  un  règlement  ù  approuver  par  arrêté  royal. 

En  dehors' des  États  et  de  leur  réunion  annuelle,  il  y  avait  les  États  députés. 

Ceux-ci,  au  nombre  de  six  présidés  par  le  Gouverneur  et  assistés  d'un  gref- 
fier et  nommés  par  l'assemblée  deux  par  ordre,  avaient  la  gestion  des  affaires 
journalii^res  (Art.  76  ù  87). 

Le  greffier  des  États  était  nommé  par,  le  Roi  sur  une  liste  de  trois  candidats 
proposés  par  les  Élats.  Ses  attributions  étaient  également  déterminées  (Art. 
88  à  92) 

U  Révolution  belge  de  1830  mit  fin  k  cette  organisation  des  pouvoirs 
provinciaux. 

La  Constitution  du  21  février  1831  maintint  la  division  du  pays  en  neuf 
provinces  (Art.  l^^). 

Elle  décréta,  en  outre,  que  les  institutions  provinciales  seraient  réglées 
par  des  lois  consacrant  l'application,  entre  autres,  dés  principes  suivants  : 
Télection  directe,  l'attribution  aux  conseils  provinciaux  de  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  provincial,  sans  préjudice  de  l'approbation  de  leurs  actes  dans  les 
cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine  (Art.  108). 

Il  lut  aussi  disposé  que  les  autorités  provinciales  conserveraient  leurs 
attributions  jusqu'à  ce  que  la  loi  y  eût  autrement  pourvu  (Art.  137). 

C'est  ainsi  qu'un  corps,  pris  en  partie  dans  l'ancienne  dépulation  des 
États  du  Grand-Duché,  continua  d'administrer  la  province  jusqu'en  1836. 

La  loi  provinciale  fut  promulguée  le  30  avril  de  cette  année. 

II  n'y  a  plus  de  distinction  entre  l'ordre  équestre,  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. Le  conseil  provincial  est  composé  de  membres  nommés  directement 
par  cantons  de  justice  de  paix.  Le  nombre  en  est  fixé,  dans  chaque  canton, 
d'après  la  population. 

Pour  être  nommé  conseiller  provincial,  il  suffit  d'être  Belge  ou  naturalisé 
et  d'habiter  la  province. 

Le  Conseil  provincial,  auprès  duquel  le  Gouverneur  est  attaché  en  qualité 
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de  commissaire  da  Gouvernement,  a  des  attributions  détermiaées  qui  se 
rattàéhent  plus  particulièrement  aut  intérêts  provinciaux. 

Le  Conseil  provincial  se  réunit  une  foid  par  an  en  session  ordinaire. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  il  est  représenté  par  une  Dépulation  per- 
manente composée  de  six  membres  élus  dans  son  sein. 

La  Députalion  du  Conseil,  présidée  par  le  Gouverneur,  est  chargée  de 
l'administration  des  intérêts  provinciaux. 

La  loi  du  30  mars  1836  lui  confère  également  des  attributions  en  ce  qui 
concerne  les  actes  posés  par  les  conseils  communaux. 

Un  greffier  est  attaché  au  Conseil  provincial  et  ii  sa  Députation  perma- 
nente :  il  est  nommé  par  le  Roi  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés 
par  la  Députation. 

Entre  les  communes  rurales  et  l'autorité  provinciale,  la  loi  a  placé  un 
intermédiaire,  le  commissaire  d'arrondissement  ;  c'est  une  réminiscence 
des  prévôts  du  ttioyen-àge,  des  sous-préfets  de  l'empire  français  et  des 
prévôts  de  quartier  du  régime  des  Pays-Bas.  Les  fonctionnaires  restent,  il 
n'y  a  de  changé  que  les  noms,  les  ressorts  et  les  attributions.  Ce  qui  était 
juridiction  est  devenu  simple  surveillance. 

On  voit  combien  notre  organisation  provinciale  actuelle  est  empreinte 
des  souvenirs  de  nos  veilles  institutions. 

Appendiee  av  ehapltre  m» 

i^  Liste  des  ièhevini  â^Arlôû  Aéputès  pat  celle  intteauTiers  Étal  du  duché 
àe  Lto^embourg  et  comté  'de  CAthy,  avec  indtcêtion  de  ta  date  de  h  pre- 
mière assemblée  générale  dès  Trais  Ordres  à  hqveUe  leur  présence  se 
tfouvè  siffnaiée  par  les  registres-protocoles  (fe5  Êlals. 

H  faut  observer  que  chaque  ville  avait  à  la  fois  plusieurs  députés  qui  sié- 
geaient alternativement  ;  Ârlon  en  a  eu  généralement  quatre  dont*  en  règle, 
un  seul  était  présent  aux  assemblées  ;  il  se  présente  néanmoins  quelques  cas 
0Ù9  probablement  à  raison  de  Timportance  exceptionnelle  des  questions 
à  traiter,  il  en  siégeait  deax  à  la  fois»  mais  qui,  sans  doute,  n'avaient  à  émettre 
qu'un  seul  vote. 

Assemblées  générales  : 

3  novembre  1572*  Nicolay  et  Schockweiler. 

12  janvier  1576  (1577  non  st.)  Materne  Freyllnger. 

t  août  \W.  ).  NèliâheùSèt  (figure  aus^  en  iKÔSl). 
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45  septembre  4605,  Georges  Everlii)|[^  )ieuleii;^nt-prévât  et  picolas  Greisch, 
derc-juré. 

10  mars  1607.  Everling  (?). 

i7  juillet  1609.  Valentln  Bock  (?). 

1i  novembre  1611.  Bock,  le  jeune  (?). 

21  jimvier  1614.  G«Qrgi9#  ^verlii»  ^t  Mg^  Bacl^. 

3  septembre  1645.  Bernard  d'Everlingen,  justicier. 

11  octobre  1673.  Pellot  (qui  figure  jusqu'en  1T1S). 
19  septembre  1674.  Wiltz  (figure  mou  en  167?). 
25  août  1680.  Jean  Henri  Grosjean. 

Lacune  do  9  mars  1684  au  H  décembre  1697.  par  la  raison  que  Louis  XIV 
sopprima  les  Étala  (Voir  Gacbard,  notice  sur  les  aroUves  dea  anciens  Ëtais  de 
Luxembourg.  Bull.  comm..  R.  d'hist.  (.  VU,  n<»  %  9«  livre). 

7  juillet  1698.  Jean  Claude  Fouraux  (qui  figure  Jusqu'en  1706). 

9  octobre  4698.  François  Mathias  Simoni^. (figure  encore  en  1720). 

29  décembre  1698.  Henri  Fouraux  (qui  figure  jusqu'en  1718). 

24  novembre  4699.  Pierre  Perle  (figure  jusqu'en  4706). 

13  février  1717.  Jean  Nicolas  Perle  (figure  jusqu'eii  1749). 
18  octobre  1717.  André  Henosiroont(0gMr0  jusqu'en  1734). 

7  janvier  4718.  Jean  Nicolas  Didenboven  (figure  jusqu'en  1729). 
4 janvier  1723.  Jean  Godefroy  (figure  jusqu'en  1750). 
7  novembre  1729.  Paul  Forron  (figure  jusqu'en  1751). 

14  novembre  1730.  Ferdinand  François  Bocbolta  (figure  jusqu'en  1745). 
7  juin  1733.  Jean  Noël  Didenboven  (figure  jusqu'en  4741). 

4  avril  1742.  J.  B.  Pognon  (figure  jusqu'en  1749). 

5  décembre  1746.  François  Perle  (figure  jusqu*en  1749). 
18  août  1747.  Pierre  Gérard  Pratz  (figure  jusqu'en  1750). 

15  mai  1754.  Jean  François  Netmheuser  (figure  jusqu'en  1779). 

21  novembre  1757.  Jean  Nicolas  Ransonnet  (figure  jusqu'en  1778). 

29  novembre  1762.  Jean  Baptiste  Kieller  (figure  jusqu'en  ilSVj. 

12  avril  1763.  Forron  (figure  jusqu'en  1794). 

18  avril  1767.  Charles  Henco  (figure  jusqu'en  1777). 
11  décembre  1777.  J.  B.  Didier  (figure  jusqu'en  4790). 
18  juillet  1780.  Auguste  Bockhoitz  [figure  jusqu'en  1792). 

13  novembre  1781.  Hubert  Heuschling  (figure  jusqu'en  1793). 
Il  juin  1787.  Jean  François  Delplancq  (figure  jusqu'en  1794). 
24  novembre  1789.  François  Laurent  Ransonnet. 

30  novembre  1790.  Jean  Nicolas  Daldeck  (figure  jusqu'en  1791). 
Lacune  du  27  octobre  1792  au  10  décembre  1793. 

Un  journal  des  séances  allant  du  10  décembre  1793  au  3  mars  1795  ,et  ter- 
minant la  série  des  registres  -protocqtes,  »fi  f^WfiigW  *!h?  Wl^îHP  ,W9PW1?" 
membre  des  États  pour  la  ville  ^l'Arlon. 
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Membres  des  États,  Ordre  des  villes  :  Arlon. 

4816  et  1817.  Forroa  et  Résibois. 
1818  à  1830.  Résiboîs  et  Rossigoon  (\). 

99  Membres  du  Congrès  national  pour  l'arrondissement  d' Arlon. 

1830-1831.  MM.  Nothomb,  Jean  Baptiste. 
De  Mathelin  de  Messancy. 
Marlet  de  Differt. 

3^  Membres  de  la  Chambre  des  Représentants  pour  l'arrondissement 

d'Arlon. 

1831-1848.  M.  Nothomb  Jean-Baptiste. 
1848-4872.  M.  Tesch  Victor. 

4^  Membres  du  Sénat  pour  les  arrondissements  réunis  d^Arlon^  de  Bas- 

togne  et  de  Marche. 

1831-1834.  M.  Tborn. 
183'Sàl872.M.  de  Coppens. 

M.  de  Favereau. 

M.  d'Hoffscbmidt  Constant. 

M.  Lenger. 

MM.  de  Limbourg-Stirum  et  Orban  Edouard. 

5^  Gouverneurs  de  la  province. 

1830-1834.  M.  Thorn  (nommé  Gouverneur  du  Hainaut). 
4834-1841.  M.  de  Steenbault  rdécédé  à  Arlon). 
1841-1842  M.  le  Prince  de  Chimay. 

4842  M.  Dubois»  Gouverneur  intérimaire. 
1842-1843.  M   Deschamps  (nommé  Ministre). 

1843.  M.  Orban,  Gouverneur  intérimaire. 
1843-1857.  M.  Smits  (décédé  à  Arlon). 

1857.  M.  Dury,  Gouverneur  intérimaire. 
1857-1862.  M.  Dubois  (nommé  Gouverneur  du  Brabant). 
1862-1873.  M.  Ch.  Vandarome. 

t 

(i)  Je  dois  celte  liste  et  la  précédente  aune  communication  trùs-obligeante  de  M.  Hanlt, 
archiviste  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
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go  Présidents  et  Vice- Présidents  du  Conseil  provincial. 


Présidents 

Vice-Prgsiâenls 

1836. 

MM.    Paquet  (1) 

MM.   d'Hoffschœidt  C.  ( 

1837-1840. 

Dubois  (3) 

Jullien 

1841-1843. 

Jullien 

Bonjean  (4) 

1844-1845. 

Jullieo 

Orban  (8) 

184ft.l847. 

Jullien  (6) 

Tesch  Victor  (7) 

1848-1855. 

CastilhoB 

Lambinet. 

1856-1861. 

Castilhon 

Jacquelarl 

1862-1863. 

Castilhon  (8) 

Lenger 

1864-1867. 

Lenger  (9) 

Tescb  Emmanuel 

1868-1871. 

Tescb  Emmanuel 

Tinant 

1872. 

Orban 

Tinant  (10) 

1873. 

Orban 

Heynen. 

fî) 


70  Secrétaires  et  Secrétaires-suppléants. 


Secrétaires. 

1836. 

MM.    Jurion^Jullien 

1837-1838. 

Servais,  Orban 

1839. 

Rolland,  Orban 

1840. 

Rolland,  Orban 

1841. 

Rolland,  Tinant 

1842-1847. 

Rolland  Cil),  Tinant 

1848-1855. 

Tinant  ,Ozeray 

!856.!860. 

Tinant,  Ozeray 

1861. 

Tinant,  Ozeray  (14) 

MM. 


Suppléants. 

c 

Tesch  V.,Lefort. 
Tinant,  Douny. 
Tinant,  Ozeray. 
de  Mathelin,  Ozeray. 
Nothomb  (12),  Ozeray. 
Jacquier,  Mersch. 
Jacquier  (13),  Magnelte. 
Magnette,  Legrand 


(i)  Nommé  conseiller  à  U  cour  de  cassation. 
(2]  Nommé  représentant. 

(3)  Nommé  Gouverneur  intérimaire. 

(4)  Nommé  conseiller  à  la  cour  de  Liège. 

(5)  Nommé  rcptésenlant. 

(6)  Nommé  conseiller  à  la  cour  de  Liège. 

(7)  Nommé  représentant. 

(8)  Décédé. 

(9)  Nommé  sénateur. 

(10)  Décédé. 

(11^  Nommé  Président  du  tribunal  de  Neufchâteau. 

f  «î)  Nommé  Représentant. 

^  "5)  Nuinmé  Commissaire  d'arrondissement  à  Neufcliâteau. 

(.■4)  Nommé  Sénateur. 
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1862. 

MM.    Tinant^Mognette      MM. 

Legrand,  Jhiberl. 

1863. 

Tinaat,  Magnette  (1) 

Legrand,  Déome. 

1864-1867. 

Tinanty  Déome 

Legraod,  Mersch. 

1868-1869. 

Déome,  Castiihon  (3) 

Legrand,  Mersch 

1870-1871. 

Déome,  Enscb 

Legrand.  Scho^lz. 

1872. 

Dubois,  Ensch 

Julien,  de  la  Rodhébln. 

1873. 

Dubois,  Ensch, 

Julien,  Louche. 

8^  Membres  de  la  Dépulalion  permanente. 

Après  la  Révolution  de  1830,  M.  Thorn  fut  nommé  Gouverneur  du  Luxem- 
bourg et  une  dëputation  des  États  ne  tarda  pas  à  fonctionner  à  côté  du  repré-  ' 
sentant  du  pouvoir  central. 

Cette  députation  fut  nommée  par  décret  du  11  janvier  1831  ;  elle  fut  com- 
posée de  :  * 
MM.  Baron  d'Huart  de  Bertrange, 
Gérard  d'Assenois, 
d*Hoffschmidt  Constant  de  Yianden, 
Rossignon  d'Arlon, 
Réslbois  d*Arlon. 
Un  décret  du  30  juin  1831  maintint  dans^radministration  des  provinces  les 
autorités  qui  remplaçaient  les  anciennes  députations  des  États. 
Plus  tard  la  députation  du  Luxembourg  fut  composée  de  : 
MM.  Rossignon  d'Arlon, 
Résibois  d'Arlon, 
Marlet  de  Differt, 
d*Hoffschmidt  Constant, 
Gérard  d'Assenois, 
Baron  d'Huart  de  Yillemont. 
Cet  état  des  choses  dura  jusqu'à  Tinstallation  du  Conseil  provincial  au  mois 
d'octobre  1836. 

do  Membres  de  la  Députation  permanente  depuis  i836. 

1836.  MM.  Siroons,  Dubois,  Orban,  D'Huart,  Geoffroy,  de  Mathelin. 

1838.  Dubois,  Biver,  François. 

1839.  Dubois,  Orban,  Douny,  d'Huart,  Thonus,  Lenger. 

1840.  Dubois  (3),  Orban,  Geoffroy. 

(i)  Nommé  Président  du  tribunal  d'Arlon. 

(2)  Nommé  Représentant. 

f3)  Nommé  directeur  du  Trésor  à  Arlon. 
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1841.  JlM.OouBy  en  pttce  de  Thomis,  démissiannaire. 

i842.  D*Huart,  Doiiny^  Lenger»  Tinant. 

4844.  Orban  (1),  Geoffroy,  Demy,  d^Huart. 

4846.  d'Huari,  TiiMiii,  Le nfer,  Dury» 

4848.  d'Huart,  Dury,  Geoffroy,  Tinant,  Doany  (3),  Langer. 

48SO.  d'Huart,  Tinant,  Lenger. 

4852.  Dury,  Geoffroy,  Siviile. 

4854.  d'Huart,  Lenger,  Tinant,  flardy. 

4856.  Dury,  Geoffroy,  Hardy. 

4857.  Magnette  en  place  de  Geoffroy,  décédé. 

4858.  Lenger,  Hardy,  Tînaiit,  Dudiène. 
4860.  Lenger,  Dury,  Magnette,  Duchène. 

4864.  Henroz,  en  place  de  Dury,  nommé  commissaire  d'arrondisse- 
ment. 

4862.  Lenger,  Hardy,  Tinant. 

4864.  Henroz,  Duchène,  Castilhon, 

4866.  Lenger,  Hardy,  Tinant. 

4868.  Henroz,  Duchène,  d'Hoffschmidl,  Castilhon. 

4870.  d'Hoffschmidt,  Hardy,  TinanI,  Hubert. 

4872.  de  Mathelin,  Laval,  André,  Duchène,  d'Hoffschmidt,  Deleau. 

iO^  Greffiers  provinciaux. 

En  1830,  M.  Nothomb  Jean-Baptiste  fut  nommé  secrétaire-général,  fonctions 
qu'il  résigna,  lorsqu'il  fut  nommé  membre  du  Congrès  national. 

Depuis  lors  jusqu'en  4834,  un  membre  de  la  Députation  contresigna  les 
décisions  de  ce  corps  comme  faisant  fonctions  de  secrétaire-général. 

4834, 10  décembre.  M.  Prolin  est  nommé  secrétaire -général. 

4836  M.  Protin  est  nommé  greffier  provincial,  fonctions  qu'il  conserva 
jusqu'à  son  décès. 

4860-1874.  M.  Dubois. 

4874.  M.  Lalande. 

H^  Commissaires  du  quartier  (TArlon^  plus  tard  district  et  enfin 

arrondissement. 

De  Feljer. 

Nothomb  Jean-Pierre. 

(i)  Nommé  membre  de  la  Chambre  des  ReprësentatUs. 
<3)  Nommé  juge  de  paîx  h  Pnlîseul. 
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iS^  Membres  du  Conseil  provincial  pour  le  canton  (VArlon. 

1836  et  4837.  MM.  Résibois»  Rossignon,  Reuier. 

4838.  Printz,  Richard,  Tesch  V.,  Reuier. 

4839.  Dubois,  Printz,  de  Mathelîn. 
4840  -  4843.  Dubois,  Printz,  Tesch  Y. 
4844  -  1847.  Denis,  Tesch,  V.,  Wûrlh. 

4848  -  1860.  Denis,  Hollenfeltz,  L.  de  Mathelio. 

4864  -  1863.  Hollenfeltz,  de  Mathelin,  Richard. 

4864  -  4874.  Hollenfeltz,  de  Malhelin,  Tedesco. 

1872.  Hollenfeltz,  Tedesco,  Lenger  de  Differt. 
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CHAPITRE  IV. 

Les  Communautés. 


La  commune,  daus  son  existence  matérielle,  n'esl  point  une  création  de 
la  puissance,  de  la  loi  politique,  elle  est  née  comme  une  conséquence  du 
voisinage,  du  rapprochement,  de  la  jouissance  indivise  et  de  tous  les  rap- 
ports qui  eu  dérivent  (1). 

En  Germanie,  il  y  avait  les  vici  composés  d'une  réunion  d'habitations 
séparées  les  unes  des  autres  sur  un  territoire  assez  étendu. 

César  constate  qu'il  existait  chez  les  Belges,  comme  dans  le  reste  de  la 
Gaule,  viUae^  les  exploitations  rurales,  vici^  les  villages,  urbes^  les  villes, 
oppida,  les  forteresses  ou  les  lieux  de  refuge. 

Comment  sont  nées  les  communautés?  Dans  une  première  période,  sous 
le  peuple  gaulois,  la  propriété  des  tribus,  des  communautés,  était  collec- 
tive. Chaque  communauté  occupait  un  terrain  qu'elle  possédait  en  commun, 
les  pâturages,  les  eaux,  les  bois  restaient  dans  l'indivision  ;  une  certaine 
étendue  des  champs  faisait  seule  l'objet  d'une  répartition  entre  les  familles, 
répartition  se  renouvelant  à  des  époques  régulières,  même  tous  les  ans, 
arva  mulani  per  annum  et  superest  ager  (2). 

La  propriété  individuelle  dans  la  tribu  ne  se  manifesta  qu'à  une  seconde 
période  de  la  constitution  gauloise,  elle  se  développa  sans  absorber  la  pro- 
priété collective  ;  certains  biens  restaient  toujours  indivis  et  communs  ; 
la  Tamille  et  la  communauté  eurent  leurs  biens  propres. 

Sous  les  Romains,  chacune  des  divisions  du  pays,  sous  la  surveillance 
(l'un  comte,  était  divisée  en  deux  parties,  le  peuple,  la  curie. 

{\)^uho\^  histoire  de  la  Civilisation  en  Europe.  Kcviie  des  deux  nunHles  lonie  i»»: 
les  biens  communaux  en  France. 

(  j)  Ou  trouve,  comme  je  Tîh'  dit  précédemment,  la  (raductioii  rxaclf  de  ce  passage  dti 
7l7c//0  dans  ce  qui  s'est  pratiqué  longtemps  et  dans  ce  qui  se  pratique  encore  dans  !«• 
Luxembourg  actuel  :  le  partage,  chaque  année,  d'une  portion  i\vi^  terrains  communaux, 
portion  qui  change  tous  les  ans. 
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I^a  curie,  composée  de  tous  ceux  qui  possédaient  vingt-cinq  journaux 
de  terre,  était  chargée  de  l'administration  ;  elle  avait  ses  magistrats,  ses 
assemblées.  Ses  décisions  n'étaient  soumises  à  aucune  approbation. 

Les  attributions  locales  embrassaient  les  objets  suivants  : 

La  culte,  l'administration  des  biens  et  des  revenus  du  municipe,  la 
police  locale,  le  jugement  des  contraventions  aux  règlements  locaux. 

Les  magistrats  locaux  étaient  nommés  par  la  curie  composée  soit  de 
tous  les  hommes  possédant  un  revenu  territorial  déterminé,  soit  par  la 
totalité  des  habitants. 

Les  biens  de  la  curie  se  composaient: 

De  ceux  qu'elle  possédait  dès  l'origine  de  sa  formatioo  ; 

De  la  portion  de  Vager  publicus  donnée  au  mwicipe  ; 

Des  recettes  de  l'octroi  et  des  péages  ; 

Des  carrières  et  des  mines  exploitées  par  des  gérants  ou  des  fermiers  ; 

Des  lejgs  et  des  donations  ; 

De  la  succession  des  curiales  décédés  ab  intestat; 

Des  fonds  de  terres  désertés  par  les  contribuables  pour  échapper  aux 
charges  écrasantes  du  fisc. 

Quand  les  revenus  propres  d'uQ  municipe  ne  suffisaient  pas  ii3es  dépenses, 
la  curie  y  pourvoyait  sur  ses  propriétés  personnelles.  ILes  curiales  étaient, 
en  outre,  percepteurs  des  impôts  publics  et  responsables  de  cette  percepr 
tion  envers  l'jËtat,  Leurs  propres  biens  suppléaient  à  l'insolvabilité  des  con- 
tribuables. 

Les  fonctions  de  curiales,  autrefois  un  droit,  devinrent  uqe  charge  into- 
lérable dont  on  cherchait  à  s'affranchir  ;  mais  les  lois  renrer9iaie;Qt  le$ 
citoyens  dans  la  curie,  sans  qu'ils  pussent  en  sortir,  sinon  par  une  décision 
du  souverain. 

Le  curiale  ne  pouvait  quitter  la  cité  sans  la  permission  du  Comte  ;  s'il 
s'absentait  plus  d'une  année,  ses  biens  étaient  confisqués.  On  défendit  aux 
curiales  d'embrasser  l'état  ecclésiastique  sans  permission. 

En  dessous. des  curiales,  il  y  avait  le  peuple  qui  jouissait  de  certains 
droits  politiques  :  il  avait  le  droit  de  délibérer  sur  des  intérêts  qui  le  tou- 
chaient plus  particulièrement,  et  sur  les  affaires  générales  celui  d'adresser 
des  pétitions  à  la  curie.  Enfin  il  nommait  un  magistrat  consacré  à  sa  défense, 
defensor  populi^  pris  en  dehors  des  curiales  et  qui  s'adressait  directement 
h  l'empereur  (1). 

(i)  Burette,  histoire  de  France,  l^  5i. 
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La  condition  des  ciirialeft  esl  admirablement  peinte  dans  ce  tableau 
extrait  de  V histoire  de  France  par  M.  Michèle!  : 

Quelques  citoyens  cessaient  de  payer  rîmpôt,  ceux  qui  restaient  payaient 
d'autant  plus.  Le  fisc  affamé  et  impitoyable  s'en  prenait  de  tout  déficit  aux  eu- 
riales,  aux  magistrats  municipaux. 

Si  Ton  veut  se  donner  le  spectacle  d'une  agonie  de  peuple,  il  faut  parcourir 
Teffroyable  code  par  lequel  TEmpire  essaie  de  retenir  le  citoyen  dans  la  cité 
qui  récrase,  qui  s'écroule  sur  lui.  Les  malheureux  ouriales,  les  derniers  qui 
eussent  encore  un  patrimoine  dans  l'appauvrissement  général,  sont  déclarés 
ks  esclaves,  lesser/«dela  chose  publique.  Ils  ont  l'honneur  d'administrer  la 
cité,  de  répartir  l'impôt  à  leurs  risques  et  périls  ;  tout  ce  qui  y  manque  est  sur 
leur  compte.  Ils  ont  l'honneur  de  payer  à  l'Empereur  l'aurum  coronarium.  Ils 
sont  Yamplissime  sânat  de  la  cité,  l'ordre  Irès^lfustre  de  la  curie.  Toutefois,  ils 
sentent  si  peu  leur  bonheur,  qu'ils  cherchent  sans  cesse  à  y  échapper.  Le 
légtslalecr  est  obligé  HMnventer  tous  les  jours  des  précautions  nouv(4ies  pour 
fermer»  barricader  la  curie.  Étranges  magistrats  que  la  loi  est  obligée  de  garder 

i  vue  pour  ainsi  dire,  et  d'attacher  à  leur  chaise  curule 

.L'infortuné  curiale  n'a  pas  môme  Tespoir  d'échapper  par  la  mort  à  la  servi- 
tude. La  loi  poursuit  môme  ses  fils.  Sa  charge  est  héréditaire.  La  loi  exige 
qu'il  se  marie,  qu'il  lui  engendre  et  lui  élève  des  victimes.  Lésâmes  tombèrent 
alors  dans  le  découragement.  Une  inertie  mortelle  se  répandit  dans  tout  le 
corps  social.  Le  peuple  se  coucha  par  terre  de  lassitude  et  de  désespoir, 
comme  la  béte  de  somme  se  couche  sous  les  coups,  et  refuse  de  se  relever.  En 
ym  les  empereurs  essayèrent»  par  des  oifres  d'immunités,  d'exemption,  de 
irappeler  le  cultivateur  sur  son  champ  abandonné.  Rien  n'y  fit.  Le  désert  s'é- 
lenëit  chaque  jour 

Que  devint  le  mnnicipe  romaini  iq^rès  l'invâsion  des  Barbares  et  la  oon- 
qoète  des  Francs  ? 

Parmi  les  envahisseurs  des  Gaules,  les  Bonrgnigoons  eurent  les  deux 
tiers  des  terres  ;  les  Francs  prirent  tout  ce  qui  leur  convenait. 

L'inOuence  des  évoques  au  sein  des  anciens  municipes  et  le  dépôt  qu'ils 
avaient  des  registres  d'insinuation  des  actes  privés,  préservèrent  le  mugi- 
cipe  romain  de  l'anéantissement  (1). 

(ij  Dans  la  situation  où  se  trouvaient  les  municipes,  sous  les  derniers  empereurs  ro- 
mains, le  clergé  acquit  une  grande  influence  :  Tévéque  était  devenu,  dans  chaque  viU«, 
le  chef  naturel  des  habitants,  le  véritable  maire. 

Un  de/ensor  fut  daoué  à  cliaque  cité  \  il  avait  pour  mission  de  défendre  Je  peuple 
contre  l'oppression  et  les  injustices  des  officiers  impériaux  et  de  leurs  eiBfiloyâ»  Son 
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Jusqu'au  x®  siècle,  le  municipe  survécut  et  conserva  longtemps  ses  biens 
en  tout  ou  en  partie.  Telles  ont  été  les  grandes  cités. 

Les  petites  villes  et  les  villages  n'eurent  pour  ainsi  dire  plus  rien  en 
propre  ;  le  pouvoir  féodal  les  domina.  Que  pouvaient-ils  retenir,  lorsque 
les  hommes  libres  eux-mêmes  abandonnaient  leurs  droits  pour  échapper 
à  la  violence  et  a  la  persécution  ? 

Les  biens  communaux,  les  alleux  mêmes  furent  inféodés  et  payèrent  des 
redevances. 

L'empiétemenl  féodal  s'exerça  donc  sur  les  communaux,  en  même  temps 
que  les  habitants  furent  soumis  à  la  servitude. 

Le  mouvement  communal  data  desxi<^  et  x\i^ siècles:  le  sol,  ainsi  que  les 
personnes,  tendit  vers  l'affranchissement. 

La  réunion  des  habitants  dans  un  même  endroit  avait  amené  forcément 
une  communauté  d'intérêts,  soit  à  cause  de  relations  de  voisinage,  de  com- 
merce et  d'industrie,  soit  a  raison  de  biens  indivis,  soit  par  suite  de  l'exer- 
cice commun  d'une  même  religion.  Il  est  arrivé  un  moment  où  cette 
communauté  d'intérêts  a  conduit  ^  la  nécessité  d'une  gestion  locale  indé- 
pendante, .sauf  un  lien  de  suzeraineté  avec  un  supérieur. 

Ce  sentiment  d'indépendance  s'est  fait  plus  vivement  sentir  là  où  la  po- 
pulation était  renfermée  dans  une  ceinture  de  murailles.  11  est,  en  effet,  à 
remarquer  que  les  endroits  qui  jouirent  les  premiers  d'un  self  Gouvernement, 
furent  nos  villes  fortifiées,  telles  que  Luxembourg,  Echternach,  Vianden, 
Thionville,  Bastogne,  Virton,  Chiny,  Marche,  Houffalize,  etc.,  etc.,  (1). 

Ces  émancipations  ne  furent  point  arrachées  à  nos  comtes,  mais  consenties 
par  eux  bénévolement  ;  ils  avaient  eu  l'esprit  d'en  reconnaître  le  moment 
opportun. 

La  communauté  rurale  se  forma  également  de  concessions  consenties  par 
les  monastères  et  les  seigneurs. 

Ces  concessions  furent  accordées  à  des  associations  de  paysans  qui  vi- 
vaient sous  leur  protection.  A  quelques-unes  il  fut  concédé  le  droit  de 

import<iiiC(!  et  ses  aUrilnitions  surpasjèrciil  liicrtlôl  celles  de  unis  les  inai^islrals  munici- 
paux. 

Cette  institution  tomba  prcscjoe  partout  entre  les  mains  ilu  clergé.  Elle  piara  les 
ëvéques  à  la  fcteiln  ré^jime  municipal  Kduizot.  i^^  essai). 

L'influence  des  évéques  survécut  à  ta  destruction  de  l'empire  romain.  Dans  les  assem- 
blées des  Francs,  ils  furent  d'abord  des  intermédiaires  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus 
opprimés  ;  plus  tard,  ils  firent  partie  de  ces  assemblées  elles-mêmes. 

(ij  Je  ne  mentionne  pas  Arlon,  parce  que  cette  ville  était  aflfrancliie  de  fait,  comme 
ancien  vicu9  ou  municipe  romain. 
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s'admiDÎstrer  elles-mêmes  par  des  magistrats  qu'elles  élisaient  annuellenient. 
Les  seigneurs  leur  donnèrent  des  usages  dans  les  bois  et  des  pâturages;  ils 
leur  firent  même  don  de  terrains  pour  les  exploiter  indivisément  en  com- 
mun, et  même  de  forêts. 

Ce  mouvement  vers  le  self  gouvernement  local  commença  avec  la  loi  de 
Beauraont  publiée  en  M  82,  et  s'étendit  dès  le  xiiie  siècle,  k  nombre  de 
localités  dans  le  Luxembourg. 

Ce  fut  aussi  l'intérêt  des  seigneurs.  Les  habitants  désertaient  les  villages  : 
il  fallait  les  y  retenir  par  l'appât  de  certains  avantages  et  même  y  attirer 
des  étrangers. 

Ces  concessions  ne  furent  d'ailleurs  pas  sans  compensation.  En  retour 
des  franchises  accordées,  le  seigneur  reçut  de  chaque  habitant  des  rede- 
vances fixes  perçrcs  parles  magistrats  locaux,  ce  qui  en  assurait  la  recette 
presque  sans  perte  (4). 

Les  villes,  les  bourgs  et  les  villages  composaient  donc  une  communauté 
d'habitants  qui  administrait  ses  intérêts  particuliers.  Les  chefs  de  ménage 
formaient  la  communauté.  Ils  se  réunissaient  en  assemblée  générale  pour 
élire  le  cenlenier  ou  syndic  qui  gérait  leurs  affaires  d'après  la  coutume  et 
rendait  compte,  chaque  année,  de  sa  gestion.  Il  était  l'organe  de  la  com- 
munauté pour  toutes  les  communications  quelconques. 

La  police  et  l'administration  de  la  justice  né  le  concernaient  en  aucune 
manière,  elles  appartenaient  au  mayeur  et  aux  échevins.  * 

Les  communautés  furent  plus  tard  soumises  k  des  ordonnances  générales 
qui  réglaient  la  jouissance  de  leurs  biens  et  revenus  et  fixaient  les  charges 
dont  elles  étaient  tenues,  qui  défendaient,  sans  une  autorisation  préalable, 
de  vendre  ou  d'acquérir  des  immeubles,  de  lever  argent  ou  de  soutenir 
procès. 

Tel  est  le  tableau  que  présentent  généralement  les  communautés  afiran- 
chies  au  moyen-âge. 

La  ville  d'Arlon  a-t-elle  été  également  affranchie  par  ses  comtes  ?  On  ne 
le  croit  pas,  elle  était  affranchie  de  fait  comme  ancien  municipe  romain 
qui  s'était  perpétué  et  que  les  comtes  ont  respecté,  tout  en  imposant  cer- 
taines charges  aux  habitants  (2). 

On  rencontre  a  Arlon,  dès  1268,  un  justicier  et  des  échevins  qui  re- 

(i)  Ce  travail  des  localités  vers  une  certaine  indépendance  a  été  développé  dans  les 
chapitres  précédents. 
(2)  Voir  l'État  des  revenus  du  château  d'Arlon  en  iSog. 
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çoivent  des  actes.  Ces  magistrats  étaient  alors  pleinement  en  fuictions.  Leur 
institution  devait  remonter  beaucoup  plus  haut  et  marcher  de  pair  avec 
celle  des  Prévôts  d'Arlon  qui  apparaissent  dans  les  chartes,  dès  11 76. 

Des  actes  de  1382  et  1383  sont  signés  par  Nicolaus  de  Aqui$^  bourgeois 
à  Ârlon. 

A  un  acte  de  1396,  est  partie  une  dame  bourgeoise  d'Arioa. 

En  1413,  Thomas  de  Busieyden  était  bourgeois  d' Arlon. 

La  bourgeoisie  était,  au  moyen-àge,  le  signe  de  l'affranchissement,  de  la 
liberté. 

La  coutume  d' Arlon,  mise  en  écrit  seulement  en  1532,  consacrait  donc 
un  état  des  choses  qui  se  perdait  dans  la  nuit  des  temps. 

Qui  administrait? 

Le  justicier,  les  échevins,  le  centenier  et  les  quatre  maîtres  des  métiers  ; 
c'est  ce  que  déclare  l'article  69  de  la  coutume  locale  (1). 

Chaque  année,  à  la  Saint-Michel,  élection  de  deux  bauroaitres  de  bonne  ré- 
putation, l'un  parmi  les  échevins,  l'autre  parmi  les  bourgeois.  Il  font  rentrer 
les  deniers  et  revenus  de  la  ville,  en  surveillent  les  constructions  et  paient  les 
dépenses  auloHsées  par  le  justicier.  Us  rendent  compte  de  leur  gestion  au  Jus- 
ticier, à  la  justice,  au  centenier  et  aux  quatre  maîtres  {ConîuvM,  orL  6i). 

Les  baumaîtres  sont  tenus  de  faire  rentrer  les  reliquats  de  leurs  devanciers, 
ainsi  que  tous  les  droits  encore  dus  à  la  ville  et  de  les  solder  (/tffm,  orl.  8S). 

Lorsqu'un  baumaîire,  ou  toute  autre  personne  ayant  opéré  la  recette  des 
droits  dus  à  la  ville,  me  peut  solder  son  reliquat,  on  scelle  entre  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil  la  porte  de  sa  maison  à  Textérieur,  pour  qu'il  ne  puisse  y 
entrer  jusqu'à  paiement  intégral  de  ce  qu'il  doit  (Idem,  arl.  94). 

Celui  qui  a  l'audace  de  ne  pas  respecter  le  sceau  de  la  ville  et  de  le  briser, 
se  rend  passible  de  peine  corporelle  (/dem,  ari.  65). 

Deux  baumaîtres  étaient  donc,  d'après  la  coutume  d' Arlon,  préposés  à 
la  recette  des  revenus  de  la  communauté  ;  ils  payaient  les  dépenses  sur 
l'autorisation  du  justicier,  et  ils  rendaient  compte  de  leur  gestion  au  justi- 
cier, à  la  justice,  au  centenier  et  aux  quatre  maîtres  des  métiers. 

L'article  64  consacre  un  singulier  moyen  de  faire  rentrer  les  reliquats  dus 
par  les  receveurs  de  la  ville  ou  paîir  toute  autre  personne  qui  aurait  fait  une 
recette  pour  la  communauté  :  c'était  de  lui  interdire  Taccès  de  sa  maison 

(i)  Je  dirai  au  chapitre  de  la  justice,  cominunt  élaient  nommes  le  jaiUcier  et  les  èche- 
fins,  chargés  plus  particulièrement  de  la  justice  et  de  la  police  locale. 
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jusqu'à  cmnplète  libération  ;  il  suffisait  pour  cela  d'un  simple  scel  sur  la 
porte  extérieure  (1). 

c  Si  de  la  part  de  rautorîlé  supérieure,  il  arrive  un  ordre  ou  ordonnance 
concernanl  la  ville,  ou  s'il  s'agit  de  délibérer  sur  un  objet  intéressant  la  ville, 
il  est  d'usage  que  l'assemblée  des  justicier,  écbevins,  centenler  et  quatre 
maîtres  en  décident,  sans  en  référera  la  communauté.  Mais  récemment  chacun 
des  quatre  maîtres  a  amené  avec  lui  un  bourgeois,  lesquels  après  s'être  abu- 
sivement emparés  de  l'affaire,  l'ont  soumise  aux  délibérations  des  confréries 
ou  métiers,  ce  qui  a  provoqué  des  troubles  et  arrêté  la  marche  des  affaires 
[Coutume^  art.  69).  » 

c  Dans  tous  les  cas  où  il  a  été  nécessaire  d'assembler  la  bourgeoisie^  on  a 
toujours  eu  la  coutume  de  ne  la  convoquer  qu'au  su  du  justicier  et  de  la  jus- 
tice ;  mais  depuis  peu,  on  n'y  a  pris  garde  et  les  bourgeois  se  sont  une  ou  deux 
fois  tumultueusement  assemblés  et  ont  porté  atteinte  aux  droits  du  souverain 
et  au  bien-être  de  la  ville  (Coutume,  art.  70),  > 

Que  ressort-il  de  ees  articles  ? 

La  réunion  des  justicier,  des  échevins,  du  centenier  et  des  quatre  maî- 
tres des  métiers  pouvaient  délibérer  seuls  sur  le$  affaires,  ce  qui  amena 
quelques  troubles. 

Dans  certains  cas,  la  bourgeoisie  pouvait  être  assemblée,  mais  il  fallait 
le  consentement  de  la  justice  (2).  Cependant  les  bourgeois  s'étaient  plusieurs 
fois  réunis  sans  cette  autorisation  ;  de  là,  comme  le  dit  la  coutume,  des 

(i)  On  verra  plus  loin,  qu'il  n'y  eut  plus  qu'un  baurnaître  à  Ârlou. 

Le  baumaîlre  était  également  à  Luxembourg  le  receveur  de  la  vIlK*.  Voir  ordonnance 
du  Conseil  provincial  du  16  aoât  1606  conceinant  le  compte  de  la  bauraeisterie  de  la 
ville  de  Luxembourg  (archi.ves  Gouvernement  de  Luxembourg.  Enregislrature  dM  Con^ 
seii  prov  vol.  1,  f.  88). 

An  i72f>,  i5  septembre.  Règlement  pour  la  meilleure  administration  et  usage  des 
deniers  provenant  des  octrois  accordés  aux  justicier,  écbevins  et  cominimautc  de  la  ville 
de  Luiembourg(Enregist.  vol.  X,  fol.  3io).  Art.  1.  Les  comptes  se  rendrotit  par  le 
Baumaitre  ou  teceveu/,  tous  les  ans,  au  conimenccmeut  de  décembre.  Art,  i3.  M  bau> 
maître  ou  receveur  lies  deniers  aura  un  ^^f^e  de  80  0.  par  an. 

Cependant  on  reconnaîtra,  au  chapitre  </e5^/ia//cej,  qu'un  c^///e//ifir  faisait,  à  Arlon,  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  communauté  et  en  rendait  compte.  Quel  était  alors  le  rôle 
de  Baumaitre  ? 

(2)  Cet  usage  de  consulter  les  chefs  de  ménage  en  assemblée  générale  sur  certains 
intérêts  de  la  communauté,  n'était  point  particulier  h  la  ville  d'Arlon  ;  il  existait  généra- 
lement dans  le  Luxembourg.  Il  a  persisté  même  de  nos  jours  :  j'ai  assisté  moi-même  à 
une  réunion  de  Tçspèce.  C'était  une  erreur  de  l'administratiçn  locale;  mais  elle  prouvait 
rinfluence  encore  persistante  des  coutumes  anciennes. 
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tumultes  et  des  atteintes  aux  droits  du  souverain  et  aux  intérêts  de  la  ville; 
ce  qui  fut  réprimé  par  la  décision  suivante  : 

Le  Gouverneur  président  du  Conseil  de  S.  M.  ordonné  es  pais  duché  de 
Luxembourg  et  comté  de  Cbiny  : 

Cbers  et  especiaux.  Etant  venu  à  notre  connaissance  que  vos  bourgeois  ont 
fait  à  votre  insçu  il  n'y  a  pas  longtems  quelques  assemblées,  et  que  cela  n'est 
en  aucune  manière  permis,  par  rapport  aux  raisons  que  vous  pouvez  aisément 
conjecturer,  ainsi  nous  voulons  et  nous  ordonnons  très-sérieusement  par  celte 
au  nom  de  Sa  Majesté  que  vous  ne  permeltiés  nullement  à  la  dite  bourgeoisie 
de  faire  telles  et  semblables  assemblées,  au  contraire  les  leur  défendre  très- 
sérieusement  ne  soit  de  voire  sceu,  conseil  et  consentement  pour  affaires  né- 
cessaires concernant  le  service  de  Sa  Majesté  ou  le  bien  de  la  ville.  Vous 
pouvez  aussi  représenter  aux  maîtres  et  bourgeoisie  en  cas  qu'ils  manquent 
en  cecy,  que  nous  serons  obligés  d'en  agir  autrement.  Dieu  vous  ait  en  sa  s^ 
garde,  fait  à  Luxembourg  le  7«  septembre  1597.  Était  signé,  Harstein  et  plus 
bas  signé  S.  Willbeim  ;  au  dos  était  :  a  nos  cbers  et  especiaux  confrères  les 
justicier  et  justice  de  la  ville  d'Arlon  (Archives  de  FÉM  à  ArUm). 

Un  règlement  royal  fut  publié,  le  12  mai  1744,  pour  la  régie  et  l'admi- 
nistration des  affaires  et  des  biens  communs  de  la  ville  d'Arlon  (1). 

Voici  les  dispositions  de  ce  règlement  quant  au  personnel  administratif, 
les  autres  concernent  la  régie  des  biens  communaux,  le  règlement  des 
recettes  et  des  dépenses,  la  reddition  des  comptes  ;  c'est  un  code  communal 
assez  complet  pour  l'époque.  Je  le  publie  à  la  suite  du  présent  chapitre, 
avec  les  diverses  dispositions  dont  il  fut  suivi. 

L'administration  des  affaires  et  biens  communs  de  la  ville  était  confiée  à  an 
corps  composé  ainsi  :  le  justicier,  les  échevins,  le  centenier  et  quatre  maîtres 
des  métiers  {Art.  /•'  du  règlement  de  1744). 

Le  justicier,  le  centenier,  le  baumattre  (2)  et  les  autres  officiers  de  la  ville 
seront  choisis,  tous  les  ans,  aux  jours  et  |sur  le  pied  accoutumé,  par  ceux  à 
qui  le  droit  de  les  choisir  appartiendra  de  toute  ancienneté  (Art*  i). 

Les  neuf  métiers  nommeront  chacun  un  maître  pour  diriger  les  affaires  in- 
ternes du  métier  et  pour  les  représenter  dans  celles  de  la  communauté  (Art.  j). 

(i)  Voir  pour  ce  réglemeDt  et  celui  înterprétatîf  du  19  août  1744,  archives  de  Luiem- 
bourg,  Reg.  comm.  n*  itoS  pages  364  el  372.  L'îustitutarcbëologique  d'Arlon  en  possède 
des  copies  manuscrites.  Ces  règlements  se  trouvent  également  aux  arohivet  de  tÉUU  à 
Bruxelles^  ainsi  que  d*autres  dont  je  ferai  mention. 

(a)  La  coutume  avait  établi  deux  baumaîtres.  Le  r^lementde  1744  n'en  reconnaît  plus 
^'unttfuL 
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Il  n'y  aura  que  quatre  des  neuf  maîtres  des  métiers  qui  prendront  part  aux 
affaires  de  la  communauté  avec  le  justicier,  les  échevins  et  le  centenier  {Art.  6). 

Les  neuf  maîtres  auront  chacun  leur  tour,  de  manière  qu'il  y  en  ait  toujours 
deux  des  métiers  des  boulangers,  bouchers,  drapiers  et  cordonniers,  et  deux 
des  cinq  métiers  de  sainte  Croix  et  de  saint  Eloy,  des  marchands,  tisserands, 
tailleurs  et  charretiers  {Art.  7). 

Toutes  les  délibérations  et  résolutions  pour  la  régie  et  administration  des 
biens  communaux  se  prendra,  comme  du  passé,  par  les  dits  justicier,  échevins 
00  leurs  députés  avec  le  centenier  et  quatre  maîtres  de  métiers  (Art,  9). 

Toutes  les  résolutions  des  justicier,  échevins  et  centenier,  soit  à  Tinterven- 
lion  des  quatre  ou  des  neuf  maîtres  de  métiers,  se  prendront  à  la  pluralité  des 
voix  (Art.  33). 

Lorsque  les  neuf  maîtres  interviendront  aux  affaires  de  la  ville  ou  de  la  com- 
munauté, dans  les  occurences  spécifiées  ou  autres  aussi  ou  plus  importantes, 
ils  seront  tenus  d'en  donner  préalablement  part  à  leurs  corps  respectiCs,  les- 
quels ils  feront  convoquer  pour,  les  ayant  oui  sur  la  matière,  pouvoir  mieux 
résoudre  à  l'avantage  et  profit  de  la  communauté  (Art-  36). 

Un  clerc-juré  était  attaché  au  magistrat  d'Arlon  ;  c'est  ainsi  qu'on  appe- 
lait l'assemblée  des  justicier  et  des  échevins. 

Dans  les  petites  villes,  où  les  habitants  sont  en  relation  de  tous  les  jours, 
où  les  intérêts  privés  se  mêlent  aux  intérêts  publics,  où  les  jalousies  de 
personne  à  personne  sont  toujours  vivaces,  il  naît  souvent  des  troubles,  des 
dissensions  dans  l'administration  de  la  communauté.  C'est  ce  qui  arriva  à 
Ârlon. 

Une  première  difficulté  fut  soulevée.  Aux  termes  de  l'art.  2,  le  choix  du 
justicier,  du  baumaltre  et  du  centenier  devait  se  faire,  sur  le  pied  accou- 
tumé, par  ceux  à  qui  le  droit  de  les  choisir  appartenait  d'ancienneté  ;  les 
maîtres  des  métiers  des  boulangers,  bouchers,  drapiers  et  cordonniers 
soutenaient  qu'eux  seuls  alors  devaient  avoir  le  droit  d'élire,  parce  que 
seuls  ils  en  jouissaient  d'ancienneté. 

Par  décret  du  19  août  1744,  l'Impératrice-reine  décida  que  les  deux 
maîtres  appartenant  aux  cinq  autres  métiers,  prenant  part  à  l'administration, 
devaient  aussi  choisir  les  officiers  à  nommer. 

Il  y  avait  donc  à  Arlon  pour  la  ville  et  son  ban,  d'après  la  coutume  et 
les  modifications  introduites  par  le  règlement  de  1744  : 

1®  Un  tribunal  composé  du  justicier,  président,  et  des  écbevins  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  de  la  police  ; 

2^  Un  autre  tribunal  formé  du  centenier,  président,  des  échevins,  des 
quatre  maîtres  des  métiers,  chargé  d'une  autre  fraction  de  la  justice  locale; 
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3^  Ud  corps  composé  du  centenier  président^  des  échevins  et  des  quatre 
maîtres  des  métiers  pour  la  régie  en  partie  des  biens  et  des  propriétés  de 
la  communauté,  et  pour  Taudition  des  comptes  du  baumaitre. 

C'était  Ik  une  complication  de  pouvoirs,  d'où  devaient  naitre  encore  des 
conflits  d'attributions,  des  troubles.  Aussi,  un  document  du  milieu  du 
xvni»  siècle  constate  que  des  procès  fréquents  étaient  nés  entre  les  diverses 
autorités,  lesquels  duraieut  depuis  des  siècles  et  que  les  revenus  de  la  ville 
avaient  été  absorbés  par  les  frais  de  ces  contestations  judiciaires. 

Les  archives  de  l'Étal  à  Arlon  font  connaître  les  divers  incidents  d'une 
dernière  querelle. 

Dans  le  courant  de  1750,  les  centeniers  et  les  maîtres  des  métiers  auraient 
révoqué  en  doute  le  dispositif  de  l'article  1®^  du  règlement  de  i744  et 
demandé  qu'il  plût  à  sa  Majesté  de  déclarer  que  l'administration  des  affaires 
et  des  biens  communs  de  la  ville  se  ferait  par  le  justicier,  un  échevin,  le 
centenier  et  quatre  maîtres. 

Voici  cette  requête  suivie  de  la  décision  royale  du  9  juillet  1751  : 

A  VImpérairice  Reine. 

Remontrent  en  très-profond  respect  les  Centenier  .maîtres  des  métiers  de  la 
commune  bourgeoisie  de  la  ville  d'Arlon  au  Ducbé  de  Luxembourg,  que  Votre 
Majesté  aiant  été  servie  de  leur  décréter  le  Règlement  du  ^^"'«May  1744,  dont 
la  copie  est  jointe,  pour  le  gouvernement,  la  police  et  Tadministration  des 
biens  de  leur  ville,  il  se  présente  une  grande  difficulté  entre  les  échevins  de 
leur  Magistrat,  et  les  Remontrans  concernant  la  teneur  de  Tari.  i«r  dud^  Règle- 
ment, qui  dispose  que  la  régie  et  administration  des  affaires  et  des  biens  com- 
muns appartiendra,  comme  cy  devant  aux  Justicier,  Échevins,  Centenier  et 
quatre  maîtres  ;  aujourd'huy  parce  que  le  nombre  des  Échevins  n'est  pas  limité 
par  cet  article  du  Règlement,  ils  prétendent  qu'ils  sont  tous  autorisés  à  cette 
Régie  à  cause  qu'ils  sont  appelés  par  le  nombre  plurier^  sans  faire  attention 
qu'ils  n'y  sont  appelés  que  comme  ils  l'étaient  d'ancienneté  avant  le  d'  Règle- 
ment, quand  le  Magistrat  en  nommait  un  pour  ce  sujet,  qui  veilloit  à  l'ad- 
ministration des  biens  communs  de  la  Bourgeoisie  avec  les  Justicier,  Centenier 
et  quatre  maîtres  des  métiers.  Cette  autorité  que  les  Échevins  veuillent  qui  leur 
soit  attribuée  par  cet  article  !«'  du  règlement  en  question  tire  à  des  consé- 
quences fort  pernicieuses  au  bien  de  cette  ville,  puisque  les  d^  Échevins  pré- 
tendent tout  faire  et  ne  faire  rien  sans  des  bons  salaires»  qui  ne  laisseront 
jamais  aucun  fond  de  caisse  pour  subvenir  à  quelques  frais  extraordinaires. 
Us  portent  leur  dessein  jusqu'à  vouloir  faire  juger  que  Sa  Majesté  auroit  eu 
intention  de  les  avantager  jusqu'au  point  qu'ils  tireroient  leurs  vacations  sans 
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présence,  ainsi  qu'ils  le  veuHlent  pratiquer  tous  les  ans  k  la  bansse  des  droits 
de  ville,  qni  passent  le  jour  de  la  St-Michel.  Ils  ont  eu  le  bonheur  de  se  faire 
adjuger  la  rétribution  de  dix-huit  florins  d'or  par  une  sentence  provisionelle 
du  Conseil  de  Lux  :  en  date  du  2««  X^^®  4631  ci-joint  en  copie,  qui  attribue  ce 
prix  pour  vacations  aussi  bien  pour  les  absens  que  pour  les  présens.  Le  Cen* 
tenier  pour  se  conformer  à  son  serment  joint  ici  dans  les  termes  qu'il  Ta 
prononcé,  est  obliger  de  prévenir,  que  les  d*  Ëchevins  ne  réussissent  dans  la 
demande  qu'ils  feront  pour  être  tous  présens  aux  hausses  qui  se  feropt  des 
autres  biens  communaux,  tels  que  sont  les  prairies,  les  glandées,  le  bois  mort, 
les  pasturages,  les  taxations  des  amendes,  et  autres  biens  qui  appartiennent  à 
la  ville,  et  qui  cependant  ont  de  toute  ancienneté  été  faites  par  le  Justicier 
un  seul  Échevin,  un  Centenier  et  quatre  maîtres  des  métiers  ;  si  les  susdits 
Échevins  se  peuvent  faire  attribuer  cette  autorité  de  pouvoir  être  tous  presens 
à  ces  hausses,  presque  tout  le  revenu  de  la  ville  se  dépensera  en  frais  pour  la 
Regie^  car  ceux  dudit  Magistrat  prétendent  trois  florins  chacun  pour  les  sub* 
bastions  soit  qu'il  aient  été  présens  ou  non,  et  un  florin  d'or  pour  la  taxation' 
d'une  amende  ;  l'on  voit  bien  aisément  quel  préjudice  cela  causeroit  à  cette 
petite  ville.  Ceux  du  Magistrat  recherchent  de  bien  près  tous  les  avantages 
qu'ils  croient  leur  être  attribués  par  quelques  titres,  malgré  cela  la  ville  seroit 
fort  heureuse  sMIs  vouloient  s'en  tenir  aux  termes  qui  leur  sont  posés;  mais 
non,  ils  ne  voient  pas  que  la  sentence  provisionnelle  dont  on  a  parlé  ne  leur 
adjuge  annueleroent  que  vingt  trois  ecus,  ils  s'en  font  paier  quarant  et  un  pour 
des  devoirs  ou  prétendus  droits,  qu'ils  sçauroient  très  difficilement  désigner; 
cela  fait  voir  très  evidenment  qu'ils  Veuilent  faire  croître  leurs  droits,  et  oc- 
casioner  des  dépenses  inutiles  à  la  ville.  Si  le  cas  se  présente,  où  on  doit 
entrer  en  délibération  pour  faire  quelque  visite  ou  des  autres  devoirs,  qui  ne 
seroient  pas  absolument  nécessaires,  qui  est  ce  qui  repondra  qu'ils  ne  seront 
pas  toujours  pour  l'affirmative,  et  s'ils  le  sont,  ils  l'emporteront  par  le  nombre» 
ils  sonlhuit  Échevins  qui  composent  ce  Magistrat,  il  se  rencontre  même  sou- 
vent que  les  intérêts  du  Magistrat  contrarient  ceux  de  la  ville  ;  dans  cette  oc- 
casion encor,  ils  se  trouveront  juges,  le  nombre  des  suffrages  est  pour  eux, 
ainsi  sans  opposition  la  ville  devra  toujours  passer  condamnation  ;  de  plus  c'est 
à  ceux  du  Magistrat  que  se  présente  la  reddition  des  comptes  de  la  Régie  des 
biens,  s'ils  interviennent  tous  à  Tadministration  ils  se  rendront  donc  compte  à 
eux-mêmes,  cela  se  peut-il  concevoir,  et  quelles  ressources  la  Bourgeoisie  s'ima- 
ginera-telle  d'avoir?  Si  ses  fonds  sont  épuisés  elle  sera  bien  autorisée  de  mal 
penser  de  ses  administrateurs;  pourquoi  donc  ceux  du  Magistrat  prétendent- 
ils  pratiquer  autre  chose  que  ce  qui  se  fait  de  toute  ancienneté?  Les  disposi- 
tions jointes  prouvent  qu'anciennement  le  Justicier,  un  seul  Échevin,  le  Cen- 
tenier avec  quatre  maîtres  des  métiers  se  melloient  de  cette  administration,  ce 
sont  des  personnes  qui  ont  été  dans  les  charges  de  Justicier  et  de  centenier, 
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qui  rendeDt  ce  témoignage  ;  à  la  véritét  il  paroit  aussi  que  rintentiou  de  Votre 
Majesté  en  décrétant  le  susdit  Réglementa  été  que  la  Régie  et  radministratlon 
se  feroit  par  le  même  nombre  de  personnes  comme  d'ancienneté,  ainsi  qu'il 
est  encor  répété  dans  les  articles  9°*«  et  12»«  et  virtuelement  dans  plusieurs 
autres,  même  aussi  dans  l'interprétation  faite  le  I9">«  Août  4744,  le  tout  pour 
éviter  la  confusion,  et  que  les  revenus  de  la  ville  ne  soient  tous  dépensés  en 
frais,  ce  sont  les  raisons  pour  lesquelles  lès  Remontrans  viennent  se  Jetter  aux 
pieds  de  votre  Majesté. 

La  supliant  très  respectueusement  d'ordonner  en  interprétant  l'article  1«' 
dudit  Règlement  que  dans  tout  l'avenir  la  Régie  et  administration  des  affaires 
et  biens  communaux  de  la  ville  d'Arlon  n'apartiendra  qu'au  Justicier,  à  un 
Échevin,  au  centenier  et  quatre  maîtres  des  métiers  sous  les  autres  conditions 
portées  par  le  dit  Règlement. 

C'est  la  grâce  etc  ://:  étoit  signé  J.  f.  Henrion  Agent  avec  ppbe. 

Advis  du  Substitut  Procur.  Gnal.  du  Conseil  de  Luxembourg  fait  h  Brus«*1e 
2  Décembre  i760. 

Vu  l'avis,  Sa  Majesté  déclare  que  chaque  membre  du  Magistrat  d'Arlon,  y 
compris  le  Justicier,  devra  se  contenter  de  douze  florins  d'or  par  année  pour 
tous  devoirs,  salaires  et  vacations  pour  la  régie  et  administration  des  affaires 
et  biens  communs  de  la  d*  ville,  de  même  qu'aux  affaires  de  police,  et  h  toutes 
autres  délibérations  à  tenir  pour  l'utile  et  bien  de  la  ville  et  généralement 
pour  tous  les  devoirs  à  faire  pendant  Tannée,  et  ce  y  compris  les  douze  florins 
d'or,  que  le  Magistrat  tire  des  domaines  de  Sa  Majesté.  Fait  à  Bruxelles  le  9« 
Juillet  n5l,  étoit  paraphé  Steenh  V^  Signé  J.  G.  Le  Roy  avec  pphe  et  à  coté 
étoit  apposé  li^  Cachet  de  Sa  Majesté  couvert  du  papier  blanc.  ://: 

Po'ur  copie  collationnée  et  trouvée  conforme  à  son  original,  par  moi  Notaire 
et  Greffier  d'Arlon,  soussigné.  ://: 

(Signé)  J.  B.  Mieller  NtB.  i759. 

Les  difficultés  persistèrent  et  furent  terminées  provisoirement  par  une 
transaction  homologuée  le  8  janvier  1753,  parle  Gouverneur  et  les  gens  du 
Conseil  provincial. 

En  voici  les.  dispositions  : 

L'article  premier  met  à  néant  les  diverses  imputations  injurieuses  que  les 
parties  en  cause  s'étaient  adressées  dans  le  cours  du  débat. 

Art.  2.  Les  parties  respectives  observeront  et  se  conformeront  ponctuelle- 
ment à  tous  les  articles  du  règlement  de  S.  M  du  12  mai  4744  pour  la  régie 
et  administration  des  biens  communs  de  la  ^ille,  de  même  qu'au  décret  donné 
par  sa  Majesté  en  interprétation  du  règlement,  du  9  juillet  i75i. 
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Art.  3.  Â  l'avenir  le  josticier  et  un  écbevin  du  magistrat  à  dénommer  par  le 
corps  du  dit  magistrat  Interviendront  comme  du  passé  avec  le  centenier  et 
quatre  maîtres  à  la  régie  et  administration  des  biens  communs  de  la  ville,  et 
si  le  cas  le  requiert,  tout  le  corps  entier  du  magistrat  et  les  autres  cinq 
mailres  seront  appelés  et  y  interviendront. 

Art.  4.  Les  amendes  tant  de  bois  que  cbampétres,  se  taxeront  en  l'hôtel  de 
ville  au  profit  d'icelle  de  six  mois  en  six  mois  par  le  justicier,  un  écbevin,  le 
centenier  et  quatre  maîtres. 

Art  5.  A  la  suite,  lorsqu'il  y  aura  ordre  de  faire  guet  et  garde  et  que  le  cas 
le  requiert,  la  dite  garde  sera  résolue  entre  le  justicier,  un  écbevin,  le  cente- 
nier et  quatre  maîtres  pour  le  plus  grand  avantage  et  intérêt  de  la  ville.  (Ar- 
chives de  Vétat  à  Arkm). 

Cette  décision,  qui  voulait  mettre  fin  aux  difficultés  par  une  espèce  de 
transaction,  ne  satisfit  point  les  intéressés,  ce  qui  arrive  asssez  ordinai- 
rement ;  un  procès  fut  engagé  devant  le  conseil  provincial  du  Luxembourg. 

Cependant,  au  mois  d'août  1751,  les  écbevins  du  magistrat  d'Arlon  avaient 
exposé  à  l'Impératrice  que  t  pendant  près  d'un  siècle,  les  métiers  ont  été  en 
procès  pour  la  régie  et  administration  des  affaires  et  biens  communs  de  la 
ville;  que,  pour  mettre  fin  à  ces  querelles,  S.  M.  a  publié  le  règlement  du  12 
mai  1744.  Par  décret  de  S.  M.  du  mois  de  juillet  1751,  cette  difficulté  a  été 
levée  ;  mais  comme  d'autres  difficultés  pourraient  encore  être  soulevées  contre 
lecontena  du  règlement  de  1744,  et  que  d'autres  points  n'y  ont  pas  été  in- 
sérés, les  remontranti  proposent  qu'il  y  soit  pourvu  par  un  règlement  addi- 
tionnel dont  il  envoient  le  projet.  > 

La  question  soulevée  n'était  pas  encore  résolue  en  1754. 

D'antres  incidents  avaient  eu  lieu. 

La  bourgeoisie  s'était  portée  devant  le  Conseil  provincial  contre  la  trans- 
action homologuée  le  8  janvier  1753,  par  deux  requêtes  des  SI  et  32  avril 
1754,  signées  Delahaye^  avocat  près  le  Conseil  provincial.  Elle  soutenait 
que  les  signatures  opposées  au  bas  de  cette  transaction  avaient  été  surprises 
à  la  suite  d'intimidations  et  de  libatiops  de  toute  espèce  dans  des  cabarets 
et  chez  des  fonctionnaires  adverses. 

Au  fond  elle  prétendait  que  l'office  de  centenier  est  de  régir  et  gouver- 
ner tous  les  biens  de  la  bourgeoisie  de  la  ville  b  l'assentiment  des  quatre 
maîtres  qui  sont  de  la  régie,  lesquels  exercent  aussi  la  justice  foncière  et 
moyenne  d'icelle,  à  l'assistance  du  justicier  et  un  écbevin,  dont  le  cente^ 
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nier  est  le  chef  ayant  même  encore  la  direction  de  la  police  de  la  ville  en 
plusieurs  matières  qui  sont  des  faits  de  haute  police. 

La  bourgeoisie  reprochait  au  justicier  et  aux  échevins  diverses  malver- 
sations :  ils  voulaient,  disait-elle,  accaparer  tous  les  pouvoirs;  les  comptes 
qu'ils  recevaient  ne  renseignaient  pas  toutes  les  recettes  et  renfermaient 
des  dépenses  illégales  ;  c'est  pourquoi  la  bourgeoisie  s'était  réunie  k  Thôlel 
de  ville  pour,  avec  l'assistance  de  deux  notaires,  examiner  les  comptes  des 
années  précédentes. 

Le  justicier  et  les  échevins  se  défendaient  en  repoussant  les  malversa- 
tions qu'on  leur  reprochait.  Us  prétendaient  que  la  bourgeoisie  ne  pouvait 
se  rassembler  k  l'hôtel  de  ville,  sans  le  consentement  du  magistrat,  pour 
ouïr  les  comptes  du  centenier  ;  que  ces  assemblées  étaient  défendues  par 
l'article  S6,  titre  IV  de  la  coutume  ;  que  le  justicier  et  les  échevins  avaient 
eu  raison  d'empêcher  ces  réunions.  D'ailleurs,  les  comptes  du  cestenier 
devaient  être  passés  devant  le  justicier,  les  échevins  et  les  quatre  audtres 
des  métiers. 

La  difQculté  était  toujours  de  savoir  si  tous  les  échevins  assisteraient  k 
l'audition  des  comptes  du  centenier,  ou  s'il  n'y  aurait  qu'un  seul  èchevin. 

Il  en  était  de  même  de  tous  les  autres  actes  de  la  régie  des  biens  de  la 
ville.  C'était  une  question  de  six  ou  sept  honoraires  au  lieu  d'un  seul, 
question  d'économie  pour  les  finances  de  la  communauté,  économie  de- 
mandée par  la  bourgeoisie. 

La  décision  définitive  se  fit  attendre,  on  ne  se  pressait  pas  à  Vienne. 

Cependant  dès  i754,  le  Procureur  général  avait  pris  des  informations  au 
sujet  de  la  conduite  que  les  métiers,  avec  le  centenier,  avaient  tenue  envers 
ceux  du  magistrat.  Les  maîtres  du  corps  des  métiers  demandèrent  qu'il 
fût  sursis  à  ces  poursuites  jusqu'k  ce  que  le  souverain  eût  décidé  sur  les 
diverses  réclamations  (1).  Un  règlement  du  Souverain,  en  date  2  avril  1764, 
intervint  et  compléta  les  dispositions  concernant  la  régie  des  biens  de  la 
ville  d'Arlon,  en  même  temps  qu'il  fit  droit  k  toutes  les  réclamations  :  on 
y  lit  : 

La  Reine  veut  que  le  règlement  du  42  mai  1744,  de  même  que  les  décrets 
du  19  août  même  année  et  du  9  juillet  1751,  soient  à  l'avenir  ponctuellement 
observés  et  exécutés  dans  tous  les  points  et  articles,  pour  autant  qu'il  n'y  soit 
pas  dérogé  par  le  règlement  de  1764  (art.  /«*'). 

Cl)  Archives  de  TÉtat  à  Bruxelles,  Conseil  des  finances,  carton  n»  1096. 
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Il  snit  de  là  qne  nonobstant  la  transaction  du  8  janiier  1753,  Tadminis- 
tration  appartenait  également  aux  échetins  et  non  à  un  échevin  seulement. 
Quelques  dispositions  du  règlement  de  1704  sont  k  noter. 

La  ville  avait  des  dettes  et  le  produit  de  la  vente  des  coupes  de  bois  devait 
être  en  entier  employé  à  facquil  de  ces  dettes  (art,  5  et  6), 

Les  comptes  du  centenier  et  du  baumaitre  seront  désormais  rendus  devant 
un  comioissaire  royal  {art.  i). 

C'était  couper  court  aux  difRcuUés  anciennes  entre  le  magistrat  d'Arlon  et  la 
bourgeoisie. 

Le  magistrat  d'Arlon,  c'est-à-dire  le  justicier  et  les  écbevins  avaient  pour 
honoraires  : 

i^  Ensemble  12  florins  d'or  pour  leurs  devoirs  et  vacations  à  la  régie  et  ad- 
miaistration  de  la  ville  ; 

2^  Chacun  un  florin  d'or  poitr  leur  présence  au  coulement  de  chaque  compte 
tant  du  centenier  que  du  baumaitre. 

Le  compte  était  donc  toujours  soumis  au  justicier  et  aux  écbevins,  avant 
de  passer  an  contrôle  do  commissaire  royal. 

df>  Cinq  écus  pour  eux  tous  leur  adjugés  i  titre  d'oeufs  de  Pâques  (art.  3){i). 

Suivant  les  coutumes  d'Arlon,  le  justicier  devait  être  |>ris  une  année 
parmi  les  écbevins  et  une  année  parmi  les  bourgeois.  Le  justicier  élu  pré- 
tait serment  entre  les  mains  du  Prévôt. 

Les  écbevins  étaient  nommés  k  vie  par  le  souverain  et  pouvaient  être 
révoqués  par  lui  pour  méfait  ou  mésus. 

Le  centenier  était  élu  tous  les  ans. 

Voici  comment  dispose  le  règlement  de  1 764  pour  le  choix  des  personnes 
qai  doivent  remplir  les  offices  électifs  de  la  ville  : 

Les  anciAOS  modes  d'élection  sont  abolis  et  remplacés  ainsi  qu'il  suit(ar/.  S5). 

Chaque  année,  à  la  Saint  Jean-Baptiste,  les  écbevins  s'assemblent  dans  une 
salle  de  t'bôtel  de  ville,  et  les  maîtres  des  neuf  corps  de  métiers  représentant 
la  commune  dans  une  autre  {art,  g6). 

Lorsque  c'est  le  tour  d'un  échevin  de  remplir  la  place  de  justicier,  le  plus 
anrien  d'entre  eux  a  cette  place  de  plein  droit,  sans  élection  ni  nomination,  et 
chaque  échevin  lui  succédera  de  même  suivant  le  rang  d'ancienneté  (art.  27). 

Lorsque  c'est  le  tour  d'un  des  bourgeois  pour  être  élu  justicier,  les  échevins 
proposent  à  la  pluralité  des  voix,  trois  personnes  qu'ils  croient  les  plus  idoines^ 

(i)  Us  recevaient,  en  outre,  des  hoonoraires  et  une  part  dans  les  amendes,  comme 
membres  de  la  justice  locale. 
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et  de  ces  trois,  les  neuf  matlres  en  choisissent  un  aussi  à  la  pluralité  des  ?oii 
(art.  28). 

Il  est  procédé,  en  la  même  forme  prescrite  par  Fart.  28,  à  l'élection  du  cen- 
tenier,  des  maître  et  maîtresse  d'école,  du  marguiller  de  la  paroisse  et  des  fo- 
restiers iart.  29). 

Le  Baumaitre,  les  bangardes,  les  consignes  des  portes,  l'adjudant  et  le  tam- 
bour sont  choisis,  à  la  pluralité  des  voix,  par  les  justicier,  écbevins,  centenier 
et  If  s  quatre  maîtres  des  métiers  en  régie,  assemblés  à  cet  effet,  en  l'hôtel  de 
ville,  le  jour  de  S^  Michel,  chaque  année  (arL  iO). 

Ceux  du  magistral  (le  justicier  et  les  écbevins)  nomment  seuls  le  sergent  de 
ville  (ari.  SI). 

11  est  d'usage  d'élire  à  la  Saint-Michel,  un  architecte,  un  garde  champêtre,  on 
portier  et  un  horloger.  Les  charges  sont  prélevées  tous  les  ans  à  la  Saint-Remy  (4). 

Nul  ne  peut  être  nommé  centenier  ou  maître  si,  pendant  l'année  précédente, 
il  n'a  pas  payé  au  moins  deux  écus  pour  son  contingent  dans  les  aides  et 
subsides  (2). 

Il  parait  que  la  manie  des  procès  fréquents  et  ruineux  n'avait  pas  cessé 
de  tourmenter  les  diverses  magistratures  d'Arlon. 

Un  décret  du  30  octobre  M%\  de  LL.  MM.  RR.  défendit  au  magistrat 
d'Arlon  d'intenter  à  l'avenir  aucun  procès  aux  frais  de  la  ville,  saus  en  avoir 
obtenu  une  permission  du  gouvernement  (3). 

J'ai  maintenant  a  faire  connaître  quelques  épisodes  administratifs  con- 
cernant Arlon. 

I.  L'article  69  de  la  coutume  est  ainsi  conçu  :  f  Les  habitants  de  la  ville 
d'Arlon  usent  d'une  telle  franchise  que,  depuis  le  lever  du  soleil  jasqu'^ 
son  coucher,  ils  peuvent  aller  2i  la  chasse  et  rentrer  chez  eux.  » 

Il  parait  que  ce  droit  de  chasse  fut  contesté  aux  bourgeois  d'Arlon. 

En  4732,  les  justicier,  écbevins  et  bourgeois  d'Arlon  exposèrent  à  l'empereur 
que^  de  tout  temps  ils  ont  eu  le  droit  de  chasse  en  sortant  le  matin  avec  le 
soleil  et  allant  si  loin  ù  Tentour  de  la  dite  ville  qu'ils  puissent  retourner  avont 
le  soleil  couchant,  comme  il  se  trouve  justifié  par  la  déclaration  de  leur  justice 
d'Arlon,  et  même  ils  avaient  aussi  leurs  titres  qui  leur  attribuaient  le  dit  droit, 
mais  par  les  fréquents  inrendtes  arrivés  en  cette  ville  d'Arlon,  ils  ont  été  con- 
sommés par  le  feu  et  tout  ce  qu'ils  ont  conservé  est  la  confirmation  de  leurs 

(i)  Manuscrit  de  Pierrel  aux  archives  de  la  Cour  supérietire  de  juslice  à  Luxembourg. 

(2)  Je  rendrai  compte  de  l'administration  directe  d^s  binis  et  des  revenus  de  la  ville 
d'Arlon  nu  chapitre  des  impôU  et  finances. 

(3)  Archives  de  Luxembourg.  Enregistra  turc  nu.  69. 
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droits,  franchises  leur  accordées  par  Albert  et  Tsabelle-Clara-EiigeDla  de  glo- 
rieuse méoioire  eo  l'an  1(k)K  et  ensuite  de  ce  droit  ils  ont  établi  une  confrérie 
en  rhonneur  de  Saint-Hubert  et  pour  chaque  gibier  les  confrères  ont  dû  payer 
comme  il  paraît  par  les  comptes  de  la  dite  confrérie  qui  ont  commencé  en 
l'année  1616  immédiatement  après  la  conOrmation  leur  accordée,  et  quoique 
les  suppliants  aient  toujours  paisiblement  joui  dudlt  droit  de  chasse  sans  aucun 
empêchement  jusques  au  tems  que  l'ordonnance  sur  la  chasse  a  été  publiée  ; 
mais  comme  elle  porte  que  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  droit  de  chasse 
doivent  produire  endéans  l'an  de  la  publication  de  li  dite  ordonnance,  leurs 
titres  qu'ils  peuvent  avoir  et  qui  leur  attribuent  la  rhisse,  les  supplians  ayant  déjà 
produit  devant  notre  Conseil  provincial  du  Luxembourg  en  Tan  1698,  mais  au 
lieu  d'y  statuer,  par  le  récès  du  tS^  oct.  1698,  il  aurait  été  dit  qu'ils  se  pour- 
voiront vers  Sa  Majesté  Pour  que  leur  droit  ne  soit  point  anéanti  et  que  la 
confrérie  qui  a  duré  depuis  tant  d'ançiées  ne  vienne  h  cesser  faute  de  moyens 
pour  pourvoir  à  son  entretien,  ils  ont  recours  à  la  justice  de  Sa  Majesté,  la 
suppliant  très-humblement  de  leur  confirmer  leurs  droits  et  en  conséquence 
les  maintenir  dans  celui  de  chasse  qu'ils  ont  eu  de  tout  temps. 

Le  rapport  du  prévôt,  M.  le  baron  de  Cassai,  est  du  18  janvier  1735.  Il 
constate  que  les  suppliants  n'ont  produit  aucun  titre  probant  du  droit  de 
chasse  qu'ils  récIamenL  la  patente  des  archiducs  Albert  et  Isabelle  n'en 
faisant  point  mention  {i). 

Le  15  avril  1753,  il  intervint  une  décision  du  gouverneur  général, 
Cbaries  de  Lorraine,  qui,  se  fondant  sur  la  disposition  du  placard  du  10 
juin  1732  émané  au  fait  de  la  chasse  et  de  la  pèche  et  dans  les  décrets  y 
ensuivis  des  19  février  1735  et  8  juillet  1740,  défend  bien  sérieusement 
aaxdits  justicier,  échevins  et  bourgeois  de  la  ville  d'Arlon,  de  chasser  en 
aucune  manière  soit  en  compagnie  ou  séparément,  sur  la  prévôté  d'Arlon, 
il  peine  d'encourir  chacun  en  particulier  les  peines  et  amendes  statuées  par 
Tan.  1«^  du  dit  placard  {Archives  de  VÉtat  à  Arlon). 

Cette  défense  fut  renouvelée  en  1753  {Archives  de  l'Étal  à  Bruxelles. 
Conseil  des  finances^  carton  n^  1095). 

(i)  Les  chartes  des  souverains  se  bornent  &  maintenir  les  habitants  d'Arlon  dans  leurs 
anciens  privilèges,  sans  spécifier  quels  sont  ces  privilèges.  Pour  établir  ceux-ci.  il  fallait 
recourir  h  d'autres  actes,  par  exemple,  è  la  coutume-,  or,  en  fait  de  ckasse,  l'article  69 
semblait  positif.  11  est  vrai  que  le  prévôt  d'Arlon.  éaus  son  rapport  du  18  janvier  1736, 
contesta  que  l'article  69  de  la  coutume  fût  un  titre  probant,  comme  le  voulait  Tordon-» 
oanœsur  la  chasse.  Dans  leur  requête  de  173a,  le  magistrat  d'Arlon  alléguait  que  des 
diartes  émanées  des  souverains  avaient  concédé  le  droit  de  chasse,  mais  il  ajoutait  qu'elles 
avaient  été  anéanties  par  des  incendies.  Cette  allégation  ne  pouvait  remplacer  les  titres 
soi  disant  perdus. 
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Cependant  les  rédamations  étaient  tonjours  pendantes  ;  ear,  dans  les 
archives  de  l'État  à  Bruxelles,  conseil  privé,  carton  n^  908,  on  trouve,  k 
l'année  1779,  plusieurs  dossiers  relatifs  au  privilège  que  revendiquaient  le 
justicier  et  les  échevins  d'Arlon  d'user  dn  droit  de  chasse  sur  la  prévôté  et 
les  seigneuries  voisines. 

En  mars  1780,  le  justicier,  le  centenier  et  les  neuf  maîtres  représentant 
la  bourgoisie  de  la  ville  d'Ârlon,  ont  élevé  la  prétention  d'être  seigneurs 
fonciers  de  l'endroit  et  qu'en  conséquence  le  droit  de  chasse  appartiendrait 
à  cette  bourgeoisie  sur  le  ban  et  le  district  de  la  ville  (1). 

Dans  un  mémoire  du  18  juin  1781,  le  Procureur  général  discute  cette 
prétention. 

La  justice  foncière  appartient-elle  à  la  ville  sur  tout  son  ban  ? 

Les  limites  de  la  haute  et  moyenne  justice  qu'ils  exercent  au  nom  de  S.  M. 
dans  la  ville  d'Arlon,  ne  s'étendent  du  côté  du  levant  que  jusqu'à  un  pontqai 
est  sur  la  route  de  Luxembourg,  t*nviron  à  150  pas  de  la  porte  de  la  ville,  et 
du  côté  de  couchant  à  une  croix  qui  est  plantée  au  coin  où  les  grandes  routes 
de  Bastogne  et  de  Neufchâteau  se  séparent,  à  la  péme  distance  à  peu  près  de 
la  porte  de  la  ville. 

Au  delà  de  ces  limites,  la  totalité  du  ban  d'Arlon  et  notamment  les  bois 
communaux  sont  situés  sur  la  haute  justice  de  la  prévôté. 

Il  est  de  principe,  dans  le  Luxembourg,  que  celui  qui  a  la  hnute  ou  la 
moyenne  ou  la  basse  justice  dans  un  endroit  ou  qui  y  a  seulement  une  portioD 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  justices,  y  a  droit  de  chasse  ou  de  pèche. 

Si  donc  la  ville  d'Arlon  a  la  justice  basse  ou  foncière  sur  son  ban,  elle  u  le 
droit  de  chasse. 

Le  procureur  général  dans  une  longue  discussion,  finit  par  reconnaître  à  la 
ville  ce  droit  foncier  et  conclut  à  ce  que  la  bourgeoisie  ail  le  droit  de  diasse 
sur  la  totalité  de  son  ban  et  nommément  dans  ses  bois  situés  sur  la  prévôté 
(Archives  de  l'État  à  Arlon), 

Le  ban  de  la  ville  ne  s'étendait  pas  très  loin,  mais  les  bois  d'Ârlon 
offraient  plus  d'étendue  pour  les  plaisirs  de  la  chasse. 

Je  n'ai  point  trouvé,  dans  les  archives  d'Arlon,  de  décision  souveraine 
sur  la  réclamation  de  la  bourgeoisie  ;  il  est  à  présumer  que  celle  du 
15  avril  1752  rappelée  ci-devant  fut  maintenue.  Le  droit  de  chasse  était 
alors  un  privilège  seigneurial  dont  on  se  montrait  très-jaloux. 

(i)  Ce  droit  de  juridiction  foncière  que  prétendait  la  bourgeoisie  d'Arlon,  avait  été 
rëclaniédés  17G3  {Archii^es  de  C Etat  à  Bruxelles ^  conseil  privé  carton  /i"  908^  (in- 
née 1763). 
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II.  En  1744,  M.  de  Galliot,  prévôi  d'Arlon,  élevait  la  prétention  : 

1<>  D'avoir  Pinspection  et  première  direction  de. la  police  de  la  ville 
d'ArloD,  en  étant  le  seni  chef  permanent  ; 

2^  De  faire  déposer  et  de  conserver  chez  lui  les  clefs  des  portes  de  la 
ville,  après  leur  fermeture  ; 

9^  Que  ce  ne  soit  que  lui  qui,  en  sa  qualité  de  capitaine,  puisse  régler 
les  heures  auxquelles  les  portes  s'ouvriront  et  se  fermeront  dans  chaque 
saison  ; 

40  De  commander  la  garde  bourgeoise  pour  l'exécution  de  la  police, 
avec  le  droit  de  faire  saisir  par  le  guet  et  la  garde  ceux  qui  contrevien- 
draient k  la  police  de  la  ville  ; 

50  D'avoir  la  préséance  dans  les  cérémonies  publiques,  processions  et 
autres  circonstances  pareilles,  que  le  justicier  et  magistrat  disent  lui  ac^ 
corder  par  grâce  et  pure  tolérance. 

Dans  un  rapport  du  17  janvier  1774,  le  procureur  général  discuta  et 
repoussa  chacune  de  ces  prétentions,  et  par  décision  de  l'Impératrice  Reine 
da  23  avril  1774,  il  fut  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  faire  quelque 
disposition  sur  ces  différents  objets,  qu'en  conséquence  il  est  ordonné  au 
suppliant  de  se  régler  k  tous  égards  ou  ce  qui  peut  être  relatif  aux  fonc- 
tions et  attributs  de  sa  charge  dans  la  ville  d'Arlon,  suivant  ce  qui  s'est 
pratiqué  du  temps  de  ses  prédécesseurs,  sans  innovation  quelconque 
(Archives  de  l'État  a  ArlonJ. 

III.  Après  l'incendie  de.  la  ville  d'Arlon,  arrivé  le  11  mai  1785,  le  gou- 
vernement envoya  sur  les  lieux,  en  qualité  de  commissaire,  le  conseiller 
maitre  de  là  chambre  des  comptes  de  Berg,  pour  découvrir  et  employer 
les  moyens  d'un  prompt  rétablissement  et  revivification  (I).  Sur  le  rapport 
de  ce  commissaire,  une  dépêche  ordonna  l'élargissement  nécessaire  et  con- 
venable des  rues  ;  il  restait  k  payer  pour  le  pavage  1045  florins  10  sols. 

Le  justicier  et  les  échevins  avaient  résisté  à  ce  paiement  sous  prétexte 
que  la  dépense  n'avait  pas  été  ordonnée  par  les  autorités  locales.  Le  motif 
pouvait  être  fondé,  mais  l'entreprise  avait  été  adjugée  et  les  travaux  exé- 
cutés dans  un  intérêt  public  communal  évident. 

Sur  un  rapport  du  procureur  général  de  Luxembourg  en  date  du  29 
octobre  1787,  un  ordre  de  l'Empereur  et  Roi  ordonna  au  baumaltre  de  la 
ville  d'Arlon  de  payer  hors  des  deniers  de  sa  caisse  la  somme  susdite  de 

(1)  On  trouve  ce  rapport,  ainsi  que  les  requêtes  des  personnes  lésées,  aux  arcbites  de 
l'État  à  Bruxelles.  Consal  privé,  cartons  n*  909  et  giiK 
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1045  florins  iO  sols  au  S''  Conrard  Firtgen  de  Luxembourg,  entrepreueur 
des  travaux  (Archives  de  VÉial  à  Arlon). 

IV  En  1787,  le  centenier  et  les  neuf  maîtres  renouvelaient  une  ancienne 
querelle  :  ils  demandaient  de  nouveau  de  les  rétablir  dans  leurs  anciens 
droits  et  privilèges  dans  lesquels  ils  ont  été  conservés  par  le  règlement  do 
12  mai  1744,  et  notamment  par  l'article  2,  en  les  autorisant  à  choisir  sur 
l'ancien  pied  en  usage  avant  le  règlement  de  1764,  un  justicier  et  autres 
officiers. 

On  lit  dans  le  rapport  du  procureur  général  du  20  novembre  1787  : 

io  Le  magistrat  se  fonde  sur  ce  qui  s'est  passé  avant  le  règlement  de  1744 
relativement  au  choix  des  justicier»  centenier,  maîtres  et  maîtresses  d'école, 
marguîllier  et  chantre,  sur  ce  qui  a  été  décidé  depuis  1744  jusqu'à  présent 
concernant  le  choix  de  ces  mêmes  personnes  ;  2<^  l'administration  des  bois  de 
la  ville  d'Arlon  et  la  nomination  des  forestiers.  Les  sujets  demaudentque  votre 
Majesté  accorde  leur  demande,  en  abolissant  à  la  fois  le  régl(*ment  de  1744  et 
celui  de  1764  et  tous  1<'S  autres  décrets  qui  ont  été  rendus  successivement 
pour  mettre  6n  aux  intrigues  qui  se  commettaient  à  chaque  élection  des  uns 
et  des  autres  de  ces  officiers. 

Le  règlement  de  1764  et  les  autres  décrets  n'ont  été  adoptés  qu'après  en- 
quête et  parties  ouïes,  sur  le  rapport  de  commissaires  aux  comptes  de  la  ville 
d'Arlon  que  le  gouvernement  y  envoyé  tous  les  ans  ;  il  seroit  dangereux  de  les 
abolir  et  même  d'y  faire  des  changements. 

Une  décision  du  souverain  en  date  du  18  janvier  1788,  repoussa  la 
prétention  et  ordonna  que  les  choses  resteront  dans  l'état  où  elles  étaient 
en  avril  1787  (1). 

Y.  Par  requête  du  29  août  1791,  le  justicier,  les  échevins,  le  centenier 
et  les  neuf  maîtres  demandèrent  l'autorisation  de  faire  une  coupe  extraor- 
dinaire dans  leurs  bois,  en  raison  de  la  misère  amenée  par  l'incendie 
général  de  1785,  et  qui  n'avait  pas  cessé  de  se  faire  sentir.  Cette  requête 
est  signée  par  Bergh  justicier,  les  échevins  BockhoUzj  Delamock,  Ransonnet, 
Delplancq^  Daldeek^  par  Schuste^  centenier  et  par  les  maîtres  Evrard 
Hollenfellz,  Malhias  EUinger^  Hans  Barnig^  Jean  Schmit^  Malhias  Ren- 
genbourger^  Joanes  Sonety^  Malhias  Waihier^  Jean  Couckart, 

Il  n'existe  dans  les  archives  de  l'État  k  Arlon  aucune  décision  sur  cette 
requête  ;  on  peut  croire  qu'elle  fut  favorablement  accueillie. 

(t)  Archives  de  TÉtat  h  Arlon.  Archives  de  TÉtat  à  Bruxelles;  Conseil  du  gouveroe- 
ment  général  des  Pays-Bas,  9*  département,  carton  43 1. 
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Il  est  présumaUe  que  h  réclamation  fut  une  des  dernières  qui  se  sont 
produites  sous  l'administration  de  l'Empereur  et  Roi  dans  la  ville  d'Arlon. 

Tout  un  autre  ordre  de  choses  va  naître  ii  la  suite  de  la  conquête  du 
pays  par  les  Français. 

La  réonion  de  la  Belgique  ii  la  France,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  sup- 
prima les  anciennes  communautés^  paroisses  ou  justices  locales,  elles 
lurent  remplacées  par  la  commune. 

La  loi  du  i4  décembre  1789  constitua  les  municipalités  et  celle  du  22 
décembre  suivant  les  assemblées  administratives  qui  furent  les  départe- 
ments, les  districts,  les  cantons,  les  communes. 

Cette  organisation  fut  complétée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

La  ville  d'Arlon^  avec  les  villages  de  Bonneri^  de  Viville^  de  Frassem 
et  de  Wallzing^  fut  constituée  en  commune  jusqu'en  1823. 

A  cette  époque,  ces  villages  en  furent  détachés  pour  former  une  com- 
muas à  part. 

Sous  l'empire  français,  diverses  lois  réglèrent  le  mode  de  nomination  des 
conseillers  de  la  commune,  ainsi  que  des  maires  et  des  adjoints. 

Il  en  fut  de  même  de  leurs  attributions. 

La  loi  fondamentale  àe  i81o  partagea  les  communes  en  villes  et  en 
communes  rurales  ou  du  plat  pays. 

Le  dernier  règlement  des  villes,  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
porte  la  date  du  £2  janvier  1824.  Il  déterminait  le  mode  de  nomination  des 
fé^iences  et  les  attributions  de  celles-ci. 

Les  communes  du  pht  pays  eurent  également  leur  règlement  en  date  du 
23  juillet  i825;  elles  avaient  été  placées  sous  la  surveillance  et  la  direc- 
tion d'un  prévôt.  Les  prévôts  furent  établis  par  arrêté  royal  du  ii  août 
1823,  ^  la  suite  de  la  division  du  Grand-Duché  en  huit  quartiers. 

Après  la  révolution  belge,  et  dès  la  fin  de  1830,  les  régences  des  villes 
et  les  conseils  communaux  du  plat  pays  furent  recomposés  suivant  les  prin- 
cipes nouveaux  qui  avaient  triomphé.  Il  fut  procédé  par  les  électeurs  à  la 
nomination  directe  des  bourgmestres,  des  échevins  et  des  membres  des 
conseils  municipaux  (1). 

La  constitution  belge  de  1831  maintint  également  la  commune  dans  la 
province. 

La  gestion  des  intérêts  communaux  fut  confiée  à  un  bourgmestre,  à  des 

(i)  Arrêtés  d  a  gouvernement  provisoire;  8  octobre,  «o  novembre,  i*',  a,  za  et  i6 
décembre  i83o. 
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échevins  et  k  des  conseillers  commuiiaux,  dont  le  nombre  a  été  délemûné 
par  le  chiffre  de  la  population. 

La  loi  du  30  mars  1836,  à  laquelle  quelques  modifications  forent  ap- 
portées, régla  le  mode  de  nomination  du  personnel  administratif  de  la 
commune,  ainsi  que  les  attributions  du  conseil  communal  et  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  de  même  que  leurs  relations  avec  les  autorités 
supérieures. 

La  commune  belge  jouit  de  toutes  les  libertés  d'action  et  d'administration 
compatibles  avec  le  maintien  de  l'ordre  général  et  de  la  sécurité  publique. 

Quels  ont  été,  pour  la  prospérité  de  la  ville  d'Arlon  et  Tamélioration 
de  tous  les  services  publics,  les  actes  de  l'administration  communale, 
depuis  1830?  Je  les  ai  déjà  indiqués  dans  le  premier  volume  de  cette  his- 
toire ;  j'en  dirai  davantage  aux  chapitres  de  la  justice^  des  finances  et  de 
Vimlruclùtn  publique. 

Je  publie  à  l'appendice  du  présent  chapitre,  n°  YI,  une  série  de  tableaux 
contenant  des  renseignements  cadastraux  sur  la  commune  d'Arlon  (i). 

La  première  partie  comprend  la  division  du  territoire  communal  par  na- 
tures de  propriétés  à  diverses  époques.  J'y  renvoie  le  lecteur. 

La  seconde  partie  est  plus  intéressante,  elle  fait  connaître  le  dévdoppe^ 
ment  des  propriétés  bâties.  Tel  est  le  résumé  de  ce  travail  : 

Le  nombre  des  propriétés  b&ties  était  en  1803  de  337 

en  1872,  il  est  de  958 

Le  revenu  cadastral  était  en  1809  de  frs.    15^907 

En  1872,  il  est  de  i50,05i 

Voilà  quel  a  été  l'accroissement  que  la  ville  d'Arlon  a  reçu  depuis  68  ans 
environ.  Cet  accroissement  se  produit  principalement  depuis  1831,  lorsque 
la  ville  d'ArloQ  devient  chef-  lieu  de  province» 

Continuera-t-il  dans  les  mêmes  proportions  ?  Peut-être  !  (2) 

Le  même  accroissement  se  fait  remarquer  dans  les  bâtimenls  cattoninaux 
qui,  presque  tous,  ont  été  construits  postérieurement^  1830.  Voici  quelles 
sont  aujourd'hui  les  propriétés  de  la  ville  4'Arlon  : 

L'hôtel  de  ville  et  ses  dépendances  ; 

Les  églises  deSaint*Jlartin  et  de  Saint-Donat  ; 

(O  Ces  documents  m'ont  été  communiques  par  M.  Passau,  contrôleur  chef  du  cadastre 
à  la  direction  des  Contributions  d'AHon.  C*est  le  résultat  de  longues  et  patientes  re- 
cherches. Qu*il  veuille  bien  en  recevoir  mes  sincères  remercfments. 

(a)  La  décision  que  le  gouvernement  parait  avoir  prise  récemment  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  station  du  chemin  de  fer  à  Ârlon,  justiiie  une  prévision  qui  n'esi  plus  douteute. 
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Les  deux  presbytères  anrec  les  jardins  ; 

L'ancien  et  le  nouvean  cimetière  ; 

La  chapelle  rue  de  Luxemboui^  (1)  et  la  chapelle  route  de  Bastogne  ; 

La  synagogue  des  Israélites  ; 

L'athénée  royal  et  ses  dépendances  ; 

Le  pensionnat  annexé  à  cet  Athénée  ; 

L'école  des  garçons  et  le»  salles  d'asile  pour  l'enfance  ; 

L'école  des  filles  ; 

L'école  moyenne  des  filles  et  l'école  normale  des  institutrices  ; 

L'école  industrielle  ; 

Le  bâtiment  renfermant  la  justice  de  paix  et  le  matériel  contre  les  in- 
cendies ; 

L'hdpilal^  militaire  ; 

L'hospice  civil,  l'orphelinat  et  ses  dépendances  ; 

La  succursale  de  l'entrepôt  ; 

Les  jardins  publics  du  parc  et  de  la  place  du  marché  au  bétail  ; 

La  belle  avenue  du  marché  aux  chevaux  ; 

Le  champ  de  manœuvres  derrière  l'école  industrielle  ; 

L'abattoir  et  les  b&timents  y  attachés,  route  de  Neufchâteau  ; 

Les  deux  fontaines  publiques,  route  de  Bastogne  et  route  de  Neufchâteau  ; 

Les  places  et  les  voies  publiques. 

La  ville  était  encore  p];opriétaire  d'un  bois  avec  des  terrains  vagues,  situé 
sur  le  territoire  de  communes  voisines.  Il  pie^urait     879  bçcl.  0  a.  79  c. 

Les  parties  boisées  rcnfcuroaaien^t  484  —  Q9  —  8^ 

La  ville  a  aliéné,  le  3  octobre  1861,  avec  autori- 
sation royale,  277  —  44-- 00 

Il  reste  à  la  ville,  après  cette  aliénation,  une 
superficie  de  601—56  —  79 

La  partie  bœsée  comprend  206  —  44  —  00 

La  partie  non  boisée,  formée  de  prairies,  de  ma- 
rais et  de  bruyères,  mesure  395  —  12      79 

Une  grande  partie  de  ces  terrains  vagues  a  été  plantée  de  résineux  de 
diverses  essences  et  d'une  belle  venue.  Ces  plantations  sont  continuées. 
Encore  quelques  années,  la  ville  aura  récupéré  son  ancien  bois  utile  de 
484  hectares. 

(0  Celte  chapelle  vient  d'élie  démolie  pour  Tairei  pl^ceà  une  roule  allant  vers  la  station 
du  chemin  de  fer. 
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Lorsque  la  ville  d'Arlon  a  passé  de  Tétat  de  chef-lieu  de  canton  à  celui 
de  chef-lieu  provincial,  elle  a  contracté  de  grandes  obligations,  c'est-indire 
que  sa  nouvelle  situation  lui  a  imposé  de  grandes  charges,  d*énonnes  dé- 
penses en  bâtiments  publics  de  première  nécessité. 

Elle  a  pu  y  pourvoir  au  moyen  des  515,000  frs  provenant  de  la  vente 
de  son  bois  et  de  330,000  frs.  d'emprunts  divers,  en  tout  835,000  frs. 

Avec  ce  capital,  la  ville  a  éteint  d'anciennes  dettes  et  payé  ses  nom- 
breuses constructions  publiques  ;  elle  y  a  été  aidée  par  les  subsides  de 
rÉtat. 

Tous  les  emprunts  seront  remboursés  dans  quelques  années  et  la  ville 
d'Arlon  sera  affranchie  de  toutes  charges  extraordinaires. 

Ces  grandes  améliorations  sont  postérieures  à  1830  et  ne  datent  même 
que  des  quinze  dernières  années.  Elles  sont  dues  à  une  administration 
éclairée  qui  a  osé  beaucoup,  mais  qui  a  réussi  dans  ses  calculs. 

Appendice  a«  eluiplire  IV« 

I. 

Sceaux  de  la  ville  éFArlon. 

1»  On  lit  dans  un  acte  de  1811,  Ch.  Munster,  fol.  56  [Arch.  Imx.)  ju$iieiariu$ 
01  icabini  oppidi  Arlunenris^  Testes. 

Leurs  noms  ne  sont  pas  donnés,  le  sceau  de  la  ville  d'Arlon  y  est  apposé  : 
un  lion  et  Tinscription  segeîi  ou  tegeti. 

Quel  peut  être  le  sens  de  cette  vieille  inscription? 

2«  Le  sceau  va  changer. 

Lettres  d'Edouard,  fils  aîné  de  Bar,  marquis  du  Pont,  seigneur  de  Dun  et  de 
Guillaume  Hase  de  Waldeck,  chevalier^  Gouverneur  du  duché  de  Luxemboorig 
et  comté  de  Chiny  pour  le  roy  des  Romains  et  de  Bohême^ 

(tendant  à  faire  cesser  les  débats,  guerres  et  discordes  mues  entre  les  pays 
de  Luxembourg  et  de  Chiny  et  ceux  du  duché  de  Bar,  etc.,). 

Fait  à  Marville,  Tan  1410  le  21  mars.  Scellé  de  XI  sceaux  :  Le  1»,  etc., 

le  9*  de  la  ville  d'Arlon,  un  grand  château  crénelé  à  deux  portails,  Tan  sur 
Tautre,  deux  tours  aux  costez,  un  gros  donjeon  au  milieu,  crénelé,  surmonté 
d'une  autre  tour  crénelée  ; 

le  10«,  etc.,  (1) 

(i)  Extrait  da  compte  rendu  des  séances  de  la  coromîssîon  royale  d'histoire.  Bolletins 
des  séances  5'  série,  tome  io\  II  et  IIP  feuilletons,  page  i  iS  à  1 17. 

Le  sceau  d*Jrion  tii  parlant  i  il  rappelle  k  ville  fortifiée  commandée  par  son  château 
antique. 
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«S<>  Sceau  ordinaire  de  la  ville  d'Arlon,  au  bas  d'une  requête  du  métier  des 
boulangers  de  juin  4703  : 

Le  Lion  fourchu.  (Y.  plus  tard). 

Légende  :  S.  Secretum,  ara.  Arlufiensis  (Archives  de  l'État  à  Arlon). 

4^  Cachet  d'Ârlon  sous  l'empire  français. 

Dans  le  champ»  Taigle  couronné. 

Légende  en  haut:  Mairie  d*Arlon; 

En  bas  :  Forêts. 

50 Les  armoiries  actuelles  d*Ârlon,  approuvées  par  arrêté  royal,  sont  :  d'argent 
i  cinq  tringles  d'azur  au  lion  de  gueules  avec  la  queue  fourchée  et  couronné 
d'or;  l'écu  timbré  d'une  couronne  d'or. 

Ces  armoiries  déjà  anciennes  rappellent  celles  des  comtes  et  ducs  de  Luxem- 
bourg, depuis  Henri-le-blond  ;  celui-ci  les  avait  prises  à  Waleran  son  père, 
dac  de  Limbourg  et  marquis  d'Arlon,  'lequel  procédait  des  anciens  comtes 
d'Arlon. 

Quelques-uns  donnent  pour  support  à  Técu  de  la  ville  d'Arlon,  des  cigognes 
d'argent  ayant  dans  leur  bec  un  fer  de  cheval.  Cela  est  contestable. 

II. 

Liste  des  bourgmestres^  écheuins  et  cotiseiliers  communaux  de  la  ville  d'Arlon. 

Lejusticier  et  les  échevins  appartenant  principalement  à  la  justice  locale, 
j'en  donnerai  la  liste  au  chapitre  Y. 

Depuis  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  en  l'an  lY,  les  communes 
forent  régies  par  un  maire,  des  adjoints  et  des  conseillers  municipaux. 

Je  ne  puis  douner  la  liste  très-exacte  des  premiers  maires  et  des  premiers 
adjoints  de  la  ville  d'Arlon.  Des  noms  apparaissent  dans  quelques  actes.  Je  les 
mentionne. 

Avant  1800,  Coeulin,  formulaire  des  lettres  écrites  par  le  maire  Coeulin 
(coUeetion  deFinstitut  archéologique]. 

En  4800,  Thyes,  règlement  sur  les  incendies. 

4801.  Thyes,  lettre  à  M.  Résibois,  directeur  de  poste.  Il  lui  fait  part  de. 
sa  nomination  comme  conseiller  communal  [collections  de  l'institut  archéologique 
SArUm). 

4803.  Résibois  Antoine,  maître  de  poste,  maire  d'Arlon.  Lettre  au  préfet 
Lacoste  (Arch.  de  l'Etat  d^Arlon). 

A  l'occasion  de  sa  nomination,  le  nouveau  maire  avait  reçu  de  la  jeunesse 
d'Arlon,  l'adresse  suivante  décorée  de  rubans  tricolores  : 
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Citoyen  maire, 

c  Le  goaverneinent^  en  vous  plaçant  à  la  tête  de  cette  commune,  a  comblé 
nos  désirs  les  plus  ardents.  Nous  n'avons  plus  que  des  jours  beHreuxi  attendre, 
puisque  rhomme  vertueux  et  édairé  sera  chargé  du  soin  de  notre  bonbenr. 
Veuillez,  citoyen  maire,  recevoir  les  veenx  que  la  jeunesse  d*Arlon  fait  pour 
votre  prospérité  et  la  longue  durée  de  votre  administration  ;  ils  nous  sont 
inspirés  par  un  amour  vraiment  61ial  et  nous  espérons  que  vom  ne  refuserez 
pas  d'en  répondre  en  nous  adoptant  tous  pour  vos  enfants  i  {Arêhi9e9  de  Fins* 
HàHi  arehéologique  d'Artan.) 

4806.  M.  Résibois»  maire  (Ultre  du  frifel^  ûoUêdionê  de  rinêiiHtl  orchMogitM 
d^ArUm). 

Je  dois  planer  ici  une  piàee  que  Je  ne  psis  passer  sons  silence;  il  t'agil  d'une 
adresse  à  Tempereur  Napoléon,  en  date  du  13  vendémiaire  «a  XIV  (oel.  IMS, 
çoUeeiùnii  de  rinUUfU  arAéekgique  d^Àrloài.  La  voici  : 

Sire, 

Le  Maire,  l'adjoint,  le  Conseil  municipal  et  tous  les  habitants  de  la  ville 
d'Arlon  ont  été  pénétrés  de  la  plus  vive  indignation  en  apprenant  la  déloiauté 
avec  laquelle  les  ennemis  de  la  France  viennent  de  violer  le  traité  de 
Lunéville.  A  peine  votre  Majesté  impériale  et  royale  a-t-elle  ramené  le  bon- 
heur et  la  paix  sur  la  terre,  à  peine  a-t-elle  rétabli  l'ordre  social  ébranlé  de 
toutes  parts,  que  de  perfides  ennemis  abusant  de  sa  générosité^  des  moyeni 
même  que  votre  Majesté  impériale  et  royale  a  daigné  leur  laisser,  veuillent 
s'en  servir  contre  elle.  Ah  !  Sire  !  comptez  pour  jamais  sur  notre  attachement 
inviolable,  sur  les  efforts  que  nous  sommes  prêts  à  faire,  pour  soutenir  cette 
guerre  injuste,  ainsi  que  la  gloire  du  héros  qui  nous  gouverne.  Les  habitants 
de  notre  ville,  autrefois  fondée  par  les  empereurs  romains,  prouveront  après 
2(i00  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  cette  époque,  qu'ils  n'ont  point  oublié  les 
vertus  de  ce  peuple  conquérant,  auquel  ils  avaient  été  incorporés.  C'est  sous 
la  bannière  de  ces  anciens  maîtres  du  monde,  qu'ils  ont  appris  à  combattre, 
et  le  plus  beau  de  leurs  jours  sera  celui  où  ils  pourront  vaincre  ou  mourir 
sous  les  yeux  de  leur  auguste  monarque,  et  du  plus  grand  des  successeurs  de 
César. 

C'est  dans  ces  sentiments,  que  nous  sommes,  avec  le  plus  profbnd  et  le  plus 
soumis  respect, 

SiRB, 

De  votre  Magesté  impériale  et  royale. 
Les  très^humbles  très-obéissants  et  très-fidèles  nujets. 
Quelques  années  seulement  séparent  cette  adresse  des  sentiments  exprimés 
par  la  Gazette  de  lÂUsembourg  contre  la  France  et  les  Français*  Qv^l  contracte  ! 
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Je  reprends  là  ëuite  des  Magistrats  d'Arlon. 
4809  à  4817.  Résibofs  Antoine,  maire. 

Il  n'est  pas  fait  mention  des  adjoints  ni  des  conseillers  municipaux.  Seule- 
ment» par  arrêté  royal  du  8  octobre  iSil,  sont  nommés  membres  du  Conseil 
de  régence  de  la  ville  d'Arlon  :  MM.  Porron  François  Laurent  et  son  gendre 
Sibenakr  Niadûs. 

48i8.  Résibois  Antoine,  Bourg.  Prés.  Scbmit,  membre  du  Conseil, 

Breyer  Michel»  bourgemaltre,  Richard^  secrétaire, 

Renier  Paul,  id.  Richard,  receveur. 

Forron,  F.-L.  membre  du  Conseil     4832.  Rossignon,  Bourguemaltre. 


JLacrofx,  H.-F.  id. 

Pierson,  F.-A.  Id. 

Print2,  F.-C.  td. 

Reding,  L.  id. 

Schlim,  F.-X.  id. 

Sibenaler,  N.  Id. 

Richard,  Fr.,  secrétaire, 

Richard,  Aug.,  receveur. 
4849.  Résibois,  Bourg.  PréSid. 

Breyer,  M.,  bourg. 

Reuter,  P.,    id. 

Lacroix,  membre  du  Conseil. 

Pierson,  F.-A.  id. 

Prlnt2,  td. 

Reding,  id. 

Scblim,  id. 

Schmit,  G.-M.  id. 

Rossignon,  J.-N.      id. 

Richard,  secrétaire, 

Richard,  receveur. 
4820  manque.  11  y  a  toute  apparence 

que  le  Conseil  fut  !6  méime. 
4831.  Résibois,  Bourgemaltre. 

Breyer,  M.  id 

Rossignon,  J.-N.  id. 

Reuter,  P.,  membre  du  Conseil. 

Lacroix,  id. 

Pierson,  id. 

Printz,  id. 

Reding,  id. 

Schlim,  id. 


Résibois,  id. 

Breyer,  id. 

Lacroil,  membre  du  Conseil. 

Pierson,  id. 

Printz,  id. 

Redfng,  id. 

Reuter,  id. 

Schlim,  td. 

Schmit,  id. 

Richard,  Secrétaire, 

Richard,  receveur. 
4833.  Breyer,  Président. 

Résibois,  A.,  bourg. 

Rossignon,        id. 

Piersûn,  membre  du  Conseil. 

Prîotî,  îd. 

Reding,  îd. 

Reuter,  id. 

Schlirti,  id. 

Schmit,  id. 

Translanglé,  Id. 

Richard,  Secrétaire, 

Richard,  receveur. 
4824.  Breyer,  Président. 

Rossignon,  bourgmdttre, 

Résibois,  id. 

Les  membres  du  Conseil  sont  les 
mêmes  qVen  tBiS. 
4835.  Résibois,  Bourgm. 

Rossigûôil,  ^êheVin, 

Printz,  id. 
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Breyer,  membre  du  Conseil. 

4829 

.  Rossignon,  Bourgm. 

Pierson,                   id. 

Printz,  échevin, 

RediDg,                    id. 

Breyer,      id. 

Reuter,                     id. 

Les  membres  sont  les  mêmes 

Schlim^                     id. 

qu'en  4828. 

Schmit,                     id. 

4830 

.Rossignon,  Bourgm. 

Translanglé»            id. 

Printz,  échevin. 

Richard,  secrétaire, 

Breyer,      id. 

Richard,  receveur. 

Reding,  membre  du  Conseil. 

4826.  Résibois,  Bourgm. 

Reuter,                    id. 

Rossignon,  échevin, 

Schlim,                     id. 

Printz,             id. 

Schmit,                     id. 

Schlim,  membre  du  Conseil. 

Translanglé,             id. 

Translanglé,             id. 

Mathieux.                 id. 

Breyer,                    id. 

Seyler,                     id. 

Reding,                    id. 

Richard,  secrétaire, 

Reuter,                    id. 

Richard,  receveur. 

Mathieux,  N.            id. 

4834 

.  Il  n'y  a  pas  de  mention  des  ré- 

Richard,  secrétaire, 

4832 

^     gences  des  villes. 

Richard,  receveur. 

Ces  régences  ont  été  nommées 

i  827.  Résibois,  Bourgm . 

directement  par  les  électeurs 

Rossignon,  échevin. 

à  la  fin  de  4830.  Selon  toute 

Printz,             id. 

apparence,  la  composition  fut 

Breyer,  membre  du  Conseil. 

la  même  qu'en  4833. 

Reding,                    id. 

4833.  Rossignon,  Bourgm. 

Reuter,                    id. 

Reuter,  échevin. 

Schlim,                     id. 

Breyer.      id. 

Schmit,                     id. 

Seyler,  membre  du  Conseil. 

Translanglé,             id. 

Reding,                     id. 

Mathieux,                id. 

Schmit,                    id. 

Richard,  secrétaire. 

Printz,                      id. 

Richard,  receveur. 

Lacroix,                   id. 

4828.  Résibois,  Bourgm. 

Wawer,  P.                id. 

Rossignon,  échevin. 

Richard,  secrétaire. 

Printz,             id. 

Richard,  receveur. 

Les  membres  sont  les  mêmes 

4834.  La  même  composition. 

qu'en  4827. 

4835.  Idem. 

N.  B.  M.  Résibois  donne  sa  dé- 

mission et  est  remplacé  par 

M.  Seyler  Jean-François. 
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Voici  quelle  fat  la  nouvelle  administration  depuis  la  loi  communale  du  30 
mars  1886  : 
14  juillet  1836.  Rossisnaon,  bourgmestre,  nommé  le  49  août  1836. 

Printz  Ch»,  échevin,  id. 

Kuborn,  échevin,  id. 

Reuter  Paul, 

HoUenfeltz  Pierre, 

Reding  J.-L., 

Keiffer  Pierre, 

Seyler  Jean-François, 

Wawer  Pierre, 

Scbmit,  notaire, 

Gaspar,  receveur  de  TÉtat. 

2  déc.  1837.      Denis,  avoué,  en  place  de  Rossignon, 

Ducbéne,  directeur  du  Trésor,  en  place  de  Keiffer, 
Tesch  Victor,  id.        Wawer, 

3  janvier  1838.  Putzeys,  substitut  id.        Reuter, 

23  février  1838.  Printz  Charles,  bourgmestre,  nommé  le  23  février  1838. 

Denis,  écbevin,  id. 

29  oct.  1839.     Denis,  écbevin  le  2  janvier  1840. 

Ducbéne, 

Scbmit, 

Gaspar, 

Tesch  V. 
12  janvier  1841.  Harette  Henri, 

Wurtb^juge. 
25  oct.  1842.     Printz  Cbarles,  bourgmestre  le  28  décembre  1842,  décédé. 

Kuborn,  ëchevin,  id.  et  6  janvier  1844. 

HoUenfeltz,  id.       et  bourgmestre  le  12  novembre  1843. 

Reding, 

Sancy, 

Wurtb. 
28  oct.  1845.     Marotte,  écbevin  le  8  janvier  1846. 

Gaspar, 

Scbmit, 

Denis,  écbevin  le  1  novembre  1847. 

Tescb  Victor, 

Dubois,  directeur  du  Trésor. 
21  août  1847.    Kœnig  Hilaire,  remplace  Kuborn, 

Merscb  J.-P.,       id.        Sancy. 
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ââ  août  1846.    Hollenfeltz,  bourg«ieft(re  le  80  seplenbre  4818. 

Mersch» 

•Dtibois-Thorii, 

Résibois  Alexandre, 

Reater  Paul,  échevîD  le  30  seplembrie  4848, 

Marette  Henri  îd. 

Tesch  Victor, 

Kœnig, 

Meeus  J.-B., 

Rolans  André, 

Wurth  Georges. 
28  oct.  4851 .     Tesch  Y.,  réélu  en  4857, 

Marette,  échevin  le  4*'  juin  4853,  rééta  en  4863, 

Résibois  Alexandre,  id. 

Kœnig,  id. 

Rogister  Louis,  id. 

Dubois-Thorn  remplace  Wurth. 
47  déc.  4853.     Denis, 

Richard  Augustin. 
81  oct.  4854.     Hollenfeltz,  bourgmestre,  réélu  en  4800,  id.  en  4866, 

Denis,  échevin^  réélu  en  4860, 

Dubois-Thorn, 

Meeus  J.-B., 

Molitor  Joseph,  réélu  en  4860, 

Dutreux  Nicolas. 
27  oct.  4857.     Mersch  J.-P.,  réélu  en  4860, 

Reuter  Auguste,      id. 
30  oct.  4860.     Berger  François,  réélu  en  4866. 
27  oct.  4863.     Tesch  Emmanuel,       id. 

Yerbrugge  Georges. 
26  oct.  4864.     Netzer  Joseph,  réélu  en  4866. 
30  oct.  4866.     Sonnetty  Antoine,      id. 

Petit  Auguste. 
20  juillet  4867.  Bosseler  J.-P.,  réélu  en  4869. 

Leclerc  François-Camille-Joseph. 
44  nov«  4868.     Brûck  François,  réélu  en  4869, 

Kathelin  Nicolas,  id. 

.  Tedesco  Charles,  remplacé  Reuter  Auguste. 
26  oct.  4869.     Berger  J.-B.,  en  place  de  Résibois. 
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Renouvellement  de  1870. 

MM.HoUenfeltz,  bourgnieslre, 
Neteer,  écheTîn, 
Sonnetty,    id. 

Te8ch  Emmanuel,  conseiller, 
Petit  AugQSte.  îd. 

BMseler,  J.**P.,  id. 

Leclerc  F.-C.-J.,  id. 

Brûck  François,  id. 

Kalbelin  Nicolas,  id. 
Tedesco  Charles,  id. 
Berger  l.-B.,  id. 

i873,  join.         M.  Petit  est  nommé  échevin,  en  place  de  Sonftetty,  décédé. 

Secrétaires  et  receveurs. 

i836  et  1837.     Richard,  secrétaire,        4 

Richard,  receveur. 
1838  et  4839.     Bergmann,  secrétaire, 

Richard,  receveur. 
1847—1870.       Birong,  secrétaire, 

Weyiand,  receveur. 
1870—1874.      Birong,  secrétaire, 

Hanus,  receveur. 

m. 

Privilèges  de  la  viUe  d'ArUm. 
Je  rapporte  un  passage  d'un  ancien  historien  : 

Gail.  Wiitheim.  Disq.  1.  2.  c.  il. 

Civitas  arlunensis  multis  gaudet  privilegiis  et  propriis  juribus  concessis  sibi 
a  sais  marchionibus  quorum  aliqui  et  imperatorum  et  regum  et  ducum  titulis 
claruerunt  : 

La  ville  d'Arlon  jouit  de  plusieurs  privilèges  et  de  droits  particuliers  qui 
lui  ont  été  concédés  par  ses  marquis.  Quelques-uns  brillent  par  les  titres  de 
ducs,  de  rois  et  d'empereurs. 

Les  privilèges  accordés  par  les  marquis  d'Arlon  et  les  ducs  de  Luxembourg 
sont  inconnu»  ;  peut-être  les  coutumes  d'Arlon  écrites  en  1532  en  sont-elles 
issues. 
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Quant  aux  autres  émanés  des  souverains  du  Pays^  voici  ceux  que  j'ai  ren- 
contrés dans  les  archives  de  VÉlat  à  Arlan. 

Maximilian  par  la  grâce  de  Dieu  duc  d'Âustrice,  de  Bourgogne,  de  Lothier, 
de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Luxembourg  et  de  Gueldres,  comte  de  Flandres, 
d'Ârthois,  de  Bourgogne,  Palatin  du  Haynau,  de  Hollande,  de  Zelande,  de 
Namur,  et  de  Zutphen,  Marquis  du  S'  Empire,  seigneur  de  Frise,  de  Salins  el 
de  Malines,  scauoir  faisons  a  tous  presens  et  aduenir,  que  comme  au  moyen 
des  grandes  et  continuels  affaires,  que  adez  auons  eu  depuis  nre  auénement  a 
seigneurie  et  marches  et  pays  de  par  deçà,  tant  a  cause  de  l'injuste  guerre  qoe 
nous  at  fait,  et  fait  encor  journellement  le  Roy  de  France  nostre  ennemis,  que 
autrement  en  plusieurs  et  diverses  manières,  nous  n'ayons  bonement  peu  venir 
en  ces  nos  pays  Duché  de  Luxembourg  et  conté  de  chiny  pour  y  faire  nostre 
debuoir,  el  aussi  de  recepuoir  de  nos  bons,  vrays  et  loyaulx  subiectz  d'iceoi 
l'obéissance,  fidélité,  et  hommage  qu'il  appartient  et  qu'ilz  nous  doibuent  et 
sont  tenuz  de  faire,  jusque  à  présent  que  nous  sommes  venuz  en  cestuy  nostre 
chastel,  où  se  sont  trouez  deuers  nous  en  grande  et  notable  nombre  les  gens 
des  trois  Estats  d'iceux  nos  Duché  de  Luxembourgh  et  comté  de  chiny,  i 
scauoir,  plusieurs  Prélats,  nobles  et  députez  des  bonnes  villes,  lesquelz  tous 
d'un  commun  accord  et  de  bonne  volunté  et  affection  et  en  toute  humilité 
nous  ont  en  forme  d'Estat  et  au  nom  co7  marit  et  bail  de  nre  Très  chère 
et  Très  amee  compaigne  la  duchesse  Dame  héritière  des  d^  pays  accepté, 
receu  et  cognu  pour  leur  vray  naturel  et  héritier  seigneur  et  Prince,  et  en  en- 
suivant la  bonne  et  louable  constume  en  tel  cas  anciennement  gardée  et 
obseruee,  après  que  nous  leur  auons  promy  leur  estre  bon  prince  et  seigneur, 
les  traicter  et  faire  traicter  en  tous  termes  de  raison  et  de  justice,  et  au  sur- 
plus les  entretenir  en  leurs  privilèges,  franchises,  libertez,  bonnes  et  anciennes 
coustumes  dont  ils  ont  deuement  jouy  ;  Hz  ont  semblablement  promy  et  juré 
pour  eux  et  leurs  successeurs  d'estre  et  demeurer  à  nous,  au  nom  que  dessus, 
bons,  vrays,  loyaulx,  et  obéissans  subiectz,  de  nous  seruir  envers  et  contre  tous, 
et  de  obéir  à  noz  lieutenants  Gouverneurs  capitaines,  et  autres  nos  officiers, 
ainsy  qu'ils  ont  accoustumé  faire  a  noz  prédécesseurs,  en  nous  suppliant  très 
humblement  d'un  commun  accord  et  en  forme  d'Estatz  des  d^*  pays  que  nostre 
plaisir  soit  de  en  ensuiuant  de  ntre  d^  promesse,  affin  de  mémoire  et  leur  plus 
grande  seureté,  leur  octroyer  d'Icelle  nostre  promesse  nos  lettres  patentes  en 
tel  cas  requises,  ce  que  leur  auons  consenty  et  accordé,  de  la  quelle  chose 
nous  ont  semblablement  requis  particulièrement  et  a  part,  nos  bien  amez  les 
justicier,  Escheuins,  conseil,  corps   et  communauté  de  nre  ville  d'Arlon. 
Pourquoy  nous  inclinant  a  leur  supplication  et  req^«  a  iceux  justicier,  Escheuins, 
conseil,  corps  et  communauté  de  nre  d-<>  ville  d'Arlon,  qui  nous  ont  au  nom 
que  dessus  receu  pour  leur  seigneur  et  promis  obéissance  et  service  cnuers 
et  contre  tous,  ensemble  toutes  autres  choses,  qu'ilz  ont  faict  à  nos  predeces- 
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sears  et  qae  bons  vrayft  et  loyaulx  subîects  doivent  à  leur  Prince»  et  par  la 
teoear  de  ces  présentes»  de  les  garder  et  entretenir,  faire  garder  et  entretenir 
en  leurs  d**  droi(z,  privilèges,  libériez,  franchises,  bonnes  et  anciennes  cous- 
tQmes  et  usages,  dont  ilz  ont  deuement  jouy  et  usé,  tout  ainsy  que  par  noz 
prédécesseurs  ducqs  et  duchesses  de  Luxembourg  et  comté  de  chiny  dont 
aaons  cause,  ilz  y  ont  esté  gardez  et  entretonuz,  et  iceux  leurs  droictz,  prlui- 
leges,  libertez,  franchises,  bonnes  coustumes  et  anciens  usages  auons  au  nom 
que  dessus  ratifié,  confirmé  et  approuvé,  ratifions,  confirmons  et  approuuons 
de  grâce  especiale  par  ces  présentes.  Si  donnons  en  mandement  a  nos  Gouver- 
neur, gens  de  conseil,  recepveur  gnal  de  cestui  nre  dit  pays  et  duché 
de  Luxembourg  et  a  tous  noz  autres  justiciers,  officiers  et  subiectz  présents  et 
advenir  qui  ce  peut  et  pourra  toucher  et  regarder,  a  leurs  lieutenants  et  a 
chascun  d'eux,  si  comme  a  luy  appartiendra,  que  de  noz  présentes  grâces  rati- 
fication, confirmation  et  approbation  et  de  tout  le  contenu  en  ces  d*^  présen- 
tes, ilz  facent^  souffrent  et  laissent  les  d**  de  nre  ville  d'Ârlon  jouir  et  user 
plainement,  paisiblement  et  perpétuellement- et  a  tous  iours,  sans  leur  faire  ou 
donner  ny  souffrir  estre  fait  ou  donné,  ors  ne  au  temps  advenir  quelqz  dis- 
tonrbier  ou  empeschement  au  contraire,  car  ainsy  nous  plait-il.  Et  affin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  estable  a  tousiours  nous  auons  fait  mettre  nre  seel  a 
ces  présentes,  sauf  en  antres  choses  ntre  droict  et  i'autruy  en  toutes.  Donné 
en  nre  chastel  de  Luxembourg  au  mois  d'octobre  l'an  de  grâce  mille  quatre 
cent  et  quattre-vingt  et  sur  le  ply  est  escrit  :  Par  Mon'  le  ducq  et  signe  N  Riler, 
et  y  estolt  appendu  le  grand  seaux  de  son  alteze  en  cire  verde  a  double  queue 
de  soye  meslee  de  rouge  et  verde,  estant  le  d*  seaux  avec  les  armoiries  du 
tout  sain  et  entier. 

(loséré  en  entier  dans  les  suivantes  lettres  patentes). 

Albert  et  Isabel  Clara  Eugenia  Infante  d'Espagne,  par  la  grâce  de  Dieu  archid  ncqs 
d'Âustrice,  ducqs  de  Bonrgoigne,  de  Lothier,  de  Brabant,  de  Limbourgh,  de 
Luxembourg  et  de  Gueldres,  comtes  de  Habsburch,  de  Flandres,  d'Àrtbois,  de 
Bonrgoignes,  de  Thirol,  et  palatine  de  Haynau,  de  Hollande,  de  Zelande,  de 
Namur  et  de  Zutphen^  marquis  du  S>  Empire  de  Rome,  seigneur  deFrize,  de 
Saline  et  de  Malines,  des  cité,  villes  et  pays  d'Utrecht,  d'Ouerissel  et  de  Grœ- 
ningue,  scauoir  faisons  a  tous  présents  et  aduenir,  nous  auoir  receu  l'humble 
supplication  des  justicier,  Eschevins,  corps,  conseil  et  communauté  de  nostre 
ville  d'Arlon  en  nre  pays  et  Duché  de  Luxembourg,  contenant,  que  par  la  pa- 
tente a  nous  exhibée  de  feu  de  très  haulte  et  glorieuse  mémoire  Maximilian 
par  la  grâce  de  Dieu  ducq  d'Austrice,  de  Bourgoigne,  de  Luxembourg  en  date 
du  mois  d'octobre  l'an  de  grâce  mille  quatre  cent  et  quatire-vîngt,  iceluy  de 
sa  bonté  et  clémence  aurait  entre  autres  benignement  consenty,  accordé,  et 
promis  aux  prédécesseurs  des  Remonstrans  leur  estre  bon  Prince  et  seigneur, 
les  traicter  et  les  faire  traicter  en  tous  termes  de  raison  et  de  justice,  et  au 
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surplus  les  entretenir  enleurs  privilèges,  franoliises,  libertêz,  ttSàfiôies,  bonnes 
ei  anciennes  coustumes  dont  ils  ont  denement  jony  et  en  verta  de  ce  tooiours 
esté  en  bonne  et  paisible  possession  et  jouyssànce  de  temps  immémorial  dont 
la  teneur  du  d^  priuilege  s'en  suit  de  mot  à  autre  : 

Haximilanetc  (V.  ci -dessus). 

Et  comme  en  nostre  joyeuse  entrée  et  acceptation  de  oes  pays  aurions  bent- 
gnement  accordé  et  offert  de  continuer,  confirmer,  ratifier  les  printléges,  fran- 
cbiseS)  usances  et  coustumes  de  noz  bons  et  fideiz  sobjectz,  et  que  les  remons- 
trans  deurent  estre  participans  des  d^  bénignes  offres,  accords  et  présentation  ; 
A  ceste  cause  ils  ont  esté  occasionné  de  se  retirer  vers  nous  suppliant  très 
humblement  qu'il  nous  pleust  de  confirmer  la  d^  patente  et  les  continuer  eo 
leurs  aàciens  priuiléges;  franchises^  usances  et  coustumes,  et  mesme  tout 
droictz,  a  eux  appartenans  etcompetans  d'ancienneté,  et  dont  ils  ontdeuemeDt 
jouy,  avec  ordonnance  à  tous  Gouverneurs,  gens  de  Conseil  et  tous  antres  jus- 
ticiers, preuosts,  officiers  et  subjectz,  de  les  laisser  de  ce  plainement»  paîsl* 
blement  et  perpétuellement  user  et  jouir,  en  leur  faisant  sur  ce  despescher 
nos  lettres  de  confirmation,  en  tel  cas  pertinentes. 

Pour  ce  est -il  que  nous,  les  choses  sus  d*^  considérées,  inclinant  fauorable* 
ment  a  la  supplication  et  req^  des  d**  justicier,  £scheuins,  corps,  cooseil  et 
communauté  de  nre  ville  d'Ârlon  supplians,  auons  les  lettres  de  prialléges, 
franchises,  usances  et  coustumes  cy-dessus  mentionnées,  cy-deuant  accordées 
par  nos  prédécesseurs  ducqs  de  Luxembourg  auec  tous  droictz  a  eux  apparte- 
nans etcompetans  d'ancienneté,  continué,  confirmé,  ratifié,  agréé  et  approuué, 
continuons,  approuuons,  aggreons,  ratifions  et  confirmons  de  grâce  especiale 
par  ces  présentes  selon  leur  forme  et  teneur,  pour  par  eux  doresnaiiant  en 
jouir,  suiuant  toute  fois  qu'ilz  en  soient  en  bonne  et  paisible  possession  et  en 
ayant  deuement  usé  et  jouy  par  cy-deuanl  sans  contredict  ou  empeschement 
quelconqz.  Si  donnons  en  mandement  a  nos  amez  et  feaulx  les  chef  président 
et  gens  de  nos  priué  et  grands  conseils,  gouverneur  président  et  gens  de  nre 
conseil  aud.  Luxembourg,  et  a  tous  autres  nos  justiciers,  preuostz,  officiers  et 
subjectz  quelconques  présents  et  aduenir,  leurs  lieutenants  et  chascun  d'eax 
en  droit  soy,  et  si  comme  a  luy  appartiendra,  que  de  cette  nostre  présente  grâce, 
continuation^  confirmation,  aggreation,  ratification  et  approbation,  et  de  tout 
le  contenu  de  ces  d**  présentes,  ils  façent,  souffrent  et  laissent  les  d**  suppl** 
presens  et  aduenir  plainement,  paisiblement  et  perpétuellement  jouyr  et  user, 
sans  leur  faire,  mettre,  ou  donner,  ny  souffrir  estre  fait,  mis,  ou  donné,  ne  â 
aucuns  d'eux,  oires  ne  au  temps  aduenir,  aucun  arrest,  contredit,  moleste, 
destourbier  ou  empeschement  au  contraire,  en  manière  quelconqz.  Car  ains; 
nous  plaist-il.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a  tousiours  nous  auoos 
fait  appendre  nre  seel  a  ces  mesmes  présentes,  saulf  en  autres  choses  nre 
droict,  et  Tautruy  en  toutes.  Donné  en  nre  ville  de  BroMlaa^  le  quatriesme 
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ioor  da  noia  de  mai,  Taa  de  grâce  mil  six  cent  et  ung,  Snr  le  ply  est  eserH  ; 
Par  les  archidacqs  en  leur  conseil  et  signé  Prats,  et  y  estoit  appendu  le  grand 
seaux  de  leurs  AUezesencire  rouge  a  double  queue  de  parchemin,  estant  le  d^ 
seaux  auec  les  armoiries  du  tout  sain  et  entier. 

Cette  copie  collationnée  auec  son  originel  escrit  sur  parchemin  daté,  signé 
et  scellé  coe  dessus  y  est  trouué  concorder  de  mot  a  autr^  par  le  soubsigné 
GreiSer  de  la  viHe  et  préuosié  d'Arlon  et  notaire  royal  tesm. 

Signé  J.  Hargardt.  1675. 

On  voit,  par  ces  actes,  que  d'anciens  privilèges  sont  confirmés  ;  quels  sont 
ces  privilèges  ?  On  n'en  dit  rien.  Est-il  toujours  question  des  coutumes  écrites 
f  Arlon  ? 

Faut-il  ranger  parmi  les  privilèges  concédés  par  les  souverains  les  anciennes 
chartes  des  divers  métiers  d'Ârton  ? 

Les  règlements  de  4744  et  4764ontdérogé  en  plusieurs  points  aux  coutumes, 
et  les  chartes  des  métiers  ont  subi  de  notables  modifications. 

Les  antiques  privilèges  de  la  ville  d'Ârlon  n*ont  pas  toujours  été  respectés 
par  les  autorités  supérieures  durant  le  dix-huitième  siècle. 

IV. 

RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  POUR  LA  VILLE  D'ARLON. 

Marie-Thérèse,  par  la  grâce  de  Dieu  Reine  de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Dal- 
matie,  de  Croatie,  d'Eselavonie,  etc..  Archiduchesse  d'Autriche,  Duchesse  de 
Bourgogne,  de  Brabant,  de  Milan,  de  Stirie^  de  Carinthie,  de  Garniole,  de 
Mantoue,  de  Parme  et  de  Plaisance,  de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldres, 
de  Wirtemberg,  de  la  Haute  et  de  la  Basse  Silésie  ;  Princesse  de  Suabe  et  de 
Transilvanie  ;  Marquise  du  Saint  Empire  Romain,  de  Bourgau,  de  Moravie,  de 
la  Haute  et  Basse  Lusace,  etc.  ;  Comtesse  de  Habspourg,  de  Flandres,  de  Tirol, 
deFerette,  de  Kibourg,  de  Gorice  et  de  Gradisca;  Landgrave  d'Alsace  ;  Com- 
tesse de  Hainau  et  de  Namur  ;  Dame  de  la  Marche,  du  Port-Naon,  de  Salins  et 
de  Malines,  Duchesse  Mariée  de  Lorraine  et  de  Bar,  Grande-Duchesse  de  Tos- 
cane :  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront.  Salut.  Reçu  avons  l'humble  sup- 
plication et  Requête  des  Maîtres  et  Confrères  des  cinq  Métiers  de  Sainte  Croix 
et  Saint  Eloy,  des  Marchands,  Tisserans,  Tailleurs  et  Charretiers  de  la  ville 
d'Arlon,  contenant  qu'ayant  fait  différentes  représentations  pour  se  plaindre 
de  ce  que  ceux  des  Métiers  des  Boulangers,  Bouchera,  Drapiers  et  Cordonniers 
se  seroient  attribués^  à  leur  exclusion,  la  régie  et  administration  des  affaires 
et  biens  comniuns  de  la  dite  Ville  :  Et  pour  porter  à  notre  connoisaance  diffé^ 
rens  abus  qui  se  seroieut  d'ailleurs  glissés  dans  la  dite  régie  et  administration, 
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Noos  avons  trouvé  à  propos  de  faire  émaner  un  Règlement  convenable  sur  la 
matière,  après  que  ceux  des  dits  Métiers  des  Boulangers»  Bouchers,  Drapiers 
et  Cordonniers,  et  autres  intéressés  dans  cette  affaire,  y  ont  été  préalablement 
entendus  ;  sçavoir  faisons  que  Nous,  les  choses  susdites  considérées,  et  en  sur 
icelles  tant  Tavis  de  ceux  de  notre  Grand  Conseil  que  celui  de  notre  Conseil  de 
Luxembourg,  Nous  avons,  par  avis  de  notre  Conseil  privé  et  à  la  délibération 
de  notre  très-chère  et  très-aimée  sœur  rArchiduchesse  Marie-Anne  d'Autriche, 
et  notre  très*cher  et  très-aimé  beau-frère  et  cousin  le  Prince  Charles  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  nos  Lieutenants  et  Lieutenant-Gouverneurs  et  Capitaines- 
Généraux  de  nos  Pays-Bas,  réglé,  ordonné  et  statué,  comme  Nous  réglons, 
ordonnons  et  statuons  par  ces  présentes,  les  points  et  articles  suivans. 

ARTICLE  PREMIER. 

La  régie  et  administration  des  affaires  et  biens  communs  de  la  Ville  d'Arlon 
appartiendra,  comme  ci-devant,  aux  Justicier,  Echevins,  Centenier  et  quatre 
Maîtres  de  Métiers,  sauf  que  ces  quatre  Maîtres  seront  à  l'avenir  établis  sur  le 
pied  réglé  ci-après. 

IL 

Les  choix  des  Justicier,  Centenier,  de  même  que  du  Baumaître  et  des  autres 
OfBciers  de  la  ville,  se  feront  tous  les  ans  aux  jours  et  sur  le  pied  accoutumés, 
par  ceux  à  qui  le  droit  de  les  choisir  appartient  d'ancienneté,  et  les  dits  Officiers 
prêteront  les  sermens  respectifs  afferans  à  leurs  emplois  et  usités. 

III. 

Les  neuf  Métiers  qui  se  trouvent  actuellement  érigés  et  établis  à  Arlon, 
savoir  :  les  Boulangers,  Bouchers,  Drapiers,  Cordonniers,  ceux  du  Métier  de 
Sainte  Croix  et  de  St-Eloy,  les  Marchands,  Tisserans,  Tailleurs  et  Charretiers, 
choisiront  aussi  en  la  forme  et  aux  tems  accoutumés  leurs  maîtres  pour  diriger 
les  affaires  internes  de  leurs  Métiers  respectifs,  et  pour  les  représenter  dans 
celles  de  la  Communauté  où  il  sera  besoin  de  leur  intervention  et  résolution  en 
conformité  de  ce  Règlement. 

IV. 

Les  neuf  Maîtres  des  dits  Métiers  ainsi  choisis,  prêteront  serment  entre  les 
mains  du  Justicier,  qu'ils  ne  feront  rien  qu'en  vùê  du  bien  commun,  et  qoe 
pendant  leur  service,  ils  s'acquitteront  dùément  de  tous  les  devoirs  dépendans 
de  leurs  emplois. 
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V. 

Dans  toutes  les  aflaires  où  il  s'agira  de  la  résolution  et  consentement  de  la 
Communauté»  elle  sera  à  l'avenir  représentée  par  le  Centenier  et  les  neuf 
Maîtres  des  neuf  Métiers  ci-dessus  mentionnés. 

VI. 

Les  Maîtres  des  Métiers  de  Sainte  Crois  et  de  Saint  Eloy,  des  Marchands, 
Tîsserans,  Tailleurs  et  Charretiers  seront  admis,  comme  ceux  des  quatre  autres 
Métiers,  à  la  régie  et  administration  des  affaires  et  biens  communs  de  la  ville  ; 
mais  pour  éviter  la  confusion  qui  pourroit  y  arriver  par  le  grand  nombre  des 
personnes  qui  y  auroient  part,  il  n'y  aura  que  quatre  des  neuf  Maîtres  qui  y 
seront  préposés  avec  le  Justicier,  Echevins  et  Centenier,  comme  il  est  dit  par 
Tarticle  premier  du  présent  Règlement. 

VII. 

Les  Maîtres  des  neuf  Métiers  auront  chacun  leur  tour  pour  être  du  nombre 
des  quatre  Maîtres  qui  seront  préposés  à  la  dite  régie  et  administration,  sauf 
qu'il  y  en  aura  toujours  deux  des  Métiers  des  Boulangers,  Bouchers,  Drapiers 
et  Cordonniers,  et  les  deux  autres  seront  pris  entre  les  cinq  Maîtres  des  Métiers 
de  Sainte  Croix  et  de  Saint  Eloy,  des  Marchands,  Tisserans,  Tailleurs  et  Charre- 
tiers, en  donnant  la  préférence  pour  commencer  l'ordre  à  ceux  des  Métiers 
dont  les  statuts  sont  les  plus  anciens. 

VIII. 

11  y  aura  au  surplus  une  parfaite  égalité  entre  les  membres  des  uns  et  des 
autres  des  dits  Métiers  à  l'égard  des  charges  et  offices  de  la  Ville  et  Commu- 
nauté, en  sorte  que  ceux  qui  ont  été,  ou  auroient  pu  être  conférés  aux  membres 
des  Métiers  des  Boulangers,  Bouchers,  Drapiers  et  Cordonniers,  pourront 
pareillement  être  conférés  aux  membres  des  autres  Métiers. 

IX. 

Toutes  les  délibérations  et  résolutions  pour  la  régie  et  administration  des 
biens  communaux  se  prendront,  comme  du  passé,  par  les  dits  Justicier,  Eche- 
vins on  leurs  députés  avec  le  Centenier  et  quatre  Maîtres  de  Métiers. 

X. 

Les  droits  de  la  Ville,  les  prés  et  prairies,  aussi  bien  que  la  glandée  et  paisson, 
lorsqu'il  y  en  aura,  appartenans  à  la  même  Ville  ou  à  la  Communauté,  seront 
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tous  les  ans  aux  jours  accoutumés  subbastés  et  publiquement  passés  en  ferme 
au  plus  offrant,  sous  dûê  caution  ;  et  ce  qui  sera  pourparlé  pour  vin  ou  autre- 
ment, devra  être  porté  en  recette  aux  comptes  de  la  Ville  ou  de  In  Commonauté. 

XI. 

Pourront  néanmoins  les  Justicier,  Echevins,  Centenier  et  quatre  Maîtres 
relaisser  les  marécages  et  autres  semblables  places  par  bail  à  quelques  années 
pour  les  réduire  en  prairies,  en  se  conformant^  sur  ce  sujet,  au  dispositif  de 
Tarticle  seizième  du  Règlement  des  Bois,  émané  en  1617. 

XII. 

Ne  sera  dorénavant  permis  de  faire  aucune  des  dites  subbastations  etpassée, 
en  la  maison  du  Centenier,  mais  elles  se  feront  toutes  en  Thôtel  de  ville, 
à  rintervention  de  ceux  qui  sont  d'aqdenneté  accoutumés  d'intervenir  aux 
subhastations  des  droits  de  la  Ville,  pour  autant  qu'il  n'y  est  point  dérogé  par 
1^  présent  Règlement  ;  et  ceux  qui  interviendront  à  des  subhastations  et  passées, 
auront  pour  tontes  vacations  aux  unes  et  aux  autres  chacun  trois  florins  d'or 
par  an  une  fois,  parmi  quoi  ils  ne  pourront  aussi  avoir  aucune  rétribution  ni 
salaire  pour  leur  présence  aux  antres  passées  ci-après  mentionnées* 

XIII. 

L'on  ne  pourra  vendre  aucune  coupç  des  bois  communaux  sans  permission 
et  octroi  de  Nous  on  de  nos  Finances,  à  demander  après  préalable  résolution 
des  justicier,  Echevîus,  Ceat^nieir  et  neuf  Mailres  des  Métiers  dans  une  assem- 
blée qui  sera  convoquée  à  e^  sujet  pour  délibérer  et  résoudre  sur  la  matière, 
et  49ns  laquelle  on  réglera  aussi  l'emploi  des  deniers  à  provenir  de  pareilles 
coupes  ;  le  tout  à  peine  que  |ç^  acheteurs  et  vendeurs  fourferont  le  prix  do 
bois  vendu,  bien  entendu  qu'il  nous  sera  payé  le  dixième  denier  qui  nous  est 
dû  dans  le  cas  de  ventes  des  coupes  des  dits  bois  communaux. 

XIV. 

A  l^ég^rd;  du  iQ<irt  bqi%  f)|  dq.  boJs  fpqrtt  lorsqu'il  y  en  aura  ^%\  o«  pourra 
faire  quelque  pj^ufit,  i(  nq  ^fa  plu^  permis  de  le  laisser  suivre  par  ie^  ^cçoîâ$ 
ou  conventions  particulières  à  ceux  qui  en  demanderont;  mais  les  Justicier^ 
Echevins,  Centenier  et  quatre  Maltr-es  le  passeront  publiquement  au  plus 
offrant  et  sous  caution  en  une  ou  plusieurs  portions,  en  donnant  néanmoins  ta 
préflSfence  aux  Bourgeois  de  la  Ville,  s'ils  la  demandent  au  tems  de  la  passée* 
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XV. 

La  même  chose  s'observera  pour  ]e  pâturage  dans  les  cantons  des  bois  com- 
manaax  qui  seront  en  état  de  défense  ;  les  passées  de  semblables  pâturages, 
ainsi  que  celle  du  bois  mort  et  du  mort  bois*  ordonnées  par  l'article  précédent, 
se  feront  tous  les  ans  en  un  même  jour,  qui  sera  fixé  dans  la  saison  la  plus 
propre  à  cet  effet,  et  l'on  ne  pourra  y  conditionner  aucun  vin  ni  autre  chose, 
si  non  au  profit  de  la  communauté. 

XVI. 

Voulons  et  ordonnons  au  surplus  que  les  Réglemens  des  Bois  de  4617  et  1724 
soient  ponctuellement  observés,  pour  autant  qu'ils  concernent  la  régie  et 
administration  des  Bois  communaux  ;  le  tout  aux  peines  et  amendes  y  com- 
minées. 

XVII. 

Pour  les  dépenses  ù  faire  à  charge  de  la  Ville  ou  de  la  communauté,  celles 
qui  n'excéderont  pas  deux  florins  d'or,  pourront  comme  d'ancienneté  se  faire 
et  être  payées  sous  l'ordonnance  du  Justicier  seul. 

XVFIF. 

Celles  qui  excéderont  cette  somme,  mais  qui  n'iront  pas  au-delà  de  cent 
florins  d*or,  ne  pourront  être  entreprises  ou  ordonnées  que  sur  la  résolution 
préalable  de  ceux  qu'il  appartiendra,  suivant  les  anciens  usages,  pour  autant 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  Règlement  ;  les  paiements  ne  pourront 
être  faits  que  sur  une  ordonnance  par  écrit,  qui  sera  signée  du  Justicier,  d'un 
Echevin,  du  Centenier  et  d'un  des  dits  quatre  Maîtres,  et  dans  l'absence  du 
Justicier  ou  du  Centenier,  un  autre  Echevin  suppléera  à  la  place  du  premier, 
et  an  deuxième  des  dits  quatre  Maîtres  à  la  place  du  dernier. 

XIX. 

Pour  celles  qui  iront  au-delà  de  cent  florins  d'or,  il  devra  avant  tout  en  être 
délibéré  dans  une  assemblée  des  Justicier,  Échevins,  Centenier  et  quatre  Maîtres; 
l'on  suivra  la  résolution  qui  y  aura  été  prise,  et  lorsque  cette  résolution  aura 
porté  d'entreprendre  ou  faire  de  pareilles  dépenses,  le  payement  pourra  et 
devra  s'en  faire  sur  l'ordonnance  par  écrit  des  quatre  personnes  mentionnées 
en  Tarlicle  précédent. 
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XX. 

Tous  les  ouvrages  à  faire  à  charge  de  la  Ville  ou  de  la  communauté,  dont  la 

dépense jexcédera  cinquante  florins d*or,  seront  publiquement  exposés  au  rabais,  | 

et  Ton  ne  pourra  pour  ces  ouvrages  rien  passer  en  complo,  qu'au  pied  des  = 

conditions  sous  lesquelles  la  passée  en  aura  été  faite.  1 

XXI. 

Défendons  de  faire  à  charge  de  la  Ville  ou  de  la  communauté  aucune  visite        J 
et  vùê  de  lieu  pour  semblables  ouvrages,  si-non  en  cas  de  nécessité  absolue, 
auquel  cas  on  ne  pourra  députer  à  cet  effet  que  le  Baumaitre  ou  le  Centenier 
de  la  ville,  ou  tout  au  plus  ces  deux  officiers  ensemble. 

XXII. 

Défendons  pareillement  de  faire  aucune  dépense  inutile  ou  extraordinaire  à 
charge  de  la  ville  ou  de  la  communauté,  de  quelque  chef  que  ce  pourroit  être. 

XXIII. 

Nous  interdisons  de  même  de  faire  à  l'avenir  aucuns  préséns  extraordinaires, 
ne  fût  qu'en  tems  de  guerre  ou  autrement,  cela  seroit  nécessaire  pour  pré- 
venir les  inconvéniens  plus  onéreux  et  aggravans  pour  la  ville  ou  la  cooiaia- 
nauté,  entendant  au  reste  que  pareils  présens  ne  pourront  être  faits  que  sur 
résolution  préalable  des  Justicier,  Échevins,  Centenier  et  neuf  Maîtres  des  neuf 
Métiers  de  la  Ville. 

XXIV. 

Voulons  et  ordonnons  que  tous  autres  présens  et  donatifs  extrat>rdinaires, 
soit  en  argent»  vin,  bierre  ou  autre  chose,  viennent  dorénavant  à  cesser. 

XXV. 

Défendons  de  créer  aucune  rente  à  charge  de  la  ville  ou  de  la  communauté 
sans  nécessité  urgente,  et  voulons  que  dans  le  cas  d'une  semblable  nécessité, 
il  ne  puisse  être  procédé  ù  la  création  de  ces  rentes  que  sur  la  résolution 
préalable  dès  Justicier,  Échevins,  Centenier  et  neuf  Maîtres  des  neuf  Métiers 
de  la  ville,  à  prendre  dans  une  assemblée,  où  l'on  réglera  en  outre  l'emploi 
des  deniers  à  provenir  de  la  création  des  dites  rentes,  déclarant  au  surplus  que 
lorsque  pareille  rente  excédera  en  capital  la  somme  de  deux  cens  écus,  elle 
ne  pourra  être  créée  que  sur  la  permission  et  octroi  à  en  obtenir  de  ceux  de 
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notre  Conseil  Provincial  à  Luxembourg,  oui  notre  Procureur  Général  au  même 
Conseil. 

XXVI. 

Et  d'autant  qu'il  pourrait  arriver  qu'on  entreprendrait  d'éluder  le  dispositif 
de  l'article  précédent,  sur  ce  qui  regarde  la  permission  et  octroi  à  demander 
au  Conseil  à  Luxembourg  pour  les  rentes  qui  excéderont  en  capital  la  somme 
de  deux  cens  écus,  en  créant  par  différentes  parties  et  à  différentes  reprises 
des  rentes  dont  aucune  en  particulier  n'excéderoit  cette  somme,  mais  qui 
jointes  ensemble  iroient  au-delà  j  Nous  ordonnons  que  dès  que  la  ville  ou  la 
communauté  auront  été  chargées  de  pareilles  rentes,  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme  de  deux  cens  écus,  il  ne  sera  plus  permis  d'en  créer  d'autres 
sans  la  permission  et  octroi  dudit  conseil  à  Luxembourg* 

XXVIL 

Déclarons  nulles,  invalides  et  non  obligatoires  toutes  les  rentes  qui  seront 
créées  autrement  que  sur  le  pied  ci-dessus  réglé,  en  sorte  que  pour  le  paye- 
ment d'icelles,  il  ne  compétera  aucun  droit  ni  aucune  action  à  charge  de  la 
Ville  ou  de  la  communauté,  ceux  qui  auront  crédité  leurs  deniers  en  leur  en- 
tier à  charge  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront  contracté. 

XXVIII. 

Voulons  en  outre  que  ce  que  Nous  venons  de  statuer  par  les  trois  articles 
précédeas  à  l'égard  des  rentes,  ait  également  lieu  pour  toutes  autres  sortes 
de  levées  de  deniers  à  charge  de  la  Ville  ou  de  la  communauté,  soit  ù  intérêts 
ou  sans  intérêts,  et  pour  toutes  sortes  d'engagemens  des  biens  de  la  Ville  ou 
de  la  Communauté. 

XXIX. 

L'on  ne  pourra  soutenir  au  nom  de  la  Ville  ou  de  la  Communauté  aucun 
procès  soit  en  demandant  ou  en  défendant,  si-non  sur  la  résolution  préalable 
des  Justicier,  Échevins,  Centenierel  neuf  Maîtres  des  neuf  Métiers  de  la  Ville.; 
ceUe  résolution  prise,  l'on  fera  ultérieurement  consulter  la  matière  par  trois 
des  plus  fameux  avocats  au  Conseil  de  Luxembourg,  dont  on  prendra  un  avis 
par  écrit,  auquel  on  devra  se  conformer,  soil  qu'il  porte  de  soutenir  le  procès, 
soit  qu'il  porte  de  ne  pas  le  soutenir,  et  l'on  pourra  députer  le  Centenier,  et 
en  son  absence  une  autre  personne  pour  aller  consulter  lesdits  trois  Avocats 
et  chercher  leur  dit  avis. 


Digitized  by 


Google 


i44  HISTOIRE  D'AHLON. 

XXX. 

II  ne  sera  permis  de  faire  aucune  autre  députatioo  pour  la  poursuite  desdit3 
procès,  dont  il  pourroit  résulter  des  voyages  qui  seroient  ù  charge  de  la  Ville 
ou  de  la  communauté  ;  mais  on  devra  se  contenter  d'envoyer  par  écrit  aux 
Avocats  et  Procureurs,  qui  en  auront  la  direction,  les  ordres  et  instructions 
qu'on  aura  à  remettre  à  leur  sujet,  ne  fût  dans  les  cas  où  pareille  députation 
sera  nécessaire  pour  quelque  comparution  personnelle  qui  aura  été  ordonnée 
par  le  juge. 

XXXI. 

Kotts  interdisons  de  (aire  aucune  autre  députation  pour  vaquer  aux  autres 
affaires  de  la  Ville  ou  de  la  Communauté,  si-non  en  cas  de  nécessité  précise  et 
absolue,  et  voulons  que  dans  ces  cas  il  ne  soit  député  qu'une  seule  personne, 
savoir,  le  Justicier,  un  Échevin,  le  Centenier  et  le  Baumaitre,  selon  la  nature 
des  affaires  pour  lesquelles  ils  ont  été  ci-devant  respectivement  députés. 

XXXII. 

Ceux  qui  seront  ainsi  députés,  soit  pour  procédures  ou  autrement,  auront 
pour  voyages  et  vacations  dis  escalins  par  jour,  lorsqu'ils  devront  vaquer  hors 
de  la  ville  et  communauté  ;  quand  ils  vaqueront  seulement  en  la  communauté, 
ils  seront  obligés  de  se  contenter  de  vingt  sols  par  jour,  et  lorsqu'ils  vaqueront 
dans  la  ville,  ils  devront  le  faire  sans  rétribution. 

XXXIII. 

Toutes  les  résolutions  des  Justicier,  Échevins  et  Centenier,  soit  à  l'inter- 
vention des  quatre  ou  des  neuf  Maîtres  des  Métiers  de  la  Ville  se  prendront  à 
la  pluralité  des  voix,  et  serontenregistrées  avec  les  noms  de  ceux  qui  les  auroot 
prises,  dont  le  nombre  ne  pourra  être  moindre  que  des  deux  tiers  de  ceux  qui 
ont  ÛToH  d'y  intervenir. 

XXXIV. 

Les  commissions  des  députés  aux  procédures  et  affaires  de  la  communauté 
seront  données  par  écrit  ;  l'on  y  insérera  les  raisons  de  la  députation,  et  on 
les  fera  aussi  enregistrer  avec  le  nom  de  ceux  qui  les  auront  données,  dont  le 
nombre  ne  pourra  être  moindre  que  pour  les  résolutions  mentionnées  en  l'ar- 
ticle précédent. 
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XXXV. 

Lorsque  les  neuf  Maîtres  interviendront  aux  affaires  de  la  fille  ou  de  la  Com- 
inooauté  dans  les  occurrences  ci-dessus  spécifiées  et  autres  aussi  ou  plus  im- 
portantes,  ils  seront  tenus  d'en  donner  préalablement  part  à  leurs  Corps 
respectifs,  lesquels  ils  feront  convoquer  pour  (les  ayant  oui  sur  la  matière) 
pouvoir  mieux  résoudre  à  l'avantage  et  profit  de  la  Communauté. 

XXXVI. 

Les  comptes  du  Justicier,  de  même  que  ceux  du  Baumaltre  et  du  Centenier 
se  rendront  en  THôtel  de  ville  à  porte  ouverte,  et  après  préalable  publication 
et  affiche  h  faire  huit  jours  avant  la  reddition,  afin  que  tous  ceux  de  la  com- 
munauté qui  trouveront  convenir  d'être  informés  de  ce  qui  s'y  passe,  puissent 
s'y  rendre  à  cet  effet  ;  et  seront  les  uns  et  les  autres  de  ces  comptes  formés  et 
dressés  dans  le  même  ordre  et  répartis  dans  le  même  nombre  de  chapitres  qm 
du  passé. 

XXXVII. 

La  dépense  y  sera  justifiée  par  quittances  et  ordonnances  sur  le  pied  réglé 
ci-dessus  ;  défendons  d'y  passer  la  moindre  chose  contraire  à  ce  qui  est  statué 
par  le  présent  Règlement,  à  peine  que  les  Auditeurs  en  seront  responsables  en 
leurs  propres  et  privés  noms,  et  parmi  ce  viendra  à  cesser  le  deuxième  cha- 
pitre en  dépense  du  compte  du  Baumaltre,  intitulé  :  Deuxième  dépense  faite  pour 
diverses  affaires  de  celle  ville  par  ordre  verbal  de  Mestieurs. 

XXXVIII. 

Ceu\  qui  d'ancienneté  ont  eu  coutume  d'assister  à  l'audition  des  dits 
comptes,  continueront  à  le  faire  pour  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le 
présent  Règlement,  et  ils  y  auront  comme  du  passé  chacun  un  florin  d'or  pour 
leurs  vacations  au  couicment  de  chaque  compte  respectif;  bien  entendu  néan- 
moins qu'on  n'y  pourra  rien  passer  pour,  ou  en  considération  de  ceux  qui  n'y 
auront  pas  été  présens. 

XXXIX. 

A  l'égard  dcsAidos  et  subsides,  dont  le  Justicier  est  comptable,  on  se  con* 
formera  poncluellcmcnl  à  Tordjunancc  et  Règlement  provisionnel  du  28  Août 
1624  sur  le  fait  du  Ject  cl  Collecte  des  Aides  Nous  accordées. 
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XL. 

Le9  comptes  dudit  Jasticier  n'ayant  ci-devant  pas  été  rendus  aussi  régu- 
lièrement qu'ils  devroient  Tétre,  Nous  ordonnons  qu'à  l'avenir  ils  seront  pré- 
sentés et  coulés  tous  les  ans  endéans  le  terme  de  trois  mois  après  le  choix 
d'un  nouveau  Justicier. 

XLI. 

Défendons  de  porter  aux  mêmes  comptes  aucune  dépense  étrangère  aux 
Aides  et  subsides. 

XLIF. 

Les  comptes  du  Baumattre  et  du  Gentenier  se  rendront  pareillement  tous  les 
ans  endéans  le  terme  de  trois  mois,  après  le  choix  de  leurs  successeurs  res- 
pectifs, et  devront  les  clôtures  des  comptes  de  chaque  Gentenier  être  rensei- 
gnées et  rapportées  dans  les  comptes  immédiatement  suivans,  ainsi  qu'il  se 
pratique  pour  ceux  des  Baumailres. 

XLIII. 

Le  Greffier  ou  Glerc-Juré  de  la  Ville  tiendra  contrôle  et  devra  faire  registre 
des  rapports  qui  seront  faits  par  les  Sergens,  Forétiers  ou  autres  dénoncia- 
teurs des  excès  et  niésus  qui  auroient  été  commis  aux  champs  et  dans  les  bois, 
des  noms  des  personnes  qui  les  auront  commis,  des  gages  qui  leur  auront  été 
pris,  et  des  autres  circonstances  qui  y  auront  rapport. 

XLIV. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  calenges,  jugemens,  taxations  d'amende  et  con- 
fiscations qui  en  résulteront,  en  exprimant  brièvement  et  intelligiblement  les 
mérites  du  fait,  afin  d'en  cas  d'appel  ou  autre  besoin  y  avoir  recours. 

XLV. 

Sera  de  plus  tenu  ledit  Glerc-Juré  d'avoir  ù  la  main  le  dit  registre  lors  de  la 
reddition  des  comptes  du  Gentenier  pour  y  avoir  recours  ù  l'audition  d'iceux. 

XLVI. 

Le  Gentenier  devra  renseigner  exactement  dans  ses  comptes  la  part  qui 
obvient  h  la  communauté  dans  les  dites  amendes  et  confiscations,  ainsi  que 
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le  désintéressement  lorsqu'il  y  en  aura  qui  sera  adjugé  au  profit  de  la  dite 
communauté. 

XLVII. 

Lorsqu'il  s'agira  de  désigner  les  coupes  des  Bois  communaux  qui  seront  i 
exploiter,  d'indiquer  les  étalons  qu'on  devra  y  laisser,  délivrer  ou  compter  les 
cordes  de  bois  qui  en  seront  provenués,  et  d'autres  devoirs  de  cette  nature,  il 
y  sera  procédé  par  le  Centenler,  le  Greffier,  son  Clerc-Juré  de  la  Ville  et  les 
Foréliers. 

XLVIIF. 

L'on  ne  pourra  faire  u  charge  de  la  Ville  ou  Communauté  aucune  visite  dans 
les  dits  Bois  communaux,  ne  fût  dans  les  cas  où  elles  sont  prescrites  par  les 
ordonnances,  notamment  par  le  Règlement  des  Boisde  l'an  1617,  et  dans  ceux 
qui  pouront  survenir  où  pareilles  \isites  seroient  absolument  nécessaires  Ces 
visites  se  feront  par  le  Centenier  et  Foréticrs  sans  l'adjonction  d'autres  per- 
sonnes ou  même  par  un  seul  d*rntre-eux,  selon  lu  nature  des  cas,  sauf  que 
dans  ceux  qui  seront  d'importance  on  pourra  leur  adjoindre  un  Échevin,  et 
l'un  des  quatre  Maîtres  sans  plus;  bien-entondu  cependant  qu'en  cas  d'excès, 
le  Clerc-Juré  sera  appelle  sur  le  lieu  pour  en  faire  pertinente  prescription. 

XLIX. 

La  mémo  chose  s'observera  ù  l'égard  des  visites  qui  se  feront  pour  recon- 
ooitre  la  glandée  ou  paisson  qu'il  y  aura  dans  les  bois  communaux,  à  l'effet 
d'en  faire  la  passée  et  subhastation  sur  le  pied  réglé  ci-dessus. 

L. 

Les  Centenier,  Clerc-Juré,  Forétiers  et  autres  qui  interviendront  aux  devoirs 
et  visites  repris  aux  trois  articles  précédons,  auront  pour  toctes  vacations  vingt 
sols  par  jour,  sans  pouvoir  rien  exiger  davantage  à  la  charge  de  qui  que  ce  soit. 

LI. 

llsdevront,  au  surplus,  faire  rapport  de  ces  mêmes  devoirs  et  visites  au  Clerc- 
Juré  qui  en  tiendra  note  dans  un  registre  ;  l'on  ne  pourra  les  vérifier  qno  par 
ce  registre  :  et  lorsque  les  dits  devoirs  et  visites  n'y  seront  pas  annotés^  on  les 
rayera  dans  les  comptes  où  ils  seront  portés,  ainsi  que  tous  autres  qui  auront 
été  faits  contre  le  prescrit  du  présent  règlement. 
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LU. 

Il  n'y  aura  au  futur  qu'un  Forétier  établi  à  gage  pour  la  garde  desdits  Bois 
communaux,  et  ce  gage  sera  fixé  sur  l'ancien  pied  à  neuf  écus  par  an. 

LUI. 

Sera  néanmoins  permis  d'en  établir  un  second,  parmi  que  ce  soit  sans  gage, 
et  qu'il  se  contente  des  autres  émolumens  de  son  emploi. 

LIV. 

Et  devront  lesdits  Forétiers,  ainsi  que  le  Sergent  établi  pour  veiller  aux  excès 
et  mésus  qui  se  commettent  dans  les  champs,  prêter  chacun  dans  les  mains  da 
Justicier  le  serment  affërant  à  leurs  emplois. 

LV. 

Le  marteau  des  bois  communaux  sera  à  l'avenir  enfermé  dans  un  étui  à  trois 
serrures  différentes,  qui  sera  déposé  entre  les  mains  du  Ccntenier,  lequel  en 
aura  une  clef,  le  Justicier  et  le  Clerc-Juré  les  deux  autres. 

LVL 

Finalement  Nous  déclarons  que  l'ordonnance  provisionnelle  du  4  décembre 
4610,  touchant  les  comptes  de  la  Vilie^  restera  en  sa  force  et  vigueur  pour 
autant  qu'il  n'y  est  dérogé  par  le  présent  Règlement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  très-chers  et  féaux  les  chef-Président  et 
Gens  de  nos  Privé  et  Grand  Conseils,  Président  et  Gens  de  notre  Conseil  de 
Luxembourg,  et  à  tous  autres  nos  Justiciers,  Officiers  et  Sujets,  auxquels  ce 
peut  ou  pourra  toucher  et  regarder,  que  de  cette  notre  présente  grâce,  octroi 
et  Règlement,  ils  fassent,  souffrent  et  laissent  lesdits  supplians  pleinement  et 
paisiblement  jouir  et  user,  sans  leur  faire,  mettre,  ni  souffrir  être  fait,  mis  ou 
donné  aucun  trouble  ou  empêchement  au  contraire:  Car  ainsi  Nous  plait*il. 

En  témoignage  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  grand  Scel  a  cesdites 
présentes.  Donné  en  notre  Ville  de  Bruxelles  le  douzième  Mai,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-quatre,  et  de  nos  règnes  le  quatrième.  Paraphé  Steeoh. 
v^  Et  plus  bas,  par  la  Reine  en  son  Conseil,  Etoit  signé,  J.  J.  Le  Roy  avec  pa- 
raphe ;  et  étoit  apppendu  aux  dites  Lettres  écrites  sur  cinq  feuilles  de  parchemiD 
le  scel  de  Sa  Majesté  renfermé  dans  une  boête  de  fer  blanc  imprimé  sur  cire 
vermeille. 
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A  LA  REINE. 

Remontrent  en  très-profond  respect  les  quatre  Maîtres  des  anciens  Métiers 
des  Bouchers,  Boulangers,  Drapiers  et  Cordonniers  de  la  Ville  d'Ârlon,  que 
par  Tarticle  deuxième  du  Règlement  émané  par  Votre  Majesté  le  12«deMai 
dernier,  il  y  seroit  dit  in  terminis  que  le  choix  des  Justicier,  Centenier,  de  même 
que  du  Baumaitre  se  feront  tous  les  ans  aux  jours  et  sur  le  pied  accoutumés, 
par  ceux  à  qui  le  droit  de  les  choisir  appartient  d*ancienneté,  et  les  dits  Offî- 
ciciers  prêteront  les  sermens  respectifs  afférans  à  leurs  emplois  et  usités. 

Que  nonobstant  cette  disposition  très-expresse  et  précise,  les  Maîtres  des 
Métiers  de  Sainte  Croix  ot  de  St  Eloy,  des  Marchands,  Tisseiaos,  Tailleurs  et 
charetiers  prétendent,  en  vertu  du  septième  article  du  même  Règlement  [qui 
par  ses  termes  très-précis  n'admet  lesdits  Maîtres  qu'à  la  régie  et  administra- 
tion des  affaires  et  biens  communaux  conjointement  avec  les  anciens)  avoir  le 
droit  de  choisir  les  Justicier,  Centenier,  de  même  que  le  Baumaître  et  autres 
Officiers  de  la  Ville. 

De  sorte  que  si  l'interprétation  dudit  septième  article  ponvoit  se  faire  à  Tin- 
tention  des  dits  Maîtres,  le  choix  des  Justicier,  Centenier,  Baumaitre  et  autres 
officiers  ne  se  feroit  sur  le  pied  accoutumé,  mais  sur  le  pied  nouveau,  et 
non  par  ceux  à  qui  le  droit  de  les  choisir  appartient  d'ancienneté,  mais  par 
moitié  avec  des  nouveaux  assumés. 

Or,  comme  le  tems  accoutumé  de  faire  ledit  choix  est  prochain,  se  faisant 
le  jour  de  la  St  Jean,  les  Remontrans,  pour  calmer  et  appaiser  les  contesta- 
tions et  désordres  qui  pourroient  survenir  ledit  jour  de  la  part  desdits  Maîtres, 
prennent  leur  très-humble  recours  vers  votre  Majesté. 

Supplians  avec  la  plus  soumise  et  respectueuse  instance,  à  ce  que  par  un 
effet  de  son  équité  et  justice  ordinaire,  il  plaise  ù  votre  Majesté  les  maintenir, 
comme  Elle  a  ordonné  et  statué  par  l'article  deuxième  du  Règlement  du  12« 
Mai  dernier,  dans  le  droit  qu'ils  ont  eu  de  toute  ancienneté,  de  choisir  aux 
jours  accoutumés,  les  Justicier,  Centenier,  Baumaître  et  autres  Officiers  de  la 
ville,  conjointement  avec  ceux  du  Magistrat,  ainsi  qu'es  autres  rencontres, 
dans  leurs  privilèges  et  droits  dont  il  n'est  f:)it  aucune  mention  audit  Règle- 
ment^ et  qui  ne  concernent  la  régie  et  administration  des  affaires  de  la  Com- 
munauté ;  se  soumettans  avec  respect  à  tout  ce  qu'il  a  plû  à  Votre  Majesté  de 
statuer  par  ledit  Règlement,  auquel  ils  se  conformeront  en  toute  soumission  ; 
c'est  la  grâce,  etc.  Etoit  signé,  B.  Proosl,  avec  paraphe. 

Avis  du  Grand  Conseil  à  rendre  le  plus  tôt  possible;  fait  à  Bruxelles 

le  i2^  juin  4744. 

Vu  l'avis  :  Sa  Majesté  déclare  que  les  quatre  Maîtres  préposés  aux  affaires  de 
la  Communauté  sur  le  pied  des  articles  six  et  sept  du  Règlement  mentionné 
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en  la  présente  Requête,  doivent  faire  gcuéraiement  toutes  les  fonctions  con- 
cernant la  ville  et  lu  généraliié,  qui  OLt  ci-devant  été  exercés  par  les  quatre 
Maîtres  des  Métiers  des  supplians,  en  conséquence  de  quoi  le  choix  des  offi- 
ciers, dont  est  question,  devra  aussi  se  faire  à  leur  intervention,  dont  seront 
écrites  Lettres  d'avertence  à  ceux  du  Magistrat  d'Arlon.  Fait  à  Bruxelles  le  19 
Août  1744.  Paraphé  Steenh  v*  Signé  F.  J.  Misson,  avec  paraphe.  A  côté  éloil 
apposé  le  seel  de  Sa  Majesté  imprimé  sur  hostie  rouge. 

S'ensuivent  les  Lettres  d'avertence. 

LA  REINE. 

Chers  et  bien  amés.  Ayant  vu  l'avis  Nous  rendu  par  ceux  du  Grand  Conseil 
sur  la  requête  présentée  de  la  part  des  quatre  Maîtres  des  anciens  Métiers  de 
Bouchers,  Boulangers,  Drapiers  et  Cordonniers  d'Arlon,  Nous  vous  faisons 
cette  pour  vous  informer  que  par  Décret  de  cejourd'hui,  marge  sur  la  dite 
Requête,  nous  avons  déclaré  que  les  quatre  Maîtres  préposés  aux  aff.iires  de 
la  Communauté,  sur  le  pied  des  articles  six  et  sept  du  Règlement  mentionné 
en  ladite  Requête,  doivent  faire  généralement  toutes  les  fonctions  concernant 
la  ville  et  la  généralité  qui  ont  été  exercées  ci-devant  par  les  quatre  Maîtres 
des  Métiers  des  supplians  ;  en  conséquence  de  quoi  le  choix  des  officiers, dont 
est  question,  devra  se  faire  aussi  à  leur  intervention.  A  tant,  très-chersetbien 
amés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  De  Bruxelles  le  19  Aoftt  1744.  Paraphe 
Steenh.  V^  Etoit  signé,  par  ordonnance  de  Sa  Majesté,  F.  J.  Misson  ;  et  la 
superscription  étoit,  A  nos  chers  et  bien  amés  ceux  du  Magistrat  d'Arlon, 
cacheté  du  scel  de  Sa  Majesté  en  hostie  rouge. 

L'IMPÉRATRICE  REINE, 

Comme  nonobstant  les  dispositions  portées  par  le  Réglementque  Nous  avons 
fait  émaner  le  12  Mai  1744,  pour  remettre  sur  un  bon  pied  la  régie  et  l'admi- 
nistration des  affaires  et  biens  communs  de  notre  ville  d'Arlon,  au  Duché  de 
Luxembourg,  qui  se  trouvoil  notablement  dérangée  par  les  procès  et  les  con- 
testations qui  avoient  jusqu'alors  divisé  le  Magistrat  et  la  Bourgeoisie;  le  même 
esprit  de  division  y  a  ramené  du  depuis  de  nouveaux  désordres,  auxquels  il 
importe,  tant  au  bien  de  notre  service  qu'à  celui  de  ladite  Ville,  de  remédier 
efficacement  par  des  dispositions  propres  à  faire  tarir  les  sources  de  toutes  ces 
disputes  ruineuses,  qui  ont  jusques-ici  absorbé  la  meilleure  et  la  plus  notable 
partie  des  moyens  et  revenus  de  cette  Ville  :  A  ces  causes,'sur  le  rapport  qui 
nous  a  été  fait  du  besogné  d«i  Commissaire,  que  Nous  avons  trouve  bon  de 
nommer  à  l'audition  des  comptes  ouverts  de  ladite  Ville,  Nous  avons,  de  l'avis 
de  nos  très-chers  et  féaux  les  chef  et  Président  et  Gens  de  notre  Conseil  privé, 
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et  k  la  délibération  du  sérénissime  Duc  Charles  Alexandre  de  Lorraine  et  de 
Bar,  notre  Lieutenant-Gouverneur  et  Capitaine-Général  des  Pays-Bas,  réglé, 
ordonné  et  décrété,  réglons,  ordonnons  et  décrétons  les  points  et  articles 
suivans. 

ARTICLE  PREMIER. 

Nous  vonlons  que  ledit  Règlement  du  12  Mai  M  H,  de  même  que  les  décrets 
y  ensuivis  les  19  août  de  la  même  année,  et  le  9  juillet  1751  »  soient  à  Tavenir 
ponctuellement  observés  et  exécutés  dans  lous  leurs  points  et  articles,  pour 
autant  qu'il  n'y  sera  dérogé  par  le  présent  Règlement,  à  peine  que  les  contre- 
venans  seront  traités  dans  toute  la  rigueur  dudit  Règlement,  sans  espoir  d'au- 
cune remission. 

II. 

Et  afin  de  prévenir  tout  relâchement  que  \o  trms  ou  d'autres  circonstances 
pourroienl  apporter  à  l'exacte  observation  des  règles  prescrites  par  le  dil 
Règlement,  ejt  à  prescrire  par  le  présent,  pour  la  meilleure  direction  et  admi- 
nistration des  affaires  de  ladite  Ville,  Nous  déclarons  que  les  comptes  tant  du 
Centenier  que  du  Baumaitrc,  à  commencer  par  les  termes  respectifs  où  finissent 
ceux  qui  ont  été  rendus  pardevant  notredit  Commissaire,  le  Conseiller  de  notre 
Conseil  de  Luxembourg,  Honoré,  ne  seront  ouïs  dans  la  suite  que  par  Com- 
missaire à  dénommer  par  le  Gouvernement-Général  de  nos  Pays-Bas,  sauf  l'in- 
lervention  de  ceux  qui  en  ont  le  droit  d'ancienneté. 

m. 

Nous  ordonnons  à  ceux  du  Magistrat  de  ladite  Ville  de  remettre  incessam- 
ment à  ceux  de  notre  Conseil  des  Finances,  une 'liste  de  lous  les  Procès  et 
différons  qui  restent  encore  à  vuidcr  avec  qtnconque  ce  puisse  élre,  concernant 
les  biens  et  les  intérêts  de  la  Ville,  avec  un  détail  succinl  des  matières, 
ensemble  un  état  spécifique  de  tous  les  frais  qui  y  ont  été  engendrés  jus(|ues- 
ici:  interdisant  à  ceux  dudit  Magistrat  de  même  qu'aux  Centenier  et  Maîtres 
des  Métiers  et  a  tout  autre  qu'il  peut  appartenir,  d'en  faire  aucune  poursuite 
jusquesà  autre  disposition. 

IV. 

Nous  comprenons  sous  la  disposition  de  l'article  précédent  les  procès  qui 
ont  été  mus  par  devant  notre  Conseil  de  Luxembourg,  i\  l'occasion  des  comptes 
du  ci-deuant  Centenier  Antoine  Pastoret,  et  il  sera  disposé  sur  ces  comptes  par 


Digitized  by 


Google 


IBS  HISTOIRE  D'aRLON. 

le  premier  Commissaire  que  Nous  nommerous  pour  l'audition  des  comptes  de 
la  Ville»  suivant  les  instructions  que  Nous  lui  ferons  remettre. 


Nous  défendons  très-expressément  à  ceux  de.  ladite  Ville,  de  faire  jusqu'à 
autre  disposition  aucune  coupe  dans  les  bois  lui  appartenans,  pas  même  à  litre 
de  chauffage,  ou  sous  tel  autre  prétexte  que  ce  puisse  être,  aux  peines  portées 
par  les  iléglemens  des  bois  ;  Voulant  que  les  dix-huit  cordes  et  deux  cens 
fagots,  que  le  Centenier  tire  par  an  au-lieu  de  gage,  et  les  vingt  cordes  dont 
le  Curé  de  ladite  Ville  jouit  annuellement  à  titre  de  bois  de  chauffage,  leur 
soient  respectivement  payés  en  argent,  et  qu'ils  ayent  à  se  contenter  du  prix 
tel  qu'il  sera  fixé,  soit  par  hausse  ou  autrement  pour  nos  Bois  domaniaux  les 
plus  à  portée  de  ceux  de  la  ville  ;  et  que  le  Baumaitre  fournisse  d'ailleurs  des 
deniers  de  son  entremise,  le  bois  nécessaire  pour  le  chauffage  de  l'Hôtel  de 
ville. 

VI. 

Il  en  sera  néanmoins  usé  à  l'égard  du  mort  bois  et  du  bois  mort,  de  même 
que  des  pâturages,  dont  il  pourroit  y  avoir  profit  à  faire  dans  lesdils  bois,  sur 
le  pied  quia  été  prescrit  par  les  articles  XIV  et  XV  du  susdit  Règlement  de 
Tan  nu. 

VII. 

Les  deniers  à  provenir  des  coupes  prochaines  pour  lesquelles  la  Ville  pour- 
roit obtenir  octroi  de  notre  Couvornement  Général,  seront  employés  par  pré- 
férence aux  ouvrages  publics  et  à  l'acquittement  des  dettes  communales,  dont 
elle  pourroit  encore  se  trouver  chargée»,  et  ce  nonobstant  quelconque  clause 
qui  pourroit  être  insérée  au  contraire  dans  les  octrois  que  la  Ville  obtiendra 
pour  ces  coupes,  à  moins  qu'il  n'y  soit  expressément  dérogé  à  la  présente  dis- 
posilion. 

VIII. 

Ceux  du  Magistrat  se  feront  rendre  incessamment,  et  au  plus  tard  endéaos 
deux  mois,  par  qui  il  appartient,  un  compte  exact,  pertinent  et  bien  justifié 
du  produit  et  de  l'emploi  de  la  coupe  octroyée  h  la  Ville  en  1754,  et  en  remet- 
tront un  double  à  notre  Conseil  des  Finances,  avec  copie  de  l'octroi,  ponrr 
être  disposé  comme  il  appartiendra. 
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IX. 

Comme  il  se  trouve  dans  les  bois  de  la  Ville  plusieurs  cantons  dépeuplés 
d'-arbres  et  chargés  de  bruyères,  que  l'on  a  jusqnes-ici  inutilement  tenté  de 
remettre  en  bois  par  le  moyen  des  réplantis»  ceux  du  Magistrat  relaisseront 
annuellement  par  hausse  publique  quelques  parues  de  ces  cantons,  pour  être 
sartées,  labourées  et  ensemencées  de  grains  pendant  une  ou  deux  années 
consécutives,  à  la  charge  que  dès  la  première,  ou  au  plus  lard  à  la  seconde» 
les  obtenteurs  y  sèmeront  des  graines  de  toutes  sortes  d'espèces  d'arbres,  et 
planteront  sur  chaque  arpent  quarante  ou  cinquante  tant  chenaux  que  jeunes 
hélres  de  Tâge  de  dix  ans  au  plus,  à  fournir  gratis  par  les  Forétiers  des  dits 
bois  ;  et  seront  ensuite  ces  cantons  mis  à  bans  et  gardés  comme  de  jeunes 
tailles,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances. 


Quant  aux  Prairies,  qu'il  a  été  trouvé  bon  de  faire  de  quelques  places  vagues 
et  marécageuses  dans  les  dits  bois,  Nous  ordonnons  qu'elles  soient  dùêment 
abornées  ;  et  qu'à  l'expiration  des  termes  respectifs  des  baux  actuels  de  ces 
parties,  elles  soient  relaissées  par  hausse  publique  aux  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur  pour  un  terme  de  trois  ans,  tout  au  plus,  à  la  charge  que  les 
obtenteurs  devront  les  entretenir  en  rigoles  et  fossés  pour  les  arroser,  et  en 
faire  écouler  les  eaux  ;  à  peine  qu'au  bout  du  terme  ces  ouvrages  seront  remis 
en  boa  et  livrable  C  lat,  à  leurs  frais  ;  et  ne  pourront  ceux  du  Magistrat  accorder 
aaxdits  obtenteurs  aucune  modération  de  leurs  mises,  ne  fût  pour  causes  légi- 
times et  fondées  en  droit»  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms. 

XI. 

Les  terres  tant  arrables  que  sartables,  mentionnées  au  chapitre  V  de  la 
recette  des  comptes  du  Centenier,  de  même  que  les  petites  places  à  fumier, 
dont  mention  dans  le  chapitre  VI  de  la  même  recette,  seront  relaissées  publi- 
quement pour  un  terme  de  trois,  six  ou  neuf  années,  avec  expression  de  leurs 
royans  et  aboats. 

XII. 

Les  deux  Forétiers,  commis  pour  la  conservation  des  Bois  de  la  dite  ville, 
tireront  dans  la  suite  20  écus  chacun  pour  leurs  gages,  et  n'auront  pour  tout 
émolument  de  leur  office,  que  le  tiers  des  amendes  suivies  sur  leurs  rapports, 
outre  un  escalin  pour  droit  de  chaque  rapport,  à  payer  par  les  délinquans 
condamnés,  sans  distinction  des  Bourgeois  et  des  Etrangers  ;  parmi  quoi  viendra 
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à  cesser  le  chauffage  qu'ils  liroient  ci-devant  a  la  charge  de  la  Ville^  de  même 
que  rémolunieut  d'un  florin  d'or  pour  chacun  des  comptes  des  Centeniers  et 
Dauniaîtres,  à  l'audition  desquels  Notre  int  ntion  est  que  ces  Forétiers  n'in- 
terviennent plus  ù  l'avenir,  pour  ne  point  les  distraire  de  leurs  fonctions,  ni 
exposer  pendant  ce  tems  les  bois  à  être  pillés  impunément;  déclarant  au 
surplus,  que  moyennant  les  gages  di  dessus  réglés,  ces  Forétiers  devront 
vaquer  gratis  aux  devoirs  relatifs  à  Texploitalion  desdits  Bois,  le  cas  échéant, 
de  même  qu'aux  visites  que  ceux  du  Magistrat  et  le  Gentenier  y  pourroient 
devoir  faire. 

XIII. 

Nous  déclarons  que  ceux  du  Magistrat  peuvent,  nonobstant  la  disposition  de 
notre  Décret  du  9  Juillet  1751,  tirer,  outre  la  somme  de  douze  florins  d'or 
réglée  par  ce  Décret,  pour  leurs  devoirs  et  vacations  à  la  régie  et  administra- 
tion des  affaires  et  biens  communs  de  la  Ville,  chacun  un  florin  d'or  pour  leur 
présence  au  coulement  de  chaque  compte,  tant  du  Gentenier  que  du  Baumaitre, 
suivant  rarliclo  XXXVlll  du  Règlement  de  1744;  de  même  que  les  cinq  écus 
pour  eux  tous,  leur  adjugés  à  titre  d'œufs  de  Pâques^  par  sentence  de  notre 
Gonseil  de  Luxembourg  du  S!  Décembre  1631. 

XIV. 

11  ne.  sera  levé  à  l'avenir,  ù  titre  du  droit  de  Sclaidage  sur  un  foudre  de  via 
ou  d'autre  boisson,  que  cinq  escalins  pour  l'encaver  et  dix  pour  le  retirer  de 
la  cave  ;  et  sur  d'autres  tonneaux  on  continuera  de  lever  ce  droit  comme  du 
passé. 

XV. 

Nous  déclarons  que  ni  ceux  du  Magistrat,  ni  les  ecclésiastiques.  Nobles  ou 
autres  privilégiés,  demeurant  dans  la  Ville,  ne  seront  exemls  dudit  droit  de 
sclaidage. 

XVI. 

Le  droit  appelle  de  Maltote,  qui  se  lève  sur  la  bierre  débitée  en  détail,  se 
lèvera  dans  !a  suite  à  raison  de  dix  escalins  par  chaque  brassin  ordinaire  de 
vingt-huit  tonnes,  tant  à  la  charge  des  aubergistes  que  des  cabaretiers  de 
ladite  Ville,  sans  aucune  déduction  ni  exemption  pour  la  bierre  qu'ils  pour- 
roient consommer  eux-mêmes  dans  leurs  ménages,  ou  vendre  en  façon  quel- 
conque, soit  dans  la  Ville,  soltau-dehors. 
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XVII. 

11  sera  payé,  conforméoieiU  à  rancieii  usage,  par  chaque  nouveau  confrère 
du  Mélier  des  charretiers,  trois  florins  d*or  au  profil  de  la  Baumaitrise,  et  six 
écus  par  chaque  nouveau  Bourgeois,  outre  les  deux  florins  d*or  pour  droits  du 
Justicier,  sauf  que  si  le  nouveau  Bourgeois  épouse  une  Bourgeoise,  ou  la  fille 
d'un  Bourgeois,  il  ne  payera  que  la  moitié. 

XVili. 

Nous  abolissons  le  prétendu  droit  d'issue,  mentionné  au  chapitre  Y  de  la 
recette  des  comptes  du  Baumaître,  et  ordonnons  en  conséquence  que  ce  cha- 
pitre y  soit  omis  dans  la  suite. 

XIX. 

il  sera  passé  dans  la  dépense  de  ces  comptes  une  somme  de  six  écus  annuel- 
lement pour  les  étrènes  du  Justicier  ;  mais  l'adjudant  de  la  Ville  aura  à  se 
contenter  des  gages  et  émolumens  ordinaires  attachés  à  son  office,  sans  pou- 
voir tirer  dorénavant  à  la  charge  de  la  Ville  la  moindre  chose,  à  titre  d'étrènes, 
non  plus  que  sur  le  bois  et  les  balais  entrans  dans  la  Ville. 

XX. 

Les  membres  des  Métiers  respectifs,  qui  seront  présentés  dans  la  suite  à 
ceux  du  Magistrat  pour  en  choisir  les  cinq  asséeurs  de  Taide,  devront  avoir 
payé  pendant  Tannée,  immédiatement  précédente,  tout  au  moins  deux  écus 
pour  leur  cote  dans  les  Aides  et  subsides  :  ordonnons  au  surplus  à  ceux  desdits 
Métiers  de  présenter  au  même  effet,  à  la  pluralité  des  voix,  ceux  qui  y  seront 
trouvés  les  plus  propres  et  les  plus  capables,  sansobserver  le  tour  d'un  chacun, 
ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  abusivement  jusques-ici  ;  voulant  que  ceux  qui  seront 
élus  par  le  Magistrat,  exercent  la  charge  d'asséeurs  pendant  tout -le  cours  de 
l'année,  en  conforiuité  du  Règlement  provisionnel  émané  le  28  août  4624  sur 
le  jet  et  la  collecte  de  l'aide  dans  notre  Province  de  Luxembourg. 

XXI. 

Et  quoique  par  ce  même  Règlement  il  soit  dit,  que  les  Asséeurs  ne  pourront 
prétendre  pour  cette  charge  aucun  salaire  ni  vacation,  Nous  voulons  bien 
néanmoins  consentir,  pour  des  considérations  particulières,  que  les  cinq 
Asséeurs  de  la  dite  Ville  puissent  tirer  annuellement  des  deniers  de  la  recette 
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du  Bauraaitre,  une  rétributiou  de  quinze  florins  à  partager  entre-eux  par  por- 
tions égales. 

XXII. 

Nous  ordonnons  à  tous  qui  ont  eu  la  recette  des  deniers  repartis  et  levés 
dans  ladite  Ville,  à  titres  d'aides,  subsides  ou  autres  charges  publiques,  de 
quel  nom  ou  espèce  qu'elles  puissent  être,  depuis  la  date  du  Règlement  de 
l'an  1744,  d'en  rendre  incessamment  leurs  comptes  où  il  appartient  ;  et  à  ceux 
du  Magistrat  de  conserver  soigneusement  ces  comptes,  avec  les  acquits  et 
pièces  justificatives^  pour  les  reproduire,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  et  en 
donner  inspection  à  tous  ceux  qui  la  demanderont  :  Et  auront  au  surplus  ceux 
dudit  Magistrat  a  veiller  pour  l'avenir  à  ce  que  les  comptes  des  dites  Aides  et 
Subsides  soient  régulièrement  présentés  et  coulés  tous  les  ans  en  conformité 
de  ce  qui  a  été  prescrit  par  l'article  XL  dudit  Règlement  de  4744. 

XXIII. 

Le  Mambour  de  la  Confrairie  érigée  en  la  dite  ville,  sous  l'invocation  de 
Sainte-Catherine,  aura  à  spécifier  et  distinguer  à  l'avenir  dans  ses  comptes 
chaque  legs  ou  fondation  à  part,  en  exprimant  aux  textes  respectifs  Tintention 
des  Fondateurs,  et  séparera  par  chapitres  le  revenu  propre  de  la  Confrairie, 
d'avec  celui  de  l'Hôpital  et  des  Béguines. 

XXIV. 

Nous  ordonnons,  tant  audit  Mambour  qu'au  Bénéficier  de  Ste-Catherine,  de 
remettre  endéans  le  terme  de  six  mois  au  plus  tard  à  notre  Procureur-Général 
de  Luxembourg,  sous  expurgation  à  prêter  entre  ses  mains,  un  inventaire  spé- 
cifique et  détaillé  de  tous  les  titres,  papiers  et  ietlrages^  concernant  respecti- 
vement la  confrairie  et  le  Bénéfice  de  Ste*Catherine,  et  de  lui  communiquer 
tous  ceux  dont  il  demandera  inspection. 

XXV. 

La  forme  usitée  jusques-ici  pour  le  choix  des  personnes  qui  doivent  remplir 
les  offices  électifs  de  la  ville,  ayant  souvent  donné  lieu  à  des  cabales  perni- 
cieuses ù  la  chose  publique  et  à  des  discussions  sans  fin,  Nous  l'avons  abolie  et 
l'abolissons  par  les  présentes  ;  voulant  que  par  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  disposé,  l'on  se  règle  à  cet  égard  dans  la  suite  sur  le  pied 
suivant. 
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XXVI. 

Les  Échevins  de  ia  dite  ville  s'assembleront  annuellement  le  Jour  de  St-Jean- 
Baptiste  vers  les  huit  heures  du  matin,  dans  une  des  chambres  de  PHÔtelnle- 
tille,  et  les  Mattres  des  neuf  corps  de  métiers,  représentans  la  commune  Bour- 
geoisie, dans  une  autre. 

XXVII. 

La  première  année  que  ce  sera  le  tour  d'un  Échevin  pour  remplir  la  place 
de  Justicier,  le  plus  ancien  d'entre  eux  aura  cette  place  de  plein  droit  et  sans 
aucune  élection  ou  nomination,  et  lorsque  ce  lour  reviendra,  chacun  des  dits 
Échevins  y  succédera  de  même»  suivant  le  rang  d'ancienneté,  et  ainsi  de  suite 
à  recommencer  par  le  premier. 

XXVIIL 

Lorsque  ce  sera  le  tour  d'un  des  Bourgeois  pour  être  élu  audit  office  de 
Justicier,  les  dits  Échevins  proposeront  à  la  pluralité  des  voix,  trois  Sujets 
qu'ils  croiront  en  conscience  les  plus  idoines  ;  et  de  ces  trois  proposés,  les 
neuf  Maîtres  des  métiers  en  choisiront  un,  aussi  à  la  pluralité  des  voix,  qui 
seront  colligéespar  le  Clerc-Juré  du  Magistrat,  qui  devra  en  tenir  note  pertinente. 

XXIX. 

11  sera  aussi  procédé  annuellement  sur  le  même  pied  et  dans  la  même  forme 
que  Nous  venons  de  prescrire  par  l'article  précédent,  à  l'élection  du  Centenier, 
des  Maître  et  Maîtresse  d'école,  du  Marguillier  de  la  paroisse  et  des  Forétiers. 

XXX. 

Le  Baumattre,  les  Baugardes*  les  Consignes  des  portes,  l'Adjudant  et  le  Tarn* 
bour,  seront  choisis  comme  do  passé,  à  la  pluralité  des  voix,  par  les  Justicier, 
^.chevins,  Centenier  et  quatre  Maîtres  en  régie,  assemblés  pour  cet  effet  dans 
THôtel  de  ville,  le  jour  de  St-Michel  de  chaque  année. 

XXXI. 

Ceux  du  Magistrat  nommeront  et  commettront  seuls  le  Sergent  de  Ville,  sans 
aucune  intervention  de  ceux  de  la  Bourgeoisie. 

ii 
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XXXII. 

L*exercice  de  certains  actes  de  la  juridictioa  foncière,  que  les  Centenieret 
quatre  Maîtres  en  régie  prétendent  s'arroger  depuis  un  certain  tems,  étant  one 
autre  source  d'intrigues  et  de  disputes,  également  préjudiciables  au  bien-être 
de  la  ville,  Nous  avons  trouvé  bon,  pour  y  obvier  dans  la  suite  et  faire  cesser 
toute  contestation  sur  cette  matière,  de  régler  à  l'égard  des  actes  en  question 
les  points  suivans. 

XXXIII. 

En  cas  de  plainte  en  fait  de  servitude,  d'anticipations,  de  reconnaissances, 
de  bornes  ou  de  dommage  causé  dans  des  maisons,  sur  des  champs,  prairies, 
bois,  jardins,  chemins  ou  toutes  autres  terres  du  district  de  la  ville,  les  dits 
Centenier  et  quatre  Maîtres  en  régie,  assistés  du  Clerc-Juré  du  Magistrat,  pour- 
ront se  transporter  sur  les  lieux,  à  l'instance  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
intéressées,  pour,  en  qualité  de  Jurés,  faire  la  reconnaissance  convenable  du 
droit  des  parties  et  des  dommages  causés  par  l'entreprise  dontil  y  aura  plainte, 
et  mettre  parties  d'accord,  si  faire  se  peut;  le  tout  sans  aucune  intervention 
des  Justicier  et  Ëchevins,  et  sans  forme  ni  figure  de  procès,  ni  de  sentence  : 
Et  en  cas  de  non  accord,  ils  remettront  leur  procès-verbal  de  reconnaissance 
au  Greffe  du  Magistrat,  pour  en  être  dépêché  copie  aux  parties  requérantes, 
et  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  lors  du  jugement  à  rendre  sur  les  demandes 
et  contestations  que  les  parties  voudront  former  par  devant  les  dits  Justicier 
et  Ëchevins,  qui  vuideront  ces  différends  comme  les  autres  causes  de  leur 
ressort»  sans  aucune  intervention  des  dits  Centenier  et  Hattres. 

XXXIV. 

En  cas  de  gagement  sur  mésus,  champêtres  ou  es  bois,  les  gages  seront 
remis  comme  d'ancienneté  au  Centenier,  et  les  rapports  faits  au  Greffe  du 
Magistrat  pour  y  être  enregistrés,  et  ensuite  procédé  par  ceux  du  Magistrat 
aux  premiers  plaids  généraux  immédiatement  suivans^  à  la  taxe  des  amendes 
qui  résulteront  des  dits  mésus  au  profit  de  la  ville. 

XXXV. 

Les  dits  Centenier  et  quatre  maîtres  en  régie  pourront,  s'ils  le  trouvent  à 
propos,  intervenir  en  qualité  de  Juges  aux  plaids  généraux  de  la  ville,  pour 
assister  à  décréter  avec  les  Justicier  et  Ëchevins  les  amendes  champêtres  et 
des  bois  ;  bien  entendu  cependant,  qu'ils  n'auront  séance  dans  ces  assemblées, 
qu'après  le  plus  jeune  des  Ëchevins. 
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XXXVI. 

Endéans  les  vîDgt-quatre  heures  du  décrétement  des  dites  amendes,  le  Clerc- 
Jaré  remettra  no  double  du  cahier  des  plaids  au  Centenîer,  pour  qu'il  les  puisse 
faire  entrer  à  la  charge  des  condamnés,  avec  les  droits  de  rapport  des  Forétiers 
et  Baugardes. 

XXXVII. 

Nul  ne  pourra  être  choisi  pour  Centenier,  ni  pour  Mattre  dans  quelques 
Corps  de  métier,  si  pendant  le  cours  de  l'année  qui  aura  immédiatement  pré- 
cédé l'élection,  il  n'a  pas  payé  au  moins  deux  écus  pour  son  contingent  des 
aides  et  subsides. 

XXXVIII. 

En  cas  de  quelque  difficulté  entre  les  Justicier  et  Ëchevins  et  ceux  des  corps 
des  Métiers,  les  uns  ne  pourront  non  plus  que  les  autres  entreprendre  aucun 
procès,  s'ils  n'ont  au  préalable  tenté  la  voie  d'accommodement,  et  en  cas  de 
non  accord,  consulté  la  matière  par  trois  avocats,  le  premier  à  dénommer 
par  ceux  du  Magistrat,  le  second  par  ceux  des  dits  Méliers,  et  le  troisième  par 
les  deux  avocats,  respectivement  choisie,  et  ne  seront  passés  en  compte  aucuns 
frais  de  procès  à  la  charge  de  la  ville,  s'il  ne  conste  que  ces  devoirs  ont  été 
préalablement  accomplis. 

XXXIX. 

Les  Etaux  ou  Etalons  des  mesures  seront  déposés  et  conservés  à  l'avenir 
dans  l'Hôtel  de  Ville,  et  seront  sur  iceux  les  mesures  dont  le  Public  se  sert, 
ajostées  en  présence  du  Justicier  et  du  Centenier,  qui  y  imprimeront  la  marque 
ordinaire,  parmi  la  reconnaissance  accoutumée,  à  partager  entre-eux  deux. 

XL. 

Ceux  du  Magistrat  ne  tireront  à  l'avenir  que  deux  escalins  pour  apposer  leur 
scei  sur  les  passeports  ou  autres  certificats  de  cette  espèce,  outre  un  demi 
escalin  d'expédition  pour  le  Greffier. 

XLI. 

Nous  supprimons  par  cette  les  offices  de  taxateurs  des  vins  et  autres  boissons, 
et  les  émoluments  qui  y  étoient  attachés,  comme  n'étant  plus  que  des  bénéfices 
sans  aucune  charge;  déclarons  en  conséquence  qu'il  ne  sera  plus  faite  aucune 
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taxe  des  boissons  dans  la  dite  ville,  ne  fftt  dans  des  cas  d'urgente  nécessité, 
comme  de  passage  de  troupes  ou  autres,  et  que  les  cabaretiers  en  augmen- 
teroîeoi  le  pri3(,  au-dessus  de  ce  qu'ils  en  recevoient  six  senaioes  auparavant, 
auquel  cas  ceux  du  Magistrat  auront  à  taxer  équitablenient  les  dîtes  boissons, 
spos  aucanç  intervention  de  ceux  de  la  Bourgeoisie. 

XLII. 

H  n'y  aura  de  même  plus  de  taxateurs  particuliers  des  pains,  mais  cette  taxe 
sera  réservée  au  Magistrat,  à  l'exclusion  de  la  Bourgeoisie  ;  et  celui  des  Éche- 
vins  qui  y  sera  commis,  fera,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenir,  la  visite 
des  pains,  à  l'assistance  du  Maître  du  Métier  des  Boulangers,  pour,  sur  leur 
rapport,  être  dispose  par  le  dit  Magistrat  à  la  charge  de  ceux  qui  seront  trouvés 
avoir  vendu  du  pain  trop  léger,  ou  au-dessus  du  prix  fixé,  ainsi  qu'au  cas  il 
appartiendra. 

XLIII. 

II  en  sera  usé  de  même  pour  la  taxe  des  viandes  ;  et  se  feront  les  visites  de 
cette  denrée  à  l'assistance  du  maître  du  Métier  des  Bouchers. 

XLIV. 

La  taxe  des  harangs  sera  de  même  réservée  au  Magistrat,  et  les  visites  se 
feront,  le  cas  échéant,  par  un  Écheviq  commis,  à  l'assistance  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  quatre  Maîtres  en  régie. 

XLV. 

Les  Membres  du  Magistrat  qui  seront  commis  par  tour  à  ces  taxes,  devront 
y  vaquer  comme  à  d'autres  devoirs  de  police,  sans  rétribution  particulière  au- 
delà  des  émoluments  ordinaires  qui  leur  sont  attribués  pour  vaquer  pendant 
toute  l'année  aux  affaires  de  la  ville. 

XLVI. 

Nous  déclarons  que  c'est  abusîvemept  que  le  Centenier  s'est  attribué  i  son 
profit  particulier  les  ventoirs  dans  les  bois  de  la  ville  :  Ordonnons  en  consé- 
quence que  ces  ventoirs  seront  à  l'avenir  vendus  publiquement  et  par  hausse 
au  profit  de  la  ville,  à  l'intervention  du  Contrôleur  de  nos  Domaines  au  dépar- 
tement d'Âflon,  pour  en  être  renseigné  le  dixième  k  DQtre  prpQL 
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lie  Banmalif e  Jouira  dans  la  snrtcf  d'un  gage  annuel  dé  seize  flofina  d'ôr»  aaiia 
poofoir  s'approprier  à  titre  d'émolamefil,  comme  î(  a  été  fe»f  du  passé,  les 
vieux  bois  et  autres  matériaux  des  bâtimeus  publics,  lesquels,  pour  autant 
qa'ils  ne  pourront  plus  servir  aux  réparations,  seront  vendus  au  profit  de  la 
ville. 

XLvm. 

Noua  défendons  aux  Consignes  ou  portiers  des  deux  portes,  de  lever  doré- 
navant la  moindre  ebose  sur  le  bois  et  les  balais  qui  entrent  dans  la  vflle,  eut 
entiers  de  s'adresser  où  il  appartient,  pour  obtenir  augmentation  de  tenti 
gages  sur  les  moyens  de  la  ville,  s'ils  croient  en  avoir  matière. 

XLIX. 

Les  moyens  et  revenus  actuels  de  la  dite  ville  n'étant  pas  assez  forts  pour 
faire  face  à  toutes  les  charges  qui  lui  incombent,  telles  entre  antres,  que  h 
poursuite  des  criminels,  ta  réparation  des  murailles,  du  pavé  et  antres  otf- 
vrages  et  bftllmens  publics,  beaucoup  moins  pour  la  libérer  de  ses  dettes,  et 
voulant  lui  procurer  une  augmentation  de  revenu  proportroitnrée  aorx  dites 
charges,  par  des  moyens  les  moins  onéreux  au  peuple.  Nous  ordonnons  qu'il 
soit  levé  au  profit  de  la  ville,  en  vertu  dt-s  présentes  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  autre  octroi,  d'un  dixième  sur  tous  les  Vins,  Brandevins  et  Hydromels 
qui  se  débiteront  en  détail  dans  la  dite  ville,  et  qu'en  conséquence»  la  mesure 
du  pot  ordinaire  soit  diminuée  d'un  dixième  pour  le  débit  de  ces  boissons  ;  le 
tout  sur  le  même  pied  qu'il  se  pratique  ù  l'égard  d'un  pareil  dixième  dans  la 
ville  de  Luxembourg;  et  sera  le  vingtième  du  produit  du  dit  dixième  dans  la 
ville  d'Arlon  renseigné  à  notre  profit,  à  la  recelte  de  nos  Domaines  du  dit 
déparfement. 

L. 

Nous  ordonnons  à  ceux  du  Métier  des  Drapiers,  de  rembourser  endéans  le 
terme  de  trois  ans  le  capital  de  trois  cens  écus  qu'ils  ont  levé  ea  dernier  lieu 
à  la  charge  de  leur  Métier. 

LI. 

Nous  Interdisons  à  ceux  des  Métiers,  de  la  dite  ville  en  général,  de  foire  dans 
la  suite  aucune  levée  d'argent,  soit  par  emprunt  ou  à  constitution  de  rente, 
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sans  y  avoir  été  autorisé  par  notre  Conseil  à  Luxembourg,  ou!  notre  Procu- 
reur-Général, à  peine  qu'ils  en  seront  responsables  en  leurs  propres  et  privés 
noms,  et  que  les  créditeurs  n'auront  aucune  action  du  chef  de  ces  levées  i 
charge  des  Métiers  qui  les  auront  faites,  sans  être  munis  de  la  dite  autorisation. 

LU. 

Ne  pourra  aussi  l'un  des  dits  Métiers  être  admis  h  plaider  contre  l'autre  ou 
contre  qui  que  ce  soit,  à  moins  d'avoir  tenté  inutilement  la  voie  de  composi- 
tion amiable,  et  d'avoir  été  autorisé  à  plaider  par  ceux  de  notre  dit  Conseil  sur 
l'avis  de  notre  Procureur-Général,  à  peine  que  ceux  qui  auront  soutenu  quelque 
procès,  sans  avoir  observé  ces  formalités,  resteront  privativement  chargés  et 
responsables  des  frais. 

Lin. 

Ceux  des  différens  Métiers  de  la  dite  ville  remettront  incessamment  à  notre 
dit  Procureur-Général  les  six  derniers  comptes  de  leurs  Métiers  respectifs, 
pour  les  examiner  ;  et  sur  son  rapport  qu'il  adressera  à  notre  Conseil  des  Fi- 
nances, y  être  disposé  comme  il  sera  trouvé  convenir. 
Ordonnons  à  tous  ceux  qu'il  appartient  de  se  régler  et  conformer  selon  ce. 
Fait  à  Bruxelles,  le  2  avril  1764.  Ne.  V*. 

P.  Maria,  avec  paraphe. 

CHARLES-ALEXANDRE, 

Administrateur  de  la  Grande-Maîtrise  en  Prusse,  Grand-Maître  de  l'Ordre 
Teutonique  en  Allemagne  et  Italie,  Duc  de  Lorraine  et  de  Baar,  Maréchal  des 
armées  du  Saint  Empire  Romain  et  de  celles  de  Sa  Majesté  Tlmpératrice-Reine 
Apostolique  de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc.,  etc.  Son  Lieutenant- Gouverneur 
et  Capitaine-Général  de  ses  Pays-Bas,  etc.,  etc. 
Chers  et  bien  amés. 

Nous  vous  remettons  le  nouveau  Règlement  que  Nous  avons  trouvé  convenir 
de  faire  porter  aujourd'hui  pour  la  meilleure  direction  de  la  ville  d'Arlon; 
vous  ordonnant  de  le  faire  imprimer  et  publier  en  la  manière  accoutumée,  et 
de  vous  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  y  est  prescrit  :  A  tant,  chers 
et  bien  amés.  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
De  Bruxelles,  le  2  avril  1764.  Ne.  Y^ 

Charles  de  Lorraine, 

Au  Magisirat  d'Arlon.  Par  ordonnance  de  Son  Altesse  Royale. 

De  Reot. 
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V. 

RÈGLEMENTS  DIVERS. 

A.  Règlement  de  police  pour  les  rues  (FArlon. 

Comme  la  bonne  police  exige  qu'il  soit  pourvu  non  seulement  à  la  propreté 
des  rues,  mais  encore  à  la  commodité  et  à  la  sûreté  des  personnes  qui  y  passent» 
Nous,  les  Justicier  et  Bchevins  de  lu  ville  d'Ârlon,  avons  ensuite  des  ordres 
eiprès  portés  par  la  dépêche  de  Sa  Majesté  du  14««  Février,  trouvé  convenir 
d'ordonner  et  statuer  les  points  et  articles  suivants  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Tous  les  Habitants,  soit  Ecclésiastiques,  Nobles,  Echevins  et  Bourgeois, 
occupans  des  maisons,  granges^  étableries,  ou  autres  héritages  donnant  sur  la 
rué,  feront  balaïer  devant  leurs  dites  maisons  et  héritages  tous  les  Mercredi 
et  Samedi,  tellement  que,  depuis  Pâques  jusqu'à  la  S-  Michel,  chacun  aura 
balaie  devant  chez  soi  à  huit  heures  du  malin  ;  et  depuis  la  S'  Michel  jusqu'à 
Pâques  à  dix  heures  du  matin,  le  tout  à  peine  de  cinq  sols  d'amende  contre 
les  contrevenans  ;  ladite  amende  exécutable  en  vertu  de  cette. 

IL 

Ils  feront  amonceler  aux  heures  susdites,  et  aux  endroits  qui  embarrassent 
le  moins  le  passage  et  les  coulans  d'eau,  les  boues  et  immondices  qui  auront 
élé  balaîées  devant  leurs  portes,  afin  que  les  tombereaux  qui  seront  établis 
pour  les  emporter,  puissent  les  charger  à  leur  passage. 

III. 

Il  sera  établi  par  le  Magistrat  un  Sergent  de  police,  pour  veiller  à  l'exécution 
du  présent  Règlement;  lequel,  en  acquit  de  son  office  et  du.  serment  par  lui 
prêté,  devra  les  jours  ci-dessus  faire  la  visite  desdites  rues,  à  peine  d'encourir 
uoe  amende  de  cinq  sols  pour  chaque  fois  qu'il  aura  négligé  de  la  faire. 

IV. 

L'on  exposera  tous  les  ans,  ou  pour  un  plus  long  terme,  en  hausse  publique 
lesdîtes  boues  et  immondices  ;  défendant  à  un  chacun  de  se  les  approprier  au 
préjudice  des  adjudicataires,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de 
deux  florins  d'or  d'amende. 
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V. 

Les  adjadicataires  seront  tenus  d'enlever  exactement  toutes  lesdites  booés 
et  immondices,  ainsi  que  les  pierres  qui  s'y  trouveroient  par  hazard,  sans 
qu'il  leur  soit  permis  de  les  jeter  de  côté  ;  et  afin  que  les  ordures  ne  découlent 
de  leurs  tombereaux,  le  Magistrat  aura  soin  de  stipuler  dans  les  conditions  de 
Tadjudicallon  telles  précautions  qu'il  jugera  convenir  ;  au  surplus  ils  seront 
obligés  de  pendre  des  sonnettes  aux  cols  de  leurs  chevaux,  pour  que  le  Public 
soit  averti  de  leur  passage  ;  le  tout  à  peine,  à  leur  charge,  d'un  florin  d'or 
d'amende  :  à  quel  effet  il  est  ordonné  au  Sergent  de  police  de  visiter  toutes  les 
semaines  lesdits  tombereaux  et  d'en  ordonner  le  nécessaire. 

VI. 

Lesdits  adjudicataires  seront  autorisés  d'enlever  les  fumiers  qui  seroient 
exposés  dans  la  rué,  au  cas  que  les  propriétaires  desdits  fumiers  ne  les  aient 
pas  fait  emporter  le  samedi  de  chaque  semaine. 

VIL 

Un  chacun  sera  obligé  de  faire  emporter  hors  des  rues,  des  trois  jours 
à  autres,  les  décombres  de  ses  bâtiments,  et  de  les  faire  conduire  aux  endroits 
qui  seront  désignés,  à  peine  qu'en  cas  de  défaut,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  fraii; 
à  quoi  le  Sergent  de  police  veillera  exactement. 

VIII. 

L'on  observera  exactement  les  ordonnances  émanées  au  fait  des  porcs  ; 
défendant,  aux  peines  y  statuées,  de  les  laisser  courir  dans  les  rués. 

IX. 

Il  est  sérieusement  défendu  à  tous  et  un  chacun,  tel  qu'il  puisse  être,  de 
vuider  dans  les  rues,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  des  pots  de  chambre  et  chaise 
percée,  de  les  jetter  par  les  fenêtres,  comme  aussi  toute  autre  eau,  à  p'*inede 
deux  florins  d'or  d'amende,  outre  la  réparation  des  dommages  qui  pourroient 
en  arriver  aux  passans. 

X. 

Il  est  pareillement  défendu  à  tous  et  un  chacun,  même  aux  enfans,  de  faire 
leurs  ordures  dans  les  rues,  ou  sur  les  remparts,  soit  de  jour  ou  de  nuit, 
à  peine  de  cinq  sols  d'amende,  dont  les  pères  et  mères  seront  responsables. 
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XI. 

Les  Bouchers,  ni  autres  ne  pourront  jetter  dans  les  rues  les  dépouilles  des 
bétes  qu'ils  auront  tuées,  ni  y  laisser  les  bétes  mortes  ;  mais  ils  amont^elleront 
lesdiles  dépouilles  dans  les  endroits  que  le  Magistral  désignera,  et  auront  soin 
d'en  avertir  les  adjudicataires,  pour  qu'au  premier  passage  des  tombereaux, 
ces  dépouilles  soient  enlevées  par  préférence  ;  le  tout  à  peine  de  cinq  sols 
d'amende  :  et  pour  que  cet  article  soit  d'autant  mieux  observé,  il  est  statué 
qu'an  cas  que  les  adjudicataires  après  en  avoir  été  avertis,  négligent  de  venir 
enlever  lesdites  dépouilles,  ils  encourront  l'amende  de  quatorze  sols  pour 
chaque  fois. 

XII. 

11  est  ordonné,  conformément  au  recès  du  Magistrat  du  ^S"'  Juin  4767, 
à  tente  personne  de  quelle  qualité  ou  condition  que  ce  soit,  i"*  De  faire  des- 
cendre les  eaux  des  toits  de  leurs  maisons  par  des  tuyaux  ou  buses,  qui  devront 
Tenir  jusqu'à  terre.  ^  D'abattre  les  avant-toits  qui  donnent  dans  la  rué.  Et 
S""  de  faire  attacher  les  enseignes  contre  les  maisons,  et  ce  dans  le  terme  de 
trois  semaines,  à  dati*rdu  jour  de  la  publication  de  cette,  ù  peine  de  six  florins 
d'or,  à  charge  de  tous  ceux  qui,  après  ce  terme  écoulé,  ne  s'y  seront  point 
conformés,  et  qu'en  outre  on  fera  faire  lesdits  ouvrages  d'office  à  leurs  dépens, 
exécutables  sans  procédure  ni  forme  de  procès. 

XIII. 

Voulant  prévenir  les  malheurs  qui  peuvent  arrivera  l'exposition  aux  fenêtres 
des  pots  à  fleurs,  caisses  etc.,  il  e^i  défondu  à  tous  inhabitans  de  cette  Ville, 
de  quelle  qualité  ou  condition  que  ce  soit,  d'exposer  à  leurs  fenêtres  des  pots 
à  fleurs,  lauriers  ou  autres  choses  de  cette  nature,  à  peine  de  confiscation  et 
de  deux  florins  d'or  d'amende  pour  chaque  chose  ainsi  exposée,  outre  la  répa- 
ration des  dommages  et  intérêt  qui  en  pourroient  arriver. 

XIV. 

Il  est  défendu  aux  enfans  et  autres  de  jetter  des  pierres,  ou  des  pelottes  de 
neige  les  uns  après  les  autres,  soit  en  jouant  ou  autrement,  à  peine  de  douze 
sols  d'amende,  outre  le  payement  du  dommage  qu'ils  pourraient  avoir  occa- 
sionné, et  dont  les  pères  et  mères  répondront. 
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XV. 

U  est  ordonné  à  tous  propriétaires  et  locataires  de  faire  mettre  des  portes 
à  leurs  caves  et  de  les  entretenir,  à  peine  qu'il  en  sera  rois  à  leur  dépens,  et 
en  outre  qu'ils  seront  amendés  d'un  florin  d'or. 

XVI. 

Le  Sergent  de  police  sera  tenu  de  faire  les  visites  convenables,  et  de  rapporter 
fidèlement  ceux  qu'il  trouvera  en  contravention  des  ordonnances  du  B^  Mai 
4758,  et  25  Juin  1768,  concernant  respectivement  les  tavernierset  cabaretiers, 
et  la  solemnité  des  jours  de  Dimanches  et  de  Fêtes. 

XVII. 

Les  amendes  &  décréter  aux  articles  contenus  en  la  présente,  seront  parta- 
gées, savoir  :  un  tiers  au  profit  des  pauvres  de  cette  Ville,  un  tiers  au  profit 
du  Sergent  de  police,  le  tiers  restant  au  profit  de  la  Beaumaitrie,  en  indemnité 
de  ce  que  cette  caisse  devra  payer  aux  pauvres  qui  balayeront  les  places  indé- 
pendantes des  propriétaires  et  locataires. 

XVIII. 

Et  pour  que  personne  ne  prétexte  cause  d'ignorance  du  présent  Règlement, 
il  sera  lu,  publié  et  affiché  aux  endroits  ordinaires  et  accoutumés,  et  la  publi- 
cation renouvellée  tous  les  six  mois  :  à  tout  quoi  le  Procureur  d'office  et  le 
Sergent  de  police  veilleront  exactement.  Fait  à  Arlon,  le  27  Février  1771. 

Ëtoient  signés  J.  B.  KIELLIilR,  PERLE,  P.  G.  F.  PRATZ,  J.  U.  L.  NEUN- 
HEUSER,  RANSONNET,  FORRON,  HENCO,  tous  avec  paraphe. 

B.  Règlement  de  police  pour  les  incendies. 

N.  B.  On  rencontre  dans  ce  règlement  les  noms  des  chefs  de  famille  qui 
existaient  au  commencement  du  siècle  courant  ;  la  génération  actuelle  y  re- 
connaîtra ses  auteurs. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  mairie 
d' Arlon. 

Règlement  de  police  pour  l'incendie. 

AHoti,  le  32  fhcrniidor  an  huit. 

Le  maire  de  la  commune  d'Arlon^ 
Considérant  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  prendre  des  mesures  efficaces 
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pour  préveiiir  les  incendies  dont  on  ne  voit  que  trop  souvent  les  funestes 
eSets  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  chercher  les  moyens  propres  pour  en  arrêter 
les  progrès; 

Considérant  qu'il  est  essentiel  que,  lors  d'un  incendie,  l'ordre  des  choses 
soit  établi  de  manière  qu'il  n'y  ait  aucune  confusion,  et  que  chaque  citoyen 
connaisse  sa  tâche  à  remplir  et  sache  le  genre  de  secours  qu'il  doit  porter  ; 

Arrête  : 

Chaque  citoyen  est  chargé  de  faire  nétoyer  ses  cheminées,  toutes  et  quantes 
fois  il  sera  nécessaire.  A  cet  effet,  il  sera  fait  des  visites,  le  premier  de  chaque 
Irimestre,  dans  tontes  les  habitations,  par  les  commissaires  dénommés  à  cet 
effets  savoir  : 

Les  citoyens  Nicolas  Keiffer,  Procope  Desloges  et  Adam  Theisman  sont  char- 
gés de  la  partie  des  habitations  de  cette  commune,  depuis  la  porte  de  Luxem- 
bourg, fayencerie,  rue  basse  jusqu'aux  maisons  des  citoyens  Recht  et  Délierez. 

Les  citoyens  Hypolitte  Sancy,  Jean-Baptiste  Richard  et  Dominique  Rosman 
sont  chargés  de  celles  à  commencer  de  la  maison  du  citoyrn  Recht,  de  la  nou- 
velle rue,  marchés  aux  bétes  jusqu'aux  maisous  des  citoyens  Jean-Pierre  Haus- 
man  et  Nicolas  Guillaume. 

Les  citoyens  Antoine  Baclesse,  Henri  Bremond  et  François  Rosman  sont 
chargés  des  rues  de  Gamelles  ci-devant  Capucins,  en  commençant  près  de 
celle  de  Jean-Pierre  Hausman  et  finissant  aux  maisons  des  citoyens  Forron  et 
Henkels. 

Les  citoyens  François-Xavier  Schlim,  Augustin  Wawer  et  Jean  Kires  sont 
chargés  de  la  partie  depuis  les  maisons  des  citoyens  Nicolas  Guillaume  et  Jean- 
Baptiste  Conrardy,  marché  aux  grains  et  la  descente  jusqu'aux  maisons  Keiffer 
et  Gerardy. 

Les  dits  commissaires  dénonceront  au  maire  les  contrevenants  pour  être 
amendés  et  leurs  cheminées  être  réparées  et  nétoyées  d'office  à  leurs  frais. 

Il  est  défendu  à  tous  et  à  un  chacun  d'entrer  dans  les  écuries  et  granges, 
soit  avec  la  pipe  allumée  ou  avec  de  la  lumière  sans  lanterne  ou  de  porter  du 
feu  sur  les  rues  sans  vas(;  couvert,  à  peine  d'amende.  Les  commissaires  ci- 
dessus  sont  chargés  de  celte  surveillance  et  dans  leurs  visites,  de  se  faire  re- 
présenter une  lanterne. 

Chaque  citoyen  étant  obligé  par  état  à  concourir  à  la  conservation  des  pro- 
priétés et  à  porter  les  secours  nécessaires  en  cas  d'incendie,  le  propriétaire 
on  locataire  de  la  maison  qui  en  sera  atteinte,  est  obligé,  au  moment  même, 
d'avertir  le  citoyen  Leveque,  afin  qu'il  sonne  l'alarme  avec  la  cloche  de  cette 
commune,  ainsi  que  le  tambour,  afin  qu'il  batte  la  caisse  parmi  la  ville,  i  peine 
d'ameiule. 
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Les  citoyens  et  citoyennes  sont  obligés,  auseitôt  l'alarme  donnée,  de  porter 
l'eau  avec  les  seaux  leur  apparteoans  vers  le  lieu  de  l'Incendie»  et  le  verseront 
dans  les  cuves,  pompes  et  seaux  de  cuir  de  cette  commune;  défendons  aux 
pères  et  mères  de  laisser  courir  leurs  enfants  vers  l'endroit  de  l'incendie  tant 
pour  éviter  des  accidents  que  pour  ne  pas  gêner  les  assistans,  e|  en  cas  d'une 
alarme  nocturne»  chacun  placera  à  l'instant  une  lumière  sur  une  de  leurs  croi- 
sées, donnant  sur  la  rue,  le  tout  à  peine  d'amende. 

Pour  parvenir  au  but  si  désiré,  obvier  à  toutes  confusions,  et  pour  établir 
l'ordre  dans  le  secours  que  chacun  doit  y  porter,  la  tâche  à  remplir  en  cette 
circonstance  par  les  citoyens  ci  au  bas  dénommés  est  comme  sen  suit. 

Les  maire  et  adjoints  exerceront  la  direction  générale  sur  toutes  les  opérations 
et  chaque  citoyen  est  tenu  de  se  conformer  ponctuellement  aux  différents 
ordres  qu'ils  donneront. 

Les  citoyens  Sébastien  Wilwertz  et  François  Laurent  Ransonnet  sont  chargés 
de  surveiller  à  l'entretien  des  pompes  et  en  cas  d'incendie,  les  faire  jouer.  A 
cette  fin  seront  employés  sous  leur  direction  les  citoyens  François  Waltzing 
fils  boulanger,  Jean-Baptiste  Gerardy,  François  Schuster,  Jean-Baptiste  Maihen 
fils,  iJF's  deux  fils  Moriamé,  Pierre  Grass  fils,  Louis  Ârquin  fils,  les  deux  fils 
Jean-Pierre  Hausman,  Thomas  Gaspar,  Antoine  Sibenaler,  Pierre  Sibenaler, 
François-Adrien  Pierson,  Jacques  Pierson,  huissier,  Paul  Forron,  Louis  Pé- 
cheur, Jean-Bapliste  Folsenhart,  Michel-Gié$çoire  Scbmil,  Nicolars  Kciifer, 
Baptiste  Mathieu,  Augustin  Richard,  Pierre  Beschemont  fils,  Jean  Adam 
Schwartz,  Baclesse  fils  et  Evrard  Hollenfellz,  apothicaire. 

Les  citoyens  Michel  Warnimont  et  Marc  Lanser  sont  chargés  de  surveHIer 
l'entretien  des  échelles  et  les  faire  transporter  en  cas  d'incendie,  où  le  besoin 
l'exigera;  à  cette  fin  seront  employés  sous  leur  direction  les  citoyens  Jean- 
Baptiste  Jungers,  Jean  Simon,  François  Coning,  Jacques Chery,  Georges  Lam^bré^ 
Jean  Muller  fils,  Jean  Hultert,  Michel  Malhpn,MathiasRinckenbourger,  Philippe 
Waltzing,  Jean  Kugeler,  Nicolas  Fouraux,  François  Weisgerber,  Letbé  père  et 
fils,  Nicolas  Defrene,  Evrard  Hollenfeitz,  Pierre  Fort,  Nicolas  Birgen  fils,  Nicolas 
Schouttert,  Joseph  Bitaine,  Jean  Jungbiutb,  Henri  Barnich,  Nicolas  Hottert, 
Nicolas  Schlim,  Valentin  Schmit,  Materne  Henri  et  Jean-Baptiste  Simon. 

Les  citoyens  Adam  Theisman  et  Nicolas  Guillaume  sont  nommés  commissaires 
pour  diriger  les  racaillons  et  charpentiers  ;  en  conséquence,  ils  auront  sons 
leur  direction  les  citoyens  Theisman  fils,  les  trois  frères  Rosman,  Kires,  Wa- 
tbier,  Simon,  Plier,  Christophe  Wilwerth  et  Simon  Bender;  chaque  convrenr 
se  transportera,  au  moment  de  l'alarme,  avec  une  échelle  et  corde,  vers  l'en- 
droit du  feu  et  les  charpentiers  avec  une  hache,  à  peine  d'amende. 

Les  citoyens  Lambert  Baclesse  et  Nicolas  Mathieu  sont  nommés  commissaires 
aux  chariots  et  cuves,  pour  mener  l'eau  ;  ils  veilleront  à  leur  entretien  et  à  ce 
qu'elles  soient  toujours  remplies  d'eau,  les  feront  mener  par  des  cbcffaui  vers 
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l'endroit  de  fincendie,  et  lorsqu'elles  seront  vuides,  les  feront  remplir  ;  ù  cette 
fin,  tous  les  laboureurs  et  autres  tenans  des  chevaux,  sont  obligés,  lors  de  Ta- 
larme,  de  venir  avec  des  chevaux  harnachés  pour  les  atteler  aux  dits  chariots, 
afin  de  mener  l'eau  où  il  sera  nécsssaire,  à  peine  d'amende. 

Les  tonneiliers  de  la  ville  se  tiendront  toujours  près  des  tonneaux  et  cuves  . 
pour  prêter  leur  ministère  en  cas  de  besoin. 

Sont  également  dénommés  pour  prêter  la  main  d'œuvre  aux  dits  tonneaux 
et  cuves,  les  citoyens  Guirecber,  Crochet  l'aîné,  Klein,  Loos,  Rinck,  Charles 
Lacroix,  Charles  Servais,  Pierre  Neu  et  Paul  Staudt. 

Et  comme  il  y  a  une  cuve  montée  sur  un  chariot  à  quatre  roues,  et  qu'elle 
se  conduit  à  la  main,  sont  chargés  de  cette  conduite  les  citoyens  Georges  Thiry, 
tonnellter,  Bourton,  Oiederich,  iserloo,  Waltener,  Knops,  Charles  André  et 
Erasme  Blasius. 

Les  citoyens  François  Moriamé  et  Jean-Baptiste  Heuertz  sont  nommés  com- 
missaires à  la  surveillance  des  seaux  pour  les  visiter  et  les  faire  entretenir  en 
bon  état,  et  surveilleront  à  ce  qu'après  l'incendie,  ils  soient  reportés  dans  les 
endroits  ci-après  indiqués^  savoir  : 

Vingt  chez  Dominique  Gerardy  ; 

Vingt  chez  Sébastien  Wiiwertz  ; 

Vingt  chez  Antoine  Baclesse  ; 

Vingt  chez  François  Moriamé  ; 

Quarante-six  en  la  maison  commune. 

Tous  les  citoyens  non  compris  dans  les  respectifs  emplois  ci-dessus,  sont 
obligés  de  courir,  au  moment  d'une  alarme^  chez  les  citoyens  ou  les  seaux 
sont  déposés  pour  les  porter  vers  l'endroit  du  feu,  et  après  l'incendie,  de  les 
remettre  en  les  mains  des  deux  commissaires  pour  être  remis  aux  respectifs 
dépôts. 

Celui  qui  sera  assez  lâche  de  receler  un  seau,  sera  poursuivi  comme  voleur 
public  ;  les  amendes  de  ceux  qui  se  refuseraient  à  se  rendre  à  un  devoir  aussi 
sacré,  et  pour  la  partie  à  laquelle  il  est  destiné,  ainsi  que  l'amende  de  vingt- 
qaatre  francs  à  charge  de  celui  où  le  feu  prendra,  seront  employées  à  la  répa* 
ration  des  pompes  et  seaux. 

Le  présent  arrélij  sera  envoyé  au  préfet  du  département  pour  être  approuvé 
et  exécuté  suivant  la  forme  et  teneur. 

Signé  Thtbs,  maire. 

Comme  l'arrêté  du  préfet  en  date  du  â5  thermidor  an  8  qui  approuve  le 
règlement  en  tous  ses  points,  porte  en  outre  l'injonction  de  nommer  des  per- 
sonnes probes  pour  mettre  en  sûreté  les  effets  et  meubles  qui  se  trouvent  dans 
les  maisons  où  le  feu  se  manifeste,  à  cet  effet  est  dénommé  commissaire  Fran- 
çois^Laurent  Forron  et  sont  sous  sa  direction  les  citoyens  Christophe  Scbuster, 
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Antoine  Wiltz,  Louis  Arquin  père,  Marx  Kaiser,  Antoine  Délierez,  Michel  Breyer 
huissier,  Antoine  Résibois,  Georges  Bremond,  Jean  Moriamé,  François  Moriamé, 
Paul  Bîggel,  Ernest  Guebhard,  François-Xavier  Schlim^  Antoine  Baclesse  père, 
Hypolite  Sancy,  Jean-Baptiste  Richard,  Ignace  Namur,  Jean-Pierre  Waltziug 
père,  Dominique  Gerardy,  Jean-Baptiste  Gonrardy,  Nicolas  Sibenaler,  Procope 
Desloges,  Henri  Bremond,  Jean-Pierre  Hausman  père,  Augustin  Wawer,  Nicolas 
Gras  et  Thomas  Bertrand,  qui  sont  exclusivement  chargés  de  transporter  les 
meubles,  si  le  cas  l'exige,  dans  les  lieux  qui  seront  indiqués  par  le  maire  et 
le  commissaire  ;  à  cet  effet,  ils  seront  munis  d'une  marque  distinctive  pour  se 
distinguer  de  toutes  autres  personnes  non  autorisées  à  s'inuser  en  cette  besogne, 
afin  que  les  effets  enlevés  puissent  fidèlement  être  restitués  aux  propriétaires,  ce 
dont  les  personnes  ci-dessus  en  sont  spécialement  chargées. 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  de  la  préfecture  du  département  des  forêts 
séante  à  Luxembourg. 

Séance  du  i5  thermidor  an  8  de  la  République  française. 

U  Préfet  du  déparlementf 

Vu  la  lettre  du  maire  de  la  ville  d'Arlon.à  laquelle  il  joint  un  règlement  pour 
les  incendies  qu'il  soumet  à  l'approbation  du  préfet  ; 
Vu  le  dit  règlement  en  date  du  32  de  ce  mois  ; 

Arrête  : 

Art.  i«r.  Le  règlement  de  police  pour  les  incendies  présenté  par  le  maire 
d'Arlon  est  approuvé  dans  tout  son  contenu  pour  être  exécuté  selon  h  forme 
et  teneur. 

Art.  2.  Pour  la  conservation  et  garde  des  meubles  et  effets  des  maisons  in- 
cendiées, le  maire  d'Arlon  nommera  des  citoyens  probes  et  de  confiance,  les- 
quels Seront  uniquement  chargés  de  transporter  les  meubles  et  effets  des 
maisons  incendiées  dans  des  endroits  sûrs,  où  ils  les  garderont  pour  être  res- 
titués aux  propriétaires;  ces  citoyens' devront  porter  un  signe  distinctif  pour 
les  connaître  ;  cet  article  sera  ajouté  au  règlement  pour  être  exécuté  dans  son 
contenu. 

Art.  3.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  maire  d'Arlon. 

Signé  BiRBAUM,  préfet 
et  TiNAKT,  secrétaire-général  (4). 

Aujourd'hui,  le  service  des  incendies  est  remis  à  un  corps  de  sapeurs- 
pompiers.  On  doit  reconnaître  néanmoins  que  le  règlement  de  1800  était  assez 
bien  conçu. 

(i)  Archives  de  TÉut  i  Arlon. 
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VI. 

œMMUNE  D'ARLON.  -  RENSEIGNEMENTS  CADASTRAUX. 

Division  territoriale  par  nature  de  propriétés  en  1809^  pour  la  section 
communale  de  cette  époque^  qui  forme  aujourd'hui  la  commune  d'Arlon^ 
mais  dans  une  circonscription  moitis  étendue  et  toute  différente. 

Revenu  imposable, 
h.       a.      c.  ûrs.       c. 

Terres  labourables 21136  65  2,617  44 

Jardins 26  76  94  998  78 

Prés 116  97  13  4,180  43 

Pâtures 37  95  03  460  59 

Terres  sartables 199  01  42  424  35 

Vergers  et  terrains  plantés 13717  10077 

Étangs 1  21  45  59  27 

Canaux 21  69  10  57 

Bois  taillis 7  56  02  78  62 

Marais 21  80  >    10 

Terres  vaines 21  42  >    11 

Superficie  des  propriétés  bâties  et  cours. .     .  6  09  H  153  18 

Total  de  la  contenance  imposable.     .     608  95  83  9,084  21 

Objets  non  imposables  :  cheminées,  rues, 
places  publiques^  rivières  et  ruisseaux  (en  1807)        30  70  68 

Total  du  territoire.     .     .     639  66  51 

N.  B.  Les  totaux  (iropos.;  608  95  83,  et  (non  impos.)  30  70  68,  sont  pris 
dans  des  pièces  différentes;  ils  résultent  de  deux  arpentages  distincts  opérés 
i  deux  années  d'inlorvalle,  et  ne  se  rapportent  pas  tout-:Vfait  à  la  même  cir- 
conscription ;  mais  le  second  nombre  ne  peut  notablement  différer  du  véritable 
relatif  au  premier^  s'il  avait  été  établi  en  1 809  pour  la  même  étendue  de  territoire. 

Divisiofi  territoriale  par  nature  de  propriétés  en  i8i9. 

Terres  labourables 357  52  14 

Jardins 334384 

Prés 163  44  53 

Pâtures 4  67  40 

Bois 2  46  40 

Canal  et  réservoirs 55  80 

Terre  vaine Il  70 

Superficie  des  propriétés  bâties  et  cours. .     .  6  47  66 

Total  de  la  contenance  imposable  :  terrain 
productif  et  superficie  des  propriétés  bâties 
avec  tes  cours 568  69  47 

!  Terrains  productifs  et  propriétés 
bâties  avec  cours  I  57  79  # 

Rues  et  places  publiques    7  14  80  >  29  41  79 
Grandes  routée  et  ekliLin  20  56  00  ^ 
Rivières  et  ruisseaux        >  13  20 


Total  du  territoire.     ..    598  11  96 
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Division  territoriale  par  nature  de  propriétés  en  i844. 

Reveira  imposable 

(sans  celui  des  bâtiments). 

,  fips.     c. 

•   Terres  labourables 352  74  71  8,7U  38 

Jardins 35  91  46  2,447  g9 

Prés 159  45  92  9,300  42 

Pâlures-prés 3  03  05  17  87 

Pâtures-sarts ,  5  45  70  20  74 

Bois 2  46  30  32  Oî 

«Superficie  des  propriétés  bàlies  et  cours,  imposables  10  00  73  380  28 

Tolal  imposable.     .     .     569  07  87      20,913  30 

Objets  non-imposables  : 

Rues  et  places  publiques 7  19  40 

Grandes  routes  et  chemins 18  75  40 

Rivières,  ruisseaux,  fontaines.     .     .     . 

Cimetières 

Jardins  de  presbytères ^^  ^  aa  ka  q« 

Jardin  de  l'hôpital ao  on)  2»  5b  »5 

Bâtiments  nationaux  ou  destinés  à  un  ser- 
vice public 

Eglises,  chapelles,  malsons  presbytérales, 
écoles  communales 

Total  du  territoire.     .    597  64  72 

Au  31  décembre  1867,  la  contenance  totale  et  son  revenu,  nouvellement 
évalué  par  ta  révision  cadastrale  décrétée  par  la  loi  du  10  octobre  1860,  étaient, 
sans  le  revenu  des  bâtiments  : 
Terrains  imposables,  bâtis  et  non-bâtis.     .     .     .     545  72  18      32,122  82 
Objets  non-imposables,  bâtis  et  non-bâtis.     .     .      51  80  16 

Total  du  territoire.     •     597  52  34 

Au  31  décembre  1872,  la  contenance  totale  et  le  revenu  étaient  : 
Terrains  imposables,  bâtis  et  non-bâtis.     .     .     .     545  42  28      32,075  95 
Objets  non-imposables,  bâtis  et  non-bâtis.     .     .       52  15  76  Mon  compris  le 

ToUl  du  territoire.     .     597  58  04   uSS^J^^' 

L'augmentation  de  l'étendue  non-imposable  depuis  1830,  époque  de  l'éléva- 
tion de  la  ville  d'Arlon  au  rang  de  chef  lieu  de  province 
a  donc  été  de 22  73  97 

Cette  augmentation  représente  retendue  superficielle  des  routes,  chemins 
vicinaux,  chemins  de  fer  et  édifices  publics  construits  ou  agrandis  sur  le  ter- 
ritoire d*Arlou  pendant  les  42  années  écoulées  depuis  l'émancipation  politique 
de  la  Belgique  par  la  révolution  de  1830. 
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Propriétés  bâties  relevées  par  le  cadastre  à  diverses  époques. 

Les  propriétés  bâties  constatées  par  Tancien  cadastre  en  i809  dans  la  ville 
d'Arloo  (non  compris  les  villages  de  Bonnert,  Frassem»  Waltzing  et  Viviile 
qui  faisajeat  alors  partie  de  la  commune)  étaient  : 

Espèce.  Nombre.  Revenu  imposal^lç. 

Maisons.  . 320       15^300  > 

Fi»i«î«««. -♦  l  Tanneries 8  362» 

ncw.!r^4n  i  Moulin  à  farine l  200» 

Totdl  des  propriétés  bâties  imposables .330       15,907  » 

Bâtiments  publics  non  évalués.     .  .     .     .        7 

Total  général  4es  propriétés  bâties  en  1809.     ...    837 


Le  (Téarpentage  de  1829  a  donné  à  oet  ^ard  les  résultats  sidvants,  arrêtés 
le  15  ^ptembre  1831  : 

Esoèee*  tlonbre.  Revenn  imposable. 

Maisons 371        39,111  > 

Écuries  et  remises  isolées  des  maisons 65         1,125  » 


Tanneries  et  chamoiserjes^  ....        3  i34  » 

Moulins  à  farine 2  380  > 

Prasseries ^  296^ 


Total  des  propriétés  balles  imposables.  .     .     .     .     .  443       41,046  » 

Bâtiments  publics  non-^imposables 11 

Total  général  d^  propriétés  bâties  en  1830.      .     .     ^  454 

D'après  la  révision  cadastrale  opérée  en  i843  et  i844,  les  propriétés  bâties 
étaient  au  31  décembre  1844  : 

EspèCfi^  Nom))!^.  ^^ye»»^îp<v^le. 

Maisons 569        61,734  » 

Éoories  et  remises  Jmp.,  isolées  des  «mods  dont  eltos 

dépendent 37             552^» 

Magasins 3              86» 

Tanneries 20            590  » 

Moulins  à  farine 2            818  » 

Magasins,  ate-  \  Brasseries 2            646  » 

liers,  fabriques  ^  Vinaigrerie 1             114  » 

et  usines      37  j  Poterie  et  briqueterie.    .....  1              76  » 

Teintureries 4              68  » 

Chapellerie 1                3  » 

Forge  de  maréebftl 1              22  » 

Total  des  propriétés  bâties  imposables 641        64,714» 

Bâtiments  publics  non  imposables 20 

Maisons  et  autres  bâtiments  jouissant  d'exemption  tem- 
poraire d'après  la  loi  du  28  mars  1828 42 

Bâtiments  non-imposables  à  raison  de  leur  destination 

exclusivement  agricole 48 

Total  général  des  propriétés  bâties  en  1844.     ...  751 
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D'après  la  révision  cadastrale  effectuée  en  exécution  de  la  loi  du  40  octobre 
1860,  les  propriétés  bâties  étaient  en  1866,  y  comprises  les  constructions 
temporairement  exemptées  de  l'impôt  foncier  par  la  loi  du  28  mars  48%  : 


Espèce. 


Nombre.  Rerenu  iiiii»03able. 
ftv.      c. 


Maisons 6i7 

Écuries  et  remises  séparées  des  habitations  dont  elles 

dépendent 24 

-       ■  5 

44 

3 

4 
4 
8 

4 


Magasins. 
Tanneries. .     • 
Moulins  à  farine. 
Brasseries. 
Vinaigrerie.     . 
Briqueterie.    . 
Teintureries.  . 
Chapellerie. 


Magasins»  ate- 
liers, fabriques  (  Fondes  de  maréchal 2 


et  usines      42 


Raffineries  de  sel 2 

Fabrique  de  cordons 4 

Savonneries 2 

Atelier  de  construction  de  machines.  4 

Imprimeries  typographiques.     ...  2 

Four  à  chaux 4 

Serres 2 

Pavillons^de  jardins 47 


Total  des  propriétés  bâties  évaluées  au  cadastre.    .     . 
Bâtiments  publics,  bâtiments  agricoles  non-imposables, 
et  constructions  nouvelles  non  encore  expertisées.     .     .472 


Total  général  des  constructions  en  4866 879 


434,022  > 

420 
488 
448 
8S0 


4, a 


60 

20 

44 

8 

408 

750 
96 
84 
60 

456 
46 
24 

228 


707      438,972  • 


Au  34  décembre  4872,  le  total  général  des  constructions 

s'était  élevé  à 958 

et  le  revenu  de  celles  qui  étaient  imposables  à.     .     .     . 


160,054 
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CHAPITRE    V. 
Les  Justices. 


Je  fais  encore  précéder  ce  qui  appartient  plus  particulièrement  k  la  ville 
d'Arlon  de  quelques  notions  générales  (1). 

En  Germanie,  dans  la  tribu  ou  la  bande,  quand  les  guerriers  étaient 
toujours  réunis  et  à  peu  près  égaux,  les  assemblées  étaient  générales  :  tout 
homme  libre  y  assistait  et  toutes  choses  y  étaient  débattues,  même  l'admi- 
nistration de  la  justice,  la  punition  des  crimes  et  les  contestations  privées  ; 
Ik  résidait  tout  le  gouvernement. 

Dans  les  Gaules,  les  Druides  connaissaient  de  presque  toutes  les  contes- 
tations publiques  et  privées.  S'il  s'était  commis  quelque  crime,  quelque 
meurtre,  s'il  s'élevait  un  débat  sur  un  héritage  ou  sur  des  limites,  c'étaient 
eux  qui  en  décidaient  ;  ils  dispensaient  les  peines  ou  les  récompenses  :  si 
un  particulier  ou  un  magistrat  ne  déférait  point  k  leur  décision,  ils  lui 
interdisaient  les  sacrifices  (2). 

Les  Romains  avaient  une  organisation  complète  de  tribunaux  et  de  juges, 
auxquels  les  autorités  municipales  restaient  étrangères.  Cependant  celles-ci 
étaient  chargées,  de  décider  sur  quelques  faits  de  police  locale. 

Après  la  conquête  des  Francs,  d'autres  institutions  furent  substituées  aux 
assemblées  générales  ordinaires. 

Sous  les  Mérovingiens,  les  cités  romaines  (civitates)  restèrent  avec  leurs 
subdivisions  en  cantons  (payij' 

Les  cités  étaient  régies  par  des  gouverneurs  ;  ceux-ci,  sous  l'autorité  du 
Roi  qui  les  nonmiait  et  les  révoquait,  réunissaient  tous  les  pouvoirs,  ils 
étaient  juges  en  même  temps  que  chefs  civils  et  militaires  ;  c'étaient  les 

(i)  Je  continue  d'emprunter  ces  notions  par  analyse  à  V Histoire  de  la  civilisation  en 
France  par  Guizot  ;  il  est  avec  Montesquieu,  Esprit  des  lois^  un  guide  sûr  pour  recber- 
cher  Torigine  des  institutions  publiques  après  les  Romains. 

(ft)  Cssar,  bell.  gall.  lib.  6,  cap.  i3. 
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grands  commandements.  Chaque  duc  avait  sous  ses  ordres  des  comtes 
également  amovibles. 

Le  territoire  fut,  pour  l'administration  de  la  justice,  partagé  en  comtés, 
en  centuries,  en  décuries.  Les  principaux  magistrats  étaient  le  comte  ou 
son  vicaire  (vicaritis^  vice-cornes^  vicomte j  et  le  centenier  ou  chef  de  centaine. 

L'autorité  de  Tévéque  dans  «on  diocèse  avak  été  maintenue  avec  la  juri- 
diction ecclésiastique. 

Chacun  de  ces  ofBciers  tenait  une  cour  ou  assemblée  qui  rendait  la 
justice,  où  se  traitaient  les  affaires  qui  intéressaient  les  justiciables  et  où  se 
faisaient  les  ventes,  les  affranchissements  et  les  autres  transactions. 

Les  plaids  locayx,  réunis  au  moins  une  fois  par  mois,  étaient  convoqués 
par  le  comte,  le  centenier  ou  le  dizainier  ^ui  les  présidaiejit  (f). 

Tous  les  hommes  libres  qui  habitaient  la  circonscription,  devaient  s'y 
rendre  ;  l'assemblée  décidait  des  causes  et  de  toutes  les  affaires  communes. 

La  compétence  était  réglée  suivant  l'importance  de  l'assemblée.  La  cour 
du  dizainier,  qui  en  avait  peu,  finit  par  disparaître  (2). 

A  côté  de  ces  assemblées  d'hommes  libres,  apparaît  la  juridiction  des 
propriétaires  sur  les  habitants  de  leurs  biens. 

Le  propriétaire  d'un  grand  alleu  ou  d'un  grand  bénéfice  rendait  la  jus- 
tice en  qualité  de  chef.  Les  concessions  de  bénéfices  établissaient  la  juri- 
diction des  bénéficiers  et  il  fut  enjoint  aux  évéques  et  aux  hommes  puissants 
de  laire  rendre  la  justice  par  des  juges  pris  sur  les  lieux  mêmes. 

La  juridiction  des  comtes  ne  s'exerçait  pas  dans  les  bénéfices  des  leudes 
royaux.  Le  comte,  à  la  nomination  du  souverain,  fut  son  délégué  dans 
chaque  district. 

Ainsi,  l'autorité  et  la  juridiction  appartenaient  simultanément  aux  assem- 
blées d'hommes  libres,  aux  grands  propriétaires  et  aux  délégués  du  Roi  (3). 

(i)  Guîxot,  4«  essai. 

(a)  Ceux  qui  étaient  sous  la  puissance  mîlitaiie  de<itteit|u''ufl,  étaient  aussi  sous  5»  juri- 
diction civile  (Cap.  de  Louis-le-Dëboonaire  de  Si 5). 

Lp  comte  avait  juridiction  civile  sur  les  hommes  libres. 

hes  seigneurs  eurent  le  droit  de  rendre  la  justice  dans  leurs  fiefs,  par  suite  du  même 
prittdpe. 

1Î4V  Qmne$  ifi^mAhknU  poufjvger  Jlc^uffa^ieA.  des.mpéQes4e  plaids  im  ^l'a^iîwis  fA 
les  notables  étaient  convoqués.  Les  juges,  les  rathinburges,  les  échevins  étaient,  soos 
.difféirem?  vliomsy  les.adjpints  du  comte. 

Il  e?  épiît  de  miême  des  Leudes  dans  leurs  6efs  {MonU^uieu,  esprit  des  lois,  Hure  2k), 
càap.  iB), 

(3)  Guîzot,  4*  essai. 
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Ao  mHMii  dm  désordre  publie  sovb  les  Mévoviagiens,  les  j^laidft  locaux 
forent  preaqiie  déserts. 

BieaÊAi  anssît  le»  dacs^  les  comtes,  les  centeofer»  no  s'oocdqtèseBt  piu^ 
qu'à  s'assvtfer  de  domaines  et  à  se  petpélMr  dans  leurs-  délégaAioBS. 

D'autre  part,  Ie9  relatioos  de»  ptopviétaires  Kbves,  soit  oitre  eui^t  soit 
avec  les  hadritanl»  de  leurs  domames,  n'étaient  régie»  par  aflcuB  pnnoipe, 
ni  seumis  h  aucune  forme  déterminée.  La;  force  sente  y  présidas!  ;.  nulle 
juridiction  n'était  asses  sAre  pwÉr  devenir  légale,  nuUe  coÉtume  assea  res^ 
pedée  pour  se  couYeitir  en  instiUHiou.  Il  y  avait)  guerre  oontkinelle  entre 
les  fortSv  oppression  continuelle  et  déréglée  des  forts  sur  les  faiblcsi 

Les  hommes  libres  ne  venaient  pk»  attt  assemblée»  de  la  centène  on  du 
oamtév  Le  dioit  de  convoquer  te»  plaids  tecamc  n'était  pour  les^  cemtemera 
ou  les  comtes  qu'un  moyen  de  s'enrichir  par  le  produit  des  amende»  infli«- 
gée»  I  ceux  qm  négligeaient  è»  a'y  rendre  (i). 

Charlemagne  restreignit  k  trois  par  an  les  piûds  obUgatoiee»  poua  les 
homme»  iy)res. 

11  iastkua  les  sccAini  ou  écheviM,.  dont  sept  au.  uMÀns  devaient  se»  vendre 
aux  plaids  sur  la  convocation  du  centeuier  oo  du  comte  ;  magistrats  per- 
manents, ils  étaient  assujettis  àtKobfigatioA  de juger^eti  distinct»  de»  hemmes 
libre»  en  générai.  Le  pouvoir  judieiaife  passa  ainsi  du  peopte  i!éuni  en 
assemblée  k  u»  corps  de  juges. 

U  choix  des  scalnni  appartenait  aux  oISeiers  royaux  qui*  peuvâieni  les 
destituer  quaad  ils  s'acquiltaient  mal  de  leurs  fencttea»  (^. 

Charlemagne  ne  retira  pas  aux  seigneurs  1»  juridiction  qfufils  exerfaîtatt 
sur  leur»  ternes,  mais  il  étendit  sur  euK  sai  surveillance. 

Sous  son  empire,  tes  ducs,.  \»  comtes,  les  vicomtes,  les  otttenîeiu  furenè 
se»  délégués  et  se»  ageutsw.  H  leur  ei^oiyût  db  bien  conmrftae  te  loi  et  de 
ne  pas  te  changer.  Il  leur  défendît  de  remetlire  te  tenue  de  teurs  pteid» 
pour  s'adonuer  k  la  chasse  o«  aux  pteisinsw  U  leur  commanda  de  tenir  te» 
plaids  à  jeun  et  de  sens  rassis  (3). 

Les  missi  dominici  étaient  diargés  de  surveiller  IfadmkiistBaliQn  de  te 
justice  et  d'y  suppléer  (4). 

(i)  Gutzot,  4«  essaî. 

(ayCap.  de  CHurfemagne  an  SbS. 

0>  Gipîtuiair»  atl  doS"*  Gap.  an  8071 

(iiCap.  an  8o3-8i3.  Cap.  Lud.  piî  an  8a5. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  k  côté  de  la  jurîdîctîon  laïque,  il  y  avait  une  juridiction 
eedésôstiqur  plus  poissante,  qui  avait  prir  naissance  à  la  fin  de  Pemprre  romain  et  qui  se 
fortifia  apaèi  la  caaqodta  des  Barbares. 
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Le  système  était  complet  et  fonctionnait  régulièrement  sous  la  main  puis- 
sante de  Gharlemagne.  Il  n'en  fut  pas  de  même  sous  ses  successeurs.  L'or- 
ganisation judiciaire  de  Gharlemagne  subit  de  profondes  modiOcations,  ï 
mesure  que  le  système  féodal  se  développait  et  s'affermissait.  Je  dirai  bientôt 
ce  qu'elle  fut  au  \n^  siècle  et  au  commencement  du  xvu<^. 

Quelle  était  la  législation  d'alors  ?  J'en  trouve  l'indication  succincte  dans 
un  discours  de  rentrée  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  prononcé  par  feu  M.  le 
Procureur-général  Raikem,  et  que  je  reproduis  par  analyse. 

€  Au  xP  siècle,  le  régime  féodal  ne  reposait  encore  sur  aucune  stipula- 
tion écrite,  sur  aucune  loi  positive  et  formelle.  Les  obligations  des  habi- 
tants envers  les  seigneurs  n'étaient  réglées  que  par  des  usages,  exigés  par 
des  hommes  puissants  qui  ne  reconnaissaient  d'autre  droit  que  celui  4a 
plus  fort. 

€  Les  actes  de  violence  furent  tels  que,  en  1081,  un  évéque  de  Liège 
institua  un  tribunal  de  paix. 

€  Les  règles  féodales  n'étaient'encore  confiées  qu'au  souvenir  des  hommes. 

€  Godefroid  de  Bouillon  est  le  premier  qui  les  fit  rédiger  dans  les 
as&ises  de  Jérusalem  au  xi®  siècle. 

€  Les  usages  des  fiefs  furent  recueillis  dans  le  xii®  siècle. 

€  La  juridiction  féodale  dominait,  mais  elle  se  trouvait  k  côté  de  la 
juridiction  ecclésiastique  qui  connaissait  de  la  plupart  des  affaires  tempo- 
relles, à  l'exception  des  affaires  féodales.  Gelle-ci  observait  une  procédure 
plus  régulière,  conservait  les  actes  judiciaires  par  l'emploi  de  l'écriture, 
alors  peu  familière  aux  laïques,  et  elle  obtenait  la  préférence. 

c  La  tenue  des  registres  fut  prescrite  aux  cours  dejustice;  les  premières 
prescriptions  datent  du  milieu  du  xiii®  siècle  en  France. 

€  En  Belgique,  les  cours  de  justice,  dépositaires  des  traditions  coûta- 
mières,  n'avaient  pas  l'habitude  de  donner  leurs  résolutions  par  écrit.  On 
cite,  dans  ce  sens,  une  déclaration  des  échevins  de  Liège  du  9  juin  1458. 

€  Dans  l'empire  germanique,  à  la  fin  du  xy^  siècle,  la  législation  de 
Justinien  fat  proclamée  le  droit  commun  de  l'Empire. 

€  On  ne  dérogea  pas  aux  usages,  aux  coutumes  des  territoires  particu- 
liers; la  législation  de  Justinien  en  fut  le  complément  et  pénétra  elle-même 
dans  les  coutumes,  qui  ne  reposaient  que  sur  des  traditions,  dont  on  ren- 
contrait peu  de  documents  écrits.  La  preuve  des  usages  suivis  ne  pouvait 
se  faire  qu'à  grands  frais.  On  s'adressait  aux  cours  de  justice  pour  connaître 
la  coutume.  Gelles-ci  recueillaient  leurs  souvenirs  sur  ce  qui  s'était  pratiqué 
dans  leur  juridiction,  elles  recevaient  même  des  témoignages.  Leurs  réso- 
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lotioDS  étaient  appelées  records.  Les  cours  de  justice  ne  faisaient  pas  la 
eoDtume,  mais  leurs  records  constituaient  une  preuve  de  son  existence  : 
il  fallait  pour  cela  qu'ils  attestassent  un  long  usage  uniforme.  Si  les  attes- 
tations étaient  divergentes,  elles  ne  formaient  pas  une  preuve  et  l'on  suivait 
de  préférence  ce  qui  était  le  plus  conforme  au  droit  commun. 

c  Ce  fut  pour  obvier  li  plus  d'un  inconvénient  que  furent  dressées  les 
coutumes  générales.  » 

La  coutume  générale  du  Luxembourg  porte  la  date  de  i623.  Elle  se 
compose  des  dispositions  de  toutes  les  coutumes  locales  qu'elle  codifie,  en 
laissant  néanmoins  subsister  celles-ci,  lorsqu'elles  étaient  parfaitement 
établies  et  prouvées. 

Outre  la  coutume  générale  et  les  coutumes  locales,  la  législation  du  Pays 
se  composait  d'ordonnances  : 

l^  Celles  émanées  du  Souverain  ou  du  Gouvernement  général  à  Bruxelles 
et  communes  k  toutes  les  provinces  des  Pays-Bas  ; 

iP  Celles  rendues  par  les  mêmes  autorités  et  applicables  seulement  au 
pays  de  Luxembourg  et  au  comté  de  Cbiny  ; 

3^  Celles  du  Conseil  provincial. 

Après  cet  exposé  général  des  cours  de  justice  depuis  l'invasion  des 
Barbares  et  de  la  législation  sur  leurs  attributions,  je  viens  aux  institutions 
judiciaires  plus  particulières  au  Luxembourg. 

Peu  de  personnes  aujourd'hui  peuvent  se  faire  une  idée  exacte  de  l'ad* 
ministration  de  la  justice  d'autrefois.  En  voyant  notre  organisation  judiciaire 
si  simple,  l'instruction  et  l'inamovibilité  de  nos  juges,  comment  se  figurer 
cesjusiices  si  multiples,  ces  juges  locaux  ignorants,  révocables  à  la  volonté 
du  seigneur  ou  soumis  à  l'élection  des  justiciables,  une  législation  non 
fixée,  k  peu  près  arbitraire  en  matière  pénale. 

Redire  en  raccourci  ce  qu'étaient  ces  anciennes  justices,  c'est  un  point 
historique  intéressant  k  fixer. 

Les  juridictions  étaient  diverses. 

L 

Siège  des  nobles. 

Pour  éteindre  les  dissensions  et  les  guerres  qui  divisaient  les  seigneurs, 
la  comtesse  Ermesinde  et  le  comte  Waleran,  son  époux,  ont  institué  en  1223, 
la  charge  de  Maréchal  et  celle  de  Justicier  des  nobles.  Ils  étaient  chargés  de 
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régler  les  aetes  de  haute  administratioa,  de  veiller  sm  Rbre  el  entier  exer- 
eice  des  privilèges  nobiliaires,  de  constater  les  ventes  on  les  partages  det 
fiefs,  de  réprimer  les  méfaits  de  la  noblesse,  de  l'obliger  k  l'accomplisse^ 
■lent  de  ses  devoirs  envers  le  soaverain  et  de  juger  les  différents  surrenos 
entre  les  chevaliers^ 

On  reconnut  bientôt  que  des  attributions  de  cette  importance  ne  ponvaient 
ôtre  confiées,  sans  danger  et  sans  inconvénient,  presque  à  un  seul  homme^ 
le  Justicier.  Aussi,  m  1245,  le  siège  des  nobles  fut-il  établi* 

Voici  les  dispositions  renfermées  dans  le  Landrecht  (1)  : 

3.  Le  justicier  des  nobles  est  élu  par  les  prélats  et  les  nobles  du  pays. 

4.  Le  justicier  prête  serment  entre  les  mains  du  souverain. 
5*  Il  est  installé  par  des  lettres  de  confirmation. 

6.  Le  siège  des  nobles  est  composé  du  justicier,  assisté  de  prélats  et  de 
nobles  vassaux  du  pays. 

Il  connaît  de  toutes  les  affaires  concernant  la  noblesse  et  ses  fie&  (3). 

Il  parait  que  quelques  modifications  avaient  été  apportées  dans  les  attri- 
butions du  siège  des  nobles.  En  1416,  Tempereiir  Sigismond  l'avait  rétabU 
dans  ses  anciennes  prérogatives. 

Les  conditions  d'admission  au  siège  des  nobles  étaient  assez  rigoureuses. 
Une  ordonnance  de  l'empereur  Charles  V,  du  16  février  1548,  en  a  réglé 
la  composition.  Tous  les  gentilbommes  et  nobles  vassaux  d'ancienne  extrac- 
tion, qualifiés  pour  la  chevalerie,  s'assemblaient  a  Luxemboui^  pour  élire 
le  justicier,,  en  cas  de  décès  du  titulaire.  Le  justicier  élu  devait  s'adresser 
au  prince  souverain  et  duc  de  Luxembourg,  pour  recevoir  des  lettres  de 
confirmation.  Les  attributions  du  siège  des  nobles  ont  été  déterminées  par 
un  autre  règlement  du. même  souverain,  en  date  du  16  février  1548, 
titre  XIII. 

Une  ordonnance  royale  du  31  janvier  1778  décida  que  le  Conseil  pro- 
vincial connaîtrait  exclusivement  de  toutes  les  affaires  contentieuses,  en 
matière  féodale  et  autres,  attribuées  précédemment  au  siège  des  nobles. 

Il  n'y  eut  donc  plus,  dans  le  duché,  qu'un  seul  tribunal  supérieur  (3). 

(i)  V.  Coutumes  du  Luxembourg,  tome  I*',  publiées  par  M.  Leclercq,  procureur  géné- 
ral à  la  cour  de  cassation. 

(2)  Pour  les  détails,  voir  les  articles  7,  8  et  Suivants  du  Landrecht, 

(3)  On  voit  dans  plusieurs  chartes  que  les  nobles  d'Arlon  avaient  un  justicier. 

Dans  des  actes  de  1^49  à  1270,  Rodolpbus,  seignetur  de  Sterpenich,  esIquftliMde 
JuUieier  des  nobles  tfArlon. 

En  1271,  ce  même  Rodolphus  est  nommé  justicier  des  nobles  de  Luxembourg  et 
d'jérh/fu 
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La  saUe  dx  Basiogne. 

La  Bombrease  classe  des  bourgeois  de  Bastogne  qui  prélendait  être  nobte 
et  même  d'extraction  aocienne,  avak  uoe  justice  ii  pwt,  dite  la  salU  de 
Bastogne. 

Cette  cour  de  justice,  particulière  pour  les  francs-honifflest  était  composée 
do  justicier-mayeur  héréditaire  ou  de  son  lieutenant,  comme  président,, 
d'an  nombre  fixe  d'assesseurs  pris  parmi  les  francs  ou  nobles  hommes  de 
la  iFille  et  de  la  prévôté,  d'un  procureur  du  souverain,  d'un  greffier,  de 
quatre  procureurs-postulants,  d'autant  de  notaires  ou  clercd-juréa  et  fioale- 
ment  de  trois  sergents. 

Elle  formait  une  espèce  de  tribunal  intermédiaire  entre  les  justice»  ro- 
turières et  le  siège  des  nobles  de  Luxembourg;  elle  constitue  pour  This^ 
torien  un  degré  particulier  de  juridiction  qui  n'a  trouvé  son  pareil  dans 
aucun  autre  pays.  Cette  distinction  pour  la  justice  est  provenue  de  ee  que  y 
dans  le  principe,  les  francs-hommes  ayant  certaines  prérc^tives,  a«ront 
passé  pour  privilégiés;  qui  alors  se  disait  privilège  était  censé  noble (1). 

Une  charte  minute  de  1579  détermina  les  qualités  qu'il  fallait  réunir  pour 
pouvoir  siéger  k  la  salle  de  Bastogne  (2). 

m. 

Conseil  provincial. 

En  principe,  le  pouvoir  de  la  justice  appartenait  au  souverain  du  pays  ; 
il  l'exerçait  : 

i^  Pour  les  privilégiés^  par  le  siège  des  nobles  et  la  sal!e  de  Bastogne; 

S^  Par  les  détenteurs  de  seigneuries  indépendantes  ; 

3^  Par  les  prévôts  sur  les  mairies  du  plat-pays  non  affranchies  ; 

¥  Pour  les  localKés  affranchies  par  les  justices  locales. 

En^e  tMrtes  ces  juridictions,  il  manquait  tm  Ken  commun,  une  surveif- 
lanee  protectrice. 

Dans  des  actes  postérieurs,  àjpartir  de  ^iiviei:  laMi,  il  n'y  a  plus  qu'un  îustîeier  des 
nobles  du  comté  de  Luxembourg. 
Voyex  ce  que  j'en  ai  dit  au  chapitre  i",  les  classes  sociales. 
(i)M.  Neyen,  histoire  de  Bastogne,  Aripn  i868,  p.  qS. 
{2)  Rapport  de  M.  Noblom,  p.  69. 
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Déjk,  dès  i444,  un  conseil  provincial  avait  été  institué  à  Luxembourg  (i). 

Le  19  novembre  i531 ,  l'empereur  Charles  Quint  reconstitua  le  Conseil  pro- 
vincial de  Luxembourg,  6xa  sa  juridiction  et  ses  prérogatives  et  le  composa 
du  Gouverneur,  chef  ou  présideut,  de  trois  conseillers  de  robe  courte,  de 
cinq  conseillers  de  robe  longue  lettrés,  d'un  Procureur  général  et  de  son 
substitut,  d'un  greffier,  d'un  receveur  des  exploits,  de  quatre  huissiers  et 
de  deux  autres  au  choix  du  Gouverneur. 

Motifs  du  changement  :  l'insufllsance  du  siège  des  nobles  a  traiter  cer- 
taines affaires  majeures  en  dehors  des  causes  féodales  ;  la  nécessité  où  était 
le  gouvernement  de  posséder  une  part  d'action  dans  l'administration  de  la 
justice;  le  besoin  qu'avaient  les  sujets  soumis  à  une  juridiction  seigneuriale 
d'avoir  des  magistrats  jugeant  en  degré  d'appel  auxquels  ils  pussent  sou- 
mettre leurs  droits. 

Louis  XIV,  qui  avait  fait  la  conquête  du  Luxembourg,  par  une  ordonnance 
du  mois  de  décembre  1662,  réorganisa  le  Conseil  provincial. 

Le  Conseil  provincial  n'avait  été  d'abord  formé  que  d'une  seule  chambre; 
mais  en  1755  et  1787,  une  seconde  et  une  troisième  chambre  furent  créées. 
La  cour  était  alors  composée  de  seize  membres  au  lieu  de  sept. 

Des  gages  étaient  attribués  à  chaque  fonction,  mais  ceux  qui  en  étaient 
pourvus  avaient  dû  payer  k  l'État  des  sommes  Gxées  par  les  ordonnances. 

Le  style,  l'ordre  et  la  manière  de  procéder  devant  le  Conseil  provincial, 
ont  été  réglés  par  des  ordonnances  et  déclarations  des  1 1  septembre  1 532, 
14  août  1684,  6  mars  1686,  7  décembre  1687  et  12  septembre  1711. 

Les  prérogatives  du  Conseil  provincial  étaient  assez  multiples. 

Comme  cour  supérieure  de  justice,  le  Conseil  provincial  connaissait,  en 
première  instance,  de  toutes  les  affaires  qui  pouvaient  intéresser  les  do- 
maines et  droits  quelconques  de  S.  M. 

Il  exerçait  une  surveillance  sur  lesjustices  subalternes  qu'il  dirigeait  dans 
plusieurs  cas.  Il  prenait  des  ordonnances  sur  des  mesures  de  police  qu'il 
jugeait  nécessaire  de  prescrire  dans  les  différentes  branches  d'administra- 
tion ou  de  service  public.  Il  veillait  à  la  sûreté  de  l'État,  ainsi  qu'k  la  con- 
servation des  droits  de  souveraineté.  Il  était  chargé  de  la  publication  des 
ordonnances,  édits,  placards  etc.,  émanés  soit  du  souverain,  soit  du  Gouver- 
nement général  a  Bruxelles. 

Il  exerçait,  en  outre,  un  pouvoir  administratif  très-étendu.  J'en  ai  parlé 
ailleurs. 

(i)  Berlholet,  tome  VII,  p.  443.  Brilz,  Mèinâire  sur  l* ancien  droit  Belgique ^  p.  ^b. 
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Une  ordonnance  impériale  du  i^^  août  1782,  érigea  le  Conseil  provincial 
en  Conseil  souverain. 

Auparavant,  le  grand  conseil  de  Malines  recevait  Les  appels  des  'sentences 
rendues  par  le  Conseil  provincial  du  Luxembourg. 

Le  Lieutenant  Gouverneur  et  gens  du  Conseil  à  Luxembourg  ont  le  droit  de 
réformer  les  sentences,  décisions  et  peines  prononcées  par  les  cours  subal- 
ternes en  matière  contentieuse,  de  possession,  de  voisinage,  d'innovation,  de 
contravention  et  d'actes  de  violence  entre  les  habitants  du  pays  (Landrerkt,  2). 

Toutes  les  justices  ordinaires  du  pays,  telles  que  de  prévôts,  de  justiciers, 
d'échevins  et  maïeurs,  ont,  après  avoir  entendu  les  parties,  à  connaître  et 
i  décider  en  premier  lieu  des  litiges  entre  bourgeois  et  habitants  de  ces  pré- 
vôtés, villes  et  autres  localités  du  pays,  et  cela  en  toute  matière  concernant 
les  biens  et  les  personnes,  sauf  aux  parties  qui  se  trouveront  lésées  par  les 
décisions,  à  en  appeler  au  souverain  ou  à  son  Lieutenant  Gouverneur  et  à  ses 
gens  du  Conseil  de  Luxembourg  (Landrecht^  16)  (1). 

Veut  Sa  Majesté  que  l'usage  de  juger  en  dernier  ressort,  par  les  officiers 
royaux  subalternes,  les  mayeurs,  les  échevins  des  villes  et  lieux,  et  les  maires 
et  gens  de  justice  des  seigneurs  hauts  justiciers,  les  affaires  criminelles,  de- 
meure abrogé  ;  et  en  conséquence  ordonne  S.  M.  que  lorsque  la  sentence 
rendue  par  les  dits  juges  prononcera  des  peines  corporelles,  de  galères,  de 
bannissement,  d'amende  honorable,  ou  autres  condamnations,  soit  qu'il  y  ait 
appel  ou  non,  l'accusé  et  son  procès  seront  renvoyés  ensemble  et  sûrement 
au  dit  Conseil  provincial  de  Luxembourg,  poury  étrela  dite  sentence  confirmée 
ou  infirmée  {Arrêl  du  Conseil  d'État  du  Roi  du  6  mars  1686,  art.  15). 

Dans  les  prévôtés,  en  affaires  criminelles,  le  prévôt  instruit  le  procès  ;  après 
l'instruction,  l'accusé  est  conduit  ù  Luxembourg,  pour  être  jugé  par  le  Conseil 
provincial  {Idem,  art.  17). 

Lies  réformes  de  Joseph  II  embrassèrent  également  le  Conseil  provincial. 
En  1787,  en  même  temps  que  furent  institués  des  tribunaux  de  première 
instance,  le  Conseil  provincial  fut  changé  en  simple  Conseil  d'appel.  Cette 
transformation  ne  dura  que  jusqu'au  21  juin  et  les  choses  furent  rétablies 
sur  l'ancien  pied. 

III. 

Justices  ecclésiastiques. 
Les  ordonnances  du  Souverain  et  du  Conseil  provincial  des  15  août  1521, 

(i)  Coutumes  des  Pays,  Duché  de  Luxembourg  et  Comté  de  Gbîny,  par  M.  Leclercq, 
proc.  gén.  à  la  cour  de  cassation,  iQ-4°,  Bruxelles  -—  1867. 
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17  janvier  et  33  juillet  16S2,  ayaieM  déCerminé  lea  «ItrilraliMietteBdPoitg 
des  officiant  et  autres  juges  des  cours  spirituelles. 

IV. 

Justices  locales. 

Au  x^  et  au  xi^  siècle,  il  n'y  avait  que  le  clergé  et  la  noblesse  comme 
cerps  d'état  ;  le  peuple  ne  comptait  pas. 

Comment  se  réglaient  les  relations  du  suzerain  avec  les  grands  fiefe, 
ceux-ci  entre  eux  et  avec  leurs  arrières-fiefs  ?  On  le  sait»  dans  le  Luxem^ 
bourg,  depuis  le  commencement  du  xni^  siècle.  Mais  auparavami? 

Le  siège  des  nobles  apparaît  avec  Waleran  et  Ermesinde. 

Le  peuple  avait  ses  justices  locales  seigneuriales,  hautes,  moyennes  et 
basses. 

Outre  la  connaissance  des  matières  civiles  et  criminelles,  les  justices 
locales  avaient  la  réalisation  de  toutes  œuvres  de  transport  de  lois,  des 
héritages  vendus,  engagés  ou  échangés  dans  la  seigneurie,  et  en  général 
de  tout  acte  emportant  mutation  de  propriété,  comme  donation  entre  vifs, 
acte  testamentaire,  fondation,  indépendamment  de  l'autorisation  du  souve- 
rain dans  certains  cas. 

L'organisation  des  justices  locales,  telles  que  le  régime  féodal  les  avait 
formées,  est  résumée  dans  la  coutume  générale  de  i623.  Voici  les  textes  : 

Hautes  justices. 

Les  seigneurs  haultz  justiciers  ont  tous  actes  de  haute  justice  et  les  signes 
et  exécution  d'icelle. 

Aucuns  n'ont  point  l'exécution  ni  signe  patibulaire. 

Autres  ont  seulement  quelques  actes  de  haute  justice»  suivant  les  tiives  ou 
la  possession. 

Cessant  titre  ou  possession,  les  droits  sont  les  suivants  (titre  /F,  art.  1)  : 

Les  hauts  justiciers  et  leurs  justices  peuvent  faire  des  ordonnances  de  police 
et  de  justice,  sous  peine  arbitraire  [Idem,  art,  2). 

Les  hautes  justices  jugent,  en  cas  de  crime,  sans  appel,  et  sont  seulement 
responsables,  en  cas  d'excès,  au  Conseil  provincial  (art.  S). 
'    Le  haut  justicier  connaît  des  cas  importants  dé  chastoy  corporel,  soit  de 
mort,  fustigation,  mutilation  de  membre  {art.  4), 

n  a  les  confiscations  et  les  amendes  an-dessus  de  six  florins  d'or  {art.  5). 

Pour  signe  et  marque  de  haute  justice,  il  a  le  droit  d'ériger  un  gibet  (arl.  6)» 


Digitized  by 


Googh 


i<)»teftf$|aftUGier»ifte<«oiitjiiAliciableê  en  lotions  per^mioeUes,  tivMles  en 
in  instance,  et  en  actions  criminelles,  que  devant  le  Conseil  pffoviaciul  iari.7). 

JLebautjusiiciordoit  créer  jnayeur  et  justice  pour  connaicre  des  crimen  et 
délils  et  9X0ir  prisons  fermées  (orL  8). 

Les  états  des  officiers  des  hauts  justiciers  sont  muables  au  bon  plaisir  du 
seigsettf  (tirt^  98)  (i). 

Moyennes  justicu. 

Le  seigneur  moyen  a  commandement  ^ur  les  sujets  de  sa  justice  :  le  droit 
de  connaître  de  toutes  actions  personnelles  civiles,  aussi  de  battiture,  injures 
et  blessures  à  sang,  et  il  a  les  amendes  au-dessous  de  6  fl.  d  or  (Titre  I  Vj  art.  88). 

Et  pour  que  la  justice  soit  administrée,  il  doit  créer  maire  et  justice  (art.  89). 

Il  a  la  puissance  d'avoir  ceps  et  prison,  pour  y  tenir  les  délinquants  de 
flagrant  délit,  avant  de  les  remettre  au  seigneur  haut  justicier  [art.  40). 

Cdtti  qui  a  moyenne  justice  a  basse  justice  (art.  4i), 

Basse  justice. 

Le  bas  justicier  relevatat  sa  justice  du  prince  a  pouvoir  de  oomiaM^e  de^ 
actions  dont  les  amendes  ne  peuvent  excéder  7  1/2  sols,  tant  nuement  person- 
nelles pour  dettes  confessées  que  réelles  et  mixtes  concernant  les  immieuble^ 
{tUre  ir,  art.  42). 

Il  a  connaissance  :  pour  adjuger  et  taxer  les  amendes  de  ceux  qui  étant 
baanaux  au  moulin  du  seigneur,  font  moudre  ailleurs  sans  son  sçu  et  sa  per- 
mission ;  et  de  toutes  autres  actions  concernant  les  .bieD3  immeubles  ijiem, 
art.  48). 

11  peot  créer  sergent  et  messiers  pour  la  conservation  des  l>ois  (skrt.  44)  ; 

Commettre  gens  pour  lever  les  dismes  qui  lui  appartiennent  en  sa-seigneurie 
{eH.46). 

U  peot  mettre  k  Tamende  sans  excéder  6  fl.  d'or  {art.  47). 

Pour  administrer  la  justice,  le  bas  justicier  peut  établir  make  et  jmlM^e^  w 
cas  qu'il  iM>it  en  possession  de  ce  faire  et  non  autrement  ifirt.  49)  (\). 

(i)  Oo  lit  dans  le  Record  de  Tavigny  : 

la.  lie  seigneur  doit  avoir  un  niayeur,  sept  ëcbevÎDS  et  un  sergent. 

i3.  Le  seîgneor  peut  mettre  aujourd'hoi  un  mayeur  et  demain  le  déposer,  et  le  sergent 
pareillement. 

i4.  Aucun  des  sept  éciievins,  après  avoir  prêté  serment,  ne  peut  s'en  départir  si 
préalablement  il  n'a  obtenu  congé  du  seigneur  et  de  ses  confrères,  s'il  n'a  forfaict  et  qu'il 
soit  demis  de  ses  con'*rères  {Luxembvrgef  iPeist/tUmer). 

Ainsi,  les  fonctions  judiciaires  étaient  imposées.  Si  le  mayeur  était  révocable  à  Tavigny, 
les  ëchevins  ne  l'étaient  pas  par  le  seigiiCur. 
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186  HISTOIHE  D'AKLON. 

Ce  que  dessus  n'appartient  qu'à  ceux  ayant  basse  justice  et  cour  foncière 
relevant  du  Prince  (1). 

Quant  à  celles  qui  dépendent  des  Prévôtés  ou  des  hauts  justiciers  vassaux, 
aucuns  n'ont  les  dits  droits  et  autorités,  et  demeurent  chacune  en  sa  possession 
et  observance  ancienne  {arL  50). 

Les  cours  sont  foncières  ou  trèsfoncières.  Les  unes  sont  tenues  par  maire 
et  écheninSf  les  autres  par  sire  et  hommes  (art.  5/j. 

Les  états  et  ofBces  de  mayeurs  et  échevins,  tant  de  hautes  justices  qu'infé- 
rieures, sont  en  aucuns  lieux  perpétuels  ;  es  autres  lieux,  ils  changent  tous 
les  ans,  à  des  jours  désignés  (titre  IV.  art.  SS5). 

Les  prévôtés. 

La  prévôté  formait  un  domaine  direct  du  souverain  et  ne  relevait  que 
de  lui.  La  justice  prévôtale  était  rendue  au  nom  de  souverain.  Le  Prévôt 
était  inamovible,  ses  fonctions  étaient  à  vie. 

Dans  d'anciennes  chartes,  le  prévôt  est  appelé  advocatus^  avoué.  C'était 
le  lieutenant  du  souverain,  praepositiis^  le  prévôt. 

Dans  les  prévotés,  il  existait  des  seigneuries  dont  les  titulaires  possé- 
daient la  plénitude  de  la  juridiction  seigneuriale,  haute,  moyenne  et  basse. 
Le  prévôt  n'avait  rien  à  y  prétendre  comme  officier  de  justice  (2). 

Les  prévôts  peuvent  aussi  changer  leurs  lieutenants  quand  bon  leur  semble, 
(coutumes  générales  de  16tS,  lit,  4,  art.  24). 

Les  moyennes  et  basses  justices  dépendaient  donc  des  prévôtés  ou  des 
hautes  justices  dans  le  ressort  desquelles  elles  se  trouvaient  placées. 

Aux  prévôtés  ressortissaient  en  définitive  un  certain  nombre  de  mairies 
ou  justices  moyennes  et  basses  ;  elles  étaient  administrées  par  le  prévôt, 
ou  son  lieutenant,  un  ou  plusieurs  assesseurs,  un  procureur  fiscal,  plusieurs 
procureurs  et  notaires,  un  clerc  juré  ou  greffier  et  un  ou  plusieurs  ser- 
gents (3). 

(i)  Sous  le  régime  féodal,  oa  Dominait  cour  un  territoire  soumis  aux  mêmes  juges.  Les 
juges  qui  y  siégeaient  u'avaieut  à  décider  que  sur  des  questions  territoriales  ou  foncières 
et  féodales. 

Les  contestations  civiles  et  criminelles  appartenaient  aux  justices  basse,  moyenne  et 
haute  (M.  Neyen,  histoire  de  Bastogne), 

(a)  M.  Neyen,  histoire  de  Bastogne. 

(3)  Constitutions  des  prévôtés  par  Louis  XIV. 

Arlon^  le  prévôt,  un  lieutenant,  doq  assesseurs,  un  procureur  royal,  un  greffier, 
quatre  procureurs  postulants,  quatre  notaires,  trois  sergents. 
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CoDoaltroDt  à  Tavenir  les  officiers  des  prévAtez  tant  dans  nos  villes  de  leur 
établissement,  que  dans  les  lieux  et  villages  dépendants  d'icelles,  où  les  justices 
ne  sont  point  engagées,  de  toutes  actions  civiles  et  criminelles  personnelles, 
possessoires,  réelles  ou  mixtes,  en  première  instance  entre  personnes  non  pri- 
vilégiées, conformément  à  la  coutume  du  Pays.  (Edit  du  Rai  du  mm  de  décem- 
bre 1692). 

Les  justices  locales  et  prévôtales  avaient,  en  matière  criminelle,  subi 
quelques  modiGcations  que  j'ai  indiquées  plus  haut,  page  183. 


Grueries. 

Pour  connaître  de  toutes  les  affaires  concernant  les  eaux  et  forêts,  le 
Gouvernement  avait  institué  des  grueries  auxquelles  étaient  attachés,  outre 
le  grnyer,  un  garde  marteau,  un  procureur,  un  arpenteur,  un  greffier  et 
plusieurs  forestiers. 

VI. 

Bourgs  ou  villages  affranchis. 

Il  y  avait  aussi  des  localités  affranchies  par  leurs  seigneurs,  c'est-à-dire 
que,  moyennant  certaines  redevances  annuelles,  elles  avaient  acquis  le  droit 
de  rendre  la  justice  et  de  s'administrer  elles-mêmes,  obtenu  certains  avan- 
tages dans  les  bois  et  les  eaux  du  seigneur  et  étaient  libres  de  corvée  et 
de  servitude  personnelle. 

Ce  mouvement  vers  raffranchissement  des  communes  date  de  la  célèbre 
loi  de  Beaumont  de  il 82,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit. 
I   D'après  cette  loi,  un  maire  et  sept  échevins  étaient  élus,  tous  les  ans, 
pour  exercer  la  justice  du  lieu  et  les  droits  de  justice  se  partageaient  entre 
le  seigneur,  le  maire  et  les  échevins. 

Etoile t  Chinfy  le  prévôt,  le  lieutenant,  un  assesseur^  na  procureur  royal,  un  greffier, 
trois  procureurs  postulants,  deux  notaires,  deux  sergents. 

Boitogne^  le  prdvot,  le  lieutenant,  auxquels  les  gentilshommes  composant  la  cour  ou 
salle  de  Bastogne  devaient  servir  d'assesseurs^  un  procureur  royal,  un  greffier,  quatre 
procureurs  postulants,  quatre  notaires,  trois  sergents. 

Marehey  F'irton^  le  prévôt,  le  lieutenant,  un  assesseur^  un  procureur  royal,  trois  pro- 
cureurs postulants,  deux  notaires,  deux  sergents  (Edit  du  mois  de  décembre  1692^. 
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L'et^Feke  de  la  justioe  cM»preDait  tout  ce  qui  regardait  Fadmiiitstration 
et  la  svrveillanee  de  la  localité,  k  Texception  de  la  gestioo  proprement  dite 
des  biens  commufiaox,  laquelle  était  confiée  à  un  agent  spécial,  également 
à  la  nomination  des  bourgeois.  Cet  agent  avait  le  nom  de  Centenier  ou  de 
ISyndic. 

Beaucoup  de  localités  dans  le  Luxembourg  furent  affranchies  k  la  loi  de 
Beaumont,  dans  le  cgur^nit  dos  mi^y  Wf^  et  xy«  siècles,  le  plu»  grand 
nombre  pendwt  le  xm^. 

La  loi  de  Beaumont  fut  maintenue  quant  aux  justices  par  la  coutume 
générale,  tit.  IV,  art.  25.  Elle  fut  abrogée  totalement  par  l'édit  de  Marie- 
Thérèse  du  3  mai  i775. 

VIL 

Nomination  des  justices  locales. 

H  semble  opportun  d'achever  le  tableau  des  justices  locales,  car  il  y  avait 
Ik  des  abus  qui  sont  loin  de  nous  et  qu'on  ne  comprendrait  plus  aujourd'hui. 

Le  Gouvernement  avait  ordonné  une  enquête  sur  l'exécution  de  la  loi  de 
Beaumont  et  le  renouvellement  annal  des  justices  locales.  Je  rapporte 
quelques  passages  de  cett^  epquète. 

i^  mars  1706.  Rapport  çlu  prévôt  (fArlçn. 

4*  répouse.  Les  gens  de  justice  des  communautés  qui  usent  de  la  loi  de 
-Beaumont,  oboisissent  ou  confirment  tous  les  ans,  leurs  clercs-jurés,  la  plupart 
isansaueun  égard  à  deur  capacité.  Comme  Hs  sont  ignorants  eux-mêmes  et  que 
le  plus  souvent  ils  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  ils  se  figurent  qu'il  suffit,  pour 
«être  l0iir(clercrgiiré,  de  savoir  un  pou  fribouilkr. 

7  janvier  1766.  Rapport  du  prévôt  de  Virton  et  fi^  HfiTi^ 

Art.  8.  l/espériencefaU  voir  que,  lors  de  ces  changements  annuels  de  justice^ 
on  n*a  aucun  égard  à  la  capacité  et  prutfboiitle  de  ceux  que  fon  choisit.  Ht  il 
est  si  peu  possible  de  trouver  des  gens  capables,  que  ces  changements  annuels 
•font  que  personne  ne  peut  acquérir  les  moindres  connaissances  par  le  défaa.t 
de  pratique  et  d*usage. 

Art.  4.  Le  maire  a  le  droit  d'exercer  l'office  de  clerc-juné  ou  de  aonmer  qui 
il  trouve  bon  à  cet  office,  quoique  souvent  il  n'en  sait  pas  plus  que  lui. 

Art.  9.  A  Virton,  les  brigues  y  sont  notoires  et  avérées.  Depuis  la  veille 
jusqu'au  jour  de  la  Pentecôte,  on  voit  les  cabarets  remplis  de  ceux  qui  vont 
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boire  aas  dépens  des  personnes  qui  veuillent  avoir  leups  voix.  Les  prétendanU 
n*y  paraissent  pas,  mais  ils  y  ont  des  émissaires  qui  agissent  pour  ew»  Mlr- 
leurs,  les  partisans  sollicitent  leurs  amis  et  séduisent  ceux  sur  qui  Us  ont 
quelque  crédit  ou  autorité,  Dans  les  villages,  les  justices  sortante^  ^'entendent 
avec  ceux  par  qui  ils  souhaitent  d'être  remplacés  pour  successivement  rentrer 
les  uns  et  les  autres  dans  la  justice,  s'il  est  possible;  tandis  que  d'autres  cher- 
chent à  les  traverser. 

La  brigue  électorale  de  nos  jours  ressemble  beaucoup  ^  ce  qui  se  passait 
ddns  les  justices  annales  d'autrefois.  Les  abus  ont  été  et  restent  toujours 
les  mêmes.  Le  gouvernement  mit  environ  dix  ans  à  les  réformer.  Ce  ne 
fol  que  le  3  mai  1775,  que  Marie  Tiiébèse  publia  un  édit  dont  je  trans- 
cris quelques  dispositions. 

•  I.  L'esage  de  renouveiler  annuellement  la  justice  au  choix  des  habitants 
est  aboli,  même  dans  les  endroits  où  cet  usage  aurait  été  confirmé  par  de» 
lettres  patentes  obtenues  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs. 

c  3.  Nous  réservons  à  notre  collation,  dans  les  prévôtés,  juslicieries,  terres 
ou  seigneuries  de  notre  domaine,  ot  ù  celle  de  nos  vassaux  respectivement 
dans  leurs  terres  et  seigneuries,  les  places  de  maieurs,  échevins  et  clers  jurés 
des  justices  à  surroger  à  ces  justices  annales,  lesquelles  places  seront  doréna- 
vant permanentes  sur  le  pied  qu'il  est  d'usage  dans  les  autres  corps  de  justice 
de  notre  province  de  Luxembourg. 

c  3.  Les  communautés  où  la  loi  de  Beaumont  a  subsisté,  poirront  présenter 
i  nos  prévôts  ou  chefs-officiers  et  aux  seigneurs  des  lieux  trois  sujets  des  plus 
idoines  pour  chaque  place,  afin  que,  sur  le  rapport  d^  dits  prévôts  ou  ebefsr 
ofGciers,  bous  puissions  choisir  celui  ou  ceux  que  aous  jugerons  convenir  i^ 
que  nos  vassaux  puissent  respectivement  faire  de  même. 

t  6.  Les  justices  annales  seront  complètement  remplacées  dans  les  villes  ou 
chefs-lieux  où  il  en  existe.  Partout  ailleurs  nous  voulons  que  toute  justice  con- 
tenlicuse  soit  réunie  et  annexée  aux  justices  établies  dans  ces  chefs-lieux. 

f  7.  Dans  les  endroits,  non  villes  ou  chefs-lieux,  où  il  y  a  eu  une  justice 
annale,  il  sera  établi  sur  le  pied  repris  dans  les  articles  précédents,  un  maieur 
qui  sache  écrire  et  deux  échevins.  % 

I  es  œuvres  de  loi  se  passent  devant  le  siège  prévôtal  ou  seigneiiriul  des 
vassaux,  où  les  réalisations  sont  décrétées  et  ordonnées  gratis  par  le  ohef  et 
les  transports  passés  comme  de  coutume  devant  deux  échevins  {art,  M^  tS). 

Noos  sommes  en  1775  et  pour  être  maieori  il  fallait  savoir  écrire.  Pour- 
quoi pas  Im  H  écrire  ?  Ne  s'agissait-il  que  de  savoir  écrire  sqq  pom  9n 
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bas  des  actes  de  la  jastice  locale  ?  Les  autres  écritures  concernaient  le 
clerc-juré. 

Savoir  écrire  n'était  pas  même  exigé  des  échevins. 

Une  autre  ordonnance  du  3  mai  i775  détermina  les  fonctions  d'an 
maieur. 

11  reçoit  les  rapports  des  baugardes,  messiers  et  forestiers  et  en  tient  registre 
{art.  8)  pour  le  représenter  aux  plaids  généraux  indiqués  par  les  prévôts  ou 
officiers  respectifs  et  y  être  donné  suite  {art.  P,  /O,  //  et  fi). 

Le  maieur  procure  Tcxécution  des  ordonnances  soit  de  police  où  autres  ou 
des  ordres  que  donneront  les  prévôts  ou  officiers  (art.  13). 

Il  lève  et  renseigne  les  rentes  du  domaine  (art.  U). 

Les  maieurs  et  échevins,  sur  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  partie, 
visitent  et  taxent  les  dommages  causés  dans  les  fruits  champêtres  [art*  /5).  Us 
procèdent  à  Tabornement  des  terres,  quand  ils  en  sont  requis,  sans  pouvoir 
connaître  des  contestations  ni  des  difiërends  (art.  f6).  Us  assistent  à  la  forma- 
tion des  pieds -terriers,  lorsqu'ils  en  sont  requis  {art.  17). 

Us  prêtent  serment  entre  les  mains  des  prévôts  ou  officiers  (art.  19). 

Us  veillent  à  la  police  sous  les  ordres  de  Tofficicr  principal  et  dénoncent  les 
délinquants  (art.  20). 

L'empereur  Joseph  II  avait  voulu  également  porter  ses  réformes  sur 
l'administration  de  la  justice  dans  les  hautes  seigneuries  et  les  prévôtés. 

1787,  20  avril.  Ordonnance  de  l'empereur  et  Roi  portant  érection  de 
vingt-quatre  tribunaux  de  justice  criminelle  et  civile  de  première  instance 
dans  la  province  de  Luxembourg,  savoir  ;  un  à  Luxembourg,  Arlon,  Virton, 
Bastogne,  Laroche,  Durbuy,  Cbiny,  Orchimont,  Rochefort,  St-Hubert, 
Marche,  Javingue,  Salm,  Honfialize,  Diekirch,  St-Vith,  Bittbourg,  Vianden, 
Clervaux,  Neuerbourg,  WUtz,  Remich,  Grevenmacher,  Echternach. 

C'était  trop  couper  dans  le  vif,  des  réclamations  s'élevèrent,  une  pre- 
mière satisfaction  leur  fut  donnée. 

i787,  20  juin.  Ordonnance  de  l'Empereur  et  Roi  portant  surséance  de 
l'établissement  des  nouveaux  tribunaux  de  justice. 

L'empereur  ne  put  vaincre  les  résistances  opposées  à  des  réformes  utiles, 
mais  qui  sapaient  dans  leurs  bases  de  vieilles  institutions  et  qui  froissaient 
des  intérêts  multiples. 

i787,  SI  septembre.  Edit  portant  révocation  de  l'ordonnance  du  20 
avril  et  maintenant  tout  l'ancien  état  de  choses. 

^  Quelques  années  plus  tard,  la  volonté  d'un  peuple  en  révolution  fit  ce 
que  la  volonté  d'un  souverain  n'avait  pu  imposer. 
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VIII. 

Administration  de  la  justice  à  Arlon. 

Arrivons  à  ce  qui  concerne  pitis  particulièrement  l'administration  de  la 
justice  à  Arlon  et  dans  la  prévôté  de  ce  nom. 

§  1.  La  prévôté  d' Arlon. 

La  prévôté  royale  d'Arlon  s'étendaitsur  cent  villages,  hameaux  ou  censés, 
où  il  y  avait  maires  et  échevins. 

Quartier  wallon. 

{•  Mairie  de  ChiiiUon.  Châtilloo,  Meix-le-Tige,  St- Léger,  Rachecourt,  Halanzy, 
Mnssy,  Bleld  avec  un  château. 

2^  Mairie  d'Anlier.  Aniler,  Louftemont,  Behéme,  Valansart  (Vlessart),  Ran- 
cbimont,  Bercheux  en  partie. 

S^  Mairie  d*Ebly.  Ebly,  Malsoncelle,  Mosalle  (Massul;,  Trooqnoy,  Respeiti 

Quartier  allemand. 

4«  Mairie  de  Martelange.  Martelange,  Radelange,  Wissembach  en  partie, 
Grimelange,  Woifringen,  Perli,  Aspelt,  Folschcid. 

^Mairie de Bauschleiden.  Bauschleiden  en  partie,  Sure  en  partie,  Rindscleiden. 

G*  Mairie  de  Warnach.  Warnach,  Radelange,  Heispeit,  Hotte  en  partie.  Fa- 
viliers  eo  partie,  Livarchamps,  Lannen  en  partie,  Foischelte  en  partie,  Eli  avec 
DD  château  en  partie,  Obercolpacb  en  partie,  Redange  en  partie. 

7^  Mairie  de  Schweich.  Schweich  en  partie,  où  il  y  a  des  traces  d'un  ancien 
chdleau,  Ufelingen,  Hovelingen  en  partie,  Wahl  en  partie,  Hobscheid,  Barnich, 
Messancy  avec  un  château,  Langwasser,  Differt. 

8^^  Mairie  de  Sélange.  Zelange,  Turpange,  Wolevange,  Udange,  Habregy  ou 
Heverdingeo,  Guelf  ou  Juvilancourt,  Bebingen. 

9*  Mairie  de  Slockeni.  Stockem,  Freyiingen,  Heislingen,  Metzert,  Frassem, 
Guerliogen,  Neutlingen^  Vieuville  ou  Altenhoven,  Seslich,  le  neuf  moulin,  le 
petit  moulin,  Wolerath,  Censé,  Schoupach. 

\Ù^  Mairie  de  Rodt.  IXodl,  EIscherot  et  Kleinagert,  Obercolpacb  en  partie, 
Hoitz,  Aresdorff,  Rambrouch  en  partie,  Schweittelbrouch,Folscheide  en  partie, 
Romelange  et  Tintange. 

W  Mairie  d^Attert.  Attert,  Nothomb^  Schadeck  en  partie,  Tontelingen  en 
partie. 

12*  Mairie  de  Pratz.  Pratz  en  partie,  Platlen  en  partie,  Buscherot^  Reimmich, 
Eschet. 
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Seigneuries  enclavées  et  indépendantes. 

io  Seigneurie  de  Thiaumont. 

a)  Le  ban  de  Tkiaumonl.  Thiaumont,  Lischert  et  Lottert. 

b)  Le  ban  de  Hachy.  Hachy,  Fouches  et  Sampont. 

c)  Le  ban  de  Nobressart»  Nobressaii,  Heinslert,  Almerot  et  Louchert. 

Celte  seigneurie  a  été  détachée  de  la  prévôté  d'Ârlon  en  '1672;  elle  esta 
H.  le  marquis  de  Ragi. 

S<>  Seigneurie  de  Post  et  Schadeck,  à  M.  le  marquis  de  Ragi.  Post  et  Schadeck. 

3"  Seigneurie  de  Claire  fontaine,  Beckerich,  Ëischen»  Schendel  en  partie,  Ni- 
chelbouch  en  partie,  Niderpallen  en  partie,  Pratz  en  partie,  Wahl  en  partie, 
Rambrouch  en  partie,  Landen  en  partie,  Osperen,  Nordingen  en  partie,  Lingen- 
dhall. 

A^  Seigneurie  d'Autel.  Autel  avec  château,  Hoitzem  en  partie,  Sterpenîch  en 
partie,  Bettingen,  Hagen,  Rondiingen,  Steinfort. 

Il  y  avait  aussi  un  seigneur  de  Sterpenich  qui  avait  trois  parts  dans  la  haute 
justice  sur  Sterpenich,  Bettingen  et  Rondiingen,  et  qui  relevait  de  la  seigneurie 
de  Vianden. 

S»  Seigneurie  de  Girsch.  Girsch,  Heckbous,  Hondelange  avec  ancien  château, 
Paretto,  Oberpallen  en  partie,  Dudlingen,  Lefflingen  ou  Levelingen  en  partie, 
Huttingén,  Neurdingen  en  partie,  Havelingen  en  partie,  Eli  en  partie*,  Redange 
en  partie,  Niderpallen  en  partie,  Bonnert  en  partie,  Lischert  en  partie,  Toote- 
lingen  en  partie. 

6^  Stigneum  de  Kœrich.  Tornich  en  Taisait  partie. 

On  rencontre  des  détails  plus  précis  sur  le  partage  des  justices  locales 
dans  un  compte  du  prévôt  d'Arlon  de  l'année  1765  {Institut  provincial 
d'Arlon). 

Bondorf.  Haute,  moyenne  et  basse  justice  à  la  Reine. 

Un  S'  Demonflin  prétend  y  avoir  juridiction. 

Cour  de  Martelange  composée  du  village  de  ce  nom,  de  Wolwelange,  Perlioy, 
Greimlange,  Oel,  Radlange,  où  S.  M.  a  seule  juridiction. 

De  Wisembach  et  Homel  S.  M.  a  quelques  sujets  sur  lesquels  elle  a  toute 
juridiction,  les  autres  étant  sujets  du  seigneur  de  Clerveaux. 

La  cour  de  Rambrouch  est  composée  de  Rambrouch,  de  Schwidelbrouch  et 
de  Poischette,  où  S.  M.  a  haute,  moyenne  et  basse  justicerie  ;  mais  il  y  a  des 
seigneurs  qui  y  ont  des  sujets  justiciables  devant  eux. 

La  cour  de  Rodt  est  composée  de  Rodt  et  du  Petit  Nobressart  où  S.  M.  est 
seule  dame  haute,  moyenne  et  basse  justicerie.  D'Ober  et  Nider-Colpach,RediBg 
et  EU  où  il  y  a  des  seigneurs  qui  y  ont  des  sujets  justiciables  par  devant  eux. 


Digitized  by 


GoogU 


L1S8  JUSTICES.  193 

La  cour  de  Pratz  est  composée  de  Pralz,  de  Platen,  Reimerich,  BeltborDy 
Echette  et  Wahl  où  Sa  Majesté  a  toute  juridiction  sur  ses  sujets  et  les  cosei- 
gneurs  sur  les  leurs  ;  de  Buschrodt  où  S.  M.  a  toute  juridiction. 

La  cour  d'Aiferl  est  composée  d'Âttert,  de  Notbomb  et  de  Grendel  où  S.  M. 
est  seule  dame  haute,  moyenne   et  basse  justicerie  ; 

De  Tontlange  où  le  baron  de  Marche  a  un  sujet  et  la  ville  d'Arlon  deux  ;  de 
Scbadeck  et  Posse  où  il  y  a  des  coseîgneurs. 

Hottz,  S.  M.  y  est  seule  dame  haute,  moyenne  et  basse  justicerie. 

Arsiorffei  Bihiorff,  S.  M.  y  est  seule  dame  haute,  moyenne  et  basse  justi- 
cerie, la  foncière  ayant  été  cédée  au  S' de  Loutsch. 

Schockweiler.  S.  M.  y  est  seule  dame  haute,  moyenne  et  basse  justicerie. 

Cofyach.  S.  M.  y  a  des  sujets  sur  lesquels  elle  a  toute  juridiction  ;  les  autres 
ëUoi  à  des  seigneurs  particuliers. 

EUe.  S.  M.  y  a  des  sujets  sur  lesquels  elle  a  toute  juridiction. 

FokcheUe.  S.  M.  y  a  des  sujets  sur  lesquels  elle  a  toute  juridiction  et  dépend 
de  la  cour  de  Rambrouch. 

Tintange.  S.  M.  y  a  des  sujets  sur  lesquels  elle  a  toute  juridiction. 

Bobscheid.  S.  M.  y  est  seule  dame  haute,  moyenne  et  basse  justicerie. 

Ban  de  Stocketn.  Le  ban  de  Stockem  est  composé  des  villages  de  Stockem, 
Freyiange,  Hinsch  et  Melzert  où  S.  M.  seule  a  toute  juridiction. 

Udange,  S.  M.  y  est  seule  dame  haute,  moyenne  et  basse  justicerie. 

Bebange.  Idem. 

Selange,  Idem. 

Habergie.  Idem. 

Barnich.  Idem. 

Guerlange.  Idem. 

Lmgeau.  S.  M.  y  a  toute  juridiction. 

DifferL  Idem. 

Wokkrange.  Idem. 

Guelf.  Idem. 

Sehweieh,  Idem. 

Seslieh.  Idem. 

Vwille.  S.  M.  est  dame  haute,  moyenne  et  basse  justicerie  de  ce  village  ,et 
des  censés  de  Posterie,  Seymerich,  Schoppach,  le  petit  moulin  et  la  foulerie 
qui  en  dépendent. 

Frassem.  S.  M.  a  seule  toute  juridiction  et  de  Perterstnublen  qui  en  dépend. 

Mus9y^kH)iUe.  S.  M.  est  seule  dame  haute,  moyenne  et  basse  justicerie  ; 
mais  ceux  de  la  justice  prétendent  en  être  seigneur  moyen  et  bas.  Il  y  a^  à  ce 
sujet,  un  procès  en  appel  au  Grand  Conseil  de  Matines. 

Rachecour.  S.  M.  en  est  seule  dame  haute,  moyenne  et  basse  justicerie  et  est 
un  des  associés  de  Mussy^la- Ville. 
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Meix-U'Tige.  Ceux  de  la  justice  prétendent  de  profiter  des  amendes.  Leduc 
de  Coswarem  prétend  y  être  seigneur  moyen  et  bas,  et  M.  le  Baron  de  Marche 
prétend  aussi  y  avoir  juridiction. 

Chalillon.  S.  M.  y  est  dame  haute  justicerie.  Le  duc  de  Coswarem  s'en  qua- 
lifie  seigneur  moyen  et  bas. 

Balansy.  S.  M.  y  a  toute  juridiction. 

Ban  d*Anlier.  Ce  ban  est  composé  des  villages  d'Ânlier,  Vellesart,  Lonfltbe- 
mont,  Bihain  (Behéme),  Tibesart  et  Rensimont  où  S.  M.  a  toute  juridiction. 

Berscheux.  Dépend  pour  la  moitié  de  la  prévôté  de  Bastogne. 

Saint-Léger*  S.  M.  y  est  seule  dame  haute»  moyenne  et  basse  justicerie. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails,  d'abord  pour  laisser  un  souvenir  de  ces 
anciennes  juridictions  dont  on  n'a  plus  d'idée  ;  ensuite  pour  faire  voir  la 
bizarrerie  qui  y  régnait  et  mettre  en  relief  ce  partage  de  la  justice  entre 
l'autorité  royale  et  des  seigneurs,  qui  va  jusqu'à  laisser,  a  Tontelange^  un 
sujet  au  seigneur  de  Guirsch  et  deux  à  la  ville  d'Arlon. 

Lorsque  la  justice  d'Ârlon  était  présidée  par  le  prévôt  ou  son  lieutenant, 
elle  composait  la  justice  de  la  prévôté. 

En  ce  temps-là,  le  droit  de  rendre  la  justice  et  les  profils  à  en  tirer,  se 
vendait,  s'engageait  ;  en  voici  un  exemple  : 

6  mai  1678.  Lettres  patentes  portant  engagèrc  en  faveur  de  François  Louis 
de  Monflin,  lieutenant  colonel  au  service  du  Roi,  de  la  haute  justice  et  de  telle 
autre  qui  appartiendra  à  S.  M.  es  villagesdcBondorf,  Hoitz,  Tinlingen,  Rome!* 
dingen  et  Nothumb  La  cour  de  Rambronch  consistant  audit  Rambrouch, 
Smitlelbrouch,  DilsdorfT  et  ÂresdorfT  pour  875  livres.  Item  la  cour  de  Pra^z 
consistante  au  dit  Pratz,  Remerich,  Platten,  Escherotte  et  Ischet  pour  7â0  livres, 
Item  es  village  d*Âttert  pour  53  livreSyTouUingen,  Schadecken,  Grendel,  Roodt, 
Klein  Elcherot  à  45  livres  le  sujet,  situés  en  la  prévoté  d'Ârlon,  la  haute  justice 
de  Bondorf  à  73  liv.  le  sujet,  43  sujets. 

Celle  du  village  de  Holtz  56  liv.  le  sujet,  9  sujets. 

Celle  du  village  de  Tintingen  et  Romeldingen  56  liv.  le  sujet,  Il  sujets  et 
i  vefve. 

Celle  de  Nothomb  à  50  livres. 

Nolhomb,  6  sujets,  50  livres  le  sujet,  30  livres. 

Cour  de  Rambrouch,  75  livres. 

Attert  6  sujets,  53  livres  chacun. 

Tintingen  5  S25  livres. 

Schadeck  I  45 

Grendel  5  225 
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Rodt  4  sujets,  480  livres. 

Klein  Elscherot  2  90(1). 

Qael  singulier  temps  !  I/appréciation  des  sujets  était  cotée  en  livres  ; 
elle  variait  suivant  les  localités  ;  on  vendait  ce  qu'ils  pouvaient  rapporter 
en  droits  de  justice. 

§  3.  La  justice  de  la  ville  éFArlon. 

Je  Fai  déjà  dit,  la  ville  d'Àrlon  était  anciennement  un  municipe  romain 
qui  s'administrait  lui-même,  sous  les  constitutions  de  l'empire.  La  cité 
avait  conservé  quelque  chose  de  ce  self  governement  sous  la  domination 
de  ses  comtes.  De  là  se  sont  formées  les  Coutumes  d*Arlon  qui  ont  été 
mises  par  écrit  en  1532,  et  ne  font  que  relater  ce  qui  existait  auparavant. 
J'en  extrais  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  justice  (3). 

Art.  1.  Chaque  année,  à  la  saint  Jean,  deux  échevins  et  quatre  bourgeois 
appartenant  aux  quatre  métiers  élisent  d'un  commua  accord,  un  justicier, 
lequel  sera  pris,  une  année,  parmi  les  échevins  et  l'autre  parmi  les  bourgeois, 
et  ainsi  d'année  en  année. 

Art.  2.  Le  justicier  ainsi  élu  est  présenté  au  prévôt  qui  l'assermenté  au  nom 
du  souverain. 

Art.  3. 11  y  a,  dans  ladite  ville,  sept  échevins  que  le  souverain  a  le  droit  de 
mettre  et  de  démettre  ;  ils  sont  nommés  à  vie  et  ne  peuvent  être  destitués, 
i  moins  qu'ils  ne  le  méritent  à  raison  de  quelque  méfait. 

Art.  4.  Le  justicier  exerce,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  les  droits  de  moyenne 
et  basse  justice,  l'appréhension  en  matière  criminelle  et  tous  commandemens 
dans  la  ville  et  dehors  aussi  loin  que  s'étend  la  franchise. 

(i)  Ârch.  de  Luxemb.  Reg.  comm.  N<^  iio4,  p,  ifi  et  suiv. 

(2)  Ces  coutumes  sont  relatées  en  allemand  avec  la  traduction  française,  page  179  dans  le 
i*'  volume  des  Coutumes  des  pays  et  ducàé  de  Luxembourg  et  comté  de  C/ii'/i^^  publiées 
par  M.  Lbclebcq,  Procureur  générai  près  la  cour  de  cassation,  président  de  la  commis- 
sion pour  la  publication  des  lois  et  ordonnances  de  la  Belgique. 

On  retrouve  ces  coutumes  avec  de  légères  variantes  dans  un  manuscrit  du  notaire 
Pierret  d*Arlon,  eu  lySô,  appartenant  à  la  cour  supérieure  de  justice  de  Luxembourg. 

Une  preuve  de  l'existence  de  la  justice  d'Arlon  longtemps  avant  la  rédaction  de  la 
coutume,  c'est  le  sceau  appendu  à  un  acte  de  i33i,  inséré  au  cartulaire  de  Munster  fol.  56 
(.archives  de  Luxembourg)  :  il  porte  : 

Justiciarius  et  scabini  oppidi  arlunensis  testes. 

Il  y  avait  d'ailleurs  à  Arlou^  un  prévôt  dès  1 176,  un  justicier  et  des  échevins  dès  1 268. 

Cest  ce  qu'indiquent  des  actes  de  ces  époques,  lesquels  constatent  un  état  de  choses 
ancien. 
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Art.  S.  Le  justicier»  conjointement  avec  le^  sept  éckevins«  a  le  droit  iPiiilbr- 
mation  préalable  à  Tégard  de  toot  indîTida  appréhendé  snr  le  lerrlloire  ite  la 
franchise. 

Art.  6.  S'ils  connaissent  qne  le  prisonnier  a  encouru  une  peine  corporelle, 
As  le  nemetteni  avec  le  jugement  écrit  entre  les  mains  du  prévôt,  en  là  prfsôti 
du  souverain,  au  château  d'Arlon. 

Art.  8.  Les  justicier  et  échevins  connaissent  de  toutes  les  affaires  concernant 
la  propriété  de  biens  fonds  aitués  dans  la  jnsticerie  et  autres  causes  civiles 
des  sujets. 

Art.  18.  Comme  il  y  a  en  la  ville  d'Arlon  peu  «de  personnes  <|ui  savent  écrire, 
l'on  assume  un  écbevin  sachant  écrire  pour  rédiger  les  artideSi  contredits  et 
salvalions  des  parties,  de  leurs  avocats  ou  procureurs. 

Art.  26.  Les  sept  échevins  d'Arlon,  à  l'exclusion  du  justicier,  s'il  est  élu 
parmi  les  bourgeois,  n'ont  pas  d*oberhof;  mais  par  contre  ils  sont  eux-mêmes 
Voberhof  de  beaucoup  de  villages  tenus  de  s'adresser  aux  dits  échevins,  comme 
à  leur  ob^Ao^.  Parmi  ces  villages,  il  en  est  quelques-uns  qui  ne  veulent  pas 
reconnaître  ce  droit,  quoiqu'ils  viennent  audit  oftfr^o/' d'Arlon. 

ArL  33.  Les  avocats  jurés  portent  la  parole  devant  le  Justicier  et  la  justice. 

Art.  47.  Les  échevins,  s'ils  savent  écrire,  dressent  les  lettres  de  transport  ; 
s'ils  ne  savent  pas  écrire,  ils  les  font  faire  par  d'autres  écrivains  moyennant 
un  juste  salaire. 

Art.  50.  A  la  S^  Jean,  il  est  procédé  à  Télection  d'un  centenier,  lequel  a  un 
tribunal  spécial  dont  les  sept  échevins  sont  membres  et  assesseurs.  Devant  le 
centenier  se  traitent  les  affaires  concernant  la  communauté,  telles  que  obstruc- 
tions de  chemins,  dommages  dans  les  champs,  exhaussements  de  b&timenls, 
empêchements  de  vue  ou  d'autres  servitudes. 

Art.  66.  En  ce  qui  concerne  la  garde  de  la  ville,  pendant  la  nuit  comme 
pendant  le  jour,  le  justicier,  'la  justice  et  le  centenier  sont  tenus  d'y  pourvoir; 
pendant  la  nuit  une  moitié  des  clefs  de  la  ville  est  gardée  alternativement  par 
lés  échevins,  tandis  que  l'autre  moitié  reste  chaque  nuit  à  la  garde  du  centenier. 

Art.  67.  Le  justicier  et  la  justice  ont  la  police  de  la  ville  et  ils  veillent  à  ce 
qu'aucune  disette  n'y  ait  lieu. 

Je  ferai  sur  ces  textes  quelques  observations  en  indiquant  les  modifica- 
tions qu'ils  ont  subies« 

Quelle  était  la  nature  de  la  juridiction  qu'exerçaient  le  justicier,  les 
échevins  et  le  centenier  (art.  i  à  8  inclus)  ? 

Je  lis  dans  un  mémoire  sur  la^prévôté  d'Arlon  {Ardiives  de  VÉlat  à  Arbn): 

c  Sa  Majesté  a  dans  lu  ville  d'Arlon  haute,  moyenne  et  basse  juridiction  sans 
concours,  ni  partage,  mais  le  justicier,  ceux  du  magistrat,  le  centenier  et  neif 
maîtres  en  ont  l'exercice.  > 


Digitized  by 


Googh 


L88  ICSTICEB.  497 

Ce|>eadaal  la  ville  dTArloM  étolt  en  possession  de  Texercice  d«  la  juridicUon 
ieiicîèfe  par  son  cenlenîcr,  les  juslîcîer  et  écbevins  et  les  quatre  inalires  en 
régie  depuis  f6i6  jusqu'en  47M.  Le  centenier  présidait  la  justice,  non  pas  au 
nom  du  souverain,  mais  au  non  de  la  ville  {Mémoire  du  Procureur  générai  du 
18  juin  1784). 

Le  emtenier  avait  une  juridiciion  à  part  de  celle  da  justicier^  mais  elle 
se  bornait  è  quelques  objets  bien  déterminés  (art.  50).  Pourquoi  ces  deux 
compétences?  £n  quoi  pouvaient-elles  être  justi&ées?  Plus  tard,  quelques 
modifications  y  ont  été  apportées. 

Art.  1  k  3.  Pourquoi  cette  différence  entre  le  justicier  et  les  éehevins^ 
le  premier  élu,  tous  les  ans,  par  les  bourgeois,  et  les  seconds  nonymës 
ï  vie  par  le  souverain  ?  La  justice  devait-elle  tirer  ses  pouvoirs  h  la  fois 
do  peuple  et  du  seigneur  ? 

Art.  5.  Jusqu'où  s'étendait  le  territoire  de  la  franchise  d'Arlon? 

On  lit  encore  dans  le  mémoire  du  Procureur  général  du  i8  juin  1781  : 

t  Les  limites  de  la  haute  et  moyenne  Justice  que  le  justicier,  les  échevins  et 
le  centenier  avec  les  maîtres  rendent,  au  nom  de  Sa  Majesté,  ne  s'étendent  du 
côté  du  levant  que  jusqu'à  un  pont  qui  est  sur  In  route  de  Luxembourg,  environ 
i  150  pas  de  la  porte  de  la  ville,  et  du  côté  du  couchant,  à  une  croix  qui  est 
plantée  au  coin  où  les  grandes  routes  de  Bastogne  et  de  Neufchftteau  se 
séparent,  à  la  même  distance  à  peu  près  de  la  porte  de  la  ville.  —  Au-delà  de 
ces  limites,  et  notamment  les  bois  communaux  sont  situés  sur  la  haute  justice 
da  prévôt. 

Art.  18  et  47.  Ces  articles  consiatent  le  peu  d'instraction  même  pronière 
qui  existait  à  Àrloa  en  153S.  La  coutume  suppose  même  qu'aucu  i  échevin 
ne  sache  écrire.  Cet  état  de  choses  s'améliora  par  la  «uîle;  car  j'ai  lu,  dans 
les  archives  d'Arlon,  des  actes  rédigés  par  des  échevins  d'Arlon  parfoite- 
ment  écrits  et  conçus,  appartenant  ^  la  moitié  du  xydP  siècle. 

On  avait  d'ailleurs  suppléé  \k  l'ignorance  des  juges  par  l'adjonction  d'un 
clerc-juré- ou  greffier,  qui  avait  même  fini  par  acquérir  une  voix  délibérative 
dans  les  décisions,  ainsi  que  le  constate  la  pièce  suivante  : 

Extrait  d^un  rapport  du  Procureur  général  du  Si  janvier  1764 
(Apciiives  de  l'État  ï  Arlon)  : 

«  Il  est  bien  certain  que,  dans  les  judicatures  inférieures,  comme  celle  d'Ar- 
lon et  des  autres  villes,  et  wsâi  duplat^ft^»,  personne  n'étant  mieux  au  fait 
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soit  de  la  safBsance  des  preuves,  soit  des  inductions  qu'on  en  doit  tirer,  que 
le  greifier  qui  est  toujours  homme  de  pratique  et  versé  plus  particulièrement 
dans  les  affain^s  du  barreau  que  In  reste  du  corps,  il  est  nécessaire  et  près- 
qu'absolument  requis  qu'il  ait  le  mot  i^  lire  dans  les  résolutions  qu'on  y  prend 
et  qu'il  n'y  serve  pns  précisément  comme  un  simple  instrument  pour  coucher 
par  écrit  ce  qu'un  rapporteur  ou  même  tout  le  corps  ensemble  lui  dicterait. 
Si  cela  n'était  pas  et  que  ce  greffier  ne  fût  pas  tenu  par  devoir  et  par  serment 
à  dire  son  sentiment^  soit  pour  remontrer  la  teneur  des  ordonnances  qu'il  sait 
pour  ainsi  dire  lui  seul,  soit  pour  faire  observer  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'éqoi- 
table  ou  pas,  et  s'il  ne  perçoit  pas  de  vacations  pour  assister  à  ce  jugement  et 
se  donner  les  peines  nécessaires  pour  contenir  lesjuges  dans  les  bonnes  routes, 
il  se  taira  comme  sur  une  chose  qui  n'est  pas  de  son  devoir  et  l'on  verrait  tous 
les  jours  dans  les  villes  comme  dans  les  justices  des  villages,  des  jugements 
non-seulement  iniques  et  mal  entendus  au  fond,  mais  irréguliers  dans  les 
formes  et  autant  do  cassation  de  sentence  que  d'appel  au  Conseil.  » 

Par  décision  du  Souverain  du  15  février  t764,  le  droit  d'intervenir  comme 
juge  même  dans  les  affaires  criminelles^  fut  accordé  au  greffier,  moyennant 
qu*il  se  contente  des  épices  accordées  aux  juges  et  quMt  ne  pourra  être  nommé 
commissaire  pour  l'instruction  des  dites  causes. 

Un  décret  du  26  septembre  1770  6xe  le  salaire  des  greffiers  des  villes 
et  prévôtés  de  Luxembourg,  Arlon,  Remich  et  Bastogne  (1). 

L'impératrice  douairière  et  Reine, 

Cbers  et  féaux,  ayant  vu  l'avis  qui;  vous  nous  avez  rendu  le  28  du  mois 
dernier  sur  la  n^quétc  des  greffiers  des  villes  et  prévôtés  de  Luxembourg, 
Arlon,  Remich  et  Bastogne,  tendante  ù  obtenir  une  augmentation  de  salaires 
dans  leurs  expéditions  ;  Nous  vous  faisons  la  présente,  à  la  délibération  du 
S^e  Duc  Gouverneur  gênerai  des  Pays-Bas,  pour  vous  dire  que,  par  décret  de 
ce  jour  nous  avons  déclaré,  que  les  suppliants  jouiront  à  l'avenir  de  quatorze 
sols  par  heure  de  vacation  en  toute  matière  civile  et  criminelle  indistinctement; 
que  pour  l'expédition  d'un  appointement  de  communicelurf  sur  venue  en  cour^ 
ils  pourront  lever  trois  sols  et 'demi;  mais  que  pour  les  décrets,  ordonnances 
ou  appointements  purement  instructifs,  soi!  sur  requêtes  ou  sur  verbaux,  ils 
auront  à  se  contenter  do  lu  taxe  de  deux  sols  réglée  par  l'art.  5,  chap.  7  do 
nouveau  style  de  l'an  4756.  et  finalement  qu'il  leur  sera  passé  trois  sols  par 
page  sur  toutes  expéditions  de  justice  qu'ils  devront  collationner  et  autentiquer. 
A  tant  chers  et  féaux  Dieu  vous  ait  en  sa  S**"  Garde.  De  Bruxelles,  le  36  sep- 
tembre 1770.  Par  ordre  de  Sa  Majesté  (signé)  Maria. 

(i)  Archives  de  Luxembourg.  Enregistratures,  Vol.  ce,  i. 
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Il  arrÎTait  de  Ik  que,  par  suite  de  TigAorance  desjugesetderinstruction 
du  greffier,  la  sentence  pouvait  dépendre  de  l'avis  d'un  seul  homme  (1). 

Art.  26.  VOberhof  était  une  cour  supérieure.  En  cas  de  doute,  les  cours 
subalternes  envoyaient  des  délégués  vers  VOberhof  pour  prendre  avis  ou 
pour  requérir  jugement  (2). 

À  l'occasion  de  cet  article,  un  différend  s'étaient  élevé. 

(i)  Le  s*"  KielUr  ëuit  greffier  du  magistrat  d'Arluu  ea  1774.  C'était  ua  homme  assez 
remarquable  par  wi  connaissances  ;  il  avait  été  échevin.  Il  fut  l'objet  de  plusieurs  faveurs 
de  la  pai  t  du  Gouvernement. 

Sa  Majesté,  &  la  déclaration  du  serenisslme  duc.  etc.  a  autborisé  et  authorise  par  la  pré- 
sente le  premier  clerc  du  greffier  d*Arlon  Kieller  &  servir  d'adjoint  aux  coromi^fsaires  du 
siëge  prévotal  et  du  magistrat  d*Ar!on  et  \  faire  toute  autre  fonction  iiu  greffe  dans  le 
cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  légitime  du  dit  Kieller,  à  Teffet  de  quoi 
celui  qui  sera  premier  clero  du  dit  greffier  devra,  à  la  présentation  de  celui-ci,  prêter 
devant  le  siège  prévotal  et  le  magistiat  d'Arlon,  le  même  serment  que  lo  greffier  a  prêté 
à  l'avènement  de  son  office  ;  déclare  sa  Majesté  que  la  disposition  du  présent  décret  est 
personnelle  au  dit  greffier  Kieller  et  qu'elle  ne  passera  pas2i  se&  successeurs. 

Donné  &  Bruxelles,  le  8  octobre  1774  {Archives  de  CÉtat  à  Arhrt). 

Ce  n'est  pas  la  seule  prérogative  accordée  au  S'  Kieller;  sur  un  rapprrt  très  favorable 
etëlogîeux  de  ce  fonctionnaire,  Sa  Majesté,  à  la  délibération  du  serenis.M'me  duc  Charles 
Alexandre  de  Lorraine  et  de  Bar,  son  lieutenant  Gouverneur  et  capiliine  général  des 
Pays-Bas,  a  déclaré  et  déclare  que  les  clercs  et  praticiens  qui  auront  fn^quenté  assidue- 
ment  pendant  deux  ans  le  bureau  du  greffier  d'Ârlon  Kieller  seront  dispensés  de  la  fré- 
quentation de  l'étude  d'un  avocat  &  l'effet  d'être  reçus  procureurs  devant  les  magistrats 
et  justices  de  la  province  de  Luxembourg,  bien  entendu  cependant  qie  les  élèves  du 
suppliant  devront,  avant  leur  admission  à  l'état  de  procureur,  subir  su)-  le  pied  prescrit 
par  le  nouveau  stile  l'examen  des  magistrats  et  justices  respectives  dev.int  lesquelles  ils 
voudront  postuler.  Déclare  au  surplus  sa  Majesté  que  la  disposition  du  présent  décret 
est  personnelle  au  dit  greffier  Kieller  et  qu'elle  ne  passera  point  à  8v.s  successeurs  ni 
pourra  autrement  être  tirée  h  conséquence. 

Fait  à  Bruxelles,  le  8  octobre  1774  {Archives  de  PÉtat  à  Ariane. 

(3)  Plusîeurt*  loadités  affranchies  i  la  loi  de  Beaumont  devaient  aller  chercher  loi  & 
Montmédy. 

D'autre  part  je  lis  dans  le  Grand  record  de  Muno  (Luxemburger  WeLsthUmer  p.  54)  : 

«6.  Le  pritur  de  Muno  peut  prendre  son  bourgeois  a  tort,  voir  lui  commander  d'aller 
et  demeurer  en  prison,  sauf  amende  de  désobéissance,  et  le  rendre  a  droit,  et  s'il  advenoît 
que  le  dit  Bourgeois  fut  pris  pour  cas  de  crime,  la  justice  du  dit  proicr  porte  le  cas  par 
avis  au  conseil  de  Bouillon,  le  prevot  du  dit  Bouillon  ou  son  lieutenant  le  vient  quérir 
a  l'huîs  du  prioré,  ternaire  et  la  justice  du  dit  prieur  le  livrent  au  dit  prévost,  la  chenette 
au  col,  et  le  conduisent  lej  bourgeois  du  dit  proier  avec  son  dit  Mayeur  iiortant  la  verge 
jusque  au  ruîssel  aux  blancs  cailloux,  estant  cependant  que  le  dict  malfaiteur  n'at  passé 
le  dit  ruissel  en  la  puissance  du  dit  proier  le  délivrer  et  le  renvoyer  libre;  ayant  passé  le 
dit  ruissel  lors  demeurent  au  dit  proier  tous  les  biens  d'icehiy  dit,  a  trair  es  quelques 
lieux  qu'ils  soient  ;  ainsi  le  prévôt  de  Bouillon  ne  doit  avoir  que  le  corps  du  malfaiteur 
tout  and  et  seulement  pour  en  faire  l'exécution  de  la  sentence  criminelle  donnée  par  la 
justice  du  prieur  qui  se  prononce  devant  la  prioré  de  Muno  par  les  escbevins  du  dit 
prieur.  9 

Si  je  rapporte  ce  passage  du  record  de  Muno,  c'est  pour  rappeler  qu'il  fut  odieusement 
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DasB  les  lùcalHés  composant  la  prévoie  d'Arion,  rsAnsIké  de  1a  justice 
avait  été  ûitroduite  par  T  usage  dans  les  villages  tant  do  quartier  allemand 
que  du  quartier  wallon. 

Le  capitaiue-prévôt  'et  les  échevios  d'Arlon  demandèrent  à  ce  quMl  ftt 
fait  défenses  à  toutes  les  prétendues  justices  subaltemes  de  la  prévôté 
d'Arlon  de  connaître  h  l'avenir,  sous  quelque  prétexte  que  te  puisse  être, 
d'aucun  acte  dépendant  de  la  haute,  moyenne  ou  basse  justice  et  de  lenr 
ordonner,  en  tout  ce  qui  regarde  le  dit  exercice  et  connaissance,  le  siège 
prévôtai  d'Arlon  étant  seul  en  droit  de  créer  justice  dans  toute  retendue 
de  la  prévôté  d'Arlon. 

Les  wayeurs  et  les  habitants  de  St-Léger,  de  Mussy,  de  Halanzy,  de 
Rachecourt,  de  Meix-le-Tige  et  de  Cb&tillon,  s'opposèrent  à  la  mesure. 

On  lit  ce  qui  suit,  au  sujet  de  cette  contestation,  dans  un  rapport  adressé 
au  Conseil  des  Finances  par  le  conseiller  du  Conseil  provincial  Honûré, 
commissaire  îi  l'audition  des  comptes  delà  ville  d'Arlon,  le  i7  août  1760: 

c  Les  cehevins  de  la  ville  d'Arlon  sont  aussi  échevins  de  la  prévôté  d'Arlon 
et  il  n*y  a  pas  d'autre  différence  dans  ces  deux  judicatures  sinon  lorsqu'il  est 
question  d'une  action  qui  concerne  un  bourgeois  de  la  ville,  c'est  le  justicier 
qui  y  préside  et  que  le  prévôt  prend  sa  place,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  con* 
cernant  un  sujet  de  la  prévôté,  de  laquelle  dépendent  encore  aujourd'hui  plu- 
sieurs villages  qui  prétendent  d'avoir  chez  eux  une  justice  foncière  qui  prend 
connais^nce  et  juge  des  cas  qui  sont  communément  du  ressort  de  cette  juri- 
diction. Je  n'en  connais  pas  qui  aient  des  titres,  ils  se  soutiennent  tous  sur 
leur  prétendue  possession,  ensuite  de  laquelle  ils  se  choisissent  annuellement 
ces  juges  la  veille  ou  au  jour  de  la  Pentecoste  ;  c'est  beaucoup  quand  Tun  on 
l'autre  de  ces  juges  scait  écrire  son  nom,  et  le  clerc-juré  qu'ils  se  choisissent 
dans  leurs  endroits  respectifs,  est  régulièrement  si  peu  versé  dans  récriture 
qu'après  avoir  achevé  un  acte,  il  est  lui  même  très-embarrassé  pour  le  dé- 
chiffrer. 

c  Veuillent-ils  un  clerc-juré  plus  intelligent.  Ils  le  choisissent  entre  les 
notaires  et  praticiens  en  la  dite  ville  d'Arlon,  qui  conservent  chez  eux  les  pro- 
tocoles des  actes  judîciels  et  les  registres  aux  transports  et  réalisations  des 
actes  de  vente  ou  d'affectation  de  biens  immeubles;  c'est  chez  eux  que  les 
parties  doivent  se  rendre  pour  avoir  l'expédition  des  décrets  et  le  dit  clerc-juré 

et  atrocement  violé  lors  du  fameux  procès  des  Signorel^  qui  eut  tant  de  reteiitisseinent 
vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle. 

Coutumes  de  Vîrtou  rédigées  le  i5  juillet  iSSq. 

8  et  9  Venaient  en  la  loi  et  quérir  charge  et  sentence  par  devant  les  mayeur  et  les  éche- 
vios de  Virton  toute  autre  justice  de  village  de  la  prévoté  de  Virton  et  plusieurs  autres. 
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ne  $e  rend  sar  le  lien  où  la  jnsticr.  tient  ses  séances,  qne  lorsqu'il  est  question 
déjuger  un  procès  ou  d'y  tenir  des  enquêtes,  dont  il  tire  ses  vacations  ordi- 
naires outre  les  fraix  de  son  voyage  qui  montenl  régulièrement  à  peu  de  chose 
presque  aussi  haut  si  pas  plus  que  lès  fraîx  que  les  parties  auroient  dû  faire, 
si  elles  avoient  dû  se  rendre  en  la  dite  ville  d*\rlon  pour  y  obtenir  justice. 

f  C'est  dans  les  autres  endroits  où  des  païsans  habitués  à  suivre  la  charùe 
sont  choisis  pour  clercs-jurés,  on  n'y  trouve  qu(*.  des  abus  monstrueux  entassés 
les  uns  sur  les  autres,  causés  par  l'ignorance  dans  laquelle  ces  clercs-jurés 
mêmes  sont  ignorants  non  seulement  de  ce  qui  est  prescrit  par  le  nouveau  stile 
pour  l'instruction  des  procédures  et  des  ordonnances  sur  lesquelles  ces  juges 
doivent  former  leur  décision,  mais  incapables  aussi  d'écrire  d'une  manière 
lisible  et  d'un  stile  que  l'on  puisse  comprendre  ce  que  les  parties  ou  les  té- 
moins onf  voulu  dire 

Le  Conseiller  Honoré  concluait  en  faveur  de  la  demande  du  prévôt  et 
des  échevins  d'Arlon. 

Malgré  ces  excellentes  raisons,  un  décret  impérial  du  24  août  1770 
statua  que  les  suppliants  continueront  k  décider  en  première  instance  des 
matières  dont  ils  sont  en  possession  de  juger. 

Quel  tableau  des  juges  et  de  la  justice  en  1770!  Et  cela  remontait  bien 
haut,  et  dura  jusqu'à  la  conquête  de  la  Belgique  par  la  France,  en  1793. 

An.  50.  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  tribunal  du  centenier  avait  les  mêmes 
assesseurs  que  le  justicier,  et  faisait  avec  celui-ci  une  sorte  de  double  em- 
ploi qui  ne  servait  qu'à  compliquer  l'exercice  de  la  justice. 

Aussi,  cet  article  de  la  coutume  subit-il,  par  la  suite,  one  modification 
que  je  vais  indiquer. 

Par  l'article  33  Ju  règlement  fait  pour  la  ville  d'Arlon  du  2  avril  1764, 
il  est  ordonné  que  les  justicier  et  échevins  vuideront  les  différends  (dont 
jusqu'alors  les  centeniers  conjointement  avec  les  justicier,  échevins  et 
quatre  maîtres  en  régie  avaient  pris  connaissance)  en  fait  de  servitude, 
d'anticipation,  de  reconnaissance  des  bornes  ou  des  dommages  causés  dans 
des  maisons,  sur  des  champs,  prairies,  bois  et  jardins  et  toutes  autres  terres 
du  district  de  la  ville,  comme  les  autres  causes  de  leur  ressort,  sans  au- 
cune intervention  des  dits  centenier  et  maitres,  auxquels  cependant  on 
réserve  le  pouvoir  de  faire  la  reconnaissance  convenable  du  droit  des 
parties  et  des  dommages  causés,  en  qualité  de  jurés,  pour  les  mettre  d'ac- 
cord, si  faire  se  peut.  En  cas  de  non  accord,  le  centenier  et  les  maitres 
remettaient  leur  procès-verbal  de  reconnaissance  au  greffe  du  magistrat  et 
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des  copies  en  étaient  données  aux  parties  intéressées,  libres  de  porter  leurs 
demandes  devant  les  justicier  et  échevins  qui  décidaient. 

L'art.  35  permet  aux  dits  centenier  et  quatre  maîtres  en  régie  d'intervenir 
en  qualité  de  juges  aux  plaids  généraux  de  la  ville  pour  assister  à  décréter 
avec  le  justicier  et  les  échevins  les  amendes  champêtres  et  des  bois,  bien 
entendu  cependant  qu'ils  ne  pourront  prendre  séance  dans  ces  assemblées 
qu'après  le  plus  jeune  des  échevins. 

Ici,  se  place  un  incident  curieux  dont  les  deux  pièces  suivantes,  tirées 
des  archives  de  VÉiai  à  Arlon^  rendent  compte  suffisamment. 

En  juin  i675. 

Les  justicier,  échevins,  centenier  et  quattre  rares  delà  ville  d'Ârlon  au  nom 
de  toute  la  communauté  dud^  lieu  ayans  veu  par  billet  d'affiche  du  31  roay/075. 
Signez  des  Seig^s  Aug.  Lanzer,  G.  Bosch,  M.  A.  Daillet,  com'<^*  de  Sa  Ma^  que  sa 
haute  justice  et  tous  autres  droits  de  justice  appartenants  a  sa  d^  ma^  en  la 
ville  du  d^  Arlou  se  metteroit  a  vente  et  haulse  publique  ils  viennent  repnter 
très  humblement, 

Qu'ils  vcuilh  nt  espérer  que  linlenlion  de  Sa  Ma^  n'est  et  n'at  oncq  esté  de 
diminuer  la  moindre  chose  des  droicls,  privilèges,  libertez,  franchise,  bonoe 
coustume  et  arcienne  vsance  compelanls  a  la  d'«  ville  second  membre  du  tiers 
Estais  de  cette  province, 

Mais  bien  de  les  y  garder  et  entretenir  selon  que  ses  augustes  prédécesseurs 
leur  ont  souueat  promis  tant  par  les  acts  en  depeschez  aux  trois  Estais  de  ce 
pays  en  corps  <|ue  par  patentes  particulières  impartyes  a  icelte  ville  en  considé- 
ration de  leur  lidelilé  inesbranlable  et  ancien  zcl  quils  ont  tousiour  tesmoigoé 
contribuant  voonlairement  des  aydes  considérables  autant  et  plus  que  leur 
moyens  et  facultez  ont  peu  porter  ; 

Et  exposants  leur  vies  pour  la  conseruatlon  de  la  place  lorsquelle  estoil 
encor  en  estât,  se  signalant  aussy  dans  diuers  sièges  et  attaques  dycelle  pour 
se  conseruer  soubz  la  dominaon  de  sa  ma^^  . 

Quoy  que  soa  royale  seruice  auroit  requis  la  démolition  de  leurs  ramparts 
en  la  conjuncture  pute  et  qu'ils  seroint  abandonnez  aux  incursions  des  ea- 
nemis  et  leurs  contributions  excrsiues  et  bonne  partye  des  meillieurs  bour- 
geois se  seroint  retiré  aillieurs,  ceneantmoinslesrestansn'ontcn  rien  diminué 
leur  zèle  et  espèrent  aussy  ne  debuoir  estre  obligez  d'auantage  par  la  diminu- 
tion de  leur  droites  ny  traicter  com  vn  simple  vilage  assujettis  a  vuseig**  parti- 
culier ains  plustost  faiiorizez  de  quelque  recompense  et  protection  particulière 
pour  les  encourager  a  se  remettre  vn  jour  dans  vne  autre  conjoîncture. 

Estant  tout  notoire  qu'ils  ne  pouroient  estre  soubmis  a  vn  seig**  particulier 
sans  diminutîoa  et  altération  de  leur  anciens  droicts,  vsances  et  bonnes  cous» 
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tames  y  obseruées  sans  parler  d'autre  diuers  înconuénients  qui  en  resulteroînt 
come  de  toute  nouuautés  a  la  surcharge  de  la  d*«  ville  îlz  supplient  a  ces  causes 
1res  humblement  et  auec  justice  destfe  maintenus  et  gardez  en  lestât  quils  sont 
quant  au  poinct  de  la  jurisdiction. 

Considérants  néanmoins  aussy  que  cette  exposition  a  vente  se  Taict  par  vne 
nécessité  pressante  et  presumptiuenient  pour  le  bien  de  lestatx,  pour  tesmoigner 
vn  dernier  efifort  de  leur  ancien  zèle  ils  présentent  a  sa  d*<  Ma^  la  somme 
quinze  cent  fl  de  bb  vne  fois. 

Parmy  quils  seront  maintenus  et  gardez  couie  dû  passé  en  tous  leurs  droîcts 
et  vsances  sans  aucune  alteraon  ny  diminution  etde  nepounoir  eslre  engagez, 
vendus  ny  autrement  aliénez  a  vn  s^  particulier,  ne  soit  que  contre  toute  es- 
poire  »Sa  Ma^  trouueroit  absolument  conuenable  a  son  royal  seruice  daliener 
son  marquisat  d'Arlon  entier  et  qu'en  ce  cas  lacquereur  sera  obligé  de  restituer 
aoant  tout  icelle  some  de  quinze  cent  fl  bb  a  lad'^*  ville  et  coaulté  tous  ses  autres 
droicts  saulfs  et  que  leur  eu  sera  depesché  acte  en  forme  sans  frais. 

Monsieur 
Monsieur  de  Louuignies  Gouverneur  et  cap»*  gnal  de  la  province  de  Luxembourg. 

Les  députez  ori!inairs  des  troits  Estats  du  pays  duché  de  Luxembourg  et 
comté  de  Ghiny  ayans  apprius  que  Mons'  de  la  Marlier  commis  des  domaines 
et  finances  du  roy  auroit  faict  mettre  a  vente  au  plus  ofi'rant  et  dernier  enché- 
risseur les  hautes  justices  et  tous  autres  droicts  de  justice  appartenans  a  Sa 
Ma^ez  villes  d'Arlon,  de  Verton  et  Bastoigne,  et  recognoissans  que  telle  vente 
ne  se  pouroit  effectuer  sans  vn  notable  preiudice  de  TEstat,  ils  se  trouuent 
obligez  de  vous  prier  très  humblement,  Monsieur,  de  faire  reflexion  sur  les 
poincts  suiuants,  et  dessi.ile  faire  tenir  lad^^haulse  et  vente  en  surcéance  jusques 
a  ce  qu'ils  puissent  faire  leur  remonstrances  ultérieure  telle  part  qu'il  con- 
uiendra,  ne  soit  que  led^  s^  de  la  Marlier  veuille  bien  en  désister  absolument 
dépareille  vente. 

Estant  en  premier  lieu  que  les  Estats  de  cette  province  consistent  en  trois 
corps  et  Estats  particuliers,  le  premier  des  ecclésiastiques  le  second  des  nobles 
et  le  tiers  Estats  composez  de  certaines  villes  immédiates,  nomement  de  Lux- 
embourg, d'Arlon,  Bastoigne,  Echternac:h,  Bemich,  Marche,  Durbuy,  la  Boche, 
Diekirch,  Biedbourg,Greuenmachcr,  Chiny,  Verton  et  autres  qui  sont  pntement 
occupées  par  la  france  ; 

Qu'en  toutes  assemblées  des  Estats  gnaulx  tenues  par  1res  connocatoires  d\n 
Gouverneur  de  la  province,  Icelles  villes  y  sont  conuoqués  et  y  comparent  et 
prennent  séance  par  leur  députez  qui  les  représentent  pour  assister  à  la  déli- 
bération de  ce  qiîi  sy  proj^ose  de  la  parte  de  Sa  Ma*^  et  autrement  ; 

Chnsque  des  d*<»*  villes  ayante  d'ancieneté  ce  droict  et  certains  autres  pour 
Tadministration  de  la  justice  et  de  la  police  en  icelles  qui  ont  esté  décrétées 
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senueraiaeme&t  e4  souillai  approuuées  et  ralillées  par  les  Augustes  prédéces- 
seurs de  Sa  Mtt^"^  ; 

Qu'en  celle  proviace  il  y  at  de  plus  autres  qui  tiennent  tiltre  de  villes  et 
reçoinent  quant  aux  hauts  commands  aussy  les  ordres  immédiatement  du 
Gouverneur,  ce  neanltnoins  ne  sont  conupcquées  et  n'enuoycnt  leurs  dépotez 
aux  assemblées  des  Estats  ainsy  que  les  prenomées,  en  considération  qu'elles 
appartiennent  et  dépendent  des  seig'*  particuliers  directs  vassaux  de  Sa  Ha^ 
si  comme  les  villes  de  Vianden,  Neuerbourg,  S'  Vith,  Houfalize  et  autres  1« 
tout  selon  les  anciennes  vsances  et  bonnes  coustumes  qui  seruent  de  loix  foo- 
damentales. 

En  sorte  qu'il  est  Ires  notoire  qu'en  procédant  à  la  vente  actuele  des  hautes 
justices  desd^«  villes^  membres  de  TEstat,  a  des  seig'*  particuliers  comme  pré- 
tend led^  S'  de  la  Marlier»  et  sur  le  pied  et  conditions  proposées»  ce  seroil 
altérer  leur  droicta,  bonnes  coustumes  et  anciennes  vsances,  et  supprimer  led^ 
tiers  Estât,  les  acquéreurs  se  flatanls-  du  prétendu  droict  qu'on  leur  propose 
venant  a  y  introduire  des  nouuaulez. 

Dequoy  on  laisse  en  tirer  les  consequenses  et  mauuaises  suites. 

Et  comme  ih  veuillent  espérer  que  la  fidélité  auec  laquelle  tout  TCstat  en 
gnal  aussy  bien  que  cbasques  desd***  villes  en  particulier,  ont  tousiours  servy 
au  r^y  et  ses  prodesseurs  de  glorieuse  mémoire,  n'aura  mérité  vue  suppression 
de  cette  nature,  s'asseurants  aussy  que  Tîntention  de  Sa  Ma^  ne  sera  de  vou- 
loir introduire  ou  souffrir  la  moindre  inaouation  ny  altération  de  l'Estat  desd^ 
députez  se  promettent  en  effet  de  vre  justice.  Monsieur,  que  de  tenir  suiuant  la 
conclusion  qu'ils  ont  pris  cy  dessus,  lâd^  vente  en  surcéance  et  de  maintenir 
et  garder  le  tout  dans  les  anciennes  vsances,  bonnes  coustumes  et  obseruanoes. 

Le  souverain  accepta  l'offre  de  la  ville  d'Àrlon  et  il  m  fut  donoé  aucune 
suite  au  projet  de  vente  de  la  justice  de  cette  ville. 

Était-ce  donc  le  besoin  d'argent  qui  engageait  k  vendre  une  justice  im- 
périale et  royale^  à  faire  marché  d'une  des  plus  belles  prérogatives  de  la 
souveraineté,  la  justice  î 

Autre  incident. 

Dans  une  requête  de  décembre  1649,  les  échevins  d'Arlon  exposent, 
qu'ils  recevaient  par  vacation  un  florin  d'or  à  28  sols  la  pièce,  mais  qae 
le  receveur  de  l'État  &  Arlon  a  réduit  les  comptes  de  la  recette  des  florins 
d'or  qu'on  comptait  pour  lors,  en  florins  de  Brabant,  et  a  fait  réduire  les 
florins  d'or  de  vacation  en  florins  de  Brabant  qui  de  suite  ont  été  payés 
aux  échevins. 

Les  échevins  s'y  sont  opposés  et  par  devant  le  conseil  ont  otiteau  adju- 
dicatioQ  des  dites  vacations. 
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Je  n'ai  pas  rencontré,  dans  les  archives,  de  décision  sur  cette  requête, 
mais  j'ai  lieu  de  croire  qu'elle  a  été  favorable  ;  car  dans  la  suite,  leséche- 
vins  ont  été  taxés  et  payés  en  florins  d'or  (1). 

Les  indications  suivantes  concernent  les  frais  à  payer  à  raison  de  la  dis- 
tribution de  la  justice  à  Arlon. 

Archives  de  VÉiai  à  Arlon,  Taxes  et  distributions  de  procès.  Registre  in-4^ 
sans  pagination. 

Exécutorielle.  Un  quart  d'heure. 


Ville. 

Prévdté. 

Justicier  el  4  écheYîas,  28  sois  3  deniers. 

28  sols  9  deniers. 

Id.           5      id.        32        9 

33        3 

M.           6      id.        37         3 

37         9 

Id.           7      id.        41         9 

42         3 

Une  heure  de  vacation. 

Ville.  Prévôté. 

Justicier  avec  4  édievins,  S  florins  d'or  27  sols    4  florins  d'or  3  sols, 
Id.  5        Id.       4  17  4  21 

Id.  6        id.    .  5  17  5  11 

Id.  7        id.      5  25  6  1 

Ce  tarif  est  suivi  d*une  répartition  qui  a  eu  lieu  entre  le  prévôt,  le  juslieiei* 
et  les  écbevins.  Cette  répartition  a  été  consignée  au  registre  à  la  date  de  1760. 
On  voit»  par  ce  tarif,  que  le  justicier  pouvait  siéger  avec  quatre  échevios  au 
moins. 
Il  en  était  de  même  du  prévôt. 

Note  de  frais  dans  un  procès  concernant  les  Carmes  d'Ârlon. 
U  s'agissait  d'une  enquête  confiée  au  procureur-général. 
Pour  avoir  été  à  Arlon  entendre  Gilsdorf  et  y  logé  sept  écus   et  demi 
faisant  15  florins  d'or 

Pour  Gro^ean,  mon  adjoint  7  Va  A-  d'or 

Vacation  au  procès-verbal  À       id.       1  s. 

Expédition  du  procès-verbal  1        id.      18 


28  fl.  d'or       7  sols. 


(i)  J*m  fait  coMMÎtre  aHleurs  lu  différence  qv'îl  y  »vaît  entre  le  florîo  de  Brabant  (tfo 
sols)  et  le  florin  d'or  luxembourgeois  (28  sols}.  On  comprend  dès  lors  que  les  magistrats 
d'Arloo  uaîimt  [ms  voulu  accepter  Tespéce  de  subterfuge  du  receveur  du  domaine. 
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Comment  s'effectuait  alors  le  partage  des  conâscations  et  amendes? 
Je  lis  ce  qui  suit  dans  un  mémoire  sur  la  prévôté  d'Àrlon  {Archives  de 
VÉlal  à  Arbn). 

f  Le  prévôt  jouit  d'un  tiers  des  confiscations  et  des  amendes  décrétées  aux 
plaids  annaux,  excepté  des  amendes  champêtres  de  nuit  dont  il  n'a  que  le 
sixième  qui  seul  reste  libre  après  les  parts  des  maïeurs  et  des  baugardes. 

c  II  vient  aux  maïeurs  le  tiers  de  toutes  les  amendes  décrétées  aux  plaids 
annaux  qu'ils  ont  fait  rentrer. 

c  [Art.  1i  du  règlement  du  S  mai  1785.  Lettre  du  conseil  des  finances  du  5 jan- 
vier 1787.  Rescription  de  ta  chambre  des  comptes  du  25  janvier  1787). 

c  Les  baugardes  et  forestiers  ont  la  moitié  des  amendes  champêtres  de  nuit, 
le  quart  des  amendes  et  confiscations  des  bois,  le  tiers  des  amendes  de  chasse. 
Ils  n'ont  aucune  part  dans  les  amendes  champêtres  de  jour,  ni  dans  lesamendes 
de  police,  sauf  que,  dans  chaque  amende  des  jardins,  haies  et  enclos,  ils  ont 
quatorze  sots,  et  dans  pareilles  amendes  de  nuit,  vingt-huit  sols  ;  ils  n'y  ont 
pas  de  part  lorsque  l'amende  n'excède  pas  les  i 4  et  28  sols  respectifs  (Ordon- 
nance du  6  fév.  1784.  Lettre  du  conseil  des  finances  du  7  janvier  1785), 

c  Les  forestiers  ont  un  quart  dans  les  amendes  des  bois  et  le  prévôt  y  a  un 
quart  également  (Règlement  pour  les  bois  communaux  du  18  octobre  177 S^. 

Extrait  d'un  mémoire  sur  la  prévôté  d'Arlon  (Archives  d'Arlon)  : 

c  S.  M.  a  dans  la  dite  ville  d'Arlon,  haute,  moyenne  et  basse  juridiction  sans 
concours  ni  partage,  mais  le  justicier,  ceux  du  magistrat,  le  centenier  et  neaf 
maîtres  en  ont  Texercice  ;  ils  établissent  leurs  baugardes  et  forestiers  qui  font 
au  centenier  leurs  rapports  des  mesus  qui  se  commettentdans  les  bois,  champs 
et  jardins  du  district  et  justicerie,  et  les  amendes  en  échéantes  sont  taxées  par 
ceux  du  magistrat,  centenier  et  quatre  maîtres  en  régie  de  la  ville  et  lui  souC 
payées  au  profit  d'icelle  (I). 

f  A  rencontre,  la  ville  est  chargée  de  supporter  généralement  tous  les  frais 
de  procédures  criminelles  et  autres  auxquels  un  seigneur  haut  justicier  est 
obligé. 

c  S.  M.  profite  néanmoins  des  amendes  civiles  qui  sont  renseignées  par  le 
receveur  des  domaines  d'Arlon  (Rescription  de  la  chambre  des  comptes  du  /«'  sep- 
tembre 1787).  • 

En  1763,  plusieurs  personnes  demandèrent  d'être  nommées  échevin  sur- 
numéraire. Le  procureur-général  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  de  nécessité, 

(i)  La  juridiction  du  centenier  et  des  quatre  maîtres  en  régie  a  été  modifiée,  ainsi  que 
)e  Tai  dil  plus  hagt. 
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que  les  échevins  en  exercice  étaient  en  assez  grand  nombre  pour  rendre 
la  justice  et  décider  sur  les  procès  dont  ils  étaient  saisis. 

Dans  une  dépêche  du  24  janvier  1778,  Sa  Majesté  déclare  avoir  ordonné 
au  prévôt  d'Arlon  de  faire  les  devoirs  requis  pour  faire  être  au  greffe  du 
siège,  les  registres  des  œuvres  de  loi,  les  cadastres,  les  listes  des  mutations 
et  les  rolles  des  cotisations  (1). 

Dans  une  requête  ù  Sa  Majesté,  le  S^  Jean  Baptiste  Kieller,  échevin  et  greffier 
de  la  ville  et  prévôté  d'Arlon,  expose  qu'ensuite  de  Fart.  U  de  l'ordonnance 
abrogative  de  la  loi  de  Beauraont  du  3  mai  4775,  les  justices  respectives  de 
ladite  prévôté  ayant  remis  au  greffe  dudit  Arlon  leurs  registres  aux  œuvres  de 
loiz,  au  nombre  de  75  tomes  ou  gros  volumes^  aucun  n'avait  de  répertoire 
pour  faciliter  les  recherches  des  actes  qu'ils  contiennent,  et  il  en  remontre 
les  inconvénients.  Il  demande  l'autorisation  de  faire  ces  répertoires  exacts, 
moyennant  iÂ  sols  par  page. 

Par  décret  donné  à  Bruxelles,  le  42  avril  1779,  la  Reine  a  agréé  et  agrée  que, 
pour  salarier  le  suppliant  du  travail  relatif  aux  registres  des  œuvres  de  loix 
et  de  réalisations  des  différentes  mairies  de  la  prévôté  d'Arlon,  il  soit  réparti 
sur  ces  mairies,  au  profit  du  suppliant,  une  somme  totale  de  780  florins  d'or 
une  fois. 

Les  ordonnances  de  Marie-Thérèse  du  3  mai  i775  avaient  bien  remédié 
à  certains  abus  des  justices  seigneuriales  quant  an  personnel  judiciaire  et 
déterminé  en  partie  sa  compétence  ;  mais  en  ce  qui  touchait  l'état  des 
personnes,  leur  condition,  les  nobles  et  les  serfs,  en  ce  qui  concernait 
Tordre  des  successions,  la  nature  et  la  disposition  des  biens,  elles  avaient 
laissé  subsister  la  coutume  générale,  et  par  tolérance,  les  coutumes  locales. 

Les  abus  les  plus  graves  venaient  de  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle par  les  seigneurs  hauts  justiciers.  Ces  abus  sont  signalés  avec  force 
dans  un  rapport  du  chancelier  de  l'empire  au  Souverain  (2). 

(i)  Arch.  de  Luxembourg,  Eoreg.  qq.  127. 

(s)  Ces  abus  de  la  justice  criminelle  n'ont  janaîs  été  plus  saillants  que  dans  la  maUiea- 
reuse  affaire  des  iS/^/io/Y/dcMunoen  lySo  :  motifs  de  poursuite  de  pure  iuventiou,  mépris 
de  toutes  les  règles  de  procédure,  sentence  inique  imposée,  le  recours  à  la  cour  de 
Bouillon  audacieusemeut  rois  de  côté,  un  homme  innocent  pendu  deux  fois  ;  voilà  le 
tableau  de  cette  affaire  où  la  stupidité  des  juges  locaux  le  dispute  à  l'arbitraire  le  plus 
odieux  et  le  plus  effrayant.  11  faut  lire  les  détails  de  ce  drame  épouvantable  :  on  recule 
cPhorreur  devant  un  régime  qui  a  pu  eufanter  une  pareille  tragédie. 

Les  Jésuites  de  Liège  étaient  les  seigneurs  de  Muno  ;  on  aurajt  tort,  croyons-nous,  de 
les  rendre  responsables  des  faits  de  leur  agent  local,  un  procureur-fiscal.  Le  crime 
commis  sur  les  Signurel  a  été  réparé  plus  tard,  leur  famille  a  reru  un  large  dédommage- 
ment en  argent.  Triste  réparation  qui  n'a  pas  racheté  Tinfamie  de  la  sentence! 
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Rapport  adressé  à  Marie^Thèrèse  par  le  prince  de  Kaunitz 
du  U  avril  1766. 

c  Mais  ce  qui  doit  donner  absolument  une  mauvaise  idée  de  l'administration 
de  la  justice  criminelle  au  plat  pays,  c'est  qu'elle  est  conSée  aux  seigneurs 
hauts  justiciers.  Celle  trisie  prérogative,  dont  ils  sont  néanmoins  extrêmement 
jaloux,  est  si  onéreuse  pour  eux,  que  Ton  a  vu  des  gens  réduits  ù  vendre  leur 
seigneurie  pour  payer  les  frais  d'un  procès  criminel  ;  et  des  cas  pareils  doivent 
naturellement  intimider  d'autres,  et  les  induire  à  laisser  échapper  des  malfai- 
teurs, plutôt  que  de  s'exposer  aux  frais  du  procès  et  de  l'exécution. 

La  sûreté  des  citoyens,  la  vindicte  publique,  le  bon  ordre,  tout  réclame 
contre  une  constitution  pareille,  dont  l'expérience  journalière  fait  voir  la 
faiblesse,  les  dangers  et  les  abus;  j'ai  cru,  en  conséquence,  de  mon  devoir  d'in- 
viter le  comte  de  Gobenzl  à  s'occuper  sérieusement  des  moyens  de  pourvoir 
efficacement  à  une  partie  aussi  importante  de  l'administration  supérieure,  et 
je  lui  ai  suggéré  en  même  temps  l'idée  d'établir  pour  le  plat  pays  de  chacune 
de  nos  provinces,  un  seul  tribunal  ambulant  composé  déjuges  éclairés,  intègres 
et  assez  bien  salariés  pour  pouvoir  sacrifier  tout  leur  tempsà  la  besogne  qu'on 
leur  confierait.  > 

On  a  vu  que,  dans  l'empire  d'Autriche,  on  mettait  du  temps  à  se  décider. 
En  1775f  Marie-Thérèse  n'osa  pas  toucher  à  cette  question  des  hautes 
justices  ;  il  fallut  la  révolution  française  de  17S9  pour  la  trancher  définiti- 
vement. 

La  loi  du  21  septemhre-3  novembre  ilSd  détruisit  le  régime  féodal  et 
l'article  4  abolit  les  justices  seigneuriales  ;  ce  qui  fut  appliqué  à  la  Belgique 
après  la  conquête  et  la  réunion  k  la  France. 

Le  territoire  fut  partagé  en  départements,  ea  districts  ou  arrondissements 
et  en  cantons  (Loi  du  16  déc.  1789). 

Les  lois  da  16-24  ao&t  1790  et  da  27  nov.- 1^^  déc.  1790  orgMtsèrent 
la  justice.  Il  y  eut  une  justice  de  paix  par  canton,  un  tribunal  de  1^^ 
instance  par  district,  une  cour  d'appel  pour  un  ou  plusieurs  départements 
et  une  cour  de  cassation  pour  ramener  tous  les  juges  ^  la  stricte  obser- 
vance de  la  loi.  Les  coutumes  furent  également  abolies,  la  législation  fut 
uniforme  et  la  même  partout,  tant  au  criminel  qu'au  civil. 

Quel  fut  le  sort  de  la  ville  d'Arlon  dans  l'organisation  judiciaire  ? 

La  réunion  de  la  Belgique  k  la  France  ftit  décrétée  le  9  ventôse  au  IV. 

La  loi  du  9  vendémiaire  au  IV  (30  sept.  1795)  art.  7,  divisa  la  Belgique 
en  neuf  départements  :  celui  des  Forêts  eut  Luxembourg  pour  chef-lieu. 
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Un  arrêté  du  comité  du  salut  public  du  14  fructidor  au  III  (31  août  1795) 
avait  adopté  une  division  de  la  Belgique.  Le  département  des  Forêts,  comme 
les  autres,  fut  partagé  en  cantons. 

Le  canton  d'Arlon  comprenait  Arlon  et  les  villages  de  Toernicb,  Nieder- 
et  Ober-EIter,  Sesselig,  Weiler,  Stockem,  Altenhof,  Melzert,  Tontelingen, 
Guirscb,  Heckbous,  Bonnert,  Frassem,  Eischen,  Wallzingen,  Clairefontaine, 
Barnich«  Oberpallen,  Levelingen  et  leurs  dépendances. 

Par  arrêté  du  28  pluviôse  au  VIII,  une  nouvelle  division  de  la  France 
fat  publiée  ;  le  département  des  Forêts  fut  partagé  en  quatre  arrondissements. 

Le  deuxième  arrondissement,  celui  de  Luxembourg,  fut  composé  des 
cantons  suivants  :  Arlon,  Bascharage,  Hespérange,  Remich,  Luxembourg, 
Roodt,  Herscfa,  Grevenmacber. 

Sous  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  Arlon  et  son  canton  continuèrent 
d'appartenir  k  Tarrondissement  judiciaire  de  Luxembourg. 

Après  les  événement  politiques  de  i830,  Arlon  obtint  un  tribunal  de 
première  instance  et  devint  chef-lieu  de  province  et  le  siège  d'une  cour 
d'assises. 

Appendice  au  eliApitre  "W. 

L 

Liste  des  capitaines  et  prévôts  (T Arlon. 

Pierret^  dans  ses  manuscrits,  Berihoktj  dans  son  histoire  du  Luxembourg, 
ont  donné  une  liste  des  prévôts  d' Arlon,  qui  est  la  même,  mais  cette  liste  ren- 
ferme des  erreurs  que  je  signalerai  et  des  lacunes  que  je  comblerai  à  l'aide  de 
documents  qui  seront  indiqués.  La  liste  des  prévôts  d'Arlonn'a  pu  être  formée 
qu'en  consultant  les  actes  où  ils  ont  figuré  jusqu'à  présent.  Le  travail  publié 
par  Pierret  s'arrête  à  l'année  4734.  Je  le  conduirai  jusqu'en  1790,  à  la  veille  de 
Havasion  française. 

1176.  Wauthier,  prévôt  ou  voué  d'Arlon. 

Ce  nom  est  déjà  cité  dans  des  chartes  de  1153  et  1163. 

1180.  Théodoric.  Idem. 

1182.  Wauthier,  avoué  d'Arlon. 

1195.  Walter,  advocatus  arlunensis. 

1214.  Gauthier  ou  Wauthier,  avoué  ou  prévôt. 

1216.  Jean,  prévôt  d'Arlonw 
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Pieriet  et  Bertholet  placent  ici  : 

En  1219'.  Arnould. 

En  1336.  Nicolas,  fîls  du  précédent,  jadis  sénéchal  du  comté  de  Luxembourg. 

Cesl  une  erreur,  ces  deux  personnages  étaient  contemporains  de  l'empereur  Charles  IV 
et  faisîtient  partie  de  sa  maison,  on  les  place  un  siècle  trop  Tôt;  ils  doivent  Hgurer  aux 
années  >3i9  et  i336,  comme  ils  y  figurent  en  effet  sur  la  listedePierret  et  de  Berlliulel; 
en  I3ig  et  i236,  c*rst  un  double  emploi  qui  doit  disparaître. 

«227,  Frédéric,  avoué  d'ÂrloD. 

1245.  Alexandre  de  Soleuvre. 

4246.  Ponsart,  sire  d'Anlier,  prévôt  d'Arloo  (Notice  sur  Anlier  de  M.  le  caré 
Clesse). 

4252.  Colet  d' Anlier,  prévôt  d'Arlon  (Notice  sur  Anlier). 

4260.  César  dit  Ciselo,  chevalier  et  prévôt  d'Arlon  (Donation  au  couvent  de 
Mariendal. 

4263.  Theodoricus  (Ch.  de  Mariendal,  8-64,  arch.  de  Luxembourg). 

1265.  Gérard  de  Steinsel  (vente  au  couvent  d'Orval). 

4267.  Gyleman,  prévôt  d'Arlon  (Donation  à  Mariendal). 

Pierret  et  Bertholet  placent,  comme  prévôt  d'Arlon,  en  1267,  Rodolphe  ou  Raoul  de 
Sterpenich;  celui-ci  était  justicier  des  nobles  d'Arlon  et  non  prévôt. 

4271.  Nicolas.  Celui-ci  figuredéjàcomme  jU5(ictartti8 dès  4268 (Ch.  Mariendal, 
8-493,  arch.  de  Luxerab.).  Il  a  pu  devenir  prévôt  en  4271. 

4273.  Viricus,  prévôt  d'Arlon  (Vente  à  Clairefontaine). 

4286.  Aldry  de  Stoquehem  (acte  concernant  Clairefontaine). 

4291-1292.  Alderich  (Fondation  des  Carmes).  Est-ce  le  même  que  le  précé- 
dent? C'est  probable. 

4293.  Isender,  prévôt  d'Arlon  (Donation  à  Clairefontaine). 

4293.  Colet,  prévôt  d'Arlon  (Donation  à  Clairefontaine). 

4296.  Aldry  de  Stocquehem.  Est-ce  celui  qui  était  prévôt  en  4286 et  1291? 

4302.  Poncelet  de  Waring. 

4308.  Richard,  prévôt  du  comte  à  Arlon. 

4309.  Jehan,  prévôt  d'Arlon  (Vente  à  Clairefontaine). 

4310.  Jean  de  Montplalnchamps,  châtelain  de  Bologne,  seigueurdu  Chatelet, 
gardeur  de  la  prévôté  (Vente  au  couvent  de  Clairefontaine).  Le  même  que  le 
précédent. 

4314.  Henri  de  Pullanges,  jadis  prévôt  à  Arlon. 

4312.  Jean  de  Montplainchamps  (Vente  au  couvent  de  Clairefontaine). 

4312.  Poncelet  de  Warg  ou  Waring  (V.  4302.  Vente  à  Clairefontaine). 

4316.  Jehans  de  Kopstal,  prévôt  à  Arlon  (Vente  à  Clairefontaine). 

4317.  Jean,  seigneur  de  Hollenfeltz,  justicier  des  nobles,  prévôt  d'Arlon. 
Ne  s'agit-il  pas  du  même  personnage  ? 
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4317  à  1332.  Arnould,  prévôt  d'Arlon. 

Actes  nombreux  sous  les  dates  de  1317, 13l9, 1322,  1323, 1324,  i326|  1327, 
1328, 1329  et  1332. 

Cet  Arnould  était  receveur  du  comté  de  Luxembourg.  En  i346,reropereur  Charles  IV 
nomme  Arnoutd  d'Arlou  son  capitaine  en  chef,  souverain  gouverneur  des  prévôtés 
d'Arlou,  de  Saînt-Mard,  de  Dampvillers  et  dépendances. 

1331.  Jean  vivant  prévôt  d'Arlon  (\.  1316  et  1317). 

1332.  Jobannes  de  Dunnerdorf  (Charte  de  Munster,  56). 
Est-il  question  du  même  personnage  que  le  précédent? 

1336-1344.  Nicolas  de  Pittange,  fils  d'Arnold,  sénéchal  du  comté  de  Luxem- 
bourg (Ch.  Mariendal,  8-4t)). 
Rappelé  comme  jadis  prévôt  dans  des  actes  de  1364  et  1377. 
1348.  Nicolas,  châtelain  de  Boulogne,  prévôt  d'Arlon. 
1352.  Schiikin,  prévôt  d'Arlon. 

1352  et  1353.  Jean  d'Ell,  chevalier  (Transactions  concernant  Mariendal). 
1355  et  1356.  Jean  d'EII,  chevalier. 
Ce  Jean  d'Ell  est  devenu  prévôt  à  Luxembourg. 
1361.  Joffroy  de  Sassenheim  (Ch.  Mariendal,  8-173). 

1363.  Gilles  de  Messancy  (Donation  à  Mariendal  par  Simon  d'Arlon,  chevalier,  « 
seigneur  de  Bourscheid). 

1364.  Nicolas,  jadis  prévôt  à  Arlon  (Acte  pour  le  patronage  de  l'église  du 
chêne.  Y.  années  1336  et  1348). 

1367.  Huart  d'Autel,  seigneur  de  Sterpenich. 

1369.  Joffroitde  Sassenheim  (Bail  du  couvent  de  Mariendal,  arch.  Lux.)  V.  1361. 
1371.  Hille,  prévôt  d'Arlon  (Vente  par  Raoul  de  Sterpenich  de  la  seigneurie 
de  Sterpenich.  Arch.  Société  historique  de  Luxembourg). 

1377.  Huvire,  fils  de  Nicolas,  autrefois  prévôt. 

1378.  Huwart  d'Autel,  seigneur  de  Sterpenich  (Ch.  pour  Clairefontaine,  arch. 
d'Arlon). 

S'agit-ii  du  même  personnage  qu'en  1377  ?  C'est  probable. 
1381.  Nicolas  Wilmar. 

1381.  Jean  de  Colpach  (Arrangement  entre  les  seigneurs  de  Neufchâtel  et 
Renaud  d'Argenteuil,  seigneur  de  Houffalize.  Ms.  de  Pierret,  1,  374). 
1383.  Jean  de  Colpach. 
1386.  Jean  de  Colpach,  seigneur  d'Ell. 
1389-1395.  Jean  de  Septfontaines. 
1400.  Thiry  de  Puttlanges. 

1406.  Dielrich,  seigneur  de  Putlingen  (Ch.  en  faveur  de  Munster). 
Est-ce  le  même  personnage  que  le  précédent? 
1406.  Huart  de  Jamaix. 
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1409.  Théodore  de  Putlanges,  chevalier  et  préfAt  4'ArlOD.  V.  1400  et  IKM. 

1413.  ArBoold  de  Kettenfaeim,  seigneur  de  Kœrich. 

1419.  Geoffroy  ou  Godefroy,  seigneur  de  Brandebourg  (Acte  cottcemant 
Clairefontaine.  W.  P.). 

14S0.  Jean  de  Strainchamps  (Vente  au  couvent  de  Clairefontaine). 

14S4.  Gérard  de  Houffalize,  seigneur  de  Mœrstorff. 

1428.  Jean  de  Messancy. 

1434.  Geoffroy  de  WilU. 

1440.  Godarty  seigneur  de  Hartelstein. 

1444.  Bernard  de  Bourscheidt. 
*  1446.  Philibert  de  Yaudré  (Acte  du  12  avril  1446). 

Pîerret  place  en  i446  Georges  de  Waha  dit  Fronville.  Erreur,  il  le  faît  vivre  un  siècle 
Irop  tôt.  V.  f546. 

1449.  Jean  de  Neufchftteau,  seigneur  de  St-Lanberl. 

1456,  Jean  de  Neuerbourg. 

1457.  Jean  de  Weicherdingen. 
1461.  Guillaume  de  Bourscbekli. 

1466.  Philippe  de  Vaudré  (V.  1446). 

1467.  Jean  de  Neufchâtcl,  écuyer. 
1467-1470-1473.  Gilles  de  Busleiden,  seigneur  de  Girsch. 
1475.  Jean  de  Neoerbourg. 

1478.  Huart  de  Septfontaines. 

1485-1493.  Engelbert  Hurt  de  Sciioneck,  seigneur  d'Esek  et  de  Beanfort. 

1497.  André  de  Brandenbourg,  seigaeur  de  Beaufort. 

1507.  Jérôme  de  Busleiden. 

1510.  Pierre  de  Waha,  seigaenr  d'Arsdorf. 

1515.  Guillaume  de  Sorfelt  ou  Soarvelt  (Strainchamps). 

1517.  Jean»  seigte^r  d'Autel  et  de  Vogelsaag,  jusUcier  des  noUeadu  ducké. 

1530-1532-1536.  Alexandre  Waldecker,  seigneur  d'Aspelt. 

1542.  Henry  de  Sterpigoy»  seigneur  de  Bleid,  épacut  d'HéliM  de  Wtba  de 
Fronville. 

1546.  Georges  de  Waha  dit  Fronville^  seigneur  de  Vtnoe. 

1548.  Jacques  de  Raville,  seigneur  de  Septfontaines,  Justicier  des  nobles. 

1567.  Baudouin  de  Barbanson,  seigneur  de  Villemonl. 

1571.  Koen  de  Heppenbourg,  seigneor  d'ElU. 

1587.  Jacques,  seigneur  de  Raville,  Anseabouiy  et  Kœrîeh,  prévAl  du  fliar- 
quisat,  de  la  ville  et  prévôté  d'Arlon. 

1595.  Pierre-Ernest  de  Ka ville,  mort  en  1623. 

1624.  Comte  de  Schomberg,  Chartes,  mort  en  1639. 

1652.  Henri-Othon  de  Humyn,  écuyer,  seigneur  deScbulbpurgetdeWardiD. 
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i6S5.  De  HumyOy  Claode-François,  vicomte  de  St-Âlbert,  seigneur  de  Wardin 
et  de  Schutbourg. 

Les  états  de  capitaine  et  prévôt  d'Arlon  étaient  du  passé  réservés  pour  Us  archers  de 
la  conipaguie  bourguignonne,  vivant  en  Espagne.  Charles  VI  s'en  est  i^servé  b  collation 
[Arch,  de  Lux,  Reg,  comm.  //•  J107,/;.  i5). 

i684, 14  avril.  Marchant  Servais-François  des  forges  de  la  Trapperie,  sei- 
gneur de  Lannoy-St-Etienne,  capitaine  et  prévôt  (Reg.  comm.  4107,  p.  4S)  (4). 

4708.  Le  même,  décédé  en  I7i0. 

niO.  Guillaume  de  Castils,  seigneur  de  Fuentes  et  de  Schilt,  qui,  en  1734, 
s'est  démis  de  la  prévôté  en  faveur  de  :  (Registres  de  la  justice  d'Arlon). 

1734.  Jean  Albert  de  Grosfey,  écuyer  (Archives  de  l'État  à  Bruxelles,  conseil 
des  finances,  carton  n^  1094). 

1748-1751.  Baron  do  Cassai  et  de  Bornai  (Idem). 

175Î.  De  Feller  Dominique,  capitaine  et  prévôt  de  la  ville,  prévôté  et  roar- 
qDÎsat  d'Arlon  (Archives  de  TÉ tat  à  Bruxelles,  conseil  des  finances,  carton  n»  1 095). 

1760-1765.  De  Feller  Dominique  (Registres  de  la  justice  d'Arlon). 

1772-1780,  27  janvier.  Romain  de  Caillot,  marquis  de  Cenouillac,  licencié  en 
droit,  avocat  au  conseil  provincial  (Idem). 

1790, 12  fév.  Caspar-Florènt  Breiderbach,  conseiller  de  courte  robe  au  con- 
seil provincial,  capitaine  et  prévôt  de  la  ville,  prévôté  et  marquisat  d'Arlon  {Idem). 

II. 

Sous-prévôls. 

La  charge  de  capitaine  et  prévôt  d'Arlon  était  tenue  par  de  très-hauts  per- 
sonnages. Ceux-ci  l'exerçaient  rarement  et  étaient  remplacés  par  un  lieutenant 
ou  spus-prévôt. 

J'ai  pu  relever  peu  de  noms  de  ces  sous-prévôts  : 

1424.  Pierre  de  Mourstorf. 

1429-1434.  Gilles  de  Grummelscheidt,  nommé  en  1434  en  remplacement  de 
Gœwartz  de  WHtz,  seigneur  de  Hartenstein.  Transaction  à  Sterpenich. 

Puis  :  1448.  Jean  de  Couson  dit  Joly. 

Jean  de  Wampach. 

(i)  Charles-Alexandre  de  Bergfa,  dît  le  iiaran  ck  Zélmdef  prév^  4  Arion^  dëeovd  de 
la  toison  d'or  à  Mons,  le  4  avril  1688,  prince  de  Sache  (comté  de  Namur)  par  la  mort  de 
500  frère  aîné  Eugène-Louis,  époux  de  Lucie  de  Brouchoven  (Note  communiquée). 

Comment  concilier  le  baron  de  Zétrude,  prévôt  d*ArIon  en  1688  avec  Marchant  Ser- 
vais, prévôt  dès  1681  et  encore  prévôt  eu  1708,  à  moins  de  penser  à  une  interruption 
dans  les  fonctions  de  prévôt  en  la  personne  de  Marc/iant  Servais  7 
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Jean  de  Sourveli. 

4478.  Jean  Huart  de  Septfontaines. 

1486.  Guillaume  Moriset. 

1561.  Bernhart  Everling  ou  Euerlîngh  (Privilège  des  boulangers). 

1584.  Bernard  Everlange  (Arch.  Nothum,  no  98). 

1587.  Georges  Everlange,  échevin  et  sous-prévôt. 

4658.  Jean-Anthon  Beyer. 

1673,  février.  Sébastien  Pacquier. 

Septembre.  Feller. 

4681.  Gîlsdorf  Georges. 

1687.rHargardy  notaire. 

4708.  Gilsdorf  Georges. 

1762.  Forron  Laurent-François,  lieutenant-prévôt. 

m. 

Justiciers  (TArlon. 

1249.  Rodolphe  de  Sterpenich  est  justicier  des  chevaliers  d'Arlon. 

4266-1267.  Rodolphus  dominus  de  Sterpenich  est  justiciarius  Ariunensis 
(Ch.  Mariend.,  8-27,  arch.  de  Luxembourg). 

4273.  Thi  de  la  Porte  (Vente  à  Clairefontaine). 

4268.  Nicolaus,  justiciarius  et  scablnus  (Ch.  Mariend.,  8-193). 

1282.  Hennekin,  qui  fut  justicier  à  Arlon  (Don  à  Mariendal). 

1291.  Lambertus  (Acte  de  cession  aux  Carmes  d'Arlon). 

4299.  Helot Justicier. 

1316.  Arnoult,  ancien  justicier  d'Arlon  (Vente  à  Clairefontaine). 

1328.  Niclos,  justicier. 

1350-1351.  Niclais,  justicier. 

1355.  Niclays  (Acte  d'engagement  par  le  seigneur  de  Chassepierre  (Arch.  de 
Luxembourg). 

1364.  Hille,  justicier  d'Arlon  (Arch.  société  historique  de  Luxembourg). 

1371.  Peter  fils,  le  vieux  justicier. 

Lacune  de  deux  siècles  qui  n'a  pu  être  remplie. 

1561.  Mathurin  de  Freyllingen  (Privilèges  des  boulangers  d'Arlon). 

Lacune  d'un  siècle  environ. 

4658.  Pierre  Longlly  (Liste  des  bourgeois  d'Arlon). 

1673,  avril.  Jean  Pierre,  bourgeois. 

Août.  Dominique  Nothomb,  seigneur  d'Oberpallen. 

1687,  mars.  Perl  Pierre. 

1698.  Perle  Pierre. 
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nOI.  Dominique  Nothomb. 

1703.  Philippe  Perle,  justicier  moderne. 

1707.  SImonis  François-Mathias. 

1790.  Gilsdorff. 

1751.  Pratz  Pierre-Gerard,  justicier. 

1753.  Bockoltz. 

4758.  Wiltz  Charles  décédé  en  août  1758  (Ms  de  Pierret). 

1703.  Seitz  Laurent»  ex-justicier. 

nOI.  Bergh,  justicier. 

IV. 

Échevins  d'Arlon. 

1268.  Nicolaus  scabinus  (Cb.  Mariend.  8-S7,  arch.  de  Luxembourg). 

1268*.  Th.  ScrobinuSy  Henricus  Urreins,  Jacobus^  scabini  arlunenses  (Idem. 
M93). 

1282-1283.  Nicolaus  de  Aquis,  bourgeois  et  échevin  d'Arlon  (Don  au  cou- 
vrent de  Marienthal,  W.  P.  no  5;. 

i29i.  Nicolas  d'Âix,  Gelmund  père  et  fils,  Tby  fils  de  Herman  de  la  Porte, 
Nemeric  (Acte  de  cession  de  terrain  aux  Carmes). 

1302.  Nicolaus  de  Aquis,  Lemmekinusde  Arluno,  scabini  (Ch.  Mariend.  8-39). 

1316.  Wauthier,  Nyclais  les  frères  de  Slockem  et  Henri  fils  de  feu  Larobekin, 
échevins  à  Arlon. 

1317.  Wauthier  et  Nicolas  de  Stockem,  échevins  à  Arlon  (Vente  à  Marienthal 
W.  P.). 

1319.  Wauthier  Jean  de  Donnendorf,  Guelmon,  Nicolas  de  Stockem  et  Nicolas 
d'Arlon,  échevins. 

1328.  Nicles  de  Freylange,  Thiieman  de  Lussembourg  et  Uri  Henri. 

1331.  Nikelinus  dictus  de  Aquis,  vivant  échevin  à  Arlon  (Ch.  Munster  f.  56, 
arch.  de  Luxembourg). 

1350.  Niclais. 

1354.  Nicolas  et  Hille. 

1353.  Jackeroins,  fils  de  Xenkins  et  Jean,  fils  de  Thibaut  (Arch.  de  Lux.). 

1354.  Jean  fils  de  Thibaut. 

1371.  Jehan  Duchenvenselt,  Peter  Filz  le  vieil  justicier  etNiclaiz  de  Tœrnich 
(Vente  de  la  seigneurie  de  Sterpenich). 
1373.  Henri  de  Martelenges,  échevin  à  Arlon  (Vente  de  biens  &  Sterpenich). 
4378.  Hennekin  Claes. 
1384-4386.  Jean,  fils  de  Jacques. 
1413.  Claes  de  Schv^eich,  Henri  Schutz  (Vente  par  les  frères  Walt). 
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iAid  Jean  de  Strainchamps  (Acte  concernant  CliliretenCiliRo)« 

1420.  Pierre  et  Giltz,  frères  de  Gruinelscbe,  GUes  de  Schwéicta,  flétri SchuU 
et  Jehan  von  Survelt. 

1422.  Claes  de  Schweich  et  Claes  fils  de  Foirmant. 

1424.  Jean  de  Sirainchamps  et  Jean  de  Bualeiden  (Becùiinaîssttioe  de  dette). 

1429.  Jean  de  Wampach,  Jean  de  Strainchamps,  Claes  de  Sdiweîcb  et  Jean 
Rubî. 

1432-1435.  Jean  de  Sourvelle  (Archives  Notbomb;. 

1435.  Guillaume  ScheulTers. 

1440.  Giltz  de  Grumelscheid,  Jean  de  Wampach,  Claes  de  Schweich,  Jean  des 
Rabys,  hommes  féodaux,  échevins  à  Arlon. 

1446.  Thielman  de  Boulaide,  Jean  de  Nahe. 

1456.  Pierre  do  Torterait  et  Jeun  de  Septfontaines. 

1466.  Thilman  de  Boulaide  et  Jean  de  Nahe. 

1468.  Tilman  de  Sourtzappe  et  Henri  Kremef  et  Nottein* 

1478.  Henri  de  Nottem,  Nicolas  Brender  d'Atlert. 

1485.  Claes  de  Haltfast  et  Thilman  de  Ubdingen. 

1486.  Claes  Buderck. 
1500.  Jean  deSorfelt. 

1515.  Henri  Musset,  Michel  de  Grysche. 

1520.  Helt  Nicolas  père  de  Heit  Mathias,  chancelier  de  Charles  Qoiot. 

1522.  Jean  de  SurvelU  (Ârch.  Noihomb). 

1542  Jean  François  receveur  et  Georges  Portzbeim. 

1545.  Henri  Mussey  (Famille  Mussey,  impr.  à  Luxembourg  1706). 

1560.  Bock  Nicolas  et  Hoarst  Jean  (Arch.  Nothomb  no  138). 

1561.  Jean  Mathieu  de  Nothum  (Arch.  Noth.  n»  13i;. 

1561.  Privil^cs  des  boulangers. — ^Bernart  Everling,  sous  prévM,  Henri  Fran- 
çois, caissier,  Pierre  Haas  et  Jean  de  Nothomb,  tous  les  quatre  échevins  de  la 
ville  d'Arlon. 

1569.  Bastnach  et  Materne  Freylinger  (Arch.  Noth.  no  112). 

1572-1574.  Freylinger  Materne,  officier  de  Guirsch  et  échevin  d' Arlon  (Arch. 
Noth.  n<»  29  et  131). 

1573.  Jean  Schockweiler,  échevin  et  Steurmeyer  d'Arlon. 

1577.  Jacques  Bock. 

1584.  Bernard  Ëverlange  (Arch.  Noth.  n»  98^. 

1586.  Bastmch  (Idem  n»  87). 

1587.  Michel  Warck.  Claes  de  Kersen,  Georges  Ëverlange. 
1595.  Jean  Nothum  (Arch.  Noth.  n^  12). 

1599.  Jean  de  Neunheuser  (Idem). 
1617.  Valentin  Bock  et  Mathieu  Rumling. 
1622.  Diekirch  et  Jean  de  Sorvelt  (Arch.  Noth.). 
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1636  à  1653.  Jean  François  de  Nolbomb  (Idem  n**  16  et  30). 

i643.  Hansen  Nicolas  (Idem  n»  300). 

iSU.  Biever  (Idem  ff  169). 

1650.  Jean -François  de  Nothomb,  Neullbecker. 

1656.  Schweitzer  Nicolas. 

1658.  Dommange  Divers,  Jean  Gronloy,  Henri  Gnef,  Guillaume Breyer,  Jean- 
Jacques  Rumiing, Michel  Hans,Nt(X>lasSchweilzer(Lîste  des  bourgeois  d'Aiion). 

4660.  Biener,  Rûmliiig  Jean-Jacques  (Actes  de  la  justice  d'Ârlon). 

4668.  Jean-François  de  Nothomb,  Ris  de  Jean  François  décédé  en  1652 
(Arch.  Nolh.). 

1670.  Robert  Beck,  Adam  Memertzagen,  Pierre  Diekirch  (Actes  de  la  justice 
d'ArloB). 

1673.  Domange,  Biener,  Diedenhoven  (Idem). 

4674.  Peiloi  Adnm  (actes  de  la  justice  d'Arlon). 

1693.  H.  Arnoux,  J.-C.  Forron  (Idem). 

1698.  Pellot  Jean-Adam  (Idem). 

4704.  J.-C.  Forron  fidem). 

1704.  Pellot  Jean-Adam,  Jean  Claude  /Idem). 

4706.  Nothomb  Dominique,  seigneur  d'Oberpallen  (Idem). 

4707.  Simonis  François«Mathias  (Idem). 
4146.  Pellot  Jean-Adam. 

4720.  Nothomb,  Péril  Jean^Nicolas,   M.  Pratz,  M.   Simonis,  H.  Fonrong, 
H.  Forron. 
4753.  Forron  François,  M.  Didier,  Pagnon,  Jacques  Henin. 

4759.  Kieller  J.-B.  échevin  surnuméraire  (Reg.  comm.  4409-169,  arch.de 
Luxembourg). 

4760.  Forron,  Godefroy,  Perl,  Pratz,  Didier,  Neunbeuser,  Ransonnet  (Reg. 
arcb.  de  TÉtat  à  Arlon). 

4762.  Kieller  Jean-Bapt.  (Reg.  comm.  4440-61,  v«,  arch.  de  Luxembourg). 
ForroQ  Laarent*françois,  avocat  (Idem  1140-64). 

4763.  Didier  et  Péril. 

4764.  Kieller  échevin  et  greffler. 

4766.  Henco  Charles  en  remplacement  de  Didier  François  décédé  (Idem 
4140-150). 

4771.  Rieler  J,-B.  Perle,  Pratz,  Neunbeuser,  Ransonnet,  Forron,  Henco. 

4775.  Bockolz  Augustin  en  place  de  Pratz  François  décédé  (Idem  n®  4414, 
p.  124). 

Didier  Jean-Baptiste  en  place  de  Perle,  décédé  (Idem  no  4144,  p.  444). 

4777.  de  Neunhouser,  échevin^  député  du  tiers  état. 

1779.  Charles  Boromé  Delà  Mock  (Idem  4414-248;. 

Kieller  Jean-Bapliste  (Requête  à  S.  M,  arcb.  d'Arlon). 
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1780.  J.-B.  Delplancq  (Registres  commun.  Idem.  1112-14) 

4781  Heuscliliog  Hubert  avocat  (Idem  1112-19). 

1784.  François-Laureiit  Ransonnet,  avocat  du  Conseil  provincial,  Kieler 
échevin  (Idem  1112-29). 

1789.  Nicolas  Daldeck,  notaire,  en  remplacement  de  Heuschling,  démission- 
naire (Idem  1112-186). 

1791.  Nicolas  Bergh,  justicier  et  assesseur  du  siège  prévôtal.  BockhoIz,De  la 
Mock,  Ransonnet,  Delplancq,  Daldeck,  Schusle,  centenier.(Idem  n®  1112,  p.  225). 

1791 ,  22  juillet.  Bockoltz,  De  la  Mock,  Delplancq,  Ransonnel^  Daldeck,  Forron 
(Registres  des  sentences). 

1792,  Bergh  (Idem). 

1793,  mars.  Bockoltz»  De  la  Mock,  Delplancq,  Ransonnet,  Bergh  et  Daldeck 
(Idem). 

Octobre.  Bockoltz,  De  la  Mock,  Delplancq,  Ransonnet  et  Daldeck  (Idem). 

1794,  décembre.  Les  mêmes  (Idem). 

1795,  janvier.  Bockollz,  De  la  Mock,  Delplancq,  Ransonnet,  Daldeck,  Thyes 
(Idem). 

Mars.  Bockoltz,  De  la  Mock,  Delplancq,  Ransonnet  et  Forron  J.-B.  (Idem). 

Juin.  Forron,  De  la  Mock,  Delplancq,  Ransonnet  et  Daldeck  (Idem). 

12  août.  Forron,  Bockoltz,  De  la  Mock,  Ransonnet,  Delplancq,  Daldeck, 
Schwartz  J.-Â.  (Idem). 

19  août.  Forron,  de  la  Mock,  Aug.  Reuler,  Ransonnet^  Delplancq,  Daldeck 
(Idem). 

V. 

ClercS'jurés  de  la  ville  et  Prévôté  d'Arlon  (greffiers). 

1544.  Mathias  Wiitz. 

1658.  Jean  Mangin. 

1673.  Hargardl,  notaire  et  greffier  de  la  ville  et  du  marquisat  d'Ârlon. 

1687.  Hargardt  Jean. 

1698.  6.  Gilsdorff. 

1742.  Pierrot  Sébastien. 

1754-1764.  Kieller  Jean-Baptiste.  .     . 

1779.  Le  même. 

VI. 

Office  de  procureur  du  Roi^  acteur  d^office. 

1673.  Forron  Auguste,  capitaine. 

1685, 11  nov.  Diedenhoveo  Guillaume  (registre  comm.  1104  f.  75,  v<>arcli. 
de  Luxembourg)» 
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i692.  Diedenhoven  Jean-Nicolas. 

Les  sentences  de  la  justice  d'Ârlon  portent  très-rarement  les  noms  des 
juges  qui  les  ont  rendues  et  ne  sont  attestées  que  par  la  signature  du  Clec- 
jaré,  greffier. 

1793^  mai.  De  la  Mock. 

N.  B.  J'aurais  voulu  donner  une  liste  des  centeniersd'Arlon,  mais  à  pari  peut- 
être  trois  ou  quatre  noms,  je  n'ai  rien  rencontré. 

i56l.  Henri  François,  caissier. 

i658.  Peter  Gilzing  [Liste  des  bourgeois  d'Ârlon). 

1751-1745!.  Pastoret  Antoine  (comptes). 

1763-1764  Henco  Gaspar  (comptes). 

1791.  Schuste. 

VU. 

Hommes  de  fief  ou  féodaux^  réunis  au  prévôt  et  aux  échevins. 

1440  Giltz  de  Grnmelscheit,  Jean  de  Wampacb»  Claes  de  Schweich  et  Jean 
de  Habys,  hommes  féodaux,  échevins  à  Arlon. 

1446.  Jean,  seigneur  de  Messancy,  Bernard,  Seigneur  de  Hondelange, 
hommes  fiefs  du  siège  pré  votai. 

i456.  Jean,  seigneur  de  Messancy,  Bernard  de  Hondelange,  hommes  féodaux. 

1466.  Idem. 

1478.  Jean^  seigneur  de  Hondelange  et  Giltz  de  Busieiden,  hommes  féodaux. 
.  1485.  Giltz  de  Boulaide  et  Gothard  de  Grynielscbeid^  hommes  féodaux  du 
marquisat  et  de  la  prévôté  d'Arlon. 

1587»  sept.  Bernard  de  Gonderstorf,  seigneur  de  Nœdlingen,  Guillaume  de 
Contzen,  coseigneur  de  Hondelange  et  Ell^  ces  deux  hommes  fieflfés. 

On  ne  retrouve  plus  de  traces  de  cette  institution  au  dix-septième  siècle. 

VIII. 

A.  Objets  divers. 

Oppidi  Arlunensis  habitatores  diversis  et  egregiis  gaudent  privilegiis  a  mar 
chionibus,  quorum  aliqui  impérial!,  regali,  archiducali  et  ducali  gloria  prae- 
fulserunt  sibi  concessis.  Ejus  autem  respublica  eo  pêne  ordine  ac  modo  regitur, 
quoetrempublica:n  Luxemburgensis  oppidi  regidiximus;  hoc  saltem  interesse 
advertiy  quod  arlunensis  consul  alternatim  e  scabinorum  vel  civium  numéro 
pridie  divi  Johannis  Baptistae  per  cives  electus,  eorumdem  utatur  assistentia 
scabinorum,  quorum  et  Arlunensis  praepositus,  cum  tamen  Luxemburgi  alius 
atque  alius  sit  praepositi,  consulisque  senatus.  Cum  itaque  praepositus  Arlu- 
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nensis  pro  tribunali  Hedet,  assistentes  habel  eos  quos  et  cottsul,  dum  jiidicis 
ia  causis  sibi  ooncessis  officium  exequîtur,  atque  sex  qui  anî  assistentes 
praepoaiti  dicuntur  scabini,  iidem  alteri  assidentes  consulis,  sive  urbanijndi- 
cis  scabioi  nuncupantur. 

In  praepositum  Arlunensera,  cujus  raonus  est  amplo  valde  totius  ejus  mar- 
chionalus  par  circuUum  dislrictui  praeeminere  et  subditisjus  dicere,  constileri 
solet  a  patriae  principe  vir  alîquis  et  primariae  nobilitatîs  stemonate  oriundos. 
Dum  haec  scriberem  eo  munere  fungebatur  Petrus  Ernestus  a  Rolliogeo,  Do- 
minus  in  Ansembourg,  Kœrich,  Siveaborn  (Bertels,  histor.  Luxemb.  p.  951). 

B.  Commission  d*un  capitaine  et  prévôt  d^Arlon. 

Patentes  de  M.  del  Castille  à  la  survivance  de  FEslat  de  Preuot  d'Arlon. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  Caslille,  de  Léon,  d'Arragon,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront  salut,  scauoir  faisons  que  pour  le  bon  rapport 
qui  fait  noua  at  esté  de  Guillaume  del  Castille,  et  de  ses  sens  idoineité  et 
suffisances  nous  confians  a  plain  de  ses  Loyautés  prudhomie  et  bonne  diligence 
nous  iceluy  par  auis  denre  conseil  et  a  la  délibération  de  nre  très  cher  et 
très  amé  bon  frère  cousin  et  oiîcle  Maximilien  Emanuel  par  la  grâce  de  Dieu, 
Duc  de  la  haute  et  basse  Bauiere  et  du  haut  Palatinat  comte  palatin  du  Rhin 
grand  Esehanson  du  S^  Empire,  et  Electeur  Landgraue  de  Liechtenber g,  vicaire 
gênerai  des  Pays-Bas,  avons  commis  ordonne  et  establi  côe  nous  le  commet- 
tons, ordonnons  et  establissons  par  ces  pntes  aux  EsCats  de  Capi>«  et  Prévost 
de  nre  ville  et  prevosté  d'Arlon  pour  en  jouir  dès  a  présent  coe  adjoint  pendant 
les  absences  et  infiroMtez  de  Servais  François  Marchant  Seig'  de  Lannoy 
S^  Estienne  de  serviteur  moderne  des  d^*  Estats  et  après  sa  morte  seul  en 
chef  lui  donnant  par  ces  présentes  plain  pounotr  authorité  et  mandat  especial 
des  dt«  Estats  de  Capitaine  et  Preuot  d'Arlon,  tenir,  exercer,  et  de  seroir 
doresaauant  à  la  manière  que  dit  est  tenir  et  faire  tenir  bon  guet  et  soigneuse 
garde  en  nre  ville  d'Arlon  tant  de  jour  que  de  nuit  selon  l'exigence  du  temps 
et  aux  d^  guets  etg  arde  contraindre  tous  ceux  qu'il  appartiendrat^  et  tenuz  y 
seront  de  garder  nos  droits  hauteur  seign<»  et  justice,  faire  administrer  droitioy 
raison  et  justice  a  tous  ceux  et  celles  qui  Ten  requerreront,  et  ezcas,  qu'il  appar- 
tiendrat,et  pour  ce  conjurer  et  semondre  nos  hommes  de  fiefs,escheuins  et  autres 
juges  que  besoingserat,  auquel  effect  il  serat  obligé  de  faire  sa  résidence  actu- 
elle aud'  Arlon,  et  généralement  faire  bien  et  dbument  toultes  et  singulières 
que  bon  et  Leal  cap»*  et  Preuost  susd>*  peut  et  doit  faire,  et  qu'aux  d^  estats 
et  offices  compétent  et  appartiennent  aux  gages  lors  qu'il  servirai  en  chef,  et 
des  a  présent  aux  droits  honneurs  prééminences,  libertez,  franchises,  profits 
et  émoluments  accoutumez  et  y  appartenans,  tels  et  semblables  dont  jouy  le 
d^  Servais  François  Marchant  tant  qu'il  nous  plairat;  sur  quoy  et  de  soy  bien 
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et  daemenl  acquitter  en  l'exercice  d'iceux  le  d^GuHIeauroede  CastUie  serai  tenu 
de  faire,  et  prester  le  serment  a  ce  dheux  et  pertinent,  a  scauoir  celuy  de 
capitaine  es  mains  de  nre  très  cher  et  très  amé cousin  le  comte  d'Autel  cbler  de 
nre  ordre  de  laTofson  d'or,  Gouverneur  et  capitaine  gênerai  de  nre  pays  et  Duché 
de  Luxembourg  et  comté  de  Cbiny  et  celuy  de  Preuost  es  mains  de  nre  cher 
et  féal  Jean  Polter  Vanderloo  intendant  en  la  d^  Prouince,  et  prester  bonne  el 
suffisante  caution  pour  tes  exploits  du  d^  Estât.  Si  mandons  aud^  comte  d'Autel 
et  a  nre  intendant  respectivement,  que  receu  du  d' Guillaume  del  Castille  les 
d^  serments  et  caution,  coe  dit  est,  ils  le  mettent  et  instituent  de  par  nous  en 
possession  et  jouissance  des  d^  Estats  de  c^p^  et  Preuost  d'Arlon  et  iceux 
ensemble  des  d^  droits,  honneurs,  prééminences,  libertez,  franchises,  profits 
et  emolumens  susd^,  et  tous  autres  nos  justiciers,  officiers  et  subjets,  qui  ce 
regarderai,  le  fassent,  souffrent  et  laissent  plainement,  et  paisiblement  jouir  et 
user,  cassant  tous  contredits  et  empêchements  au  contraire.  Mandons  en  outre 
a  ceux  qui  seront  commis  à  l'audition  des  comptes  que  le  d^  Guilleaume  de 
Castile  rendrai  a  cause  des  exploits  du  dt  estai  de  Preuost^  qu'ils  lui  passent 
et  allouent,  par  chacun  an,  les  gages  aud^  Estai  appartenans  en  rapportant 
avec  ces  présentes  copie  authentique  d'icelles  pour  vne  et  la  première  fois 
avec  quittance  el  pour  tant  de  fois  que  mestier  serai  quittance  seulemt  ; 
car  ainsy  nous  piaist-îl.  En  temoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nre  scel 
secret  a  ces  présentes.  Donne  en  nre  ville  de  Mons,  le  cinquiesme  jour  du 
mois  d'auril  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  sept,  de  nre  règne  le  septiesme.  Au 
bas  sont  signés  H.  Emanuel  et  plus  bas  le  comte  de  Benzeick  avec  paraphe  et 
le  dt  scel  secret  de  Sa  Majesté  y  est  appendu  a  double  queue  de  parchemin 
imprimé  sur  cire  rouge.  Au  bas  et  sur  le  replis  est  encore  escript  ce  que  s'en- 
suit. Cejourd'hui  8«  du  mois  d'aoust  de  Tan  1707,  at  Guilleaume  del  Castille 
dénommé  au  blanc  de  «cette  prestes  entre  les  mains  de  nous  Jean  Frédéric 
comte  d'Autel  de  Tordre  de  la  Toison  d'or,  lieutenant  gênerai  des  armées 
du  Roy,  Gouverneur  et  Cap^^*  gênerai  du  Duché  de  Luxembourg  el  comté  de 
Chiay,  lesermenldont  il  est  charge  par  le  présent  blanc  pour  la  survivance  de 
la  charge  de  Capitaine  de  la  ville  et  preuosté  d'Arlon  (que  possède  a  présent 
Servais  François  Marchant).  Signé  le  C.  d'Autel.  Cejourd'hui  7«  aoust  i707  at 
Guilleaume  del  Castille  decommé  au  blanc  de  cette  preste  entre  les  mains  de 
nous  Jean  Polter  Vanderloo,  Conseillier  du  Roy  et  intendant  de  la  province 
de  Luxembourg,  le  serment  et  caution  dont  il  est  chargé  par  iceluy  blanc. 
Signé  J.  Polter  Vanderloo  avec  paraphe. 

Cejourd'hui  8  aoust  1707  al  Mre  Guilleaume  del  Castille  dénommé  au  blanc 
de  cette  esté  installé  et  at  prins  possession  des  offices  et  charges  mentionnés 
audt  blanc  selon  qu'il  y  est  porté  el  ce  en  l'assemblée  d'une  partie  de  ce  siège 
préttostal  en  cette  maison  de  ville.  Fait  a  Arlon  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  G.  Gilsdorff  aussi  présent. 

15 
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Extrait  conforme  du  registre  des  sentences  de  la  prévoté  d'Arlon  du  96 
février  1707  au  26  avril  i709  (Archives  de  l'Iîtat  ù  Ârlon). 

C.  Sentences  diverses. 

I«  i590.  Cinq  personnes  convaincues  de  sortilège  sont  brûlées  à  Arlon. 

Les  juges  d'Arlon^  en  fait  de  sortilège,  de  sorciers  et  de  sorcières»  n'étaient 
pas  plus  éclairés  que  ceux  de  Kœrich^  de  Sugny  et  de  Sainl-Hubert. 

Le  dossier  d'Arlon  est  perdu. 

Le  dossier  du  procès  de  Kœrich  est  enlaIpossessiondeM.le6aroyi(fel/arrk^ 
de  Guirsctk.  Celui  du  procès  de  Sugny  fait  partie  des  archives  de  Bouillon. 

Les  Annales  de  tlnstHut  archéologique  de  la  province  de  Luxembourg,  tome  V 
pnge  97,  ont  publié  les  actes  divers  du  procès  de  Saint-Hubert. 

On  y  voit  l'odieux  le  disputer  ù  l'arbitaire.  On  ne  sait  ce  que  l'on  doit  le  plus 
déplorer  ou  l'ignorance  des  juges  ou  celte  crédulité  superstitieuse  qui  leur 
faisait  adopter  les  idées  les  plus  absurdes.  On  rit  aujourd'hui  de  ces  crédulités, 
mais  eu  ce  temps-là,  cela  était  d'un  sérieux  atroce  et  les  victimes,  après  avoir 
passé  par  les  tortures,  terminaient  leur  misérable  vie  par  le  supplice  du  feu. 

2''  Entre  le  procureur  du  Roi  établi  en  cette  ville  acteur  d'office  d'une  part. 
Jean-Georges  Beck,  natif  de  Gallenkirchen,  comté  de  Thirol,  accusé  du  crime 
de  stupre  et  d'adultère  d'autre  part. 

Veaes  les  pièces, 

Decretans  la  peine  comminée  par  l'ord^^*  du  14  mars  dernier  tiennent  le  re- 
collement des  témoins  pour  confrontation  et  faisant  droit  sur  le  besoignéet 
les  conclurions  de  l'acteur.  Déclarent  l'accusé  suffisamment  conuaincu  du 
crime  de  stupre  et  véhémentement  suspect  de  celuy  d'adultère,  pour  répara- 
tion duquel  le  condamnent  à  l'amende  de  quarante-cinq  florins  d'or,  un  tiers 
au  profit  du  Roy  et  les  deux  autres  tiers  applicables  aux  ornements  de  cette 
église  paroissiale  et  aux  dépens  de  cette  pour  pure  (sic)  au  taux  de  ce  magistrat 
à  payer  hors  des  cent  florins  d'or  pour  lesquels  Jean  Wengeler,  bourgeois  de 
cette  ville  a  caué  pour  le  dit  accusé  avec  inhibition  aud^  accusé  de  a  l'adueair 
fréquenter  et  conuerser  la  personne  d'Anne-Marie  Alteuhoven  et  de  retourner 
avec  icelle  dans  les  di^s  crimes  à  peine  de  punition  corporelle  et  exemplaire. 
Prononcé  à  Arlon  le  27  aoust  1687  (Extrait  des  registres  des  sentences  de  la 
justice  d* Arlon.  Archives  de  l'État  à  Arlon). 

3®  Entre  l'acteur  d'office  de  ce  siège  prévostal  plaignant  d'office  contre  Pierre 
Lardon,  habitant  de  Rachecourl,  accusé  et  prisonnier  ez  prisons  royalles  de 
cette  ville. 

Veu  les  pièces  du  procès  criminel  extraordinairement  instruit  fourny  par 
Inventaire  jusques  a  la  lettre  S  inclusivement. 
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Déclarent  le  dit  accasë  prUooaier  suffisamment  atteint  et  convaincu  mcsme 
par  sa  propre  confession»  d'avoir  commis  le  crime  d'adulter  avec  Anne  Long- 
champs  de  Racliecourt  et  d'avoir  a  icelle  de  ses  œuvres  procréé  un  enfant, 
pour  réparation  de  quoy  qu'il  sera  demain  jour  de  dimanclie  conduit  à  l'église 
paroissiale  de  cette  ville  chargé  de  deux  pierres  sur  l'espaule  ou  il  demandera 
pardon  à  Dieu,  au  Roy  et  à  la  justice  et  au  public  du  scandai  qu'il  at  donné  et 
y  resterat  a  genoux  avec  une  cierge  ardente  en  main  pendant  la  grande  messe 
et  service  divin,  et  de  la  il  serat  reconduit  es  prisons  royalles  de  cette  ville 
pour  y  demeurer  jusques  a  ce  qu'il  aurat  entièrement  satisfait  à  la  présente 
sentence.  Condamnant  le  dit  prisonnier  a  ce  et  en  outre  a  une  amende  de  douze 

florins  d'or,  moitié  au  proflt  du  Roy  et  l'autre  moitié  au  profit  du ment  de 

cette  maison  de  ville,  ensemble  aux  dépens  de  cette  poursuite  au  taux  de  ce 
siège  avec  deffènses  à  n'y  plus  récidiver  a  peine  de  punition  corporelle.  Pro- 
noncé à  Arlon,  le  26  fev.  1707.  Droit  de  justice,  six  fl.  d'or. 

En  satisfaction  de  la  sentence  cy  dessus  après  qu'icelle  at  été  prononcée  au 
prisonnier,  le  dit  prisonnier  condamné  at  esté  le  27  féb.  4707  jour  de  dimanche 
chargé  de  deux  pierres  sur  les  épaules  avec  une  cierge  ardente  en  main  con- 
duit à  l'esglise  paroissiale  de  cette  ville  ou  a  l'entrée,  il  s'est  mis  a  genoux  et 
a  demandé  pardon  a  Dieu,  au  Roy,  à  la  justice  et  au  publiq  du  scandai  par  lui 
donné  et  de  suitte  at  esté  conduit  jusques  a  l'entrée  du  chœur  de  la  dite  esglise 
ou  il  at  resté  pendant  la  grande  messe  et  service  divin  avec  la  dite  chandelle 
ardente  en  main  et  les  dit**  deux  pierres  sur  les  épaules,  et  après  le  service 
divin  achevé,  il  a  esté  reconduit  ez  prisons,  pour  y  rester  jusques  a  ce  qu'il 
aurat  satisfait  a  la  dite  sentence.  Fait  à  Ârlon  comme  dessus. 

(Extrait  conforme  du  registre  des  sentences  de  la  prévôté  d'Ârlon  du  26  fé- 
vrier 1707  au  26  avril  1709.  Archives  de  VÉtal  à  ArUm). 

On  pourra  éprouver  quelque  surprise  de  cette  peine  de  deux  pierres  portées 
sur  les  épaules  d'un  condamné  ;  on  y  verra  de  l'arbitraire.  On  aurait  tort  peut- 
être,  car  voici  deux  actes  législatifs  dans  lesquels  la  même  peine  est  reproduite. 

Loi  de  Beaumoiit.  iiSa. 

47.  I^  fenaine  qui  aura  injurié  une  autre  femme,  paiera  cinq  sols,  quatre  au  seigneur, 
six  deniers  au  maycur  et  six  deniers  à  l'iDJuriée  ;  et  si  la  femme  ne  veut  payer,  elle  por- 
tera des  pierres  dans  sa  chemise  k  la  procession  du  dimanche. 

Chartes  et  Vvoix,  en  février  ma. 
17.  Si  aucune  femme  dit  injure  k  une  autre  femme,  elle  portera  deux  pierres  sur  les 
épaules  en  présence  de  tuus  depuis  U  porte  Si-Georges  jusqu'au  pont  {iMxemburger 
ff^eisiàUmer,  p.  374). 

Quelles  singularités  dans  ces  actes  d'émancipation  des  douzième  et  treizième 
siècles  ! 
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D.  Personnel  judiciaire  aciueL — Personnel  du  tribunal  d'Arlon. 


Présidents. 

Vice-Présidents. 

Juges. 

MM. 

MM. 

MM. 

1830»  nov.  Wurlb,  Louis- 

1830.  Paquet 

/  Wolf 

Denis  (1) 

1832.  Berger 

V  Berger 

4882,  oct  Paquet  (2) 

1838.  Tscboffen  (5) 

1830.  (Tscboiïen 

1837.  Berger  (3) 

1847.  Résiboîs  (6). 

/  Résiboîs 

1868,  nov.  Magnettc  (4) 

'  Kahn,  décédé 

4873.  Houry. 

Jacques,  décédé 
Gillet,  pensionné 
Remacle  (7) 
Notbomb,  R.  (8) 
Wurlh  (9) 

1854.  Thorn,  décédé 
Houry 

1869.  Bartb 

1869.  Jacminot 

1873.  Rossignon. 

(0  Nommé  confeîllei*  à  la  cour  de  cassation. 

fa]  Nummë  conseiller  à  la  cour  d'nppel  de  Lidge. 

(3)  Pensionné. 

(4)  A  la  page  loo  de  ce  volume,  il  est  dit  que  M.  Magnette  a  élé  nommé,  en  i863,  pré- 
sident du  tribunal  d*ArIon.  C'est  une  distraction  c|ue  je  corrige  ici.  M,  Magnette  a  été 
nommé,  en  i864,  procureur  du  Roi  près  ie  tribunal  d'Arlon,  et  en  i868,  président  de 
ce  tribunal. 

Je  veux  profiter  de  Toccasion  de  cette  rectification  pour  en  faire  d'autres. 

1*  C'est  un  oubli  bien  involontaire  que  Tomission,  à  la  page  loa,  de  MM.  Rolant 
d*ArIon  et  Jeanty  de  Nobressart  comme  conseillers  provinciaux  du  canton  d'Arlon  de 
i848  à  i85i  inclus;  ils  ont  été  remplacés  en  18S2  par  MM.  L.  de  Mathelin  et  Richard. 

a<»  A  la  page  101,  il  est  dit  que  M.  Nothoinb  Jean-Baptiste,  a  été  secrétaire-général  à 
Arlon.  Ce  qui  paraît  plus  exact,  c'est  que  M.  Notbomb,â  la  révolution  de  i83o,  s'est 
rendu  directement  de  Luxembourg  à  Bruxelles,  et  a  été  désigné  comme  secrétaire-géoéral 
du  comité  des  travaux  publics  ;  nommé  membre  du  Congrès  national,  il  a,  par  arrêté  du 
18  novembre  i83o,  fait  partie  du  comité  diplomatique. 

(5)  Nommé  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Liège. 

(6)  Pensionné.  La  place  de  vice-président  est  supprimée. 

(7)  Nommé  juge  i  Liège. 

(8)  Nommé  juge  de  paix  à  Fauvillers. 

(9)  Nommé  procureur  du  Roi  à  Namur  et  depuis  procureur  général  à  la  cour  d'appel 
de  Gand. 
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Parquet. 

Procureurs  du  Roi.  Substituts, 

MH«  MM« 

i830  et  i832.  Watlet  (I)  1832.  Putzeys  (3) 

1864.  Magaelte  (2)  Molitor  (4) 

1868.  Hubert.  Rulh  (5) 

Nothomb,  Alp.  (6) 
Herman  (7) 
1848.  Domont 
1851.Berten 
1855.  Verdussen 
1858.  Dauw 

1860.  Lefebyre 

1861.  Schloss 
DeTos  (8) 
Hubert  (9) 

1868.  Bormansr 

Greffiers  cii  chef. 

1830  et  4832.  M.  Kocb,  décédé. 
Janvier  1864.  M.  Kathelin. 

Justice  de  paix  d'Arlon. 

Juges  depuis  1831.  MM.  Reuter,  décédé 
Hippert,  décédé 
Lacroix,  décédé 

Bregentzer,  nommé  juge  à  Dinant 
Résîbois. 


(i)  Pensionne. 

(a)  Nommé  président  du  tribunal  d*Arlon. 

(3)  Nommé  secrétaire- général  du  ministère  de  la  justice. . 

(4)  Nommé  professeur  i  T université  de  Gand. 

(5)  Nommé  professeur  k  l'université  de  Liège. 

(6)  Nommé  procureur  du  Roi  &  Neufcbâteau. 

(7)  Nommé  substitut  â  Dînant. 

(8)  Les  substituts  qui  se  sont  succédés  à  Arlon  depuis  i848,  ont  été  nommés  à  des 
places  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  quelques-uns  occupent  aujourd'bui  des  fonctions 
élevées  dans  la  magistrature. 

(9)  Nommé  procureur  du  Roi  h  Arlon. 
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CHAPITRE  VL 

L'instruction  pu1)lique. 


J'aborde  un  sujet  très-important  :  Tinstruction  du  peuple  ;  j'entends  par 
là  l'enseignement  donné  à  toutes  les  classes  de  la  société.  Quel  a  été  cet 
enseignement  pendant  la  succession  des  siècles  ?  L'histoire  d'Ârlon  se  lie, 
sous  ce  rapport,  à  celle  de  la  province  et  celle-ci  à  l'histoire  générale  de 
la  Belgique.  En  étudiant  les  phases  que  l'instruction  populaire  a  traversées, 
en  comparant  le  passé  au  présent,  on  comprend  mieux  les  luttes  d'aujour- 
d'hui sur  un  terrain  si  vivement  disputé  par  les  partis  politiques  ;  car  c'est 
sur  ce  terrain,-  conquête  de  Tun  ou  de  l'autre  parti,  que  la  société  future 
doit  être  établie. 

On  pourra  juger  d'ailleurs  le  point  de  départ  de  l'enseignement  popu- 
laire, les  haltes  qu'il  a  subies  et  la  situation  où  nous  sommes  enfin  arrivés. 

I.  Les  Gaulois. 

Chez  les  Gaulois,  l'instruction  était  dans  la  main  des  Druides  ;  ils  avaient 
de  nombreux  élèves  auxquels  ils  la  transmettaient  oralement.  Leurs  écoles, 
fréquentées  par  les  fils  des  chevaliers,  n'étaient  point  néanmoins  fermées 
aux  enfants  du  peuple  (I). 

IL  Les  Romains. 

Trêves  était  sous  les  Romains  la  ville  la  plus  renommée  et  la  plus  flo- 
rissante ;  on  y  trouvait  d'habiles  historiens,  des  rhéteurs  parfaits,  des 
poètes  célèbres  ;  toute  la  noblesse  des  Gaules  s'y  rendait  pour  s'y  perfec- 
tionner (2).  L'instruction  y  était  développée  :  Técole  de  Trêves  était  une 
école  impériale  consacrée  anx  hautes  études. 

(i)  Histoire  (le  reuseîgneincal  populaire  par  M.  Léon  Lebon,  in-8",  Bruxelles,  1868, 
pnge  5o. 
(a)  Bertlioiely  tom.  I,  p.  109.  M.  Léou  Lebon,  p.  53. 
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Les  Romains  avaient  établi  un  enseignement  en  concurrence  avec  celui 
des  Druides.  Au  iv^  siècle,  outre  les  écoles  impériales,  il  y  avait  les  écoles 
des  villes  et  des  écoles  libres.  Les  écoles  municipales  étaient  destinées, 
les  unes  aux  études  intermédiaires,  les  autres  à  l'enseignement  élémen- 
taire (1). 

Orolaunum  avait-il  son  école  municipale  ?  Un  monument  funéraire  d'Arlon 
représente  une  scène  d'école  :  un  enfant  corrigé.  L'instruction  devait  y 
dépasser  les  connaissances  élémentaires;  l'importance  de  l'endroit  l'exi- 
geait; les  beaux-arls  y  étaient  en  progrès;  ce  qui  est  attesté  par  les 
sculptures  nombreuses  qui  restent  de  cette  époque. 

Quel  était  alors  l'état  de  l'instruction  dans  les  campagnes  du  Luxembourg? 
On  l'ignore. 

Quelles  traces  d'écoles  trouve-t-on  chez  les  Barbares?  Ils  détruisent 
sans  rien  fonder. 

III.  Les  Mérovingiens. 

Que  pouvait  être  l'instruction  populaire  sous  les  Mérovingiens,  au  milieu 
des  luttes  sanglantes  qui  ont  divisé  si  longtemps  l'Austrasie  et  la  Neustrie? 
Trêves  était  alors  bien  déchue  de  son  ancienne  splendeur  ;  il  devait  en 
être  ainsi  d'Arlon. 

Au  lY^  siècle,  l'église  avait  fondé  des  écoles  épiscepales  luttant  contre 
les  écoles  laïques  et  les  faisant  disparaître  peu  à  peu.  Ces  écoles  du  clergé 
avaient  été  maintenues  pendant  des  siècles  ;  l'instruction  y  était  variée,  les 
étudiants  y  affluaient.  Mais  les  livres,  alors  manuscrits,  étaient  rares  et 
d'un  prix  excessif. 

En  dehors  des  écoles  épiscopales,  il  n'y  avait  rien.  Des  conciles  avaient 
bien  recommandé  aux  prêtres  des  paroisses  de  recueillir  les  jeunes  gens 
au  presbytère,  de  leur  donner  un  enseignement  paternel  et  d'y  former  des 
lecteurs  (2). 

Ces  recommandations  avaient  été  rarement  observées.  Le  déclin  des 
études  marcha  rapidement  dans  le  cours  des  sixième  et  septième  siècles 
et  à  la  suite  de  troubles,  de  guerres  et  de  pillages,  les  ténèbres  étaient 
universelles  au  commencement  du  huitième  siècle. 

Le  peu  de  lumières  qui  avait  survécu  s'était  réfugié  dans  les  monastères  : 

(i)  M.  Léon  Lebon,  p.  54. 
(a)  M.  Léon  Lebon,  p.  yi^  77. 
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ottfre  la  clame  pour  les  mornes,  il  y  e»  avait  onepour  des  externes  laïques, 
laqttélte  était  tenue  par  les  religieux  (1). 

IV.  Les  Carlovingiens. 

L'état  des  choses  changea  sous  Charlemagne.  Ce  grand  prince  s'occupa 
non-seulement  de  l'instruction  du  clergé,  mais  encore  de  celle  du  peuple 
ï  fous  les  degrés,  non-seulement  pour  les  fils  de  la  haute  noblesse,  mais 
encore  pour  les  enfants  des  moindres  familles. 

Il  fit  reproduire  les  anciens  manuscrits,  qui  furent  recopiés,  revus  et 
multipliés  dans  les  monastères,  manuscrits  de  la  littérature  profane  aussi 
bien  que  de  la  littérature  sacrée. 

Des  écoles  supérieures  furent  rétablies  dans  les  grands  monastères. 

Un  Capitulaire  de  780  ordonna  au  clergé  de  fonder  des  écoles  d'enfants 
et  d'y  appeler  les  fils  des  homnies  libres  et  ceux  des  serfs.  Le  prêtre  de 
chaque  paroisse  devait  apprendre  !i  lire  aux  petits  enfants  sans  distinction 
de  naissance  et  sans  rétribution  (2). 

V.  Le  moym^ûge. 

Les  règlements  de  Charlemagne  concernant  les  écoles  continuèrent  d'être 
exécutés  sous  Louis-le-Pieux  et  sous  Charles-le-Chauve.  En  853  et  855, 
des  conciles  invitèrent  les  évéques  à  s'occuper  des  écoles  destinées  à  l'en- 
seignement des  lettres  divines  et  des  lettres  humaines,  et  imposèrent  aux 
curés  l'obligation  de  tenir  école  dans  leurs  presbytères. 

Le  démembrement  de  l'empire  de  Charlemagne  produisit  un  cataclysme 
universel  pour  les  études  ;  vers  la  fin  du  neuvième  siècle^  l'église  à  peu 
près  seule  avait  des  écoles,  un  enseignement,  des  institutions  scientifiques  (3). 

Dans  les  cours  du  \^  et  du  \i^  siècle,  le  mouvement  vers  les  études, 
commencé  en  950,  sous  l'évêque  Eracle,  avait  été  contiuué  sous  Notger 
en  971  :  il  y  avait  à  Liège,  dès  le  xi®  siècle,  des  écoles  d'internes  pour 
les  clercs  et  d'externes  pour  les  laïques,  ainsi  que  des  petites  écoles. 
Toutes  étaient  célèbres  à  cette  époque  et  très-suivies. 

Dans  les  monastères  du  diocèse,  l'enseignement  ^  tous  les  degrés  était 
également  établi  (4). 

(i)Idein,  p.  77. 

(1)  M.  Léon  Lebon   p.  97. 

(3)  M.  l<ëon  Lebon,  p.  108. 

(4)  M.  Léon  Lebon,  pp.  120,  lai. 
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L'instruction  à  S^  Hubert  acquit  une  certaine  célébrité  de  i055  k  1086. 

A  Tabbaye  de  S^  Hubert,  il  y  avait  également  deux  écoles,  une  intérieure 
pour  les  moines,  une  autre  extérieure  pour  les  séculiers. 

Les  maîtres  étaient  chargés  d'enseigner  les  lettres  et  les  sciences  tant 
à  Textérieur  qu'à  l'intérieur. 

On  trouvait  parmi  les  moines,  des  littérateurs^  des  érudits  (1),  des  écri- 
vains qui  copiaient  et  reproduisaient  les  vieux  manuscrits  ;  d'autres  qui  les 
ornaient  et  les  enluminaient  ;  des  graveurs  sur  bois  et  sur  pierres  fines  ; 
des  peintres,  des  calculateurs  habiles,  de  savants  musiciens,  un  maitre- 
chantre,  un  organiste,  un  bibliothécaire. 

On  y  étudiait  donc  les  lettres,  les  beaux-arts,  le  dessin,  la  peinture,  la 
ciselure  et  la  musique. 

Il  est  sorti  des  écoles  de  S^  Hubert  des  hommes  très-marquants  pour 
cette  époque. 

On  trouvait  encore  a  cette  abbaye  tous  les  corps  de  métiers  nécessaires 
à  une  grande  i'amille  du  moyen-âge  et  à  une  vaste  exploitation  rurale, 
métiers  exercés  en  partie  par  les  serfs  dépendants  du  monastère. 

L'abbaye  d'Orval  avait  offert  un  pareil  spectacle. 

L'étude  n'y  était  pas  moins  en  vigueur,  nous  en  avons  une  preuve  dans 
l'ouvrage  que  Dom  Gilles,  originaire  de  Liège  et  religieux  d'Orval,  nous  a 
laissé  ;  il  est  intitulé  :  Les  Gestes  des  Évêques  de  Tongres,  de  Maestricht 
et  de  Liége^  ouvrage  rempli  d'une  certaine  érudition,  d'autant  plus  esti- 
mable, qu'elle  n'était  pas  commune  au  treizième  siècle  et  nous  avons  obli- 
gation au  savant  Chappeauville,  chanoine  et  vicaire-général  de  Liège,  de 
l'avoir  tiré  de  la  poussière  des  bibliothèques  pour  en  faire  part  au  public. 

L'auteur  commence  par  les  saints  Euchaire,  Valère  et  Materne,  disciples 
de  saint  Pierre  et  fondateurs  des  églises  de  Trêves,  de  Cologne  et  de 
Tongres.  Il  continue  par  une  succession  non  interrompue  des  évéques 
jusqu'à  l'année  1251. 

A  part  peut-être  une  trop  grande  crédulité  sur  l'article  des  miracles  et 
quelque  inexactitude  sur  plusieurs  faits,  défauts  qui  retombent  plutôt  sur  les 
mémoires  qu'on  lui  fournissait,  son  histoire  est  très-estimable  et  répaod 
de  grandes  lumières  sur  les  événements  de  son  temps,  aussi  bien  que  sur 
les  deux  siècles  antérieurs.  On  y  trouve  un  détail  circonstancié  des  guerres, 
des  batailles  et  des  sièges,  de  même  que  les  noms  des  seigneurs  qui  y  ont 
pris  part,  ce  qui  sert  infiniment  à  faire  connaître  les  familles  de  ces  époques. 

(i)  Le  Cantatorium  de  St  Hubert,  écrit  vers  la  On  du  onzième  siècle,  est  rédigé  en  la  lin 
avec  beaucoup  de  purelé  et  d'élégance. 
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Après  l'émancipation  des  communes  dans  riotërieur  de  la  Belgique, 
pendant  la  première  moitié  du  xiii^  siècle^  il  y  avait,  dans  les  villes,  les 
écoles  cathédrales  pour  l'instruciion  des  clercs  ecclésiastiques,  et  pour  les 
laïques,  de  grandes  écoles  chapitrâtes  ou  municipales  pour  la  bourgeoisie 
et  les  petites  écoles  dites  écoles  des  pauvres. 

A  la  campagne,  les  écoles  presbytérales  étaient  maintenues  plutôt  de 
nom  que  de  fait  (1). 

Que  se  passait-il  dans  le  Luxembourg  ? 

Les  premières  traces  d'école  qu'on  y  rencontre  remontent  à  Henri 
l'Aveugle,  qui  accorda  aux  religieux  de  Munster  le  privilège  d'instruire 
la  jeunesse  de  la  ville  de  Luxembourg  :  aucune  école  ne  pouvait  s'ouvrir 
sans  leur  permission  (2). 

Dès  i225,  l'archevêque  de  Trêves  avait  déclaré  que  nul,  \k  Luxemboui^, 
ne  pouvait  ouvrir  une  école  sans  la  permission  de  l'abbé  de  Munster. 

Dans  une  charte  d'Ermesinde  de  1331,  la  comtesse  reconnaît  que,  du 
consentement  de  ses  prédécesseurs  et  du  sien,  les  moines  de  Munster 
avaient  le  droit  d'ouvrir  et  de  surveiller  les  écoles. 

Henri  H,  comte  de  Luxembourg,  défendit  également,  en  1:249,  aux 
habitants  de  la  ville,  d'envoyer  leurs  enfants  dans  des  écoles  non  autorisées. 

Ainsi,  on  rencontre  k  Luxembourg,  dès  la  fin  du  xu^  siècle  et  au  com- 
mencement du  xiii<^,  des  écoles  placées  sous  la  direction  du  clergé. 

Qu'en  était-il  ailleurs  dans  le  comté  de  Luxembourg,  dans  celui  de  Chiny, 
dans  le  marquisat  d'Arlon  ? 

Le  concile  de  Trêves  de  1238  avait  ordonné  aux  curés  et  aux  vicaires 
ayant  huit  marcs  d'ai^ent  de  revenu,  d'entretenir  un  maitre  d'école  lettré 
pour  les  servir  dans  leurs  offices  et  sans  doute  pour  instruire  les  enfants. 

Lettré,  ce  qui  veut  dire  peut-être  sachant  lire. 

Malgré  cette  prescription  jusqu'au  xvi^  siècle,  on  ne  trouve  aucune 
trace  d'établissements  destinés  k  l'instruction  du  peuple,  si  ce  n'est  a 
Luxembourg.  C'est  seulement  dans  le  dénombrement  des  feux  de  1540, 
qu'il  est  fait  mention  de  maîtres  d'école  résidant  dans  plusieurs  localités 
du  plat  pays. 

VL  Les  ducs  de  Bourgogne. 

Au  commencement  du  xv^  siècle  et  sous  les  ducs  de  Bourgogne,  on 
rencontrait,  en  Belgique,  dans  les  centres  d'habitations  agglomérées,  des 

(i)  M.  Léon  Lebon,  pp.  i65,  i66. 
U)  Bertholet,  toro.  IV,  p.  278. 
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écoles  religieuses,  des  écoles  communales  et  des  écoles  libres.  L'instruction 
se  développait  k  tous  les  degrés,  en  même  temps  que  le  bien-être  dû  k 
l'industrie  et  au  commerce  ;  c'est  l'époque  des  chambres  de  rhétorique, 
celle  d'écrivains  et  d'historiens  célèbres. 

VII.  La  maison  d^ Espagne. 

Sous  Charles-Quint  et  ses  successeurs,  les  querelles  religieuses  exer- 
cèrent la  plus  haute  influence  sur  l'enseignement  à  tous  les  degrés. 

Voici  la  série  des  premières  dispositions  qui  ont  été  prises. 

24  octobre  t529.  Décret  portant  défense  d'imprimer  ou  de  lire  les  livres 
condamnés  par  la  faculté  de  théologie  de  l'université  de  Louvain. 

L'édit  perpétuel  du  25  septembre  4550  dispose  : 

c  Pour  pourvoir  à  ce  que  doresnavant  les  jeunes  enfants  dès  leur  première 
jeunesse  ne  soient  mal  instruitz  ou  endoctrinez  qui  est  chose  dangereuse,  nous 
ordonnons  que  doresnavant  nul  de  quel  état  et  condition  qu'il  soit,  ne  pourra 
tenir  escolle  publiquement  pour  apprendre  les  jeunes  enfants  malles  ou  femelles 
à  lire,  escripre,  parler  en  quelque  langaige  que  ce  soit,  que  préalablement  il 
ne  soit  admis  et  éprouvé  par  l'officier  principal  du  lieu  et  du  curé  de  l'église 
parochiale,  soulz  laquelle  il  voudra  résider  ou  des  chapitres  et  escolatres  qui 

sur  ce  d'ancienneté  ont  eu  le  regard  et  superintendance,  sous  peine 

bien  entendu  que  les  dits  officiers  curez  et  escolatres  et  autres  ayant  autorité 
de  connaître  les  maistres  d'escolles  prendront  bon  regard  d'y  reconnaître  gens 
de  bonne  forme  et  nullement  suspcctz  de  mauvaise  doctrine,  à  peine  de  s'en 
prendre  h  eulx  sy  faulte  y  fust  trouvée. 

Que  ceux  qui  seront  admis  ainsi  et  approuvez  à  tenir  escole  ne  pourront 
lire  ny  apprendre  ez  eseolles  particulières  aulcuns  livres  que  ceux  qui  seront 
désignez  par  l'advis  et  désignation  de  ceux  de  notre  université  de  Louvain. 

Ainsi,  la  liberté  d'enseigner  disparait  :  on  exige  des  instituteurs  des 
certificats  délivrés  par  les  curés,  attestant  leur  bonne  conduite,  leur  ortho- 
doxie et  un  serment  de  fidélité  k  la  religion  romaine. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  le  nombre  des  écoles  a  diminué  ;  ren- 
seignement moyen  est  tombé  en  déchéance,  ainsi  que  l'instruction  populaire. 

Ces  mesures  contre  un  enseignement  libre  ont  pris  de  l'extension  sous 
Philippe  II  ;  qu'on  en  juge  ! 

Les  dispositions  du  Concile  de  Trente  ne  s'occupaient  de  l'instruction 
élémentaire  que  pour  mettre  une  barrière  complète  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, pour  placer  sous  la  domination  directe  ou  à  peu  près  exclusiîe 
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de  i'épiscopat  les  simulacres  d'écoles  dont  on  tolérait  encore  l'existence  et 
où  l'on  se  bornait  le  plus  souvent  à  faire  réciter  oralement  le  catéchisme  (1). 

Pour  assurer  ces  dispositions,  le  pouvoir  séculier  ordonna  : 

SO  août  1556.  Edit  qui  renouvelle  les  dispositions  de  celui  du  25  sept.  4550 
concernant  les  écoles. 

\d  mai  i570.  Edit.  art.  33  que  ceux  qui  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
âO  août  4556,  seront  commis  à  l'approbation  et  admission  des  maîtres  ou  mai- 
tresses  d*escoles  prendront  d*ieeux  serment  solennel  de  n'enseigner  aucun 
livre  réprouvé,  suspect  ou  autrement  scandaleux. 

Art.  35  que  les  pères,  mères,  tuteurs,  curateurs  ou  autres  ayant  la  charge 
des  jeunes  gens,  envoyans  les  dits  jeunes  gens  aux  escoles  de  maîtres  ou  maî- 
tresses non  approuvés  comme  dessus  seront  corrigés  arbitrairement  selon  l'im- 
portance du  cas. 

L'instruction  populaire  fait  place  désormais  k  une  crasse  ignorance. 
On  va  plus  loin  encore. 

ierjuini587.  Phicard.  Ordonnons  que  tous  maîtres,  maltresses  d'écoles  latines 
ou  autres,  sans  nuls  excepter,  feront  semblable  profession  de  foi  entre  les 
mains  de.  .  !  .  .  .  et  dont  sera  tenu  note; 

El  comme  en  ce  temps  présent,  il  est  plus  que  nécessaire  de  faire  partout 
dresser  les  écoles  dominicales  pour  l'instruction  de  la  pauvre  jeunesse,  nous 
encbargeons  bien  expressément  à  tous  officiers,  magistrats  et  gens  de  loi,  des 
villes  et  plat  pays,  respectivement  d'assister  les  évéques  ou  leurs  députés, 
tant  a  Térectiou  d'icelles  écoles  que  au  recouvrement  des  deniers  à  ce  requis 
et  nécessaires,  et  à  ce  que  les  dites  écoles  soient  bien  fréquentées^  auront  à 
faire  contraindre  Ijs  enfants,  serviteurs  et  servantes  d'aller  aux  dites  écoles  en 
punissant  les  parents,  maîtres  et  maîtresses  qui  ne  feront  devoir  d'y  envoyer 
leurs  dits  enfants,  serviteurs  et  servantes  ayant  besoin  d'instruction. 

Ces  prescriptions  ont  été  renouvelées  par  un  édit  des  archiducs  en  date 
du  31  août  1608. 

Art.  i9«  Dans  ces  écoles  dominicales,  les  enfants,  les  serviteurs  et  les  ser- 
vantes devaient  apprendre  à  lire  et  à  écrire  ;  mais  il  devaient  être  principale- 
ment instruits  dans  les  principes  de  la  foi  et  avant  tout  ils  devaient  apprendre 

(i)  M.  Léon  Lebou  ^.  jiS. 
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l'oraison  dominicale,  la  salutation  angelique,  le  symbole  des  apôtres,  les  com« 
mandements  de  Dieu  et  de  l'église  (i). 

Je  n'ai  pas  à  scruter  les  motifs  qui  ont  dirigé  les  Gouvernants  de  cette 
époque  ;  j'ai  seulement  a  constater  l'état  de  l'enseignement  en  Belgique,  i 
la  fin  de  la  domination  espagnole.  Alors  l'instruction  élémentaire  est  tout 
entière  aux  mains  du  clergé  ou  des  corporations  religieuses.  Les  écoles 
primaires  ne  sont  que  des  écoles  préparatoires  de  très  loin  aux  collèges  et 
aux  séminaires.  Le  programme  se  borne  à  l'étude  du  catéchisme  ;  on  y 
joint  rarement  des  exercices  matériels  de  lecture  et  d'écriture  (3). 

Était-ce  Ik  le  résultat  que  l'on  voulait  atteindre  ?  Peut-être. 

VIII.  La  maison  (V Autriche. 

Les  idées  changent  sous  le  règne  de  Marie  Thérèse.  On  s'occupa  de  la 
restauration  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres. 

L'université  de  Louvain  est  réorganisée. 

L'enseignement  moyen  ou  secondaire  est  l'objet  delà  sollicitude  du  pou- 
voir. 

Une  commission  royale  des  études  est  créée  à  Bruxelles. 

L'instruction  primaire  n'échappe  point  à  l'attention  des  autorités. 

Une  ordonnance  du  5  décembre  1771  du  Conseil  provincial  y  pourvut 
dans  le  Luxembourg. 

Ordonnons  à  tous  père  et  mère,  tuteur  et  curateur  et  autres^  ayant  charge 
de  surveillance  sur  les  enfants,  de  les  envoyer  diligemment  au  catéchisme  qui 
se  fait  à  Téglise  et  à  Técole  à  Tâge  de  huit  ans  au  plus  tard  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  admis  à  la  première  communion,  et  ce  depuis  le  !«' novembre  jusqu'à 
.  Pâques,  à  peine  de  sept  sols  d'amende  pour  chaque  enfant,  h  décréter  par  ceux 
de  la  justice  sans  ultérieurs  frais,  sur  les  listes  signées  qui  leur  seront  données 
par  les  curés  des  lieux.  Défense  à  tous  et  un  chacun,  de  s'ériger  en  maître 
d'école  sans  avoir  été  préalablement  examiné  et  approuvé  par  les  dits  curés  et 
admis  par  l'officier,  à  peine  de  dix  florins  d'or  d'amende  (Archives  de  Luxem- 
bourg). 

(i]  AiiJài,  les  premières  traces  d'un  enseignement  obligatoire  remontent  à  Fédit  de 
1587  ;  Il  est  vrai  que  Tinstruction  prescrite  étaii  alors  essenlielU'nicnt  religieuse  et  placée 
soud  la  seule  dircctiou  du  clergé. 

(2)  M.  Léon  Lebon,  p.  349, 
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L'ordonnance  se  résume  en  ces  points  : 

Enseignement  du  catéchisme  obligatoire  pour  les  enrants  de  l'àgc  de  huit 
ans  jusqu'à  l'époque  de  la  première  communion  ; 

Enseignement  donné  à  l'église  et  à  l'école,  durant  trois  à  quatre  mois 
au  plus  (1)  ; 

Enseignement  non  libre  :  certiflcat  d'aptitude  donné  au  maître  par  le 
curé  et  autorisation  d'ouvrir  une  école  par  l'autorité  locale  ;    ' 

Contraventions  punies  sévèrement. 

Ces  dispositions  étaient  assez  inefBcaces  pour  la  multiplication  des  écoles 
et  l'avancement  de  l'instruction.  Le  Gouvernement  central  songea  à  d'autres 
mesures. 

Le  6  décembre  1774,  Marie  Thérèse  publia  une  ordonnance  générale 
pour  les  écoles.  Cette  reine  n'a  pu  la  mettre  à  exécution  en  Belgique.  La 
mort  l'enleva  le  29  novembre  1780,  au  milieu  des  regrets  de  toutes  les 
populations  qu'elle  gouvernait  avec  sagesse  et  bienveillance  (2). 

(i)ficus  trouvons  ici  la  première  Irace  légale  des  écoles  temporaires  peudunl  la  mauviiise 
saison  ;  est-il  surprenant  si  ces  écoles  patronées  d*en  haut,  ont  passé  dans  les  habitudes 
du  peuple  et  ont  persisté  jusqu'à  notre  époque. 

(a)  On  trouvera  le  texte  entier  de  Tordonnauce  de  1774,  à^nsV Histoire  de  renseigne^ 
ment  populaire  ^r  M.  Lebon,  p.  168.  En  voici  le  cadre. 

1 .  Création  d'une  commission  d'école  dans  chaque  Etat. 

2.  'Des  diverses  catégories  d'écoles  et  de  leur  siège. 

3.  Règles  à  suivre  pour  l'établissement  des  écoles. 

4.  Règles  à  suivre  pour  la  construction  des  bâtiments  d'école. 

5.  Matières  de  l'enseignement  dans  chacune  des  trois  catégories  d'écoles. 

6.  Far  qui  doivent  être  données  les  .diverses  branches  d'enseignement.    . 

7.  Livres  à  employer. 

8.  De  la  manière  d'enseigner. 

9.  Division  des  cla^^es. 

10.  Des  heures  d'école. 

11.  Du  temps  &  consacrer  à  chacune  des  matières. 

12.  Obligation  pour  les  enfants  de  fréquenter  l'école. 

i3.  Obligation  pour  les  parents  et  tuteurs  d'envoyer  les  enfants  aux  écoles. 

i4.  Le  travail  des  orphelins  ou  tout  autre  besoin  ne  dispense  pas  de  fréquenter  Técole. 

i5.  Les  répétitions  fécoles  d'adultes). 

16.  De  la  tenue  du  registre  servant  à  annoter  l'application  et  les  progrès  des  élèves. 

17.  Des  inspecteurs  ordinaires  chargés  de  s'assurer  de  l'état  des  écoles. 

18.  Nomination  des  inspecteurs  généraux. 

19.  De  la  manière  d'introduire  la  réforme  dans  les  études. 

ao.  Obligation  pour  les  postulants  à  des  bénéfices  k  charge  d'âme  ou  pour  les  candidats 
à  ua  état  monastique,  de  connaître  préalablement  tout  ce  qui  concerne  les  écoles. 
31.  Défense  aux  maîtres  de  tenir  cabaret. 

23.  Des  examens  et  des  récompenses. 
aS.  Rapports  sur  b  situation  des  écoles. 

24.  Le  zèle  des  inspecteurs  et  des  maîtres  pris  pour  base  pour  les  promotions. 
Nos  législateurs  modernes  ont  beaucoup  puisé  dans  l'ordonnance  de  1774. 
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Je  rencontre  vers  cette  époque  un  épisode  assez  curieux  consigné  dans 
la  pièce  suivante  : 

22.  octobre  4781.  Avis  du  Conseil  provincial  du  Luxembourg. 

c  Le  curé  de  Langsur  voudrait  que  les  enfants  aillent  à  l'école  pendant  toute 
Tannée  et  même  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rendus  capables  de  tout,  comme  s'il 
ne  suffisait  pas  à  un  homme  de  la  campagne  de  savoir  les  principes  de  la  reli- 
gion, lire  et  écrire  et  qu'il  ne  put  y  parvenir  en  fréquentant  assiduement  l'école 
pendant  quatre  à  cinq  mois  chaque  année  depuis  l'âge  de  huit  ans  jusqu'à 
douze  ou  quatorze  ans,  indépendamment  des  catéchismes  qui  doivent  se  faire 
les  fêtes  et  dimanches  à  la  paroisse.  Le  reste  de  l'année  étant  destiné  aux  tra- 
vaux de  la  campagne,  les  parents  sont  obligés  d'y  envoyer  leurs  enfants  suivant 
leurs  forcAS,  ne  fut-ce  qu'à  leur  porter  le  boire  et  le  manger;  ces  gens  se 
croient  fort  heureux  lorsqu'ils  voient  leurs  enfants  en  état  de  leur  rendre  quel- 
que service  et  de  leur  épargner  les  journées  qu'ils  devraient  payer  à  des  étran- 
gers ;  ceux  qui  n'ont  pas  d'ouvrage  à  faire  par  eux-mêmes  n'en  sont  pas  moins 
dans  le  cas  d'employer  leurs  enfants  à  celui  qu'ils  entreprennent  pour  les  autres  ; 
en  tous  cas  ils  servent  à  garder  le  bétail  et  contribuent  pour  autant  à  l'entre- 
tien du  ménage.  Les  curés,  loin  de  vouloir  les  arracher  à  ces  occupations, 
doivent  y  engager  les  parents  et  les  enfants  en  leur  représentant  avec  force 
tous  les  maux  qui  résultent  de  l'oisiveté  à  laquelle  on  accoutumerait  la  jeu- 
nesse si  on  l'éloignait  trop  longtemps  des  travaux  auxquels  elle  doit  se  foire 
insensiblement  pour  pouvoir  s'y  livrer  entièrement  lorsque  ses  forces  le  lui 
permettent.  > 

c  Le  décret  du  5  déc.  1771  a  également  pourvu  à  ce  que  les  maîtres  d'école 
soient  suffisants  ;  c'est  aux  curés  à  les  examiner  et  approuver;  îl  leur  appartient 
aussi  de  veiller  à  leur  conduite  et  à  ce  qu'ils  remplissent  exactement  leurs 
devoirs  i  (Archives  de  Luxembourg). 

Je  ferai  voir  bientôt  comment,  beaucoup  plus  tard,  ces  idées,  constatées 
par  une  autorité  supérieure,  avaient  persisté  dans  la  province. 

J'arrive  au  règne  de  Joseph  II.  Les  écoles  figurent  parmi  les  nombreuses 
réformes  tentées  par  ce  prince  et  qui  ne  furent  point  acceptées  par  les 
Belges.  Il  voulut  mettre  à  exécution  le  règlement  général  du  6  septembre 
1774. 

Un  édit  impérial  du  6  décembre  1784  prescrivait  d'instituer  des  écoles 
dites  normales.  Dana  le  l^uxembourg  on  ne  se  pressait  pas.  Le  souverain 
insista.  Par  une  supplique  du  21  jauvier  1790,  les  Etats  du  Pays  deman- 
dèrent que  cette  institution  n'eût  pas  de  suite  pour  la  province  ;  il  y  est 
dit  :  c  l'enseignement  actuel  dans  la  province  a  pourvu  jusqu'à  présent 
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avec  suceès  k  celai  de  notre  Sainte  religion,  et  sous  les  grâces  que  celle-ci 
répand,  nous  aTons  toujours  eu  le  bonheur  d'être  fidèles  à  Dieu  et  k  nos 
augustes  souverains,  les  seuls  deux  points  essentiels  >  (Archives  de  Luxem- 
bourg). 

Oui,  sans  doute,  l'amour  de  Dieu  et  la  fidélité  au  Souverain  sont  des 
points  essentiels,  mais  étaient-ils  incompatibles  avec  quelque  instruction 
60  dehors  du  catéchisme  ? 

Que  répondit  Joseph  II  ? 

Par  dépêche  du  IS  février  1790,  huit  jours  avant  sa  mort,  il  écrivit  aux 
Etats  du  Luxembourg  : 

c  L'établissement  des  écoles  normales  étant  resté  jusqu'à  présent  en  termes 
de  projet,  on  n'insistera  pas  pour  son  exécution  ;  maison  a  tout  lieu  de  s'attendre 
à  ce  que  les  Etats  et  tous  ceux  que  la  chose  concerne  s'occuperont,  sans  perte 
de  temps,  avec  tout  le  zèle  que  l'intérêt  de  la  religion  et  du  bien  public  exige, 
de  l'emploi  des  moyens  propres  à  favoriser,  étendre  et  assurer  l'éducation  et 
l'instruction  de  la  jeunesse,  et  à  procurer  à  celte  partie  si  intéressante,  mais 
trop  négligée,  toute  ramélioration  et  la  solidité  qu'elle  exige,  sans  s'attacher 
à  une  méthode  exclusive  et  le  Gouvernement  verra  avec  satisfaction  les  projets 
qui  auront  été  formés  &  ce  point  de  vue  dans  la  province  »  (Arckwe»  de  Imx^ 
mbimrg). 

En  décembre  1791,  le  conseil  provincial  publia  de  nouveau  son  ordon- 
nance du  5  décembre  1771,  en  ajoutant  que  les  communautés  auront  à 
entretenir  un  maitre  d'école  dans  chaque  paroisse  et  plusieurs,  s'il  est 
possible  (/cbm). 

Les  réformes  de  Joseph  II  avaient  excité  en  Belgique  un  soulèvement 
connu  sous  le  nom  de  la  révolution  brcJmnçonne  qui  ne  dura  qu'un  an.  Le 
Pajs  fut  de  nouveau  soumis  a  la  domination  autrichienne  ;  mais  l'empereur 
Léopold  II  rendit  aux  Belges  leurs  constitutions  telles  qu'elles  eiistaient 
sous  Marie-Thérèse. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  constater  plus  particulièrement  Tétat  de 
l'instruction  k  Ârlon. 

J'ai  déjà  parlé  d'un  ancien  hôpital  antérieur  au  xvi®  siècle,  desservi  par 
des  sœurs  qui  avaient  pour  mission  de  soigner  les  malades.  Â  cet  hôpital 
était  annexée  une  école  où  la  jeunesse  d'Ârlon  venait  s'instruire  dans  les 
fondements  de  la  religion  catholique  et  apprenait  k  lire  et  k  écrife.  Cet 
établissement  fut  ruiné  par  les  guerres  et  abandonné. 

L'enseignement  fut-il  continué  pour  les  filles  comme  pour  les  garçons  ? 

16 
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Je  constate  seulement  quMI  y  avait  k  Arlon,  dans  le  courant  du  dix- 
huitième  siècle,  des  écoles  pour  les  enfants  des  deux  sexes.  En  efiei,  le 
règlement  général  sur  l'administration  de  la  ville  du  mois  d'avril  1764 
indique  la  manière  dont  il  sera  procédé  à  la  nomination  du  maître  et  de 
la  niaiiresse  d'école.  Quel  était,  à  cette  époque,  l'enseignement  k  Arlon  î 
Combien  d'enfants  recevaient  l'instruction  ?  Les  renseignements  manquent 
complètement. 

Les  coutumes  d'Arlon,  mises  par  écrit  vers  le  milieu  du  seizième  siècle, 
constatent  qu'il  pouvait  se  trouver  parmi  les  sept  échevins  des  personnes 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  On  choisissait  cependant  ces  fonctionnaires 
dans  les  sommités  de  la  population,  dans  la  noblesse  même. 

En  1571,  \k  l'accord  fait  entre  les  seigneurs  de  Kœrich  et  la  commu- 
nauté d'Arlon,  pour  l'établissement  de  la  nouvelle  paroisse  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  les  magistrats  d'Arlon  chargent  leur  clerc-juré  de  signer  la 
convention  et  de  donner  quittance. 

L'ordonnance  de  Marie-Thérèse  du  3  mai  i775,  abolitivc  de  la  loi  de 
Beaumont,  exige  seulement  que  le  maieur  sache  écrire. 

Cette  prescription  ne  concerne  pas  les  deux  échevins. 

Les  choses  ont  changé  depuis,  et  dans  le  courant  du  xviii«  siècle,  les 
pièces  qui  subsistent  encore,  aux  archives  de  l'Etat,  de  l'administration 
arlonnaise  de  l'époque,  prouvent  que  les  échevins,  le  justicier,  le  cente- 
nier,  le  baumattre.  étaient  généralement  instruits. 

En  parcourant  les  tabelles  cadastrales  du  dénombrement  de  1766,  dont 
la  rédaction  était  imposée  aux  propriétaires  fonciers,  on  remarque  que 
beaucoup  sont  rédigées  et  écrites  par  ces  propriétaires  et  que  presque 
toutes  sont  signées  par  eux.  Il  est  vrai  que  c'était  Ik  l'élite  de  la  popu- 
lation. 

Je  dois  cependant  ne  point  passer  sous  silence  ce  passage  d'an  rapport 
officiel  en  date  du  11  avril  1786  sur  la  situation  générale  du  Duché  de 
Luxembourg  : 

c  Les  gens  de  loi,  les  procureurs,  les  prêtres  sont  presque  les  seuls  qui 
sachent  lire  tant  bien  que  mal.  Le  catéchisme  est  tout  ce  qu'enseignent  les 
chapelains,  maîtres  d'école  dans  les  villages.  De  mauvaises  études  dans 
trois  ou  quatre  collèges  entretiennent  la  fainéantise  sans  procurer  le 
savoir  (1).  i 

(i)  Archives  de  Luxembourg. 
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Faisons  la  part  de  l'exagération,  il  restera  de  ce  tableau  assez  de  cou- 
leur pour  peindre  Tignorance  de  la  population  luxembourgeoise,  il  y  a 
moins  d'un  siècle. 

J'attire  l'attention  sur  les  documents  suivants  qui  ont  de  Tintérët  et 
prouvent  que  le  bien  est  souvent  difficile  k  s'établir. 

J'ai  parlé  de  l'incendie  qui  a  dévoré  la  ville  d'Ârlon  en  1660.  Le  cha- 
noine d'Eyschen^  qui  déplorait  ce  désastre,  voulut  contribuer  de  tous  ses 
moyens  à  en  amoindrir  les  suites  funestes  dans  la  branche  d'administration 
eivile  la  plus  importante,  et  qui,  à  cette  époque,  était  peut-être  la  plus  né- 
gligée, l'instrucUon  de  la  jeunesse  du  sexe.  Dans  ce  dessein,  il  projeta  d'y 
fonder  de  ses  propres  deniers  un  couvent  de  religieuses  carmélites  qui 
auraient  été  chargées  d'enseigner  gratuitement  aux  jeunes  filles  la  lecture, 
l'écriture,  la  religion  et  Gnalement  les  ouvrages  des  mains.  A  cet  effet,  il 
avait  adressé,  en  1662,  au  Gouvernement  une  requête  dans  laquelle  il 
exposait  :  c  que  passé  longues  années,  il  y  avait  un  couvent  de  pauvres 
c  religieuses  en  la  dite  ville  d'Arlon,  qui,  dans  les  pénultièmes  guerres, 
c  fut  ruiné  et  réduit  en  cendre  avec  la  plus  grande  partie  de  la  ville,  et 
c  les  d^  religieuses  ayant  été  obligées  de  quitter  pour  n'avoir  les  moyens 
c  de  rebâtir,  leurs  rentes  furent  jointes  et  annexées  \k  l'hôpital  qui  en  jouit 
<  encore  aujourd'hui,  la  principale  institution  des  susdites  religieuses  ayant 
c  été  de  servir  les  malades,  instruire  la  jeunesse  dans  les  fondements  de 
c  notre  sainte  religion,  à  lire  et  écrire  ;  et  comme  le  remontrant  est  adverti 
c  qu'à  raison  des  dernières  guerres  et  de  l'incendie  arrivé  depuis  quelques 
c  années  en  la  dite  ville  d'Arlon,  les  inhabitants  sont  réduits  k  ce  point 
4  que  de  n'avoir  les  moyens  de  rebâtir  leur  église  paroissiale,  l'hêpitaK 
c  maison  du  Roy,  celle  de  ville,  école  et  autres  lieux  publics,  qui  sont 
c  tous  estez  brûlez,  et  que  les  filles  sont  obligées  d'aller  en  la  même  école 
c  que  les  garçons,  ont  un  même  maître  où  elles  apprennent  plutôt  la  ma- 
c  lice  qu'autre  bonne  nourriture,  il  a  été  touché  de  ces  malheurs  comme 
c  bon  patriote,  et  partant  auroit  résolu  de  fonder  audit  Arlon  un  couvent 
f  de  religieuses  carmélites  et  les  placer  au  même  lieu  où  les  autres  reli- 
c  gieuses  susdites  ont  cy-devant  demeuré,  savoir  dans  une  grande  maison 
«  franche,  que  passez  environ  trente-cinq  ans  ledit  remontrant  a  acquis  des 
c  S***  de  Nothum,  â  condition  expresse  d'enseigner  les  filles  à  lire  et  escrire, 
€  comme  et  autres  convenables  k  leur  sexe.  » 

Cette  requête  ayant  été  renvoyée  k  l'avis  du  magistrat  d'Arlon,  celui-ci 
a  répondu  :  c  que  Sa  Ma^  pourroit  être  servie  d'accorder  la  demande,  k 
condition  de  fonder  les  dites  religieuses  suffisamment,  les  bâtir  au  lieu 
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annoncé,  sans  se  pouvoir  étendre  plus  avant  dans  la  ville,  et  qo'ieelles 
religieuses  seront  obligées  d'enseigner  gratuitement  les  filles  pauvres  et 
riches  indifféremment  et  sans  qu'elles  soient  aucunement  k  charge  de  la 
ville<»  qui  sans  cela  se  trouve  chargée  des  pauvres  Carmes  et  Capucins.  > 

Â  cette  apostille,  le  généreux  Georges  d'Ëyschen  répondit  qu'il  consen- 
tait k  aflecter  k  l'entretien  de  sa  fondation  projetée,  sa  maison  a  Arlon, 
primitivement  offerte,  avec  appartenances  et  dépendances,  un  capital  de 
deux  mille  patacons,  quatre  censés  franches,  situées  k  Eyschen,  k  HesSaney, 
k  Tontelange  et  k  Clemency  ;  plus  encore  une  dime  k  Weyler  et  les  terres, 
prés  et  jardins  provenant  de  son  patrimoine  k  Arlon,  s'obligeant  même  k 
augmenter  la  somme  de  ces  libéralités,  si  cela  ne  devait  pas  suflire  k  l'af- 
fermissement de  la  fondation. 

Ces  offres  furent  favorablement  appointées  par  le  justicier  etlesécbevins 
d' Arlon.  Georges  d'Ëyschen  est  mort  pendant  l'instruction  de  celte  affaire 
par  le  gouvernement  de  Bruxelles  et  l'institution  projetée  fut  abandonnée. 

Toujours  est-il  que,  en  1663,  il  y  avait  k  Arlon  une  école  oà  garçons  et 
filles  venaient  ensemble  recevoir  l'instruction. 

La  pièce  suivante  indique  également  ce  qui  encore  avait  été  essayé  pour 
établir,  k  Arlon,  l'enseignement  des  filles. 

Extrait  (Vun  registre  de  la  justice  d* Arlon. 

Veue  la  req^  présentée  par  les  religieuses  carmélites  de  la  ville  de  Marche 
pour  auoir  rafraîchissement  de  leur  décret  qu'elles  ont  obtenu  de  ce  magistrat 
le  6^  juin  i680  et  par  cousequeul  vouloir  consentir  qu'elles  se  puissent  establîr 
en  celte  ville  et  y  construire  un  monaater  aux  offres  qu'elles  ont  de  rechef  fait 
de  ne  pas  eslre  à  la  charge  de  celle  ville  en  façon  quelconque,  et  de  bastir 
dans  leur  mooaster  des  escolles  pour  y  instruire  les  jeunes  filles  de  cette  dite 
ville,  la  dite  req>«  communiquée  au  centenier  et  maistres  de  celte  dî^  ville  par 
décret  du  21  novembre  dernier,  les  rapport  et  déclaration  faite  en  cunséquence 
par  les  d^  centenier  et  maistres  ; 

Au  nom  de  cette  commune  bourgeoise. 

Messieurs  les  justicier  etéchevins  delà  ville  d'Arlon,  rafraîchissant  le  décret 
que  les  suppl*«*  ont  obtenu  le  6  juin  1680  selon  sa  forme  et  sa  teneur,  onlcon- 
senty  et  consentent  en  tant  qu'en  eux  est  et  permettent  que,  sous  Taggréation 
de  Sa  Majesté,  les  d^«  religieuses  carmélites  de  Marche  pour  l'accomplissement 
de  leur  pieux  et  zéleux  dessein,  puissent  construire  et  ériger  un  monaster  en 
celle  ville  dans  un  endroit  qui  ne  soit  préjudiciable  au  Roy  ni  à  la  commune 
bourgeoise  et  qu'elles  ne  soient  à  charge  à  la  ville  en  façon  quelconque,  i 
eondîtioa  que,  pour  l'instruclion  de  la  jeunesse,  elles  seront  oèligées  de  tenir 
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en  leur  d' ON^Msler  des  escoliet  pour  les  filles  de  cette  ville  pouvant  fréquenter 
lesquelles  les  suppliant  enseigneront  et  instruiront  aussi  gratis.  Fait  à  Ârlon, 
le  10  décembre  1704. 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ce'  projet  des  Cannélites  de  Marche. 
Quelles  causes  en  empêchèrent  la  réalisation  ?  On  Tignore  ;  il  n'y  a  pas 
d'autre  trace  de  ce  projet  que  ce  que  j'en  rapporte.  C'était  la  deuxième 
tentative,  car  dès  l'année  1680,  il  avait  été  question  d'un  établissement  de 
Carmélites  à  Arlon,  c'est  ce  que  constate  leur  requête  de  1704.  Voulait-on 
alors  reprendre  le  projet  de  fondation  du  chanoine  d'Eyschen  ? 

Le  magistrat  d'Arlon  consentait  bien,  en  1663  et  en  1704,  à  un  établis- 
sement des  Carmélites  à  Arlon,  pour  y  tenir  une  école  des  filles,  mais  il 
ne  voulait  assumer  aucune  charge.  Peut-être  même  y  voyait-il  l'économie 
d'une  maîtresse  d'école.  Quelle  singulière  façon  d'encourager  l'instruction 
élémentaire  !  Doit-on  s'en  étonner,  quand  j'ai  montré  l'autorité  supérieure 
partageant  cette  indifférence? 

Enseignement  moyen. 

Quelques  mots  sur  l'instruction  moyenne. 

Les  jésuites  enseignaient  les  humanités  dans  leur  collège  de  Luxembourg, 
autorisé  dès  i57S  et  ouvert  seulement  en  1594,  et  dans  leur  maison  de 
Marche  fondée  plus  tard. 

L'enseignement  des  humanités  était  encore  donné  dans  des  établisse- 
ments religieux  k  Durbuy,  k  Bastogne,  à  Bouillon,  kS^-Hubert  et  k  Virton, 
où  Henri  Dumont,  curé  de  cette  ville,  avait,  en  1570,  fondé  et  doté  un 
collège.  Il  n'est  pas  question  d'Arlon. 

Sous  Marie-Thérèse,  après  l'expulsion  des  jésuites  en  septembre  1773, 
le  Goavernement  établit  des  collèges  pensionnats  k  Luxembourg  et  k 
Marche  et  en  1777,  publia,  pour  ces  établissements,  un  règlement  de  police 
et  de  discipline  et  un  plan  d'études. 

Suivant  les  auteurs,  l'enseignement  moyen  était  alors  réduit  k  peu  de 
chose. 

Dans  les  meilleurs  collèges,  l'explication  des  auteurs  latins  se  bornait, 
pendant  le  cours  de  six  ou  sept  années,  k  une  centaine  de  vers  de  Virgile, 
k  quelques  paragraphes  de  Quinte-Curce  et  k  un  très -petit  nombre  des  plus 
courtes  épitres  de  Cicèron.  Le  reste  du  temps  était  employé  k  la  composi- 
tion de  thèmes  dans  un  latin  barbare  et  ridicule.  Les  élèves  de  poésie 
étaient  principalement  exercés  k  faire  des  chronogrammes,  ceux  de  rhèto- 


Digitized  by 


Googh 


242  HI8T01RB  D'ARLOU. 

riqae  se  formaient  b  Téloquence,  en  étudiant  la  nomenclatare  aride  et 
rebutante  des  figures  et  en  cousant  ensemble  des  lambeaux  de  tous  les 
genres  et  de  tous  les  styles. 

On  croyait  alors  qu'un  jeune  bomme  était  parvenu  au  comble  du  savoir, 
quand  il  pouvait  exprimer  quelques  idées  communes  en  un  latin  trivial  et 
souvent  défiguré  par  le  néologisme. 

Du  grec,  il  n'était  pas  question,  si  ce  n'est  pour  les  simples  éléments  de 
la  langue. 

Cependant  les  fondations  ne  manquaient  pas  pour  l'instruction  primaire, 
pour  l'instruction  moyenne,  pour  l'instruction  supérieure.  J'en  donnerai  le 
tableau  à  Vappendice  du  présent  chapitre. 

Enseignement  supérieur. 

Pour  l'enseignement  supérieur,  on  avait  l'université  de  Louvain,  VAlma 
ma/er,  fondée  en  i4S6,  k  laquelle  furent  réunis  :  i^  le  collège  d'Arras,  érigé  en 
i508  par  Nicolas  Rinther  d'Erpeldange,  évéque  d'Arras,  en  faveur  de  treize 
étudiants;  2^  le  collège  de  Luxembourg,  fondé,  le  9  janvier  i  596,  par  Jean 
Milius,  natif  de  Dudelange. 

Des  dispositions  avaient  été  prises  non-seulement  pour  favoriser  l'univer- 
sité de  Louvain,  mais  encore  pour  maintenir  l'orthodoxie  de  l'enseignement 
supérieur. 

Un  édit  (le  Philippe  H  du  4  mars  1589  porte,  art  4«':  c  Nous  défendons  à  tous 
et  un  chacun  de  nos  sujets  de  quelque  âge,  état  ou  condition  qu'ils  soient, 
d'aller  faire  des  cours  de  philosophie,  publics  ou  privés,  ailleurs  que  dans  noire 
université  de  Louvain,  ou  dans  d'autres  universités  soumises  ù  notre  obéissance, 
sans  une  permission  spéciale  et  par  écrit,  de  nous  ou  de  notre  lieutenant, 
Gouverneur  et  capitaine  général  des  Pays-Bas,  à  peine  contre  les  contrevenans 
d'une  amende  de  deux  mille  florins  et  d'être  déclarés  inhabiles  à  posséder 
jamais  aucune  dignité,  office  ou  bénéfice  soit  ecclésiastique  ou  civil  ou  exercer 
la  profession  de  médecin. 

Un  édit  de  Marie-Thérèse  du  22  décembre  1 735  défend  aux  sujets  de  sa  Majesté 
de  faire  des  cours  de  philosophie  dans  les  pajs  étrangers  sans  une  permission 
spéciale. 

Des  précautions  furent  prises  également  pour  la  conservation  des  bourses 
d'étude. 
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Ordonnance  du  4  juillet  1761  : 

Son  Altesse  royale  étant  informée  que  plusieurs  bourses  fondées  pour  la 
subsistance  des  Ëtudians  dans  l'Université  de  Louvain,  dont  les  Collateurs, 
Receveurs  ou  autres  Administrateurs  ne  sont  pas  suppôts  de  l'Université, 
ou  ne  lui  rendent  pas  de  compte,  sont  en  danger  d'être  obscurcies,  ou 
perdues  totalement,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu  par  l'expérience  ;  et  voulant  pré- 
venir pour  l'avenir  des  inconveniens  si  préjudiciables  au  bien  public,  oui 
le  rapport  du  Chef  et  Présideot  du  Conseil  Privé  de  l'Impératrice  Reine, 
Commissaire  roial  de  l'Université,  Son  Altesse  Royale  a  ordonné  et  or- 
donne, que  les  CoUateurs,  Receveurs,  et  autres  Administrateurs  de  toutes  les 
bourses  fondées  directement  ou  indirectement  en  faveur  des  étudians  de 
l'Université  de  Louvain,  et  dont  l'administration  appartient  k  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  de  l'Université,  soit  que  ces  bourses 
soient  attachées  à  quelque  collège  particulier,  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas, 
aient  k  en  remettre,  dans  le  terme  de  deux  mois,  un  état  exacte  et  détaillé, 
au  Recteur  de  l'Université,  en  y  joygnant  une  copie  vérifiée  de  la  donation 
primitive,  à  peine  contre  lesdits  CoUateurs,  Receveurs,  ou  autres  Adminis- 
trateurs d'être  privés  de  leur  droit  de  collation,  de  recette,  ou  d'adminis- 
tration. Entend  Son  Altesse  Royale,  que  dès  que  ces  états  auront  été 
remis  au  Recteur,  il  en  fasse  faire  un  examen  approfondi  par  des  com- 
missaires qu'il  nommera  pour  cet  effet,  et  qu'ensuite  il  propose  au  Gouver- 
nement les  arrangemens  et  les  précautions  qu'il  estimera  les  plus  convenables 
pour  assurer  la  bonne  régie  et  la  conservation  de  ces  bourses,  mande  et 
ordonne  audit  Recteur  de  faire  imprimer,  publier  et  afficher  d'abord  le 
présent  décret,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Fait  à 
Brusselles,  le  4^  Juillet  1761.  Eloit  parafé,  NE  vt.  Signé,  CHARLES  DE 
LORRAINE.  El  contresigné,  F.  J.  MissoN. 

Fin  du  XVIII®  siècle. 

Nous  sommes  parvenus  k  peu  près  b  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  De 
graves  événements  vont  surgir,  la  révolution  française  est  proche,  la  Bel- 
gique va  échapper  k  la  maison  impériale  d'Autriche.  C'est  le  moment  de 
constater  l'état  de  l'instruction. 

A  Tavènement  de  Léopold  II,  toute  idée  pour  l'amélioration  des  écoles 
élémentaires  avait  été  abandonnée  ;  on  était  revenu  à  l'ancien  état  des  choses. 
La  plupart  des  communes  étaient  dépourvues  d'école  ;  là  ob  il  en  existait, 
le  caprice  et  l'arbitraire  des  autorités  locales  tenaient  lieu  de  toute  organi- 
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sation.  Pas  le  moindre  discernement  ne  présidait  au  choix  des  inatitalears. 
L'enseignement  était  essentiellement  vicieux,  donné  sans  goût,  sans  méthode, 
sans  efforts.  Aucun  contrôle,  aucune  surveillance  même  locale,  le  tout  était 
laissé  k  la  volonté  ignorante  des  mallres  (1). 

€  L'instituteur  était  obligé  de  se  traîner  dans  Tornière  de  l'ancienne  routine  ; 
il  ne  pouvait  se  servir  que  de  l'abécédaire,  du  catéchisme  et  de  quelques  vieux 
bouquins  d'un  langage  suranné  et  barbare.  Savoir  lire  son  catéchisme  et  son 
livre  de  prières  était  le  nec  plus  ullra  de  l'instruction  dans  la  plupart  des  écoles 
de  campagne;  rarement,  on  apprenait  à  écrire  au-delà  de  son  nom  et  plusrare- 
ment  encore  à  chiffrer,  i 

c  Les  ordonnances  publiées  sur  l'instruction  élémentaire  restèrent  sans  effet 
et  à  la  fin  du  I8«  siècle,  l'enseignement  primaire  n'était  pas  sorti  de  son  an* 
Tienne  ornière.  Les  écoles  étaient  sans  surveillance  et  livrées  à  l'arbitraire  des 
autorités  locales.  Chacun  pouvait  choisir  pour  instituteur  qui  bon  lui  semblait 
rt  chacun  aussi  pouvait  se  présenter  pour  exercer  cette  profession,  s'établir 
à  cet  effet  où  il  voulait,  composer  son  enseignement  de  ce  qui  lui  plaisait.  C'était 
le  régime  de  la  liberté  la  plus  absolue,  le  régime  de  la  concurrence  illimitée, 
ouverte  à  quiconque  se  sentait  la  velléité  de  se  faire  l'enseigneur  des  autres  (^). 

IX.  Gouvernement  de  la  France. 

La  révolution  française  mit  k  néant  tout  l'ancien  système  d'instruction. 
Un  décret  du  19  décembre  1793  proclama  la  liberté  de  l'enseignement 
et  l'instruction  fut  déclarée  obligatoire  pour  tous. 
Nombre  d'essais  pour  organiser  un  enseignemenl  furent  tentés. 

Enseignement  primaire. 

Voici  ce  qu'écrivait  un  instituteur  entré  dans  l'enseignement  vers  18<2: 
c  A  l'époque  de  l'avènement  de  Napoléon  I®%  le  pays  était  dans  une  espèce 
de  barbarie;  le  culte  était  aboli  et  les  prêtres  persécutés  et  dispersés;  il 
n'existait  presque  plus  d'établissement  d'instruction  primaire. 

c  Depuis  l'assemblée  des  États  généraux  jusqu'à  la  chute  de  l'empire, 
qu'a-t-on  délibéré  en  France  en  faveur  des  instituteurs  primaires?  Condorcet 
se  souvint  d'eux  à  la  tribune  et  déclara  leurs  fonctions  respectables.  Le  député 
Lakanal  les  gratifia  d'une  médaille  portant  ces  mots  :  V instituteur  est  un 

(i)  M.  Léuii  Lehoa,  page  34 1. 

(3]  Extrait  du  rapport  sur  l'instructiou  pukHque  en  HoUande,  par  M.  Victor  Guiisin. 
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sec<m4  pare-  Or,  souvent  ce  «ecopd  père,  paré  de  la  Qoble  macription,  hit- 
tait  avec  la  Taim  et  eut  préféré  à  la  fastueuse  plaqqe  le  plus  chétif  assignat, 

<  Ou  multiplia  les  décrets  sur  les  rapports  de  Chénier^  de  Barrère^  dé 
Bouquier  ;  après  celui-ci,  il  en  fallut  encore  sur  les  rapports  de  Lakanal 
et  de  Daunou.  A  la  suite  de  ces  décrets,  Tœuvre  de  renseignement  pri- 
maire fat  reprise  sous  le  Directoire  :  le  Consulat  eut  encore  à  s'en  occuper 
et  l'Empire  dut  aussi  y  mettre  la  main.  » 

Toutes  ces  mesures  n'ont  été  que  des  jalons  plantés  à  de  grandes  dis- 
taices,  conduisant  k  un  désert.  En  effet,  elles  n'aboutirent  à  rien,  parce 
qu'elles  étaient  toujours  partielles,  supplémentaires  et  jamais  fondatrices. 

Prenons  la  loi  du  il  floréal  an  X.  Les  instituteurs  n'avaient  droit  k  an- 
eao  traitement  des  communes,  pas  même  pour  l'instruction  des  enfants 
ifidigents;  ils  ne  devaient  recevoir,  pour  tout  salaire,  que  les  rétributions 
à  fournir  par  les  parents  et  un  logement  par  la  commune.  C'était  bien  peu 
et  cependant  la  loi  ne  fut  pas  même  exécutée. 

Â  la  fin  de  l'an  XIII  (i805),  le  préfet  du  département  des  forêts,  écrivant 
au  Ministre  de  l'Intérieur  au  sujet  de  la  situation  du  nouveau  système  des 
poids  et  mesures,  disait  que  la  plupart  des  instituteurs  ne  savaient  que  lire, 
écrire  et  enseigner  le  cathéchisme. 

Plus  tard,  parurent  les  décrets  impériaui  du  17  mars  1808  et  du  15 
mars  1811  sur  l'université  de  France. 

Les  écoles  primaires  pour  apprendre  k  lire,  à  écrire  et  les  premières 
notions  du  calcul,  étaient  placées  sous  la  surveillance  de  l'Université.  Des 
écoles  normales  furent  créées  afin  de  former  des  maîtres  assez  éclairé^pôur 
communiquer  facilement  et  sûrement  les  premières  connaissances  néces- 
saires Il  tous  les  hommes.  Le  décret  de  1811  ne  s'occupa  des  écoles  pri- 
maires que  pour  se  borner  k  dire  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ultérieurement 
statué  sor  les  moyens  d'assurer  et  d'améliorer  l'instructian  primaire,  les 
préfets  continueront  k  exercer  leur  surveillance  sur  ces  écoles  et  le  grand 
uaitre  continuera  d'instituer  les  maîtres. 

Quelle  pouvait  être  la  situation  de  l'enseignement  primaire  dans  nos 
Ardmnes  k  la  fin  de  l'empire  français  ? 

Dans  la  plupart  des  localités,  on  engageait,  au  meilleur  marché  possible, 
an  homme  sachant  peu,  qui  se  chargeait,  de  la  Toussaint  k  Pâques,  d'en- 
seigner k  lire,  k  écrire,  une  sorte  de  calcul  pratique  et  le  catéchisme  ;  et 
encore  ce  programme  n'était  pas  celui  de  toutes  les  écoles.  Dans  un  grand 
nombre,  l'enseignement  se  bornait  k  la  lecture,  k  un  peu  d'écriture  et  au 
catéchisme. 
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Pour  tout  salaire,  cet  homme  recevait  de  15  k  20  frs.  par  mois  payés 
parfois  en  denrées  ;  il  avait,  en  outre,  le  droit  d'aller,  k  tour  de  rdle,  de 
maison  en  maison,  pour  recevoir  sa  nourriture,  k  côté  du  pâtre  ou  du 
porcher  de  la  commune. 

L'année  suivante,  k  Tissue  de  la  messe  paroissiale,  un  peu  avant  la 
Toussaint,  si  Ton  trouvait  un  maître  k  meilleur  marché,  l'autre  était  écon- 
duit  ;  il  rentrait  dans  la  vie  privée  et  devenait,  pendant  l'hiver,  ou  bûcheron 
ou  batteur  en  grange. 

Quant  aux  capacités,  on  exigeait  peu  de  ces  soi-disant  instituteurs;  il  y 
en  avait  qui  savaient  k  peine  lire;  un  homme  qui  avait  une  bonne  voix  pour 
chanter  k  l'église,  était  considéré  comme  un  très-bon  maître  d'école. 

Alors  aussi  c'était  le  règne  de  la  méthode  individuelle  pure;  les  livres 
de  lecture  étaient  un  Ange  conducteur^  la  Clef  du  cabinet  et  même  un  Al- 
manach.  Les  enfants  les  plus  instruits  sortant  de  ces  espèces  d'écoles, 
allaient  achever  leur  instruction  chez  les  curés  qui,  k  cette  époque,  ont 
rendu  de  grands  services  k  l'enseignement  primaire. 

On  avait  construit  quelques  salles  d'école,  mais  peu  convenables,  le  mo- 
bilier classique  était  nul.  A  la  fin  de  l'empire,  la  plupart  de  ces  bâtiments 
mal  entretenus  tombaient  en  ruine. 

Enseigneme^it  moyen  et  supérieur, 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  créa  des  écoles  centrales  dans  les  chefs-lieux 
de  département. 

Le  décret  d'organisation  de  l'Université  impériale  (17  mars  1808)  établit 
les  facultés,  les  lycées,  les  collèges  communaux,  les  institutions  privées, 
les  pensionnats  appartenant  k  des  particuliers. 

Dans  le  département  des  forêts,  la  ville  de  Luxembourg  eut  un  collée 
de  quelque  importance  ;  quinze  autres  écoles  k  ériger  successivement,  de- 
vaient porter  le  titre  d'institutions  ou  pensionnats,  sans  doute  k  Bouillon, 
k  Virton,  k  Marche,,  peut-être  k  Arlon. 

Les  facultés  embrassaient  le  haut  enseignement  des  lettres,  des  sciences, 
du  droit  et  de  la  médecine. 

X.  Époque  transitoire  de  1814  au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Par  une  ordonnance  datée  de  Hayence,  le  3  mai  181 4,  le  Gouvemeor 
général  du  bas  et  moyen  Rhin  avait  pris  les  dispositions  suivantes  : 
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Les  maîtres  des  écoles  rurales  devaient  être  nommés  par  les  commissaires 
de  département,  sur  la  proposition  du  desservant  da  lieu,  sur  l'avis  du  bourg- 
mestre et  après  examen  préalable.^ 

L'emploi  do  maître  d'école  était  toujours  réuni  à  celui  de  sacristain. 

Le  desservant  du  lieu  était  l'inspecteur  naturel  de  l'école  rurale.  Il  avait  la 
direction  de  l'instruction  primaire  dans  sa  paroisse  ;  il  visitait  l'école  le  plus 
souvent  possible,  il  veillait  au  bon  ordre,  il  réglait  les  méthodes  d'enseigne- 
ment ;  le  maître  était  tenu  de  se  conformer  à  toutes  ses  prescriptions. 

Le  curé  du  canton  inspectait  toutes  les  écoles  de  son  ressort  ;  il  se  concertait 
avec  le  desservant,  les  syndics  et  le  bourgmestre  sur  les  améliorations  à  intro- 
daire,  il  vidait  les  diflTérends  qui  surgissaient. 

H  y  avait,  au  cbef-lieu  du  département,  un  directeur  de  l'instruction  publique 
et  an  inspecteur  général  (1). 

Le  temps  a  manqué  pour  voir  fonctionner  complètement  cette  organisa- 
tion ;  les  événements  politiques  amenèrent  un  nouveau  gouvernement. 

XI.  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Une  statistique  de  I8i7  constate  alors  Tétat  des  écoles  dans  notre  pro- 
vince; il  y  avait  : 

Salles  d'écoles  168 

Élèves  i2,665 

Institateors  330 

Dans  les  162  localités  où  il  n'y  avait  pas  même  de  salle  d'école  telle 
quelle,  on  se  bornait  à  louer,  pour  Thiver,  une  mauvaise  chambre  toute 
Doe  où  les  enfants  venaient  s'entasser  pêle-mêle.  Le  loyer  en  était  souvent 
payé  par  les  élèves,  qui  apportaient  le  bois  pour  le  chauffage  en  hiver. 

Environ  60  localités  ne  possédaient  pas  même  d'école. 

L'enseignement  avait,  en  général,  une  durée  de  trois  à  cinq  mois. 

56  écoles  étaient  alors  tenues  par  des  prêtres  gratuitement.  Un  desservant, 
auquel  on  demandait  de  fixer  une  indemnité  à  lui  payer,  répondit  que,  par 
état,  il  était  obligé  d'enseigner  et  de  donner  l'instruction  aux  enfants.  Les 
écoles  dirigées  par  les  prêtres  étaient,  à  cette  époque,  les  meilleures  dans 
DOS  campagnes  ;  mais  leur  peu  de  durée,  cinq  mois  au  plus,  ne  permettait 
pas  d'en  tirer  beaucoup  de  fruit  :  les  enfants  apprenaient  k  lire,  à  écrire 
et  le  catéchisme,  plutôt  en  vue  de  la  première  communion  (2). 

(i)  Extraits  dti  Mémorial  administratif  du  grand-duché  de  Luxembourg^  année  i8i4. 
(i)  Archives  de  l'État  à  Arlon. 
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En  ISSi,  une  eaquôte  fut  ouverte  4aii8  toute  la  province,  afin  de  recon- 
nattre  Tétat  de  l'instruction  primaire.  Il  est  curieux  d'en  constater  les 
résultats  a  une  époque  qui  n'est  pas  très-éloignée. 

L'instruction  a  été  négligée  ou  empêchée  par  les  troubles  de  la  guerre  On 
a  été  obligé  de  se  contenter  d'écoles  très-médiocres  à  défaut  des  ressources 
communales. 

Les  écoles  étaient  généralement  de  quatre  mois,  mais  la  fréquentation  des 
enfants  n'avait  pas  même  cette  durée.  Présents  tous  le  premier  mois,  un  tiers 
avait  déserté  le  mois  suivant,  et  le  quatrième  mois»  il  n'en  restait  plus  qae  le 
quart. 

Dans  presque  toutes  les  communes,  après  la  première  communion,  toute 
instruction  était  finie  pour  l'enfant. 

Dans  la  généralité  des  écoles,  on  apprenait  à  lire,  un  peu  à  écrire  et  lecaté- 
ebisme.  Un  bourgmestre  déclare  que  le  catéchisme  suffit  et  qu'il  n'est  pas 
même  nécessaire  que  l'enfant  sache  lire  ;  il  apprend  le  catéchisme  auprès  do 
curé,  comme  il  a  appris  ses  prières,  de  vive  voix. 

Un  autre  chef  de  commune  disait  que  les  pères  avaient  vécu  sans  école  et 
que  les  enfants  pouvaient  faire  comme  eux;  que  d'ailleurs  l'enseignement  pres- 
crit était  contraire  aux  usages  reçus. 

Presque  pas  d'instruction  gratuite  pour  les  enfants  pauvres. 

L'instituteur  était  presque  toujours  loué  par  les  parents  pour  la  saison 
d'hiver;  il  touchait  un  maigre  écolage,  mais  il  avait  le  logement  quand  le  bâti- 
ment d'école  le  permettait,  et,  en  outre,  la  nourriture  chez  les  pareols  à  tour 
de  r6ie. 

Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  si,  dans  une  section  de  commune,  en 
iSâl,  un  individu,  loué  pour  tenir  l'école,  avait  trouvé  plus  avantageux  de 
rompre  son  engagement,  de  faire  un  marché  pour  couper  du  bois  de  chauf- 
fage, ce  qui  lui  procurait  un  salaire  supérieur.  Et  le  bourgmestre,  qui  en 
rendait  compte,  avait  la  bonhomie  de  se  fôcher  d'un  pareil  procédé. 

Les  instituteurs  étalent  de  véritables  mercenaires,  à  peine  placés  au- 
dessus  du  pâtre  communal  ;  on  ne  pouvait  leur  demander  ni  savoir  ni  amour 
de  leur  état,  ni  méthode  d'enseignement  ;  ils  étaient  simplement  des  gar- 
diens d'enfants  pendant  quelques  mois  de  la  mauvaise  saison,  aussi  à  charge 
aux  élèves  que  ceux-ci  lui  étaient  importuns  ;  mais  le  père  de  famille  était 
débarrassé  pour  un  temps  de  ses  enfants  et  c'était  uniquement  ce  qu'il 
voulait  (1). 

(i)  Archives  de  l'État  à  Arloii. 
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Cependant,  en  1821,  la  situation  de  Tinstruction  primaire  s'était  améliorée 
dans  le  Grand-Duché. 

Dès  1816,  des  subsides  royaux  furent  attribués  Ji  des  écoles. 

Un  arrêté  royal  du  9  septembre  1817  créa  un  jury  d'instruction  dont  les 
fonctions  furent  déterminées  par  une  instruction  générale  du  15  septembre 
suivant. 

Le  jury  d'instruction  prit  les  mesures  suivantes  : 

Nomination  de  délégués  dans  les  cantons  ; 

Révision  du  personnel  enseignant  ; 

Appropriation  et  construction  de  bâtiments  d'écoles  avec  un  mobilier 
scolaire  convenable  ; 

Élâblifisement  d'une  école  modèle  k  Luxembourg,  pour  la  formation  des 
instituteurs. 

Aussi,  en  1821,  on  constata  qu'il  y  avait  : 

Salles  d'écoles  191 

Élèves  15,810 

Instituteurs  375 

C'est  déjà  un  peu  mieux  qu'en  1817  ;  mais  que  d'abus  étaient  encore 
restés  vivaces  et  persistaient,  malgré  \^  recommandations,  malgré  la  sur- 
veillance des  délégués.  Le  jury  d'instruction  s'en  plaint  amèrement  dans 
deux  circulaires  des  27  mars  et  19  août  1819,  dont  je  ne  donne  pas  le 
texte,  parce  que  les  mêmes  plaintes  se  reproduiront  plus  tard. 

A  ces  abus,  le  gouvernement  opposa  de  nouvelles  mesures.  Un  arrêté 
royal  du  25  juillet  1822  statua  des  pénalités  contre  ceux  qui  se  livraient 
à  l'enseignement  sans  titre  légal.  On  devait  être  pourvu  d'un  brevet  régulier 
ou  d'un  certificat  d'admission  et,  en  outre,  d'un  acte  de  nomination  légale 
comme  instituteur  dans  une  localité.  Le  titre  se  conférait  ensuite  d'un 
examen. 

Ces  dispositions  rencontrèrent  peu  de  sympathies  et  ne  furent  pas  obser- 
vées ;  c'est  ce  que  constate  clairement  une  circulaire  du  jury  d'instruction 
en  date  du  11  octobre  1823  : 

c  £n  ce  qui  concerne  la  nomination  de  l'instituteur,  les  abus  sont  encore 
fréquents.dans  beaucoup  de  communes.  Ici^  ce  sont  quelques  pères  de  famille 
qui,  ayant  des  enfants  à  envoyer  ù  l'école,  se  choisissent  un  prétendu  institu- 
teur sans  l'Intervention  d'aucune  autorité  ;  là,  c'est  le  pasteur  qui  fait  le  choix 
exclusivement;  ailleurs,  c'est  le  curé  avec  le  maire  et  l'adjoint,  voire  même 
avec  uae  espèce  d'agent  de  l'ancien  régime  qui  s'ingère  des  intérêts  commu- 
naux sous  le  titre  illégal  et  aboli  de  centenier  ou  de  syndic. 
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c  Qii'nrrive4-il  de  là?  chaque  année,  vers  le  mois  de  décembre»  on  loue  pour 
deux  à  trois  mois,  un  soi-disant  instituteur  parmi  une  foule  d'iodivîdus  qui 
vont  chercher  des  conditions.  Ou  y  rencontre  di^s  manœuvres  que  la  cessatiou 
des  travaux  champêtres  a  réduits  ù  roisiveté,  des  maçons,  des  tisserands,  des 
cordonniers  et  quantité  d'autres  artisans  qui  saisissent  ce  moment  pour  gagner 
quelques  sols  de  plus  qu'ils  ne  tirent  de  leur  métier.  On  les  engage  non  en 
raison  du  plus  ou  moins  de  mérite  qu'ils  peuvent  avoir,  c'est  ce  dont  on  ne 
s'inquiète  guère,  mais  selon  le  plus  bas  prix  auquel  ils  se  soumettent  à  servir. 
Figurons-nous  l'état  abject  dans  lequel  ces  misérables  vivent,  obligés  qu'il  sont 
de  donner  leurs  tristes  leçons  dans  de  mauvais  galetas  où  les  enfants  sont 
entassés  les  uns  sur  les  autres,  de  courir  journellement  de  maison  en  maison, 
pour  prendre  une  chétive  nourriture  qu'on  leur  reproche  même  souvent  et  de 
faire  les  démarches  les  plus  humiliantes  pour  être  payés  de  leurs  rétributions 
qu'ils  ne  perçoivent  presque  jamais  en  entier.  > 

De  nouvelles  mesures  furent  ordonnées.  Un  arrêté  royal  du  30  octobre 
1823  remplaça  le  jury  d'instruction  par  des  inspecteurs  et  une  commission 
d'instruction  composée  de  ces  inspecteurs  sous  la  présidence  du  Gouver- 
neur. 

Une  instruction  publiée  dans  le  Grand-Duché  seulement  le  3  juin  1824 
détermina  les  fonctions  des  inspectfurs  et  de  la  commission. 

Aucune  école  primaire  publique  ou  particulière  ne  pouvait  être  ouverte 
sans  une  permission  spéciale.  L'instituteur  devait  avoir  obtenu  un  brevet 
de  capacité  et  une  nomination  précise  pour  telle  ou  telle  localité.  On 
délivrait,  en  outre,  des  certificats  d'admission  provisoire. 

L'école  modèle  de  Luxembourg  continua  de  fonctionner  tous  les  ans  ; 
les  cours  furent  améliorés  et  étendus. 

Les  traitements  accordés  sur  le  Trésor  public  furent  plus  nombreux.  On 
prit  des  dispositions  pour  augmenter  les  allocations  communales  et  les 
rétributions  scolaires. 

On  s'occupa  davantage  de  l'instruction  des  enfants  pauvres.  On  arrêta 
des  mesures  pour  encourager  la  fréquentation  des  écoles  et  instituer  partout 
des  cours  d'été. 

Des  soins  persévérants  furent  apportés  à  améliorer,  à  agrandir  les  mai- 
sons d'école  existantes  et  à  en  construire  de  nouvelles.  Le  Gouvernement 
augmenta  les  subside^  accordés  pour  cet  objet.  Le  Grand-Duché  s'associa 
lui-même  à  ces  sacrifices  en  votant  un  crédit  en  faveur  de  l'enseignement 
primaire. 

Deux  antres  dispositions  contribuaient  aux  progrès  de  cet  enseignement. 
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Dès  18%1,  des  sociétés  d'instituteurs  furent  fondées  et  ont  été  encoura- 
gées en  1825,  par  des  subsides  de  FEtat.  Ces  sociétés,  qui  se  réunissaient 
à  certaines  époques  de  Tannée,  avaient  pour  but  de  faire  connaître  non- 
seulement  les  différentes  méthodes  reconnues  propres  k  l'enseignement 
des  diverses  branches  de  l'instruction  primaire,  mais  encore  les  livres  et 
les  moyens  qui  conviennent  à  chacune  de  ces  branches,  comme  aussi  d'é- 
clairer les  membres  de  la  réunion  sur  l'usage  et  l'application  des  livres  et 
de  ces  moyens.  Là,  chaque  instituteur  était  tenu  de  rendre  compte  des 
essais  qu'il  avait  tentés,  des  succès  qu'il  avait  obtenus  ou  des  entraves 
qu'il  avait  éprouvées,  la  discussion  qui  s'établissait  à  cet  égard  tendait  à 
fortifier  tous  les  membres  de  l'association  dans  la  carrière  à  la  fois  hono- 
rable et  pénible  qu'ils  avaient  embrassée. 

La  seconde  mesure  était  une  société  particulière  qui  avait  pris  naissance 
en  1819.  Les  membres  de  cette  association  étaient  nombreux  :  elle  com- 
prenait toutes  les  sommités  sociales.  La  cotisation  annuelle  de  chaque 
membre  était  de  six  florins. 

La  société  distribuait  des  secours  pécuniaires  et  s'occupait  de  travaux 
en  tout  genre  dans  l'intérêt  de  l'instruction  élémentaire.  Outre  les  livres 
qu'elle  distribuait  aux  réunions  d'instituteurs,  elle  avait,  dès  1821,  établi 
à  Luxembourg,  une  bibliothèque  de  pédagogie  contenant  les  livres  français 
et  allemands  destinés,  les  uns  à  propager  les  meilleures  méthodes  d'enseigner 
parmi  les  instituteurs,  les  autres  à  fournir  pour  l'éducation  de  leurs  élèves 
les  préceptes  les  plus  vrais  et  les  plus  précis  sur  tous  les  genres  de  devoirs 
de  l'homme  en  société. 

D'après  le  règlement  de  cette  bibliothèque,  les  instituteurs  étaient  admis 
à  prendre  des  abonnements  de  lecture.  Un  catalogue  des  livres  qui  com- 
posaient la  bibliothèque  leur  avait  été  distribué. 

Je  reprends  les  faits. 

Le  2  juin  1828,  parut  un  règlement  définitif  des  écoles  publié  par  la 
Députation  des  Etats  et  approuvé  par  arrêté  royal  du  12  juillet  suivant.  Des 
instructions  des  5  septembre  et  21  novembre  1828  expliquèrent  et  déve- 
loppèrent les  dispositions  de  ce  règlement.  Voici  les  principes  adoptés  : 

Obligation  d'avoir  une  école  daus  chaque  commune  ou  de  se  réunir  à  l'école 
d'une  commune  voisine  ; 

Obligation  d'avoir  un  bâtiment  approprié  au  service  de  l'école  et  de  le  gar- 
nir d'un  mobilier  classique  convenable  ; 

Nomination  de  l'instituteur  par  la  commune  ;  suspension  et  révocation  par 
la  Députation  des  Etats  ; 
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Logement  à  fournir  à  rinstiluteur  on  paiement  d*une  indemaité; 

Obligation  de  payer  à  l'instituteur  un  traitement  de  i50  florins  au  moins  à 
fournir  par  la  caisse  communale,  et,  à  défaut,  par  les  rétributions  des  enEaints 
solvables  ; 

État  des  taxes  scolaires  dressé  par  le  conseil  communal,  rendu  exécutoire 
par  la  Députation  des  Etats  et  recouvrable  comme  en  matière  de  taxes  muni- 
cipales; taxe  obligatoire  pour  les  parents  à  raison  de  leura  enfants  âgés  de  six 
à  douze  ans  accomplis  qui  ne  fréquentaient  pas  Técole. 

Allocation  spéciale  aux  budgets  communaux  pour  Tinstruction  des  enfants 
indigents,  à  défaut  de  fondations  suffisantes  ; 

Écoles  permanentes,  avec  organisation  de  cours  d'été  pour  les  enfants  em- 
ployés aux  travaux  de  la  campagne  ; 

Écoles  de  six  mois  pouvant  être  autorisées,  moyennant  un  traitement  de 
00  florins  à  l'institotenr  ; 

Dépenses  des  écoles  obligatoires  pour  les  communes,  et  portées  d'offlee,  le 
cas  échéant,  aux  budgets  communaux,  sauf  les  subsides  de  TÉlat  et  de  la  pro- 
vince. 

Un  arrêté  royal  du  27  mai  1830  apporta  quelques  modifications  k  ces 
dispositions. 

En  principe,  ces  diverses  mesures  étaient  excellentes  ;  j'ai  tenu  à  les 
rappeler  ;  elles  devaient  porter  d'heureux  fruits,  mais  les  événements  poli- 
tiques qui  survinrent  dans  le  cours  de  cette  année  1830,  ne  permirent  pas 
d'en  attendre  l'exécution  dans  le  Grand-Duché. 

La  commission  d'instruction,  dans  sa  séance  générale  du  22  avril  1830, 
a  fait  un  exposé  de  tout  ce  qui,  à  cette  époque,  concernait  l'enseignement 
primaire. 

La  situation  est  ainsi  indiquée  : 

L'enseignement  plus  continu  et  plus  répandu,  embrassant  M  ptas  grand 
ncMobre  d'objets  ; 

L'étal  de  l'institaleur  relevé  par  des  traitements  plus  proportionnés  aox 
besoins  de  la  vie  ; 

Les  bonnes  méthodes  mieux  appliquées  dans  de  grandes  et  belles  salles  noa- 
vellement  construites  ; 

L'uniformité  des  livres  dans  l'enseignement  ; 

L'instruction  développée  chez  les  instituteurs  parla  fréquentation  de  l'école 
modèle  de  Luxembourg,  par  leurs  conférences  dans  des  réunions  périodiques 
et  par  la  lecture  de  livres  fournis  par  des  bibliothèques  spéciales. 

c  Toutefois,  sgoute  l'exposé,  ce  perfectionnement  serait  plus  rapide,  si  tant 
de  communes  ne  manquaient  de  locaux  et  de  meubles  convenables  et  si  elles 
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aTaient  plus  4e  ressources  pour  se  les  procurer.  D'ailleurs,  les  vieille^  coutjViines 
oot  leur  empire  ;  le  goftt  des  parentSi  Jongleoips  écarlé  de  l'iûstrMCIjoo,  ne  se 
tourne  pas  facilement  de  ce  côté.  Dans  les  campagnes  surtout,  les  individys 
plus  près  de  la  nature,  plus  occupés  d'elle,  sont  moins  frappas  de  Tinstruction 
même  étémeotaire.  N'ayant  nul  désir  de  ce  q^'il^  ignorent,  ils  sont  peu  jaloux 
de  le  voir  apprendre  à  leurs  enfants.  L'école  étant  nécessairement  éloignée  de 
l^iirs  habitations  éparaes,  peyveQt*ils  les  y  laisser  aller  seuls?  A-t-on  le  temps 
de  les  y  x^onduire  et  de  les  y  aller  cbercber?  Lorsqu'ils  sont  en  état  d'y  aller 
sans  y  être  conduits,  ne  sont-ils  pas  utiles  à  la  maison,  soit  pour  les  travaux 
des  champs,  soit  pour  la  garde  des  bestiaux,  soit  pour  aller  au  bois?  On  aime 
mieux  le  service  présent,  quelque  modique  qu'il  soit,  que  des  études  dont  le 
prix  est  éloigné,  et  qu'on  ne  sait  pas  apprécier  de  si  loin.  Tel  est  le  langage 
que  des  routines  aveugles,  enracinées  depuis  longtemps,  font  tenir  à  la  plupart 
des  habitants.  Ajoutons-y  nndiflërence  qui  est  pour  ainsi  dire  indigène  dans 
les  campagnes  et  l'on  se  convaincra  que  la  forée  d'inertie  etde  résistance  ne  peut 
se  dissiper  que  par  la  puissance  d'un  régime  coactif,  d'un  régime  qui  modifie  des 
mœurs  si  contraires  à  l'éducation  populaireetqui  les  dirige  vers  l'esprit  de  nos 
lois  et  de  nos  institulieas.  Ceux  qui  veulent  l'indépendance  ^ojiue  de  l'instruc- 
tion'augurent  sans  doute  fort  Jbtien  de  ^nr  siècle,  mais  la  masse  est^Ile  à  Ip  bau- 
teor  de  cette  Ui^rje?  Avec  une  telle  émancipation^  les  écoles  resteront  nulles, 
connue  eUesToiit  tpujours  été^  11  est  vrai.QMc  le  règlement  provincial  renferinç 
d?  9M0J  jaous  préserver  de  ce  mal  et  qu'il  a  jeté  des  germes  qui  promettent 
beaucoup.  Déjà  ils  se  seraient  considérablement  développés,  si  la  fièvre  du 
pétilionnement,  quia  tant  agité  certaines  provinces,  n'avait  pas  fait  invasion 
daps  une  partie  du  Grand-Duçhé. 

L'Exposé  termine  atinei  : 

t  Q^.iropve  encore  |ix)p  de  cotmoiunes  qm  refusent  d'établir  des  éçples  p<3r- 
iQaaeptf^  ;  d'autres  cédant  aux  remontrances,  les  fixent  bien  sur  le  papier, 
mais  ne  les  tiennent  pas  réellement  ;  —  d'autres  enfin  ne  les  organisept  que 
popr  quelçue^  mois.  La  plupart  de  ces  communes  arriérées  témoignent  de  la 
répugns^nce  à  porter  le  traiten^ent  des  instituteurs  à  une  hauteur  sufBsante 
pourra  subsistance  de  l'année  ;  elles  cherchent,  en  outre,  à  éluder  les  disposi- 
tions si  salutaires  sur  les  fonds  à  affecter  au  chauffage  de  l'école  et  au  logement 
de  Tinstituteur,  à  l'ameublement  des  salles,  à  l'achat  des  livres  et  autres  maté- 
riaux nécessaires  pour  rinstmction  des  indigents.  Ces  défauta  proviennent, 
tantôt  de  la  ténacité  de  leurs  habitudes  et  de  leurs  préjugés,  tantôt  de  l'une  et 
de  l'autce  à  la  fois.  A  ces  difficultés  se  joint  pa^rfois  l'esprit  de  relâchement 
soufflé  par  les  ^dameucs  qui  ont -si  iooonsidérément  éclaté  contre  le  cégime  de 
l'instruction  publique  et  qui  ont  fini  par  pénétrer  dans  le  Nord-Ouest  du 
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Grand-Duché  ;  témoins  les  communes  de  celle  partie  qui  avaient  convenable- 
ment ravivé  leurs  écoles  l'année  dernière  et  qui  les  ont  laissé  retomber  cette 
année- ci  dans  leur  ancienne  débilité,  i 

Qael  aveu  d'impuissance  !  Il  n'en  pouvait  être  autrement.  Dans  une 
grande  partie  de  la  province,  il  n'y  avait  pas  de  routes.  La  voirie  vicinale, 
telle  que  nous  la  concevons  aujourd'hui,  n'existait  pas.  Les  villages,  prin- 
cipalement dans  l'Ârdenne,  restaient  isolés,  k  peu  près  inabordables  et 
presque  sans  relations. 

Doit-on  s'étonner  si  les  habitants  persistaient  dans  des  habitudes  sécu- 
laires, dans  des  préjugés  transmis  des  pères  aux  enfants?  doit-on  être  sur- 
pris,.s'ils  ne  comprenaient  pas  les  bienfaits  d'une  instruction  élémentaire, 
et  s'ils  n'y  voyaient  tout  au  plus  qu'un  moyen  d'apprendre  le  catéchisme, 
aQn  d'arriver  à  la  première  communion  ? 

Et  c'est  au  milieu  de  cette  population  indifférente  qu'on  voulait  intro- 
duire un  système  préventif  et  coactit  : 

Préventifs  en  établissant  des  peines  contre  tonte  personne  qui  enseignait 
sans  un  brevet  et  sans  une  nomination  par  l'autorité  : 

Coadify  tn  forçant  les  communes  de  fournir  des  écoles  avec  un  mobilier 
convenable,  à  l'instituteur  un  traitement  dont  le  minimum  était  fixé,  un 
logement  ou  une  indemnité  qui  en  tenait  lieu,  en  obligeant  les  pères  de 
famille  ayant  des  enfants  en  âge  d'école,  de  payer  une  taxe  recouvrable 
par  voie  de  contrainte. 

Au  fond,  la  plupart  de  ces  dispositions  étaient  très-bonnes,  nous  les 
retrouverons  plus  tard  ;  mais  alors  ce  n'était  pas  la  loi  qui  les  avait  pres- 
crites, elles  étaient  ordonnées  par  des  arrêtés  royaux  ;  bien  plus,  elles 
résultaient  d'abord  de  simples  mesures  prises  par  l'autorité  Grand-Ducale 
successivement,  coordonnées  ensuite  et  renforcées  dans  un  règlement  pro- 
vincial, approuvé  par  le  Roi. 

Et  l'on  s'étonnait  de  la  fièvre  du  pélilionnement  qui  faisait^  en  i829  et 
iSSOj  invasion  dans  le  Grand-Duché  et  de  f  esprit  de  relâchement  soufflé 
par  les  clameurs  qui  avaient  éclaté  contre  le  régime  de  l'instruction  publique 
et  avaient  pénétré  dans  une  partie  de  la  province. 

Les  événements  du  mois  de  septembre  1830  modifièrent  complètement 
la  situation  et  y  apportèrent  de  profondes  perturbations. 

Avant  d'aborder  ce  sujet,  je  dois  rappeler  ce  que  furent  l'enseignement 
moyen  et  l'enseignement  supérieur  sous  le  Gouvernement  hollandais. 
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Enseignement  moyen. 

Sous  le  goQvernement  des  Pays-Bas,  une  ordonnance  de  1817  créa  des 
collèges  sous  le  nom  d'athénées.  Un  de  ces  athénées  fut  élabli  à  Luxem- 
bourg. L'enseignement  comprenait  les  langues  anciennes,  les  langues  mo- 
dernes, les  sciences.  Ces  établissements  étaient  érigés  par  l'État  ou  par  les 
communes  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  gouvernement.  Des  sub- 
sides étaient  accordés  aux  communes. 

Aucun  collège  particulier  ne  pouvait  être  établi  sans  avoir  obtenu  l'auto- 
risation royale. 

La  nomination  des  professeurs  appartenait  au  gouvernement  et  nul  ne 
pouvait  se  livrer  à  l'enseignement  moyen,  s'il  n'était  diplômé. 

Un  arrêté  royal  du  14  juin  1825  décida  que  tous  les  collèges,  quels  qu'ils 
fussent,  seraient  soumis  \k  la  surveillance  du  gouvernement. 

Un  arrêté  royal  du  27  mai  1830  rapporta  ceux  du  14  juin  et  du  14  août 
1825  et  accorda  la  liberté  d'ouvrir  des  écoles,  des  institutions,  sans  être 
porteur  d'un  diplôme,  mais  il  consacra  la  surveillance  du  Gouvernement 
sur  tout  établissement  d'instruction. 

Ces  diverses  mesures  avaient  excité  en  Belgique  un  mécontentement 
général,  qui  fut  porté  k  son  comble  par  ce  qui  fut  prescrit  pour  l'ensei- 
gnement supérieur. 

Enseignement  supérieur. 

Dès  le  25  septembre  1816,  trois  universités  furent  créées,  Tune  à  Lou- 
tain,  la  seconde  à  Gand  et  la  troisième  à  Liège. 

Le  même  régime  que  pour  l'instruction  primaire  et  l'instruction  moyenne, 
fut  appliqué  k  l'enseignement  supérieur. 

Le  14  juin  1825,  le  gouvernement  Hollandais  institua  le  collège  philo- 
sophique, où  des  jeunes  prêtres  devaient  recevoir  l'instruction  préparatoire, 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'autorité  civile. 

La  mesure  fut  alors  comblée  et  toutes  ces  dispositions,  qui  touchaient 
plus  ou  moins  aux  sentiments  religieux  des  populations,  lurent  plus  tard  une 
des  principales  causes  de  la  révolution  de  1830.  Le  gouvernement  du  roi 
Guillaume  fut  renversé  par  les  mêmes  causes  qui  avaient  amené  la  révolu- 
tion brabançonne  sous  Joseph  II;  ce  qui  s'était  passé  alors  fut  une  leçon 
perdue  pour  l'administration  hollandaise. 
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IV.  Gouvernement  de  la  Belgique. 

L'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  15  octobre  1830  proclama  la 
liberté  de  l'enseignement  et  l'abolition  de  toute  loi  ou  disposition  qui  gêne- 
rait cette  liberté. 

La  Constitution  du  7  février  1831,  dans  son  article  7,  déclara  que  l'en- 
seignement est  libre  et  que  toute  mesure  préventive  est  interdite,  et  elle 
ajouta  que  rinstruction  publique  donnée  aux  frais  de  l'État  serait  réglée  par 
la  loi. 

Le  âl  mai  suivant,  le  Régent  prit  un  arrêté  pour  supprimer  les  commis- 
sions d'instruction  et  les  inspecteurs  des  écoles. 

Ainsi,  en  quelques  mois,  est  tombé  tout  l'édiGce  si  péniblement  cons- 
truit par  l'administration  Grand-Ducale,  auquel  elle  avait  mis  la  dernière 
main  en  1^30,  pour  en  recueillir  les  avantages  dans  un  avenir  assez  pro- 
chain. 

11  ne  faut  pas  condamner  la  liberté  de  l'enseignement;  elle  est  un  grand 
bien,  mais  on  doit  constater  que,  seule,  elle  a  été  impuissante  à  satisfaire 
tous  les  besoins. 

Arrivons  au  développement  des  faits. 

Ettsmg$Kfnent  prif/èaive. 

Le  système  de  prohibition  et  de  coaction  de  l'administration  précédente 
devait  amener  une  réaction.  La  liberté  «d'iensei^Mr  fut  entendue  dans  le 
sens  le  plus  large  et  le  plus  absolu,  c'est-a-dire  le  droit  de  ne  pas  faire  ou 
ëè  faire  «lal. 

On  retomba  bientôt  dans  la  situation  d'avanl  4^19. 

L'ânstmction  iprbnaire  fift  abandonnée  pnr  left  cofnmimes,  afu  dergé  et 
aux  particuliers.  Celles-ci  firent  peu  <<m  poinft^e  ^orifices  'po«r  les  écoles. 
A<«98i  la  cairiière  fut-^elle  dései^téepMrhpIvpaitdesbousiiistituteiirs  formés 
il  l'yole  modèle  et  Lasemboiirg^  pow  vechercbeor  ^es  enqifloîs  pk»  rému- 
nérateurs. 

Plwieurs  avaient  été  ^LémisBionnés  «ans  motif  ^et  par  suite  d^  arrbifraire 
que  rien  ne  jostiflait. 

la  tenue  des  écoles  publiques,  là  où  elles  ne  ftrrent  poiiH  ^ntrèrement 
supprimées,  fut  de  aouveau  mise  au  rabais  ;  toute  dignité  fut  effacée  chez 
l'iiMtitutear  4J)Ugé  de  se  «ontonter  de  ce  que  les  pères  de  famille  TOidaîeirt 
bien  lui  payer,  soit  en  argent,  soit  m  ^lenrées,  ^^^ler  chercher  de  nou- 
veau, de  maison  en  maison,  la  nourriture  de  chaque  jour. 
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On  en  revint  généralement  «n  écoles  temporâireft  de  quatre,  cinq  ou 
six  mois  ou  plus. 

L'enseignement  devint  tel  quel,  sans  surveillance,  sans  méthode  ;  on 
abandonna  l'uniformité  des  livres.  On  apprenait  seulement  à  lire  tant  bien 
que  mal  et  un  peu  k  écrire.  Faire  apprendre  le  catéchisme  était  la  princi- 
pale occupation  du  maître. 

Les  enfants  indigents  étaient  à  peu  près  exclus  de  Tinstruction. 

Dans  ce  naufrage  général  de  Tinstruction  primaire  quelques  écoles  sur- 
nageaient :  c'était  dans  les  villes  et  dans  quelques  rares  communes  impor- 
tantes, où  le  besoin  de  savoir  était  mieux  senti. 

Le  gouvernement  combattit  cet  esprit  désorganisateur  par  les  seules 
armes  qu'il  possédait,  par  la  persuasion  presque  toujours  impuissante,  mais 
plus  efficacement  par  le  maintien  et  l'augmentation  de  traitements  sur  le 
trésor  public. 

A  l'octroi  de  ces  subsides  personnels  aux  instituteurs,  certaines  condi- 
tions étaient  attachées  dans  l'intérêt  d'un  bon  enseignement. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'en  1837. 

La  loi  communale  du  30  mars  1 836  déclara  obligatoires  les  frais  que  la 
loi  sur  l'instruction  publique  met  à  la  charge  des  communes  ;  mais  comme 
il  n'existait  pas  encore  de  loi  sur  l'enseignement  primaire,  le  principe  posé 
dans  la  loi  communale  était  en  quelque  sorte  une  lettre  morte. 

La  loi  du  30  avril  1836  imposa  aux  provinces,  l'obligation  d'accorder  des 
secours  aux  communes  pour  l'instructÎQQ  primaire.  A  partir  de  1837,  l'ac- 
tion de  la  province  fut  jointe  à  celle  de  l'État. 

De  1837  a  1842,  les  mesures  prises  par  l'autorité  ont  consisté  : 

En  traitements  de  l'État,  en  traitements  de  la  province,  lesquels  ont  été 
accordés  sous  des  conditions  déterminées  :  capacités  et  moralité  de  l'insti- 
tuteur ;  instruction  des  eniants  indigents,  permanence  de  l'école. 

Des  écoles  normales  pour  former  d^  instituteurs  ont  été  créées  à  Vîrton, 
k  Bastogne,  k  Arlon.  On  institua  des  concours  entre  les  instituteurs  pri- 
maires {BègUment  provincial  du  i2  juillet  1838). 

A  la  fio  de  1842,  on  comptait  dans  la  province  : 

Bons  instituteurs 179 

Instituteurs  passables 14& 

—       absolument  mauvais.  *       1412 
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Nombre  des  écoles  commanales. . 
—  privées.     .    • 


375 
91 


466 


Nombre  des  élèves  : 

Écoles  communales 23382 

—     privées 2658 


Revenu  des  instituteurs 
Subsides  de  FÉUt.    .    .     . 

—  de  la  province. 
Allocations  communales. 
Bureaux  de  bienfaisance. 

FondalioDS 

Rétributions  scolaires.  . 


frs 


26040 

17034 
8000 

42650 
3704 
5965 

80980 

158333 

155 
37 

192^ 

197 
269 

"466" 


Ainsi,  dans  37  communes,  les  écoles  restaient  abandonnées,  sans  con- 
trôle, à  la  seule  surveillance  des  administrations  communales. 

Sur  466  écoles,  269  ne  recevaient  aucun  encouragement  de  TËtat  ou  de 
la  province.  Les  instituteurs  s'y  maintenaient  avec  les  seules  ressources 
locales,  c'est-à-dire  avec  une  allocation  communale  ou  nulle  ou  insuffi- 
sante, et  des  rétributions  scolaires,  parfois  assez  élevées,  mais  dont  la 
rentrée  était  incertaine. 

La  situation  s'était  améliorée.  En  somme,  on  n'avait  pas  trop  à  se  plaindre 
du  régime  de  la  liberté  d'enseignement  tempéré  par  les  mesures  officieuses 
prises  par  l'administration  provinciale,  de  concert  avec  le  Gouvernement, 


Nombre  de  communes  : 
Subsidiées  par  l'État  et  la  province. 
Non  subsidiées 


Nombre  d'écoles 

Subsidiées 

Non  subsidiées.   .     .     . 
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et  il  était  permis  d'espérer  encore  mieux  de  Tavenir  ;  mais  ces  mesures 
ont  pris  fin  avec  la  promulgation  de  la  loi  organique  de  l'instruction  pri- 
maire du  23  septembre  i842,  iutroductive  d'un  régime  nouveau. 

Je  n'ai  pas  k  entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur  cette  loi  et  sur  Texé- 
cution  qu'elle  a  reçue  successivement,^ous  avons  tous  assisté  a  cette  exé- 
cution depuis  trente  ans.  Je  me  borne  k  tracer  le. cadre  de  la  loi  : 

Obligation  d'avoir,  dans  chaque  commune,  au  moins  une  école  communale 
ou  adoptée  ou  privée  ; 

École  communale  placée  dans  un  local  convenable,  pourvu  du  mobiHer 
classique  nécessaire  ; 

Obligation  d'admettre  gratuitement  à  l'école  tous  les  enfants  indigents  de  7 
à  iÂ  ans,  en  leur  fournissant  les  livres  et  les  autres  objets  classiques  voulus 
pour  leur  instruction  ; 

Matières  comprises  dans  l'enseignement  primaire  ; 

Surveillance  des  écoles  par  l'autorité  locale  et  par  des  inspecteurs  civils,  par 
les  ministres  des  cultes  et  par  des  délégués  des  chefs  des  cultes; 

Approbation  des  livres  destinés  à  l'enseignement  primaire  ; 

Mode  de  nomination,  de  suspension  et  de  révocation  des  instituteurs  ;' 

Mode  d'inspection  âes  écoles,  inspecteurs  cantonaux,  inspecteur  provincial, 
payés  soit  par  la  province,  soit  par  l'État; 

Conférences  trimestrielles  des  instituteurs  ; 

Dépenses  des  écoles  à  charge  des  communes  aidées  des  subsides  de  la  pro- 
vince et  de  l'État  ;  ce  qui  comprend  le  service  annuel  et  la  construction,  l'amé- 
lioration des  bâtiments  d'écoles  ; 

Traitements  fixes  des  instituteurs,  émoluments  divers,  logement  ou  indemnité 
quand  le  logement  n'est  pas  fourni  en  nature  ; 

Écoles  normales  établies  par  le  Gouvernement  ou  adoptées.  Bourses  accor- 
dées pour  la  fréquentation  des  écoles  normales  et  continuées  à  titre  de  novi- 
ciat; 

Concours  entre  les  élèves  des  écoles  primaires  ; 

Bibliothèques  cantonnâtes  ; 

Établissement  de  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires  ; 

Création  d'écoles  d'asile  pour  les  petits  enfants  ; 

Ouvertures  d'écoles  d'adultes,  d'ateliers  de  charité  et  d'apprentissage. 

On  rencontre  dans  la  loi  organique  de  l'enseignement  primaire  la  plupart 
des  dispositions  du  règlement  grand-ducal  du  2  juin  1828.  Ces  dispositions 
ont  été  même  renforcées.  Pourquoi  donc  le  règlement  provincial,  dès  son 
apparition  et  son  exécution,  a-t-il  soulevé  tant  de  mécontentement  ?  Pour- 
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4Mi  Ift  Idi  dtf  S8  géptmiib»e  4849  iKt-atle  élé  metpfléB  et  efiéenlée 
beaucoup  â'oj^positiott  dé«  te  priwApe  1  Pontqém  rest-eUenqoitfd'InHi 
rëelamatiofl  ?  C'est  qûè  te  règlemeiit  gmd^diieal  n'éuil  pi»  vase  loi  Uhre- 
(nent  vôtéè  ;  e'est  que  la  CoMiitotion  bdge  coùsaere  te  pmeipe  d'on 
ênaeigtatemeiil  doniié  par  TÉtat  ;  e'eat  qie  cet  eDaeigaenest  eM  réglé  par 
des  lois. 

D'an  antre  côté,  la  situation  générale  n'est  plus  la  même.  Depuis  plus 
dé  quarante  atis,  leë  Toies  de  communteatioM  ont  été  mnltîpliééè  ûMm  la 
province  et  ont  donné  un  accès  facile  dans  les  moindres  tîliar|^«  Les 
déplacements,  les  relations  entre  les  habitants  sont  deventfs  pltfs  fréquents; 
on  a  une  meilleure  entente  des  besoins  publics  et  de  leur  utilité.  Lé  com- 
merce s'est  développé  et  le  bien-être  a  été  augmenté.  La  génération  qui 
occupe  aujourd'hui  le  pouvoir  communal  est,  en  général,  celle  qui  est 
sortie  des  écoles  primaires  régénérées  soit  avant  18d0,  soit  depuis  Ià36  ; 
instruite  elle-même,  elle  comprend  mieux  les  bienfaits  de  l'instruction. 

Voilà  pourquoi  nos  écoles  primadres  se  sont  développées  et  pourquoi  les 
sacrifices  en  faveur  de  l'enseignement  élémentaire  ont  été  considérablement 
augmentéSi 

Qu'on  juge  de  la  situation  actuelte  comparée  k  ce  qu'elle  était  avant  1843! 

Situation  de  l'instruction  primaire  dans  la  province  en  1871  : 

Nombre  d'écoles 488 

Nombre  d'instituteurs,  d'institu- 
trices, de  sous-maitres  et  de 
sous-maitresses B88 

Nombre  d'élèves  admis  aux  écoles 

Indigents .    IdSda 

Solmbles 17051 

38944 

Ressources  affectées  au  service  ôfdidaire  : 
Encaisse  de  1870 .    .    .    .    frs.    12920 
Fondations  et  bienfaisance .    •    .    13183 

Caisses  communales 240718 

Rétributions  des  élèves  .....  107309 
Subsides  de  l'État  et  delà  province.  341313 

Total,  ft.       615443 
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Dépenses  ; 
Personnel.  TraitemeDt  fixe  en  institutears  .  320365 
Rétribotiûiis  scolaires  ....  107309 
Indemnité^  potrr  rinstrtictioD  gra- 
tuite des  indigeols  »...  03686 
Indeamkés  am  écoles  adoptées.  40030 

Totalt  fr.       531890 
Maliriel.   Loyer  et  indemaités  de  logement 
anx  instituteurs.    .      13618 
Objets  chssiques,  entre^ 
tien  des  Idcaut,  éclai* 
rage,  chauffage  et  dis* 
ffibution  de  prii .  89SS8    101947 

Total  général,  fr.         633346 

Ajoutes  : 
Pour   8   écoles    gardiennes. 
Gôttttiunes»  ....      6496 

État 2289 

Protinee iOOO        9795 

Pour   124  écoles  d'adultes. 
Communes   .    .    .    25854-40 

État 12416-60 

Proviace  ....      3000-00     41271-00 

Pour  25  bâtiments  d'école  cons- 
truits, réparés,  agrandis  et 
ameublis  en  1871   .... 

État 94532 

Province 78777 

Communes  ....    170180     323489 


Ml 


Écoles  normale». 

NiveUes:  18  élèves  de  la  province. 
Bourses  État  ...  .  3600 
Province 1600 


6200 
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Virloti.       76  élèves.  Bourses  État.  15000 

Province 8000       23000 

CarUbourg.  125  élèves.  BoursesÉtat.    8800         8800 

Bastogne.    70  élèves.  Bourses  État.  12200 

Province 4350        16550 

Arlon.        M  élèves.  Bourses  État.    8800 

Province 2350        11150 

Yoilk  une  situation  excellente  comparativement  à  des  temps  qui  ne  sont 
pas  trop  éloignés  ;  mais  ce  qui  fait  la  pl^ie  de  l'enseignement  primaire, 
c'est  la  fréquentation  incomplète  des  écoles  par  les  enfants.  L'été,  les 
classes  sont  à  peu  près  désertes,  et  il  est  établi,  par  la  statistique,  que, 
pour  la  Belgique  entière,  sur  cinq  enfants  qui,  chaque  année,  quittent  les 
écoles,  il  y  en  a  deux  seulement  qui  ont  terminé  toutes  leurs  études  pri- 
maires ;  les  trois  autres  ont  abandonné  ces  études  sans  les  avoir  com- 


C'est  un  triste  héritage  des  siècles  antérieurs,  d'habitudes  invétérées 
qu'il  sera  longtemps  encore  difBcile  de  changer. 

Je  termine  cet  exposé  de  notre  enseignement  primaire  en  1871,  en  indi- 
quant quelle  est  actuellement  l'inspection  des  écoles  dans  la  province. 

Enseignement  civil. 

Intpecteur  profrincialy  M.  Henckels,  à  Arlon. 

Inspecteurs  cantonaux. 

!•'  ressort.  Les  cantons  de  Virton,  d'Étalle,  de  Florenville,  M.  Layon»  à  Belle- 
fontaine. 

2«  ressort.  Les  cantons  de  Messancy,  d' Arlon,  de  Pauvillers,  H.  Maas,  i 
Stockem. 

d«  ressort.  Les  cantons  de  Bouillon,  de  Paliseul,  de  Saint-Hubert,  de  Neof- 
château,  M.  Boreux,  à  Bertrix. 

4*  ressort.  Les  cantons  de  Vielsalm,  de  Houffalize,  de  Bastogne  et  de  Sibret, 
M.  Delvenne,  à  Rettigny. 

5«  ressort.  Les  cantons  de  Nassogne,  de  Marche,  de  Durbuy,  d'Ërézée,  de  La- 
roche, M.  Baugnet,  à  Hotton. 
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Inspection  eccléHastique. 

Inspectear  diocésaio.  H.  Tabbé  Lambert,  à  Neufchâteau. 
Inspecteurs.    MM.    les   doyens  dans  leurs  ressorts  respectifs  :  à  Arlon, 
MM.  Gaspar,  curé  de  S^Martin  et  Raths,  curé  de  S^Donat. 

Enseignement  moyen. 

Ayant  4850,  le  Gouvernement  avait  pris  des  mesures  pour  maintenir 
quelques  établissements  d'instruction  moyenne  ;  mais  l'enseignement  moyen 
donné  par  TÉtat  ne  fut  organisé  que  par  la  loi  du  l^'''  juin  1850. 

La  loi  créa  des  athénées  royaux  et  des  écoles  moyennes  inférieures 
(art.  i),  dont  la  direction  appartient  au  Gouvernement  (art.  1  i). 

La  loi  reconnut  également  les  établissements  provinciaux  et  communaux, 
ou  patronés  par  les  provinces  et  les  communes  (art.  15  et  30). 

Nombre  d'arrêtés  royaux  ont  été  pris  pour  l'organisation  des  établisse- 
ments d'enseignement  moyen  du  premier  et  du  second  degré  ;  ils  ont  abouti 
k  un  règlement  définitif  organique  du  18  juillet  1869,  qui  rapporte  tout  ce 
qui  a  été  prescrit  précédemment. 

ÉTABLISSEMENTS  DU  LUXEMBOURG,  SITUATION  DE  1871  : 

f«r  degré.  —  CoUéges  communaux. 

Bouillon.     50  élèves. Dépense:  État.    5550 

Province 2000 

Commune 17650       25200 

Virton.       50  élèves.  Dépense  :  État.    4000 

Province 3000 

Commune 10100       17100 


Athénée^rogal  d'Arlon. 

265élèves.Dépen8e:  État.  23000 

Commune 12500 

Minerval 29166  89    64666  89 
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Deuxième  degré,  —  Écoles  moyennes. 

Marche.       15i  élèvea. Dépense: État.  4000 

Commune 8075         19075 

Neuf  château.  96  élèves.  Dépense  :  Eut.    4000 

'      Commune 6871  50    10871  50 


S^HuberL  54 élèves.  Dépense:  Etat.  4000 

Commune 5580  9680 

Virim.       180élèves.Dépen8e:État.  4000 

Commune 8555         12555 


Enseignement  supérieur. 

Je  me  borne  à  indiquer  tes  actes  législatifs  et  administratifs. 

37  septembre  1835.  Loi  organiqne  de  renseignement  supérieur. 

15  juillet  1849.  Loi  modificative. 

f^  mai  1857.  Loi  sur  les  jurys  d-examen  pour  la  collation  des  grades 
académiques. 

10  juin  1857.  Arrêté  royal  pris  pour  l'exécution  de  la  loi. 

27  mars  1861.  Loi  qui  pr<Nroge  Tarticle  24  de  la  loi  du  i^  mai  1857 
sur  les  jurys  d'examen  et  qui  établit  l'examen  de  gradué  en  lettres. 

25  mars  1864.  Arrêté  royal  contenant  règlement  organique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  27  mars  1861  qui  institue  l'examen  de  gradué  en 
lettres. 

Les  établissements  de  l'enseignement  supérieur  en  Belgique  sont  aa 
nombre  de  quatre  :  deux  universités  de  l'État,  k  Liég«  et  k  Gand,  l'uni- 
versité catholique  à  Louvain  et  l'université  libre  à  Bruxelles. 

V.  Administration  communale  d'Arlon. 

Après  ce  coup  d'oeil  général,  je  viens  aux  établissements  d'instruction 
plus  particuliers  à  la  ville  d'Arlon, 

Enseignement  primaire. 

En  1817,  quatre  écoles  dirigées  par  quatre  maîtres  comprenaient  325 
élèves  payant  des  rétributions  s'élevant  à  1251  francs. 
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En  iS2i,  même  nombre  d'écoles  «et  de  mallres  arec  361  élèv»;  réiri- 
butions  scolaires,  1246  fr.  50  c.  (1). 

U  n'y  avait  pas  alors  de  bâtimeBt  d'éeole*  La  cotsnmne  d'Arkm  mm- 
prenail  les  villages  de  Boonert,  de  Waltziog,  de  Viville  et  de  Frassem  ; 
ceux-ci  n'en  ont  été  détachés  qu'en  1823,  pa«r  ferm«  «ne  commune  à 
part.  J'ea  ai  déjà  fait  l'observation. 

En  1A25,  et  sans  doute  auparavant,  les  ideox  tiers  de  l'ancien  couvent  des 
Capucms  furent  occu^s  par  les  écoles  pvbliqnes  de  la  ville  et  par  le  loge- 
ment de  l'instituteur  et  de  rinstitutike. 

En  1<628,  la  iriiie  d'Arlon  seule  avait  5  écoles  tant  publiques  que  privées. 
Le  nombre  des  élèves  était  de  176^  payant  585  finança  ée  réiribations  sco- 
laires; In  wvenu  des  fondatkms  .élait  de  130  fr.  67  c  La  commune  payait 
aoe  somnie  pareille.  Des  traitements  étaient  accordés  par  l'État. 

En  1830  et  1831,  les  écoles  évacuèrent  l'ancien  comrent  des  Capucins 
pour  faire  plaoe  à  des  soldais. 

En  1841^  il  y  avait  6  écoles  dont  3  communales  avec  460  élèves 

3  privées  avec  156  élèves    616 

Les  rétributions  scolaires  s'élevaient  à  fr.    6088 

La  commune  payait  1200 

Et  la  province  300  7588 

C'est  déjà  mieux  qu'en  1828. 

.  Mais  les  bâtimeuis  manquaient  depuis  1831  ;  la  ville  louait  des  locaux. 
Après  l'évacuation  par  les  prisons  du  bâtiment  de  l'ancien  b^pital  de 
S^-Catherine,  l'administration  communale  y  plaça  ses  écoles  primaires. 

En  1860,  la  ville  construisit  le  bâtiment  destiné  k  l'école  des  garçons  et 
ï  l'école  gardienne,  en  même  temps  que  l'école  des  filles  au  faubourg  de 
Neufcbâteau. 

Ces  bâtiments  furent  occupés  vers  1861  ou  1862. 

Enseignement  moffen. 

La  ville  d'Arlon  avait  commencé  son  enseignement  moyen  en  1838,  par 
la  création  d'un  modeste  collège  communal  dans  des  locaux  de  l'ancien 
hôtel-de-ville.  En  1842,  elle  fit  construire  un  bâtiment  pour  son  collège 
qui,  en  1843,  fut  converti  en  atbénée  royal. 

La  loi  du  l^^  juin  1850  sur  l'enseignement  moyen,  maintint  Tathénée 

(i)  Archives  de  TÉtat  k  Àrlon. 
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royal  d'Arlon  comme  institution  de  TÉtat,  mais  avec  des  charges  considé- 
rables imposées  k  la  ville. 

Pour  le  pensionnat  de  Tathénée,  la  ville  avait  acheté  le  (jardin  Walt- 
zing  et  approprié  les  bâtiments  qui  s'y^trouvaient  ;  plus  tard,  en  1863,  elle 
y  construisit  le  pensionnat  actuel  (1). 

D'autre  part,  elle  a  créé,  sous  le  titre  d'école  primaire  supérieure,  une 
école  moyenne  pour  les  demoiselles,  en  y  affectant  un  bâtiment  communal 
qui  a  été  approprié  k  cette  destination,  école  dont  elle  supporte  toutes  les 
charges  avec  Taide  d'un  subside  de  l'État. 

Enfin,  son  ancienne  école  de  dessin  industriel  a  été  convertie,  en  1872, 
en  Académie  des  beaux-arts,  avec  les  subsides  de  l'État  et  de  la  province, 
et  placée  également  dans  un  bâtiment  communal  qui  a  été  très-convena- 
blement approprié  à  cette  destination  (2). 

La  ville  d'Arlon  est  encore  le  siège  d'autres  institutions  qui  se  rattachent 
k  l'instruction,  au  culte  des  lettres  et  des  sciences  administratives  et  his- 
toriques. 

(i)  Bureau  administratif  de  Catliénèe, 

Préûdent  de  droit  :  M.  Vandamme,  Gouverneur  de  la  province. 

Préaident  :  M.  Hollenfeltz,  bourgmestre. 

Membres  : 
MM.  Netzer,  échevin. 
Petite  ëchevin. 

Ihscà  Emmanuel,  conseiller  communal. 
Bosseler,  id. 

Katàelin,  id. 

BartA,  juge. 

Hubert,        Procureur  du  Roi. 
Birong,        secrétaire-  trésorier. 
*    Encore  une  omission  à  réparer. 

A  la  page  i33,  j'ai  donné  la  liste  des  secrétaires  et  des  receveurs  de  la  ville  d*Arloo, 
d*après  des  renseignements  puisés  par  moi-même  À  une  source  officielle.  Ces  renseigne- 
ments n'étaient  pas  complets.  M.  Chalbert  a  été  également  secrétaire  communal  à  Arlon 
et  doit  être  placé  entre  MM.  Bergmann  et  Birong. 
Ce  sont  là  des  contrariétés  qu'il  faut  savoir  subir, 
(a)  Commission  administrative  : 
M.  Niff/xer,  échevin,  président. 

Membres  : 

MM.  Leclerc^  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées. 
Clémenty  ingénieur  principal  des  mines. 
Houry,  président  du  tribunal  d'Arlon. 
Jamot,  architecte  provincial. 
Emile  Tnttdel^  chef  de  bureau  au  Gouvernement  provincial»  sccrétaire-rcce?cur. 
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l^^  La  commission  provinciale  des  bourses  d'études  créée  par  la  loi  du 
19  décembre  1864(1); 

2^  La  commission  provinciale  de  statistique  établie  en  4843  (2); 

3<>  Le  comité  provincial  des  membres  correspondants  de  la  commission 
royale  des  monuments  (3)  ; 

4^  L'Institut  archéologique  de  la  province  de  Luxembourg,  existant 
depuis  1847  (4). 

(i)  Commission  : 
MM.   Jhsch  Emmanuel,  avocat  à  Arlon,  président. 

C*o////i,  Président  honoraire  du  tribunal  de  Marche,  Vice-Président. 

Membres  : 
Roland^  Président  du  tribunal  de  Ncufchâteau. 
Marson^  Bourgmestre  de  Virton. 
Mathelin,  juge  de  paix  à  Bastogne. 
Netzer,  avoué  i  Ârlon. 

y.  de  LarochebUn^  conseiller  provincial  au  château  de  Ville. 
Emile   Tandel,  chefde  bureau  au  Gouvernement  provincial,  secrétaire-receveur, 
(a)  Commission  : 
iM.  Vandamme,  Gouverneur  de  la  province,  président  de  droit. 

Membres  : 
MM.  Hollen/eltz,  bourgmestre  de  la  ville  d'Arlon,  Président. 

Prat,  chef  de  division  au  Gouvernement  provincial,  secrétaire^  à  Arlon. 
Molitor  père,  docteur  en  médecine,  à  Arlon. 
Notàomb^  commissaire  d'arrondissement,  à  Arlon. 
Lenger,  docteur  en  médecine,  conseiller  provincial,  à  DifTert. 
Clément^  ingénieur  principal  des  mines,  âi  Arlon. 

DordUj  directeur  des  contributions  directes,  douanes  et  accises»  à  Arlon. 
Hanuise^  directeur  de  Tenregistrement,  à  Arlon. 
LeclerCy  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées,  à  Arlon. 
Houry^  président  du  tribunal,  à  Arlon. 

Besselingy  inspecteur  provincial  des  chemins  vicinaux,  à  Arlon. 
Petit  de  Thozie,  membre  de  la  chambre  des  représentants,  à  Gruue. 
(3)  Comité  provincial  : 
M.  Vandamme,  Gouverneur  de  la  province,  président. 

Membres  : 
MM.  Prat,  chefde  division  au  gouvernement  provincial,  secrétaire, 
Jamot,  architecte  provincial  de  i'«  classe,  à  Arlon. 
Bouurie^  architecte  provincial,  à  Marche. 
Mathelin^  archéologue,. à  Bastogne. 

Petf  de  IfiozéSt  membre  de  la  chambre  des  représentants,  à  Grune. 
(4)  Comité  permanent  : 
Président  de  droit  :  M.  Vaudamme,  gouverneur  de  la  province. 
Président  :  M.  Prat,  chef  de  division  au  gouvernement  provincial,  qui  a  rempli  les 
fonctions  de  secrétaire-conservateur  depuis  1847. 
Secrétaire- conservateur  :  M.  Frédericç,  professeur  d*  histoire  à  l'athénée  royal  d' Arlon. 
Trésorier  :  M.  Honrt,  chefde  division  au  gouvernement,  archiviste  de  l'État. 
Membres  effectifs  :  M.  Leclerc^  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées. 
Mi  Jamotf  architecte  provincial  de  première  classe» 
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le  ne  de(8  pas  tnnettre  non  pins  ta  presse  «rloMise  qni  apparfleat  éga- 
lement à  la  littérature  et  à  la  science,  encore  bien  qu^elle  soh  (értemeot 
empreinte  de  politique  militante. 

Voici  quels  ont  été  ou  quels  sont  encore  les  organes  de  cette  presse  : 

A^  Journal  i'Ariù»,  publié  dès  iâU,  paraissant  trait  fois  par  ^mme  et  ré- 
digé d'abord  par  M.  Prat,  seul,  jusqu'en  1838;  puis  repris  en  1848,  îi^utpopr 
rédacteurs,  MM.  Prat  et  Dubois-Thorn. 

20  Écho  du  Luxembourg^  quotidien,  fondé  en  1836,  par  M.  Servais,  aujour- 
d'hui ministre  d'État  à  Luxembourg  et  Victor  Tesch,  ministre  d'État  et  repré- 
sentant d'Arlon,  qui  furent  ses  premiers  rédacteurs  ;  plus  tard  M.  Wûrth, 
aujourd'hui  procureur-général  à  la  cour  d'appel  de  Gand,  Boun.  Tesch, 
Em.  Tandel,  etc.,  rédigèrent  ou  collaborèrent. 

3<^  Indépendant,  paraissant  3  fois  par  semaine.  Rédacteur,  H.  Hauas. 

4<'  Voix  du  Luxembourg^  fondé  en  1864,  paraissant  six  fois  par  semaine.  Ré- 
dacteurs, MM.  Lebrocquy,  Moressée. 

50  Le  Luxembourgeois,  journal  de  la  société  agricole,  dirigé  par  MM.  Henroz 
président  et  Montlibert,  secrétaire. 

60  Der  alie  Ackersmana^  feuille  allemande. 

Appen4Ul«e  a«  ClMipitre  VI. 

RELEVÉ  DES  FONDATIONS  EN  FAVEUR  DE  L'INSTRUCTION. 

I. 

Enseignement  moyen. 

Fondation  Eischen. 
Fondation  Warnach. 

Je  donne  le  texte  de  ces  deux  fondations  comme  intéressant  plus  particuliè- 
rement les  enfants  de  la  ville  d'Arlon. 

Commissim  provinciale  des  loursee  à  Arirni. 

i«  Claude,  curé  à  Ruette,  .1631.  Humanités,  philosophie,  théologie  et  droit. 
Les  parents  du  fondateur,  quatre  bourses  de  600  fr.  chacune^ 

2.  Collard  Jacques,  curé  à  Noville,  il  octobre  1735. liumaDiié8,pfatiosophie, 
hautes  sciences.  Les  parents  du  fondateur  et,  à  leur  défaut,  les  Jeunes  gens 
d'Ortho.  Une  bour^  M  300  i[rap.Q8. 
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3.  Denisramont  Marie- Dorothée,  9  et  li  novembre  nS6.  Humanités  et 
sciences  sapérieures.  Les  parents  de  la  fondatrice  et  à  leur  défaut  i^  les  jeunes 
gens  de  Laroche  ;  2*  les  jeunes  gens  du  Luxembourg.  Une  bourse  de  450  fr. 

4.  Dumonceau  Henri  et  Jeanne,  il  novembre  1766  et  18 octobre  i 770.  Études 
indéterminées  ;  à  défaut  d'étudiants,  l'apprentissage  d'un  métier.  Un  des  plus 
pauvres  et  proches  parents  des  fondateurs.  Une  bourse  de  90  frs. 

5.  Dumont  Henri,  curé  à  Yirton,  6  octobre  4570.  Humanités,  hautes  sciences 
et  théologie.  Les  parents  du  fondateur  ;  à  défaut  de  ceux-ci,  les  jeunes  gens 
des  paroisses  de  Virton,  de  Jamoigne,  d'Izel  ou  de  Tintigny.  Une  bourse  de 
500  frs.  pour  études  universitaires  ;  cinq  bourses  de  200  fr.  et  3  bourses  de 
400  frs.  pour  études  humanitaires. 

6.  Gérard  Jean,  40  octobre  4854.  Humanités  ou  philosophie.  Un  ou  plusieurs 
jeunes  gens  de  la  paroisse  de  Jamoigne,  y  compris  Rulles,  pauvres  ou  de  for- 
tune médiocre,  en  préférant^  à  mérite  égal,  ceux  de  Yalansart.  Une  bourse  de 
200  francs. 

7.  Hertzig  Michel,  20  juillet  4599.  Études  indéterminées.  Les  parents  ou  pa- 
rentes du  fondateur  ;  à  leur  défaut  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  du  ban  de 
Hachy  et  des  villages  ci rcon voisins.  Le  montant  de  la  bourse  sera  fixé,  lorsque 
le  capital  constitutif  aura  été  reconstitué. 

8.  Marci  Jean,  4  6  novembre  4754.  Humanités,  philosophie,  instruction  primaire, 
théologie,  droit,  médecine,  métiers.  Les  jeunes  gens  de  la  commune  deChasse- 
pierre,  à  choisir  parmi  les  plus  pauvres.  Deux  bourses  de  4000  fr.  pour  études 
universitaires.  Cinq  bourses  de  500  frs.  pour  études  humanitaires.  Six 
bourses  de  20  fr.  pour  études  primaires,  quatre  bourses  de  400  frs.  pour  ap- 
prentissage théorique  et  pratique  de  métiers,  trois  bourses  de  400  frs.  pour 
apprentissage  de  métiers. 

9.  Warnach  Henri,  49  avril  4635.  Humanités,  philosophie  et  théologie.  4o|es 
parents  du  fondateur  ;  2<'  les  jeunes  gens  d'Arlon  ;  3®  ceux  de  la  prévôté  d'Ar- 
loD.  Deux  bourses  de  460  frs.  chacune. 

40.  Herbet  Gilles,  42  janvier  4745.  Humanités,  lettres,  théologie,  métiers. 
Les  parents  du  fondateur.  Une  bourse  de  425  frç. 

44.  Seyler  de  Metzert.  Instruction  primaire.  Les  parents  du  fondateur  et,  à 
leur  défaut,  les  enfants  pauvres  de  Metzert,  une  bourse  de  25  frs. 

N.  B.  —  H  existe  encore  deux  fondations  de  bourses  Mahy  et  Ftien,  curé  à 
Gouvy,  pour  lesquelles  le  capital  primitif  doit  être  reconstitué,  avant  de  pou- 
voir délivrer  une  bourse  d'études  (4). 

42.  Fondation  Milius  administrée  par  la  Commission  des  bourses  d'études  de 
la  province  de  Brabant.  Appelés:  des  Luxembourgeois,  desLouvanistes  et  autres. 

(i).  Exposé  de  situation  administrative  de  la  province  de  Luxembourg,  année  1871, 
p.  5o  et  suiv* 
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A.  Fondation  Georges  d'Eyschen. 

Ad  majorem  Dei  Deiparaeque  seroper  Virginis  Mariae,  S.  Josepbi  etSS.  omnium 
gloriam  etbonorem  animae  meae,  parenlum,  famiiiaeque  benedictiooem  et  salu- 
tem  sempiternam. 

In  Domine  sanctissimaeetJndividuseTrinilatis,  PalrisetFiliiet  SpiriiusSancti, 
Amen. 

Ego  Georgius  ab  Eyscben  boc  tilulo  ab  inviclissimo  Imperalore  Ferdinando 

secundo,    praesentante  ob  singularia  mérita  Serenissimo  Duce  Francisco  à 

Lolbaringia,  Episcopo  Vcrdunense,  Ecclesiae  metropolitanœColoniensisdecano, 

Nobiiitatus,  palria  Ârluno-Luxemburgensis,  SS.  Thcologise  Licentiatus,  melro- 

polilanœ  et  B.  Mariae  Virginis  ad  gradus,   necnon  S.  Joannis  Evangelistae  in 

Curia  Colonise  Presbyter  capitularis  canon icus  et  Paslor,  aUi  memorati  Serc- 

nissimi  Ducis  Eleemosynarii  etc.  Vivens,  sano  consilio  et  integrls  scnsibus  per 

prœsenles  institui  et  instituo  in  gymnasio  Montano  Colonise  pcrpetuis  futuris 

temporibus  duraluram  fundationem  dnorum  studiosbrum  ciim  conscnsu  et 

approbatione  admoduni  Udi  et  Eximii  Domini  Joannis  Filz  SS.  Theologiae  Doc- 

toris,  metropolitanae  ecclcsiœ  presbyteri  canonici  confralris  mei  obs  :  Supra- 

dicti  Gymnasii  Rcgentis  necnon  DD.  Seniorum  Conregentium  ejusdemgymnasii 

approbatione,  ita  ut  duo  studios!  babeant  integram  mensam  sivc  portionem  et 

cubiciilum  proprium  ibidem,  sintque  bi  duo  adolescentes  de  faniilia  et  nomine 

ab  Eyscben  quamdiu  eititerint,  déficiente  vero  linea  masculina  et  nomine  ab 

Eyscben  assumenturvelassumeturprorationrlemporum,unusvel  duo  ex  filiabus 

ejusdem  familiae  progeniti^  vel  ex  civitate  Arlunensi  aut  circumjacenlibus  pagis, 

oitines  tamen  legitimotboro  nati  et bonae-indolisqui  apli  ad  studia  erunt.Nomina- 

tio  autem  istorum  sive  cognatorum  et  ex  familiâab  Eyscben,  sive  extraneoruro, 

quamdiu  vixero  pênes  me  erit,  post  obitum  veromeum  eritsemper  pênes  Senio- 

rem  ex  linea  masculina  familise  et  nominis  ab  Eyscben.  In  defectu  vero  linese 

masculinœ  et  nominis  ab  Eyscben,  eritnominatio  pênes  DominumVicariumpro 

temporecapellaesacratissimi  Rosarii  in  Arluno,  necnon  Praefectum  et  Consiliom 

ejusdem  fraternitatis  quam  capellam  ad  Dei  Deiparaeque  gloriam  ego  quoqoe  a 

undamentisextruxietquotidiana  missadotavi,ejusdemquecapellaecollatiosem- 
per  pênes  seniorem  familise  ab  Eyscben  erit.  Quod  sitemporummalitiavelmalo- 
rum  hominum  injuria  fraternilas  illa  defeceril>  collatio  et  nominatio  tam  d. 
Vicarii  Sacratissimi  Rosarii,  quam  borum  adolescentum  pro  studiis  erit  pênes 
Dominum  Pastorem  in  Arluno  et  Seniorem  scabinum,  necnon  Seniorem 
©enb[(i^effen.  Notandum  tamen  quod  si  forte  aliqua  vel  virgo  vel  vidua  de  famiiia 
ab  Eyscben  velit  Colonise  vel  in  virginitate  vel  viduitate  Dco  servire,  accipiet 
illa  singuiis  annis  pro  sua  sustentatione  quinquaginta  impériales  loco  unius 
studiosi  a  Domino  Régente  ;  unus  tamen  semper  erit  studiosus  qui  in  sâepe- 
diclo  gymnasio  studens  gaudeat  intégra  portione  sive  mensa.  Quo  emoluoiento 
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sive  anus,  sive  duo  fuerint  ad  magisterium  in  pbilosopbia,  indeque  in  Theolo- 
gia,  Tel  jure  aut  medicina  fruetur.  Intérim  volo  et  ordino,  ut  quicumque 
hajus  me»  fandationis  frueniur,  tempus  inutililer  ne  perdant,  sed  pietatem 
cum  lilteris  conjungant,  ieges  et  statuta  Gymnasii  sollicite  custodiant,  preces 
a  Régente  praBscriptas  religiose  dicant,  meam  et  parentum  meorum  salutem 
apad  Deam  promoveant.  Quod  si  quis  negligens  aut  discolus  deprehensus 
foerit,  et  iterum  atque  iterum  admonitus,  non  resîpuerit,  tanquam  indignus 
rescindatur.  Cum  locus  quoque  vacaverit  Regens  advertet  et  scriptosignificabit 
SeniorI  ab  Eyschen  vel  Yîcario  Capellae  B.  M.  V.  Sacratissimi  Rosarii  in  Ârhino» 
Qt  providentur  de  alio  adolescente  sive  alumno  ad  studia  indoneo  exfamilia,  si 
secus,  sicut  supra  scriptum,  aut  ei  civitate  Ârlunensi,  aut  pagis  adjacentibus. 
Prsesentabunt  autem  Regenli  gratis.  Quod  si  neglexerint  nominatores  praesen- 
tare  infra  très  menses  a  notilise  die.  Regens  jus  babebit  assumendi  alium  bo- 
nestam  pauperem  quntenns  fieri  poterit  Ârlunensem  velLuxemburgensem,  qui 
tanidiu  emoFumentis  sub  legibus  praescriptis  gaudebit,  donec  alius  légitime 
faerit  praesentatus.  Âssumet  etiam  Regens  praesentatos  gratis,  cubicnlum  assl- 
gnando  at  supra,  nihilque  pro  didacto  ab  eis  exiget. 

Âd  banc  igitur  Fundationem  meam  lego,  do  et  de  prsesenti  transporto  saepe- 
dicto  Gymoasio  Montis  villam  meam  in  Widdig  prope  Bonnam^  cum  domo  et 
torculari  continentem  quatuor  cum  dimidio  jugera  vinearnm  et  unam  cum 
dimidio  pinta  utpote  în  peciis  infrascriptis 

Bas  inquam  vineas  et  villam  supra  positam  do  et  transfère  Gymnasio  Montis, 
ot  Regens  quotannis  omnia  vina  et  emolumenta  inde  percipiat,  ita  tamen  ut 
Yendere  nec  aiîenare  quicquam  possit,  sed  omnia  intégra  pro  bac  mea  fnnda«- 
tione  permaneant. 

Conservabit  etiam  Regens  villam  et  vineas  in  bona  structura  et  cultura  sump- 
tibus  Gymnasii,  quod  ut  ne  gravate  sed  facilius  et  commodius  faciat  (neque 
enim  dispendium  cujusquam  qusero)  :  ultro  et  gratis  relinqno  proventus  et 
emolumenta  villae  et  vinearum  duorum  annorum  solum  ad  sumptus  sive  ex-* 
pensas  restaui*ationisetculturae.  Praeterea  superaddoaliostrecentos  impériales, 
qoos  ego  in  parata  pecunia  Regenti  numeravi,  in  empUonem  annui  redditus 
sive  pensionis.  Ex  bac  primo  Regens  annue  babebit  duos  aureos}  Deinde  matrl 
Priorissae  Virginum  Discalceatarum  Carmelitissarum  im  Sleuenatif^en  f)of 
annue  dablt  nnum  imperialem  pro  uno  sacro  semel  annue legendo  in  conventu 
pro  refrigerio  animse  meae  et  parentum,  legentque  missa  finita  commenda- 
tionem. 

Si  autem  bas  Virgines  et  conventum  alio  transferri  contigerit,  volo  et  otdinO 
ot  quatenas  in  Gymnasio  capella  fuerit,  ibi  duo  sacra  annue  legantur  in  dictain 
finem,  deturque  ex  jam  dicto  Impérial!  cuilibet  celebranti  médius  Daleras 
Coloniensis,  et  duobus  alumnis  meis  cuilibet  quarta  pars  Daleri  Colon  :  qui 
etiam  finiUs  missis  cum  celebranUbus  legent  commendationem  ;  alioquin  dicta 
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sacra  apud  S.  Andream  in  Capella  Gymnasii  fteutenbreuetS  fiant  modo  quo  sapra 
donec  et  quousque  capella  in  Gymnasio  fuerit.  Quod  superest  ei  pensionibos 
novi  redditus  ducentorum  Iroperialium,  Regens  ad  lectisternia  et  linteamina 
alumnorum  meorum  appiicabit  et  impendet.  Ad  extremum  si  (quod  Deusaver- 
tat  !)  gymnasiam  ad  hsereticis  invadetur  vel  schismaticis,  aut  a  qaibuscomqDe 
aliis  contra  meam  fundatoris  mentem  Immutelur,  vel  etiam  disciplina  collapsa 
dissolvelur,  mater  priorissa  supradicti  conventus  in  9leuenûti[d(|en  ipof  habebit 
potestatem  de  scitu  Vicarli  capellae  B.  Mariae  Virginia  in  Arluno  sœpe  mentio- 
nati,  vei  etiam  Vicarins  soins  cum  scabinis  conjunctim  ettlivisim,  banc  funda- 
tionem  transferendi  in  allud  Gyronasium  ubi  religio  catbolica  et  disciplina 
scholastica  vigeat,  si  etiam  extra  transferri  procul  debeat*  poterit  villa  vendi 
et  alibi  applicari. 

In  fidcm  omnium  prsemissorum»  Ego  Georgius  ab  Eyschen  qui  supra  maon 
propria  subscripsi  et  meo  insigni  munivi»  reservata  mihi  quoad  vixero  inspec- 
tione. 

Et  Ego  Joannes  Fitz,  Regens  Montanus,  fundationem  banc  cum  clausulis  in- 
sertis acceptando  manu  propria  subscripsi  et  sigillo  gymnasii  roboravi. 

Anno  Millesimo  sexcentesimo  trigesimo  nono,  die  prima  mensis  Martii.  Insu- 
per  tester  quod  supradiclos  trecentos  Impériales  acceperiœ  eosdemque  in 
emptionem  redditus  quindecim  Imperialium  solvendorum  annue  festo  circum- 
sionis  per  Bernardum  ®aTi^  in  Erp.  cxspecificatahypothecainscparatislitteris 
elocaverim,  Anno  supradictum  millesimum  sexcentesimum  quadragesimo 
secundo. 

(L-S.)  ge).  Georgius  ab  Eyschen  qui  supra. 

(L.-S).  ge).  Joannes  Fitz.  Reg.  Mont. 

S)te  genaue  Uebetetnflimmung  bet  borfiel^enben  96f(i^rift  mit  bem  im  %<l^it)e  beS 
Setmaltungdtotl^ed  aufbetoa^rten  Originale  Sçdd^nf^en  bed  Stiftungd  Urlunbe  tnirb 
^ietmit  (efd^etnigt. 

mn,  ben  23ten  ©epiember  1844. 

WURMANN, 
@ehetdr  bed  Setmaltungdrat^S  bet  @tubiee«  @tiftitngen. 

B.  Testament  de  Henri  Warnachj  curé  à  Hachy. 

Connu  et  notoire  soit  à  tous,  que  cejourd'hui  dix-neuf  avril,  mil  six  cent 
trente-cinq,  vers  douze  heures  du  matin, 

Pardevant  moi  Dominique  Scbwartz,  notaire  public,  créé  par  Tautorité  royale 
et  admis  par  le  conseil  provincial  de  Luxembourg,  et  en  présence  de  Messieurs 
les  honorables  Adam  Meinertzbagen,  échevin  d'Arlon^  et  Henri  Jodin,  chirur- 
gien, demeurant  aussi  à  Arlon,  témoins  spécialement  appelés  à  Teffet  des 
présentes» 
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EST  COMPARU  : 

Dans  la  maison  de  mon  domicile»  dans  mon  pôle  ordinaire,  Monsieur  le  révé- 
rend et  excellent  Henri  Warnach,  curé  à  Hachy  et  doyen  da  décanat  d'Arlon. 

Lequel  étant  sain  d'esprit,  de  jugement  et  de  corps,  a  produit  et  présenté  à 
moi  notaire,  en  présence  des  témoins  ci-dessus  désignés,  ce  présent  cahier 
ouvert,  écrit  sur  dix  pages,  signé  à  chaque  page  de  sa  propre  main  et  scellé  à 
la  fin  de  son  cachet  ordinaire  et  signé  à  la  page  neuf  par  M.  Robert  Werner, 
caré  de  Tbiaumont,  par  M.  Gérard  Grouin,  curé  de  Nobressart,  par  M.  Adam 
Félix  De  Mengen,  curé  à  Heinstert,  et  à  la  page  neuf,  verso,  par  M.  Dominique 
Henrici^  vicaire  à  Arlon,  que  le  dit  sieur  comparant  Henri  Warnach  a  clos  en 
présence  de  moi  notaire  et  des  témoins  prénommés  et  cacheté  de  son  cachet 
aïec  de  la  cire  verte  et  a  déclaré  que  ce  cahier  contenait  son  testament  et  or- 
donnance de  sa  dernière  volonté,  qu'il  veut  et  désire  être  observé  inviolable 
après  son  décès,  requérant  moi  notaire  et  me  priant  avec  instance  qu'un  acte 
public  en  soit  rédigé  pour  attester,  assurer  et  confirmer  que  les  choses  se  sont 
passées  comme  dessus. 

Lequel  acte  moi  notaire  à  ce  requis,  j'ai  rédigé  dans  cette  forme  et  je  l'ai 
signé  de  ma  propre  main,  avec  M.  le  testateur  Henri  Warnach  et  les  témoins 
ci-dessus  nommés  et  spécialement  requis  à  cet  effet,  et  l'ai  muni  de  mon  cachet 
ordinaire. 

Les  présentes  furent  faites  d'un  même  contexte,  sans  divertir  à  d'autre  texte, 
i  Arlon^  l'an,  le  mois,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  que  dessus  (sont  signés) 
Henri  Warnach^  curé  à  Hachy  et  doyen  comme  dessus;  Meinertzhagen,  échevin 
de  la  ville  d'Arlon,  comme  témoins,  ut  suprà,  Henri  Jordin,  chirurgien,  de- 
meurant à  Arion,  testis  ut  suprà  et  Dnus  Schwartz  nts  publions. 

SUIT  LE  TESTAMENT. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité,  le  père,  le  fils  et  le  saint- 
esprit,  ainsi  soil-il. 

A  tous  et  un  chacun  qui  ces  présentes  verront,  liront  ou  entendront  lire,  ou 
que  la  chose  concerne,  concernera  ou  pourra  concerner  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  par  la  suite  ;  salut,  et  félicité  à  celui  qui  est  le  vrai  salut  de  tous, 
auxquels  et  à  tous  autres  quelconques,  je  fais  savoir  et  reconnaître  que  :  Moi 
Henri  Warnach,  curé  à  Hachy,  doyen  de  la  chrétienté  d'Arlon,  réfléchissant  et 
considérant  combien  la  vie  de  l'homme  est  courte  sur  la  terre,  que  rien  n'est 
plus  certain  que  la  mort  et  de  si  incertain  que  son  heure,  désirant  de  pourvoir 
ao  salut  de  mon  âme  et  à  l'aide  de  Dieu,  aux  joies  de  la  félicité  éternelle  et  de 
la  bonté  bupréme,  ai  en  l'année  mil  six  cent  trente-trois,  le  vingt-trois  du  mois 
de  février,  étant  à  Arlon,  en  personne  dans  la  maison  de  M.  le  curé,  ayant  le 
jugement  sain  et  entier,  jouissant  d'une  bonne  santé  de  corps,  disposé,  ainsi 
que  depuis  plusieurs  années  J'en  ai  la  pensée  et  le  désir,  des  biens  que  Dieu 
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m'a  accordés  et  conservés  miséricordieuseroent,  afin  de  les  faire  remonler  vers 
]a  source,  d'où  ils  sont  sortis  et  ai  ordonné  ma  dernière  volonté  et  fait  mon 
testament  pour  des  œuvres  pies,  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  le  soulage- 
ment de  l'église  et  salut  de  mon  âme,  comme  par  les  présentes  je  dispose»  or- 
donne et  teste  irrévocablement  et  inviolablement  de  la  manière  suivante  : 

En  premier  lieu,  je  recommande  mon  âme  à  la  sortie  de  mon  corps,  au  Sei- 
gneur Dieu  très-haut,  mon  créateur  et  rédempteur,  ainsi  qu'à  la  très-sainte  et 
glorieuse  mère  de  Dieu,  la  vierge  Marie,  à  mon  ange  gardien  et  mes  autres 
patrons  et  à  toute  la  cour  céleste  et  je  confie  mon  corps  à  la  terre,  désirant  et 
voulant  qu'il  soit  enterré  dans  Téglise  paroissiale  de  Hachy  à  l'entrée  du  chœur 
devant  le  maître  autel.  Ensuite  je  veux  et  ordonne  que  mes  dettes,  si  après 
mon  décès,  il  en  existe  à  payer,  soient  acquittées  ;  de  même  je  veux  que  mon 
enterrement  se  fasse  d'une  manière  décente  et  que  l'on  ait  soin  de  célébrer  mes 
obsèques  de  suite  après  mon  décès  pour  le  soulagement  de  mon  âme,  en  trai- 
tant d'une  manière  décente  les  prêtres  autant  que  l'on  pourra  en  avoir  commo- 
dément, en  même  tems  que  mes  amis,  en  ayant  égard  plutôt  à  la  gloire  de  Dieu 
qu'à  toute  autre  chose,  suivant  la  louable  coutume  de  l'église  catholique,  en 
faisant  une  large  distribution  d'aumônes  et  en  payant  fidèlement  les  droits  fixés 
par  notre  très-révérend  archevêque. 

Ensuite  je  veux  et  ordonne  et  prescris  que  quatre  fois  Tannée,  savoir  :  Chaque 
mercredi  des  quatre  tems  il  soit  dit  et  célébré  pour  mon  âme  dans  l'église 
paroissiale  de  Hachy,  par  M.  le  curé  du  lieu  ou  par  son  vicaire  un  anniversaire 
perpétuel  consistant  en  une  messe.  Pour  assurance,  fondation  et  dotation  des 
quatre  messes  de  cet  anniversaire,  je'donne  et  lègue  à  la  fabrique  du  dit  lieu 
de  Hachy,  quatre  propriétés  rurales  qui  m'appartiennent  à  titre  d'engagement, 
situées  sur  le  territoire  et  finage  de  la  dite  communauté  de  Hachy  qui  sont 
désignées  et  spécifiées  sur  les  tailles  des  administrateurs  de  la  dite  fabrique, 
de  manière  que  les  dits  administrateurs  aient  après  ma  mort  la  jouissance  des 
dites  quatre  propriétés;  qu'ils  paient  au  curé  chaque  fois,  pour  chaque  messe, 
huit  sous,  et  au  sacristain  deux  sous  ;  qu'ils  distribuent  aussi  chaque  fois  dans 
Téglise  même  aux  pauvres  du  lieu  huit  sous  en  aumône,  et  que  chaque  admi- 
nistrateur de  la  fabrique  retienne  deux  sous  pour  les  peines  qu'ils  auront 
chaque  mercredi  des  quatre  tems  et  ce  qui  restera  du  revenu  des  dites  quatre 
propriétés  serait  employé  à  l'avantage  de  l'église.  Si  par  la  suite  il  arrivait  que 
le  prix  d'engagement  des  dites  propriétés  venait  à  être  remboursé,  les  admi- 
nistrateurs de  la  fabrique  feront  le  remploi  de  la  somme  remboursée  pour  le 
produit  conserver  en  entier  le  dit  anniversaire  de  quatre  messes  et  les  autres 
dispositions  ci-dessus  prescrites. 

Ensuite  je  nomme  et  institue  pour  héritiers  les  étudians,  je  dis  les  étudians 
du  collège  de  Jésus  à  Luxembourg  et  les  étudians  à  Trêves,  je  veux  que  ces 
étudians  soient  deux  et  même  de  ma  parenté  ou  consanguinité  et  ceux  qui  ne 
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seront  les  plus  proches  et  les  plus  alliés,  de  manière  cependant  que  si  plusieurs 
de  mes  parens  se  trouvent  au  même  degré,  les  pauvres  soient  préférés  aux 
riches.  Quiconque  qui  voudra  se  faire  recevoir  et  admettre,  sera  tenu  de  se 
présenter  au  moins  deux  mois  avant  que  la  place  soit  vacante  ou  doive  devenir 
vacante  ^autrement  s'il  se  présente  plus  tard,  il  sera  libre  à  Messieurs  mes  pro- 
viseurs préposés  d'admettre  à  son  exclusion  pour  cette  fois  tous  autres,  même 
des  étrangers  ou  à  un  grade  plus  éloigné,  en  se  conformant  à  la  disposition  et 
limitation  suivante,  s'il  arrivait  un  tems  où  il  n'y  aurait  personne  de  ma  famille, 
ou  si  ceux  qui  existeraient,  ne  seraient  pas,  pour  défaut  d'âge  ou  de  tout  autre 
empêchement  légitime,  habiles  et  aptes  aux  études  ;  comme  aussi  s'ils  étaient 
aptes  mais  qu'ils  ne  se  présenteraient,  il  sera  pris  en  leur  lieu  et  place  et  à  leur 
défaut,  deux  pauvres  jeunes  gens  aptes  aux  études  de  la  ville  d'Arlon,  pourvu 
toute  fois  qu'ils  se  présentent,  et  s'il  ne  s'en  présente  pas,  il  sera  pris  deux 
pauvres  jeunes  gens  de  la  prévôté  d'Ârlon.  Chacun  de  mes  étudians  ou  élèves 
pourra  recevoir  annuellement  cent  florins  Carolus,  à  vingt  sous  le  florin.  D'où 
s'il  arrivait  qu'à  la  suite  du  tems,  les  revenus  des  bieqs  viendraient  à  augmenter 
ou  à  diminuer,  je  veux  aussi  que  le  nombre  de  mes  élèves  soit  augmenté  ou 
respectivement  diminué.  Pourront  également  être  admis  non-seulement  ceux 
qui  seront  habiles  et  propres  aux  hautes  classes  de  ces  collèges,  mais  indis- 
tîDctivement  à  quelque  classe  que  ce  soit,  même  aux  plus  basses,  et  ils  jouiront 
du  bénéfice  de  ma  présente  institution  ou  fondation,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
terminé  tontes  les  classes  dans  l'un  des  dits  collèges,  même  la  philosophie,  la 
théologie,  la  morale  et  scolastique  (si  peut-être  par  la  suite  du  tems  les  leçons 
de  ces  sciences  se  donnaient  dans  le  coilége.de  Luxembourg  comme  à  Trêves)  : 
mais  lorsqu'ils  déserteront  les  études  ou  qu'ils  auront  terminé  les  classes  comme 
il  vient  d'être  indiqué,  ou  qu'avant  de  les  avoir  terminées,  ils  iront  dans  un 
autre  collège  que  celui  de  Luxembourg  ou  de  Trêves,  ils  seront  par  cela  même 
privés  d'un  subside  de  mon  institution  et  l'on  en  admettra  d'autres  qui  succé- 
deront à  leur  place,  néanmoins  s'il  en  existait  quelques-uns  de  ma  famille  qui 
ne  puissent  être  admis  par  défaut  d'ûge  uu  pour  un  autre  défaut  qui  ne  puisse 
leur  être  imputé  à  mal,  et  qu'ainsi  il  fallut  prendre  des  étrangers,  je  veux  que 
ces  étrangers  cèdent  la  place  aux  miens,  .aussitôt  que  ceux-ci  auront  atteint 
l'âge  compétent  ou  que  le  défaut  non  imputable  à  faute  viendra  à  cesser  quand 
bien  même  ceux-là  n'auront  joui  du  bénéfice  de  mon  institution  que  pendant 
un  ou  deux  ans  seulement. 

En  outre  je  veux  que  mes  élèves  ainsi  qualifiés  qu'ils  soient  étrangers,  soit 
qu'ils  soient  de  ma  famille  puissent  être  renvoyés  et  dépossédés,  s'ils  étaient 
d'une  mauvaise  vie  et  d'une  vie  scandaleuse  ou  s'ils  ne  remplissaient  pas  leurs 
devoirs  d'une  manière  satisfaisante  et  cela  sur  l'avis  tant  du  révérend  père 
recteur  du  collège  du  lieu,  que  sur  celui  de  Messieurs  mes  exécuteurs  et  pro- 
viseurs qui  tous  ensemble  les  renverront  aussitôt  qu'il  sera  constaté  de  leur 
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mauvaise  vie  et  les  remplaceront  par  d'autres  qui  se  présenteront  ayant  les 
qualités  ci-dessus  indiquée». 

Mes  élèves  ou  étudians  susdits,  dès  qu'ils  seront  admis,  devront  réciter  tons 
les  jours  en  mémoire  de  moi  une  certaine  petite  oraison,  surtout  le  rosaire  oa 
une  partie  du  rosaire  ;  si  les  vicissitudes  du  lems  amèneraient  par  la  suite  h 
suppression  des  écoles  dans'Jes  collèges  susdits,  alors  Messieurs  mes  exécuteurs 
proviseurs  ou  protecteurs,  auront  plein  pouvoir  de  transférer  mes  biens  et 
leurs  revenus  à  un  autre  collège  voisin  avec  toutes  les  charges  ci-dessus  indi- 
quées, ou  s'il  ne  se  trouve  pas  de  collège  où  cela  puisse  avoir  lieu  d'une  ma- 
nière convenable,  à  l'hôpital  d'Arlon  ou  confrérie  de  Ste-Catberine  ou  à  tout 
autre  établissement  religieux  avec  ou  sans  charge,  suivant  qu'en  conscience  ils 
le  trouveront  convenable,  en  en  faisant  cependant  la  transmission,  sous  la 
condition  qu'ils  ne  seront  appliqués  et  employés  qu'à  des  usages  pieux  et  non 
autrement. 

Je  donne  la  moitié  de  la  maison  paternelle  d'Arlon  à  mes  deux  sœurs  ger- 
maines ;  savoir  :  Jeanne  qui  est  mariée  dans  le  village  de  Redange  en  Lorraine 
et  Marie  veuve,  demeurant  à  Arlon  ou  à  leurs  ayant  causes  qui  la  partageront 
également  entre  elles,  et  sur  le  prix  ou  valeur  de  la  dite  moitié  de  maison,  il 
sera  prélevé  trois  cents  florins  de  Luxembourg  à  dix  sous  le  florin  pour  être 
distribués  par  part  égale  aux  trois  petits  neveux  fils  de  Grégoire  Vîta  en  donnant 
à  chacun  cent  florins  pour  qu'au  moyen  de  cette  somme  ils  puissent  apprendre 
un  art  mécanique  ou  se  procurer  les  moyens  d'une  autre  existence  honnête. 
Ce  qui  restera  du  prix  de  cette  moitié  de  maison,  ou  bien  la  moitié  même  de 
cette  maison  si  mes  sœurs  veuillent  compter  les  dits  trois  cents  florins,  sera 
partagée  entre  elles  par  part  égale  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  je  donne  et  lègue 
en  outre  à  chacune  de  mes  dites  deux  sœurs,  deux  vaches,  deux  porcs,  trois 
maldres  de  froment  ou  de  seigle. 

Les  meubles  qui  se  trouveront  à  ma  mort  dans  ma  maison  paroissiale  seront 
divisés  en  deux  parts  égales,  une  moitié  appartiendra  à  mes  deux  sœurs,  l'antre 
moitié  sera  distribuée  aux  pauvres  jusqu'à  concurrence  du  juste  prix  des  objets 
en  fer,  cuivre,  étain,  bois,  airain,  lits,  linges,  tables,  chaises,  habillements, 
bois  de  lit,  cofi*res,  à  l'exception  d'un  seul  coff're  sur  mon  grenier  à  Ârlon,  que 
je  donne  et  lègue  à  l'église  paroissiale  de  Hachy«  pour  conserver  les  ornemens. 
Je  ne  donne  ni  lègue  rien  de  mon  argent  à  mes  sœurs,  où  il  puisse  se  trouver, 
soit  dans  ma  maison  pastorale,  soit  partout  ailleurs,  ni  les  livres,  ni  plus  de 
grain  et  de  bestiaux,  que  ceux  ci-dessus  exprimés.  Je  donne  et  lègue  à  l'église 
paroissiale  de  Nobressart  ou  à  la  fabrique  du  dit  lieu,  mon  vivier  à  Rhambom, 
proche  le  village  afin  que  les  administrateurs  et  receveurs  de  la  dite  église  on 
fabrique  emploient  et  fassent  servir  le  dit  vivier  à  des  usages  pieux  de  leur 
église. 
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Je  donne  à  la  hbriqiie  do  couvenl  des  Carmes  d'Arlon,  deux  maldres  de 
grain. 

Je  donne  également  i  la  fabrique  des  Pères  Capucins  aussi  d'Arlon,  deux 
maldres  el  j'en  donne  et  lègue  autant  à  l'hôpital  ou  confrérie  de  S^  Catherine 
do  dit  lieu. 

Si  lors  de  mon  décès  ou  de  l'exécution  de  mon  présent  testament,  il  ne  sa 
trouvait  pas  dans  ma  succession  autant  de  grains  et  de  bestiaux  que  j'en  ai 
légués  ci-dessus,  alors  les  legs  seront  acquittés  en  proportion  de  la  quantité 
de  grains  et  de  bestiaux  qui  existera  à  chaque  époque,  et  s'il  ne  s'en  trouvait 
pas  du  tout,  il  n'y  aura  pas  de  legs. 

Enfin  moi  testateur,  je  nomme,  appelle,  choisis  et  institue  exécuteurs,  pro- 
tecteurs, proviseurs  et  ordonnateurs  pour  tous  les  cas  de  cette,  ma  présente 
disposition.  M' le  révérend  curé  d'Arlon,  M' le  chef  du  lieu  ou  celui  qui  en 
tient  la  place  et  le  plus  âgé  des  synodaux  du  dit  lieu  et  leurs  successeurs  à 
perpétuité,  sans  pr^udice  de  leur  salaire  légitime  qu'ils  percevront  toujours 
pour  leurs  peines  et  vacations,  toutes  et  quanles  fois  ils  s'occuperont  des 
affaires  de  cette  exécution  ou  provision,  sur  le  produit  de  mes  biens  d'après 
leur  conscience  et  l'avis  d'hommes  timorés. 

Partant  messieurs  les  exécuteurs  et  proviseurs  prédénommés  choisiront  mes 
élèves  étudians,  ainsi  que  de  concert  avec  le  révérend  père,  recteur  du  collège 
et  le  Président  du  séminaire  déjà  souvent  dénommés  ils  jugeront  de  leur  apti- 
tude aux  études  et  les  admettront  et  recevront  d'après  L'ordre  et  le  grade  qui 
leur  auront  été  assignés. 

En  outre.  Messieurs  les  exécuteurs  présenteront  au  moins  chaque  triennal, 
aux  dits  père,  recteur  et  Président,  les  registres  et  comptes  des  revenus  de 
mes  biens,  pour  qu'ils  puissent  décider  si  le  nombre  de  mes  élèves  doit  être 
augmenté  oja  diminué. 

Même  s'il  leur  paraissait  plus  utile  de  confier  au  Président  ou  procureur  du 
dit  séminaire,  l'administration  des  dits  revenus  soit  pour  un  tems  soit  pour 
toujours,  suivant  leur  aris,  les  mêmes  exécuteurs  en  auront  la  faculté,  mais 
j'entends  cependant  qu'ils  consenreront  toujours  le  droit  plein  et  entier  de 
choisir  et  juger  mes  élèves  sans  qu'aucun  autre  qu'eux  puisse  dans  tout  ce  qui 
précède,  avoir  droit  d'ordonner  et  d'interpréter  s'il  s'élevait  quelque  difficulté. 

Enfin  je  révoque  et  annullepar  le  présent  mon  testament  toutes  dispositions 
précédentes,  si  j'en  ai  faites  ;  finalement  je  veux  que  mon  testament  et  dispo- 
sition ou  dernière  volonté  vaille  suivant  le  mode,  la  forme,  le  style,  le  droit, 
la  cause  et  toute  manière  qu'il  peut  le  mieux  et  le  plus  solidement  valoir  d'après 
les  statuts,  ordonnances,  coutumes,  pratique,  ou  de  toute  autre  manière,  ou 
s'il  ne  peut  valoir  comme  testament,  je  veux  qu'il  vaille  comme  codicille,  invo- 
quant le  secours  pour  autant  que  de  besoin  du  bénéfice  de  l'apposition  de  la 
clause  codicilliaire  et  de  tout  autre  meilleurmode.  que  de  coutume  il  peut  Valoir 
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et  subsister  en  eicloant  et  repoussant  tous  et  un  chacun  des  légataires,  dona- 
taires et  tous  autres  quelconques  en  général  et  en  particulier  qui  contrevien- 
dront ou  contesteront  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  ma  disposition  et  dernière  volonté  qui  par  la  suite  oseraient  ou  voudraient 
la  contredire  et  contester.  Comme  ma  présente  disposition  après  l'honneur  de 
Dieu,  concerne  le  bien  public  de  la  patrie,  je  prie  et  appelle  également  le 
Conseil  Royal  du  Luxembourg  et  detoutautre  magistrat  compétent  de  daigner 
à  défaut  des  exécuteurs  prédenommés  et  autrement,  ou  et  quand  la  chose 
l'exigera,  interposer  son  autorité  pour  assurer,  protéger  l'exécution  de  toutes 
ces  présentes  et  s'en  charger  s'il  est  nécessaire. 

En  foi,  force  et  témoignage  de  la  vérité,  le  tout  a  été  écrit  par  moi  de  ma 
main  signé  à  chaque  page  et  scellé  de  mon  cachet  ordinaire^  l'an,  le  jour,  et 
le  lieu  que  dessus,  avant  midi  (signé)  Henri  Warnach,  avec  parafe,  curé  de 
Hachy. 

J'ai  prié  Messieurs  les  vénérables  curés,  savoir  Robert  Werner,  curé  de  Thian- 
nlont,  Gérard  Gouin,  curé  de  Nobressart,  Adam  Félix  de  Menger,  curé  de 
Heinstert,  Dominique  Henricy,  vicaire  d'Arlon,  de  bien  signer  comme  témoins 
de  mon  testament,  ce  quMlsont  fait.  Désirant  satisfaire  à  la  demande  de  M^ Henri 
Warnach,  curé  de  Hachy  et  doyen  d'Arlon,  j'ai  signé  comme  témoin  de  son 
testament,  (est  signé)  Robert  Werner,  curé  de  Thiaumont. 

A  l'instance  de  M' le  doyen  d'Arlon  et  curé. de  Hachy,  j'ai  souscrit  et  signé 
comme  témoin  de  sa  dernière  volonté  (est  signé)  Gérard  Gouin,  curé  de  Nobres- 
sart. 

Je  soussigné  ai  souscrit  et  signé  comme  témoin  du  testament  de  Henri  War- 
nach, doyen  d'Arlon  et  curé  de  Hachy  (est  signé)  Adam  Félix  de  Mengen,  curé  de 
Heinstert. 

(Est  signé).  Dom  :  Henrici,  vicaire  d'Arlon,  témoin  spécialement  requis  dn 
testament  ci^devant  écrit  de  M''  le  doyen  d'Arlon  et  curé  de  Hachy. 

Au  dos  de  la  dernière  page  est  : 

Ceci  est  le  testament  de  moi  sousigné  Henri  Warnach,  curé  de  Hachy,  que 
jVi  déposé  entre  les  mains  de  M^  Julien  Flontel  curé  d'Arlon,  sous  la  réserre 
de  pouvoir  le  retirer  et  placer  ailleurs  toute  et  quante  fois  il  me  plaira,  et  je 
veux  qu'aussitôt  mon  décès  il  soit  ouvert  pour  être  exécuté  delà  manière  ordi- 
naire (est  signé)  Henri  Warnach,  curé  de  Hachy. 

Acte  de  dépôt  et  expédition  du  testament  26  francs,  payés  parle  S'  Eichhom, 
receveur  de  la  fondation. 

Pour  copie  et  traduction  du  latin  en  français,  certifiés  véritables  par  le 
Notaire  Jean  Nicolas  Rossignon,  soussigné,  résidant  en  la  Ville  d'Arlon,  arron- 
dissement et  province  de  Luxembourg,  cejourd'hui  premier  Août,  mil  huit 
cent  trente  cinq  sur  l'original  du  dit  testament  déposé  pour  minute  au  dit 
notaire  par  acte  reçu  par  lui  le  dix-huit  février  dernier,  sur  lequel  se  trouve 
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à  la  suite  :  Enregistré  à  Arloo  le  vingt-cinq  février  mil  huit  cent  trente-cini]. 
Vol  :  53,  folio  soixante,  recto,  case  trois,  reçu  un  franc  septante  centimes, 
plus  soixante-sept  centimes  pour  additionnels  et  décime  (sans  renvoi). 

Le  Receveur  (signé)  BOUNIOL. 
(signé)  ROSSIGNON. 

m. 

Insiruclion  primaire. 

FONDATIONS  ADMINISTRÉES  PAR  LES  COMMUNES. 

Arrondissement  d^Arlon. 

ArUm.  Fondations  diverses.  751  fr.  50 
ÂUerL  Loges  Hubert,  1812. 

Poncelet  Marie  Françoise,  1824 
Peltrisol.  1827.  ^  ^^*'^ 

Mathieu  Jean,  1858. 
Habergy.  Jacques  de  Longwy. 
BaUincourt.  Veuve  Haus,  20  00. 
Bondelange.  Inconnu,  20  frs. 
Marlelange.  Reding  Henri  prélre,  i827,  16  00 
MeiX'le-tige.  Saint  Baussant,  ancien  curé,  1784,  708  40. 
Messancy.  Codlib,  François  Louis,  1815,  107  frs.  10. 

Grinenvald  Michel,  1833,  89  10. 
Nobressarl.  Schlaser,  15  frs. 
Rachecourt  Schons  Nicolas,  15  mai  1066,  9  00 

Mandry  Jean  Nicolas,  17  avril  1776,  254  88. 
rfttaiiinoii/.  Huberty  Martin,  2  sept.  1820,  112  50 

Hesse,  Madeleine,  13  50. 
Tœmich.  Reuter,  16  00. 
Krier,  12  00. 

Arrondissement  de  Bastogne. 

Plamiêrge.  Casaquy  Constance,  1823  et  Casaquy  Louis  Clément,  1848,  80  00. 
Mont.  Mollet,  Marguerite,  47  25. 
Yielsalm.  Gengoux,  54  00. 
Dumonty  120  00. 
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Arrondissement  de  Marche. 

EmeuinUe.  Lapraille,  23  00. 
PetUhan.  Lezin,  50  00. 
Hargimani.  Inconno,  54  26. 
Makmpré.  Corbay  Henri  Jérôme,  43  44. 
Waha.  Veuve  Waillot,  36  00. 

Laroche.  Jamolte,  20  nov.  1840.  Un  capital  qui,  avec  les  intérêts  accumutés, 
dépasse  aujourd'hui  50,000  francs. 

Arrondissement  de  Neufchâteau. 

Neufchàteau.  Veuve  Lamolève,  10  août  1831.  École  des  filles,  751  50. 

Assenois.  De  Senocq,  24  45. 

Beririx.  Filles.  Duchenois,  curé  et  Burnet  Henriette,  555  00. 

Bras.  Delvaux  Jean  Joseph,  12  mai  1828. 

Cugnon.  Warlomont.  J.  B.  1818,  36  00. 

Dohan.  Dumoulin,  20  00. 

Pays  les  Veneurs.  Henoequin.  1805,  88  87. 

Herbeumont.  Leclerq,  jésuite  et  Boulanger  Gilles,  150  00. 

Jehonmlle.  Dupuis  Jean,  desservant,  7  mars  1819,  273  50. 

Noirefoniaine»  Dumoulin,  20  00. 

Offagne.  Hennequin,  chanoine  1805^  200  00. 

PaliseuL  Hennequin  Henri,  150  00. 

Remagne^  \ 

Moircy,  j    Cavet  Nicolas,  9  juillet  1833. 

JenneviUe,        ) 

Saint  Bubert.  Antoine,  26  nov.  et  26  déc.  1753, 2000  00 
Arrondissement  de  Yirton. 

Virton.  Écoles  des  filles.  Mâcher  Anne,  17  avril  1790.  Dotation  de  l'école 
augmentée.  Mâcher  Anne  Catherine,  10  déc.  1873. 
Dupont,  27  sept.  1814.  Lieffring,  100416. 

fifeid.  Thierry,  3  juin  1775,  18  43. 

Chassepierre.  École  des  filles.  Blondiaux  Pierre,  17  sept.  1754.  WarlomoDt 
prêtre,  28  mai  1816  et  9  mai  1818.  Legs  de  3000  frs.  à  l'école  des  filles  et  de 
2000  frs.  pour  Finstruction  des  enfants  pauvres  de  toute  la  paroisse.  Revena 
annuel  :  1027  frs.  07. 

Couvreux.  Trois  prêtres  du  nom  de  Lhommel,  2  août  1790,  229  70. 

Monguintin.  Ancienne  fondation  seigneuriale,  250  00. 
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Ethe.  Titres  brûlés  en  i798, 106  00. 

Géroumlle.  Ume$.  Taillandier,  pasteur  à  Limes»  30  janvier  i778.  Revenu 
d'un  jardin,  15  00. 

Habag'kHMuve.  Sizaire  et  Allard,  prêtre,  20  avril  1793^  54  73. 

Babaif'la'VieiUe.  Garçons  et  filles.  André,  curé,  4  déc.  1776.  Protin,  curé, 
filles.  Schneider  Catherine,  20  sept,  i 832.  Comtesse  d'Ânethan,  27  janvier  1838, 
40150. 

Jamoigne.  Filles.  Blondiaux  Jean  Joseph,  400  00, 

Umorîeau.  Lebrun  et  Lamborel,  209  00. 

iMour.  Lamborel,  curé,  iOO  00. 

ifiitton.  Maiempré,  3  janvier  1696. 

BastignoL  Hamaide  et  Rogier,  45  00. 

Rueiie.  Dorion,  curé,  28  avril  1750.  Garçons  576  27. 

filles,  580  00. 

Grandeouri.  22  00. 

Bulles.  Schroitz  Marie  Jeanne,  1840,  40  00. 

Saint-Léger.  Ribonet  Urbain  Louis,  Luttamaide  Marguerite,  787  50. 

Saml'Mard.  Soos.  J.  desservant,  26  mai  1825,  270  00. 

YoHce.  Morteban,  curé,  12  00. 

Un  très-grand  nombre  de  ces  fondations  ont  été  instituées  par  des  prêtres, 
curés  de  paroisses  dans  le  Luxembourg.  Us  comprenaient,  mieux  que  tout 
autre,  les  bienfaits  d'une  instruction  fondée  sur  la  religion  et  ils  y  consacraient 
leur  fortune.  J'aime  à  le  rappeler,  mais  je  tiens  particulièrement  à  signaler  ce 
passage  du  testament  Dorion  du  28  avril  1750  : 

f  Ayant  depuis  quarante  années  mûrement  considéré  Textréme  et  inexpli- 
cable conséquence  qui  est  que  la  jeunesse  d'une  paroisse  soit  bien  dressée  et 
instruite,  mais  surtout  en  la  religion,  qui  est  la  source  de  tous  biens,  et  le 
manquement  d'icelle.aussi  la  source  de  tous  maux,  et  que,  selon  l'oracledivin, 
l'on  tient  ordinairement  la  voie  que  l'on  a  prise  dès  sa  jeunesse,  comme  on  le 
voit  par  les  expériences  journalières,  et  depuis  quarante-six  ans  que  je  réside 
en  cette  paroisse,  n'ayant,  nonobstant  toutes  mes  peines  et  attentions,  pu  avoir 
le  contentement  de  voir  la  jeunesse  enseignée  suivant  mes  intentions. 

c  C'est  pour  ces  raisons  et  dans  ces  vues  que,  m'étant  réservé  et  retranché 
dans  tout  ce  qui  regarde  ma  nourriture  et  mon  habillement,  par  modération 
extraordinaire,  j'ai  épargné  et  mis  en  réserve  ce  qui  était  nécessaire  pour  ac- 
quérir des  biens  fonds  et  permanens  requis  pour  cet  établissement  et  pour 
donner  un  entretien  honnête  et  chrétien  au  mattre  d'école.  > 

Quelle  est  belle  cette  déclaration  d'un  modeste  prêtre  !  Sans  fortune  pour 
une  création  qui  est  dans  sa  pensée,  que  fait-il  ?  Il  se  retranche  journellement 
dans  sa  nourriture  et  dans  son  habillement  et  cela  pendant  des  années  ;  il  en 
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fait  l'aveu  sans  jactance  aucune»  beureui  d'avoir  atteint  le  but  si  longtemps 
poursuivi.  Quel  exemple  d'abnégation  ! 

IV. 

État  général  de  Finslruciion  primaire  en  Belgique. 

J'ai  fait  connaître  quel  a  été  l'état  de  l'instruction  primaire  dans  le  Loxem- 
bourg  Jusqu'à  nos  jours.  Quelle  doit  être  la  situation  pour  la  Belgique  entière? 
Le  neuvième  rapport  triennal  publié  par  le  Gouvernement  est  terminé  par  un 
tableau  comparatif  de  la  situation  en  1843  et  à  la  fin  de  i869.  Ce  tableau  indique 
quelle  a  été  la  marche  de  l'instruction  primaire  depuis  vingt-sept  années;  Tim- 
pulsion  est  venue  à  la  fois  des  communes,  des  provinces  et  de  l'État,  il  ren- 
ferme le  plus  bel  éloge  de  tous  les  corps  constitués;  il  est  bon  qu'il  reçoive  la 
plus  large  publicité.  C'est  pourquoi  je  l'insère  ici. 

A.  Inspection.  —  Émoluments. 

iSU  1869 

Inspecteurs  provinciaux fr.        40,000  77,900 

Inspecteurs  cantonaux  civils 79,351  409,800 

Inspecteurs  diocésains SI  ,600  27,000 

Inspecteurs  ecclésiastiques 18,000  27,000 

B.  Enseignement  normal  pédagogique. 

1843  1869 

Nombre  d'établissements 0  30 

Établissements  de  l'État 2  7 

1844  4869 
Émoluments  du  personnel  enseignant  dans  les  écoles 

normales  de  l'État fr.  43,408  405,855 

Nombre  d'élèves  : 

Dans  les  diverses  écoles 485  1,896 

nans  celles  de  l'État 93  6» 

Nombre  de  bourses  d'études 379  4,879 

MonUnt  des  bourses fr.  37,875  262,955 

4846  4869 

Diplômes  délivrés  en  général.    ........  56  465 

Dans  les  écoles  de  l'État 34  85 
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C.  Enseignement  primaire  communal. 

i843  i869 

i.  Écoles  primaires  et  privées  adoptées   .    .    nombre.         3,i09  4,296 

2.  Écoles  communales 2,073  3,750 

dont  pour  les  filles 94  i73 

3.  Locaux  d'école  appartenant  aux  communes,  nombre.         i  ,64!  3,4 1 3 

Logements  d'instituteurs i,057  3,014 

Locaux  convenables 1,000  2,652 

Avec  mobilier  en  bon  état 700  2,391 

4.  Personnel  enseignant  dans  les  écoles  communales.         2,469  5,799 

Émoluments fr.    i,t04,126    6,421,552 

Moyenne  des  émoluments,   instituteurs   et    sous- 

mattres 447  4,i85 

Institutrices  et  sx)us-matlresses 442  i  ,052 

5.  Élèves  fréquentant  les  écoles  soumises  ù  l'inspection. 

Garçons nombre.      141,695  267,688 

Filles.    . 405,887  226,902 

247,582  494,590 

Élèves  fréquentant  les  écoles  communales  seules.    . 

Garçons 99,982  257,298 

Filles 60,223  167,05! 

160,205  424,349 

Élèves  admis  gratuitement  dans  les  écoles  soumises  à  l'inspection. 

Garçons 74,184  183,983 

Filles 56,545  155,248 

130,729  339,23! 

Élèves  admis  gratuitement  dans  les  écoles  communales. 

Garçons 54,385  177,564 

Filles 32,865  117,972 

87,250  295,584 

D.  Écoles  gardiennes.  —  Écoles  (Vadultes^  ateliers  d* apprentissage. 

1845 


Écoles  gurdiennes  : 

Nombre  d'écoles 10!  854 

Nombre  d'élèves 9,406        34,912 
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^0  Écoles  d'adultes  : 

Écoles  communales 133  i,601 

Nombre  d'élèves 6,385  67,668 

3®  Ateliers  de  charîié  soumis  à  rinspectiou,  nombre  •  374  190 

Nombre  d'élèves Si  ,909  10,955 

Le  progrès  consiste  dans  la  diminution  des  établissements  placés  dans  des 
conditions  d'insalubrité  funestes  aux  enfants. 

E.  Degré  d'instruction  des  miliciens. 

1847  1869 

Complètement  illettrés 46,000         10,943 

sur  sur 

39,864         44,t79 
(40  p.  c.)  (24,8  p.  c) 
i6,2  p.  c.  gagnés  sur  rignorance. 

F.  Dépenses. 

1843  1869 

Dépense  totale fr.    2,651,639  14,472,664 

Dépense  couverte  par  : 

Excédants  non  employés >  236,455 

Rétributions  des  élèves 760,024    4,009,652 

Bienfaisance 483,085       487,990 

Communes 4,034,872    5,258,367 

Provinces 240,836    4,633,318 

Eut.     . 465,824    5,675,036 

Le  dixième  rapport  triennal,  comprenant  les  années  4870, 4874  et  4872,  qui 
n'est  pas  encore  publié,  rendra  compte  d'une  situation  encore  plus  favorable. 
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Impôts  généraux  et  locaux.  —  Finances  et  administration 

financière. 


Je  dirai  en  peu  de  mots  ce  que  furent  les  anciens  impôts  ;  le  passé  se 
rattache  toujours  au  présent  :  rien  de  nouveau,  ce  sont  k  peu  près  les 
mêmes  taxes,  les  noms  et  les  quotités  seuls  changent. 

César  ne  nous  apprend  rien  des  impôts  qui  existaient  chez  les  Gaulois  ; 
il  constate  seulement  que  les  Druides  n'en  payaient  pas  et  que  le  peuple 
en  était  écrasé. 

Sous  la  domination  des  Romains,  il  y  avait  : 

La  taxe  par  arpent  de  terre  possédé  ; 

La  capitation  ou  impôt  personnel  payé  par  chaque  citoyen  ; 

Les  dons  volontaires  et  les  confiscations  ; 

Puis  les  gabelles,  les  droits  des  douanes,  les  droits  de  péages  ou  de 
passage  des  fleuves  et  des  rivières  ; 

Le  quatrième  denier  sur  tout  ce  qui  se  vendait  au  marché. 

Deux  charges  pesaient  sur  la  curie,  Tor  coronnaire  et  la  perception 
des  impôts. 

L'or  coronnaire,  de  présent  qu'il  était  dans  le  principe,  deyint  un  impôt 
et  était  exigé  à  chaque  événement  public. 

Les  cités  étaient  taxées  pour  les  impôts.  On  fixait  l'impôt  à  tant  par 
cité  et  celle-ci  en  faisait  la  répartition.  La  curie  était  chargée  de  ce  soin, 
ainsi  que  du  recouvrement  dont  elle  devenait  responsable  envers  le  trésor 
impérial  (1). 

Les  communautés  avaient,  en  outre,  leurs  charges  particulières  :  trans- 
port des  denrées  pour  les  magasins  impériaux,  corvées  pour  l'entretien  des 
chemins  publics,  etc. 

(i)  Burette,  Instoîre  de  France,  1. 1,  p.  5o. 

19 
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Les  exemptions  d'impôts  en  faveur  de  certaines  classes  titrées  étaient 
nombreuses,  sans  que  l'impôt  lui-même  fût  diminué.  Les  privilégiés  et  les 
manants  ne  datent  pas  seulement  du  moyen-âge. 

A  la  On  de  l'empire  romain,  la  situation  était  devenue  intolérable  :  les 
terres  étaient  généralement  désertes  et  les  municipes  ruinés  (1). 

Après  la  conquête  des  Francs,  la  situation  ne  change  pas. 

Sous  les  Mérovingiens,  les  impôts  restent  h  peu  près  ce  qu'ils  étaient 
sous  les  Romains  : 

Droit  sur  le  bétail  pâturant  dans  les  propriétés  de  l'État  ; 

Droit  sur  les  mines  et  les  carrières  ; 

Tribut  public  ou  taie  par  arpent  ; 

Capitation  payée  par  tous  les  citoyens,  laquelle  augmentait  ou  diminuait 
suivant  les  besoins  de  l'État  ; 

Droit  sur  les  bêtes  et  les  esclaves  ; 

Droits  de  péages  et  de  douanes  sur  les  denrées,  les  marchandises,  sur 
toute  chose  transportée,  en  certains  lieux  ou  à  leur  passage  sur  certains 
chemins  ou  a  certaines  rivières  ;  droits  de  bureau,  de  rivage.  Les  bureaux 
de  douane  et  de  péage  étaient  multipliés  ; 

Confiscations  et  droits  casuels,  présents  volontaires  ou  réputés  tels  en 
certaines  occasions. 

Sous  Charlemagne  et  ses  successeurs,  la  situation  reste  à  peu  près  la 
même  aussi.  On  prélève  toujours  l'impôt  sur  la  terre,  la  capitation,  les 
douanes  et  les  péages,  les  dons  gratuits.  C'est  le  comte  qui,  dans  chaque 

(i  )  Jactance,  de  ni.  persccuf.  cap.  7,  i3. 

Tellpineut  grande  était  devenue  la  multitude  de  ceux  qui  recevaient  en  comparaisou 
du  nombre  de  ceux  qui  devaient  payc-r,  telle  rénormité  des  impôts,  que  les  forces  mau- 
quaient  aux  laboureurs,  les  champs  devenaient  déserts,  et  les  cultures  se  cbangeaient  en 
forêts..  ..  Je  ne  sais  combien  d'emplois  et  d'employés  fondirent  sur  chaque  province,  sur 

chaque  ville Tous  ces  gens-là  ne  connaissaient  que  condamnations,  proscriplioDS, 

exactions  -,  exactions  non  pas  fréquentes,  mais  perpétuelles,  et  dans  les  exactions  d'into- 
lérables outrages Mais  la  calamité  publique,  le  deuil  universel,  ce  fat  quand  le  fléau 

du  cens  ayant  été  lancé  dans  les  provinces  et  les  villes,  les  censiteurs  se  répandirent 
partout,  bouleversèrent  tout  :  vous  auriez  dit  une  invasion  ennemie,  une  ville  prise 
d'assaut.  On  mesurait  les  champs  par  mottes  de  terre,  on  comptait  les  arbres,  les  pieds 

de  vigne.  On  n'entendait  que  les  fouets,  les  cris  de  la  torture On  estimait  Tige  de 

chacun,  on  ajoutait  des  années  aux  enfants,  on  en  ôlail  aux  vieillards  ;  tout  était  pleb  de 
deuil  et  de  consternation.  Kncoie  ne  s^en  rapportait-on  pas  à  ces  premiers  agents;  on  en 
envoyait  toujours  d'autres  pour  trouver  davantage,  et  les  charges  doublaient  toujours, 
ceux-ci  ne  trouvant  rien,  mais  ajoutant  au  hasard,  pour  ne  pas  païaître  inutiles.  Cepen- 
dant les  animaux  diminuaient,  les  hommes  mouraient,  et  l'on  n'en  payait  pas  moins 
rîmpôt  pour  les  morts  (extrait  de  f  histoire  de  France  par  Af«  Micheûi). 
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cité,  était  chargé  du  recouvrement  des  impôts  attribués  au  Csc  royal  et 
d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  Souverain,  à  des  époques  fiies. 
L'époque  arrivée,  il  devait  payer  et  avancer  ce  qu'il  n'avait  pas  recouvré. 
Charlemagne  établit,  en  outre,  les  dimes  ecclésiastiques  (Capitulaires  de 
779  et  794). 

Ces  impôts  étaient-ils  tous  perçus  au  profit  du  chef  de  l'État,  et  appli- 
qués ë  de  certaines  dépenses  générales?  Les  revenus  plus  particuliers 
à  l'empereur  provenaient  de  ses  nombreuses  villae  dont  il  surveillait  lui* 
même  l'exploitation  et  pour  lesquelles  il  avait  publié,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  le  capitulaire  de  Villis  (i). 

Le  régime  féodal  vint  achever  la  misère  des  populations  déjà  appauvries 
par  les  extorsions  du  fisc  et  par  les  leudes  avant  cette  époque.  Les  impôts 
changent  de  noms  et  deviennent  de  plus  en  plus  lourds  (2). 

(i)  On  renccKitre  dans  des  chartes  des  huitième  et  neuvième  siècles  la  dénomination  de 
quelques-uns  des  impôts  perçus. 

Charte  de  776  eu  faveur  de  rabl)aye  de  Pruim  : 

Vint  de  carrigio^  chariot  chargé  de  marchandises,  çuamçue  de  parafredoi^  cheval 
de  service. 

Charte  de  81 4  de  Louis- le -Débonnaire  en  faveur  de  l'abbaye  de  Stavelot  : 

Tfieloneum  de  nauibus^  nec  non  de  carria  et  saginariis^  impôt  sur  les  marchandises  et 
les  transports  tant  par  eau  que  par  terre  ; 

Ripaticum,  impôt  pour  le  parcours  des  rivages  ; 

PoslaticuiHf  péage  pour  le  parcours  des  grandes  routes  ; 

Pontaticum^  droit  pour  le  passage  des  ponts; 

Salutaticum^  droit  pour  Tubont  tles  forteresses  ; 

Cœnaticum  aut  pastionem,  logement  et  nourriture  de;  gens  et  des  soldats  du  prince 
ou  de  ses  envoyés  ; 

T^auuàlicum^  droits  sur  Fabatage  des  bois,  sur  Textractiou  des  matériaux 

Charte  de  874  de  Louis  II  de  Germanie  : 

Prœcaria^  services  qu'on  est  obligé  de  rendre  soit  pour  moissonner  les  blés  ou  couper 
les  foins,  soit  pour  quelque  autre  servitude. 

Décimas  fructuum y  la  dîme  des  fruits. 

Le  missus  du  Prince  avait  le  droit  d'exiger  : 

Mansionem,  le  séjour  et  la  nourriture  ; 

F'el  paraias /aciendas  sive  paraveredos^  ùve  curra  exigenda^  les  chevaux  et  les  chariots 
de  transport  {Bertholet^  tome  1,  col.  62,  66\ 

Le  don  de  ces  impositions  à  des  établissements  religieux  prouve  qu'elles  pouvaient  être 
prélevées  au  profit  d'autres  personnes  que  les  souverains. 

(2] Les  hommes  libres  ne  payaient  pas  detributsfMontesquieu, Esprit  des  loisjivre  3o, 
chap.  1). 

Les  hommes  libres  allaient  &  l'armée  avec  leur  comte.  Dans  la  marche,  ils  faisaient  la 
garde  et  les  patrouilles  sous  les  ordres  du  même  comte  ;  ils  donnaient  aux  envoyés  du 
Roi  et  aux  ambassadeurs  qui  partiraient  de  sa  cour  ou  iraient  vers  lui,  des  chevaux  et 
des  chariots  pour  les  voilurer;  ils  ne  pouvaient  être  contraints  à  payer  d'autre  cens  iCap. 
de  Loub  le  Débonnaire  de  864). 
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Il  est  bon  de  remettre  sous  les  yeux  de  la  génération  présente  ce  que 
les  seigneurs  exigeaient  de  ses  aïeux  : 

La  taille  personnelle  ou  réelle  d'après  la  personne  ou  la  terre  ; 

Également  quand  le  seigneur  ou  son  fils  était  armé  chevalier,  quand  il 
partait  pour  une  expédition,  quand  il  avait  une  rançon  à  payer,  quand  il 
mariait  sa  fille  ainée  ; 

Les  dîmes  profanes  ou  inféodées  au  seigneur  ;  les  dimes  ecclésiastiques 
au  ministre  du  culte  ;  grosse  dîme  sur  les  grains,  nu-nue  dime  sur  les  lé- 
gumes, le  sainfoin,  le  chanvre  :  le  tcrrage  sur  les  fruits  de  la  terre  ;  le 
charnage  sur  le  bétail  et  les  animaux  de  basse-cour  ; 

Les  banalités^  obligation  de  moudre  son  grain,  de  cuire  son  pain, 
d'abattre  son  bétail  au  moulin,  au  four  et  à  la  boucherie  du  seigneur,  en 
abandonnant  une  portion  de  grain,  de  pain  ou  de  viande  ; 

Le  prince  avait  garde  les  domaines  qifil  faisait  valoir  par  ses  esclaves.  Mais  les  iodic- 
tions,  la  capitation  et  autres  impôts  levés  du  temps  des  empereurs  sur  la  personne  et  les 
biens  des  hommes  libres,  avaient  éié  changés  en  une  obligation  de  garder  la  frontière  ou 
d'aller  ù  la  guerre. 

Les  revenus  des  rois  consistaient  alors  dans  leurs  domaiues  (Idem,  cbap.  i3). 

Le  roi,  les  ecclésiastiques  et  les  seigneurs  levaient  des  tributs  réglés,  chacun  sur  les 
serfs  de  ses  domaines.  Ces  tributs  appelés  census  étaient  des  droits  économiques,  et  non 
pas  fiscaux,  des  redevances  uniquement  privées  et  non  pas  des  charges  publiques. 

Les  ingénus,  les  hommes  libres  ne  payaient  pas  de  cens. 

Ce  n*était  plus  un  cens  général,  universel,  dérivé  delà  police  des  Romains  (.Idem, 
cbap.  i3). 

Celui  qui  menait  h  la  guerre  et  rendait  la  justice,  faisait  en  même  temps  payer  les  droits 
du  fisc  qui  consistaient  en  quelques  services  de  voiture  dus  par  les  hommes  libres  et  en 
général  des  profits  judiciaires  {Moniesçuieu,  Esprit  des  lois,  liv.  3o,  chap,  18). 

La  composition  était  une  somme  d'argent  que  le  meurtrier  devait  payer  aux  parents 
du  mort.  La  différence  des  conditions  en  mettait  une  dans  les  compositions  (Idem.  ch.  19). 

Outre  la  composition  pour  les  meurtriers,  les  torts  et  les  injures,  il  fallait  encore  payer 
un  certain  droit  appelé  /redum.  C'était  la  récompense  de  la  protection  contre  le  droit 
de  vengeance. 

La  grandeur  âu/redumsc  proportionna  à  la  protection  accordée  par  le  Roi,  parle 
comte  ou  par  les  leudes. 

Les  rois  ne  levaient  rien  sur  les  teires  qui  étaient  le  partage  des  Francs  ni  sur  les  fiefs. 
Ceux  qui  les  obtinrent  en  eurent  la  jouissance  la  plus  étendue  :  ils  en  tirèrent  tous  les 
fruits  et  tous  les  émoluments  et  ils  eurent  les  profits  de  la  justice  qui  ne  s'exerçaient  que 
par  des  compositions  aux  parents  et  des  profits  au  seigneur  :  c'était  le  droit  de  faire 
payer  les  compositions  de  la  loi  et  celui  d'exiger  les  amendes  de  la  loi. 

La  justice  fut  donc  dans  les  fiefs  anciens  et  dans  les  fiefs  nouveaux  un  droit  inhérent 
au  fief  même,  un  droit  lucratif  qui  en  faisait  partie. 

Dans  un  capitulaire  de  Charles-le>chauve  de  861,  on  voit  des  juridictions  particulières 
établies,  des  juges  et  des  officiers  sous  eux.  Dans  un  autre  capitulaire  du  même  prince,  il 
fait  la  distinction  de  ses  propres  seigneuries  d'ave  ccelles  des  particulier^  (Idem,  cbap.  ao). 
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Le  gilBy  obligation  d'héberger  le  seignear  et  sa  suite  en  cas  d'excursion 
en  dehors  du  château  ; 

La  corvée^  obligation  de  faucher  le  grain  ou  Tberbe  du  seigneur,  lorsque 
le  serf  en  était  requis,  celle  de  transporter  les  récoltes  à  la  grange  du 
seigneur  ; 

Le  gueij  obligation  de  garder  la  nuit  le  château  du  seigneur  ou  de  battre 
les  fossés  et  les  étangs  pour  empêcher  que  le  coassement  des  grenouilles 
trouble  le  sommeil  du  châtelain  ; 

La  morte-main  ou  le  droit  pour  le  seigneur  de  choisir  le  meuble  le  plus 
précieux  d'une  succession  ; 

Colombier^  garenne^  obligation  pour  le  manant  de  laisser  les  pigeons, 
les  lapins  du  seigneur  détruire  les  semailles,  ravager  les  plants,  les  blés 
en  herbe. 

La  pêche  est  réservée  exclusivement  au  seigneur  ;  les  cours  d'eau  lui 
appartiennent. 

Il  en  est  de  même  de  la  chasse  :  le  gibier  est  exclusivement  seigneurial, 
le  manant  chasseur  est  puni  de  mort,  et  il  lui  est  fait  défense  de  faucher 
les  prés,  de  moissonner  les  grains  avant  la  croissance  complète  du  gibier. 
Défense  aussi  de  clôturer  sa  terre  pour  laisser  la  chasse  libre  au  seigneur  (1). 

Je  néglige  d'autres  détails  :  ce  que  je  viens  d'énumérer  suffit  pour  indi- 
quer quelle  était,  k  l'époque  féodale,  la  misérable  condition  du  peuple  ;  il 
est  vrai  que  le  peuple  était  la  population  conquise,  et  que  les  conquérants, 
maîtres  du  sol  et  des  hommes,  avaient  été  les  Francs  qui  ont  transmis 
leurs  droits  k  leurs  héritiers,  hommes  restés  libres. 

Cependant,  plusieurs  seigneurs  avaient  traité  leurs  serfs  avec  une  certaine 
douceur,  leur  concédant  des  privilèges,  mais  en  maintenant  des  charges. 

Sans  doute,  des  possesseurs  de  grands  fiefs,  mus  par  des  sentiments 
d'humanité,  ont  eu  en  vue  le  bien-être  de  leurs  sujets  ;  mais  la  plupart 
ont  agi  pour  la  conservation  de  leurs  propres  intérêts.  Je  lis,  en  effet, 
dans  la  charte  d'affranchissement  de  Monlquintin  et  de  Couvreux  du 
8  août  1475,  par  Jean  de  Ville  : 

(  Faict  savoir  et  connoîssant  a  tous  pnt  et  advenir  que  comme  mes  prédé- 
cesseurs et  moy  jusques  a  pnt  avons  tenus  et  possédé  paisiblement  les  dites 
seigneuries  et  villes  de  Moncointin  et  de  Couvreulfc  en  manière  que  les  corps 
des  hommes  et  des  femmes  nous  estoient  et  sont  de  conditions  servile  et  for- 
mariage,  moi  sachant  certainement  que  a  ceste  cause  par  cydevant  et  encore 

Cij  M.  Marcellin  Lagarcle,  histoire  du  Luxembourg. 
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a  pnt  coDtiDuelleiDent  ou  contemps  et  baine  de  la  dite  servitade  les  plasieun 
desdits  hommes  et  femmes  se  sont  absentés  et  absentent  des  dits  lieux  et  en 
sont  allés  et  vont  en  cstranges  marchés,  à  l'occasion  de  laquelle  chose  il  y  a 
maintenant  en  iceux  villages  paucité  de  peuple  pourquoi  a  grand  peine  se 
puellent  faire  les  mariages  lun  a  l'autre  pour  les  proximités  de  lignages  qui  y 
sont,  et  aussi  que  a  cette  cause  lesédiflces  d*iceux  lieux  ensemble  les  héritages 
demeurent  vagues  et  cbeent  en  ruine,  qui  est  mon  si  grand  dommage  et  plus  sera 
si  aucune  franchise  ou  exemption  nest  donnée  a  iceux  habitants  hommes  et  femmes 
pour  les  retenir (1). 

Jean  de  Ville  y  met  de  la  franchise  :  ses  villages  se  dépeuplent,  les 
hommes  et  les  femmes  fuient  une  terre  de  servitudes  ;  les  intérêts  dn  sei- 
gneur en  souffrent  ;  sa  fortune,  ses  revenus  diminuent  ;  pour  y  remédier, 
il  veut  retenir  les  habitants  en  les  affranchissant. 

Mais,  tout  en  affranchissant  leurs  manants,  en  leur  accordant  des  droits 
dans  les  eaux,  dans  les  bois,  ainsi  que  le  pouvoir  de  se  régir  eux-mêmes, 
les  seigneurs  gardaient  la  souveraineté  et  se  réservaient  d'assez  beaux 
produits. 

Voyez  la  charte  de  Beaumont  de  1182,  qui  a  servi  de  modèle  aux  statuts 
de  nombre  de  villes  et  de  villages  affranchis  : 

Chaque  bourgeois  doit  payer  par  an  six  deniers  ù  la  Noël  et  six  deniers 
à  la  S' Jean. 

Do  chaque  fauchée  do  pré,  le  bourgeois  paye  quatre  deniers. 

Il  doit  dans  la  terre  cultivée  de  douze  gerbes  deux  et  dans  la  terre  défrichée 
de  quatorze  gerbes  deux. 

Au  moulin  banal,  de  vingt  septiers,  il  en  doit  un  et  au  four  banal  de  vingt 
quatre  pains,  un. 

La  justice  et  la  police  appartenaient  à  l'autorité  locale  qui  en  faisait  tous  les 
frais,  mais  le  Seigneur  se  réservait  la  plus  forte  partie  des  amendes,  les  droits 
de  ventes,  donations,  successions,  etc. 

Toutes  ces  stipulations  se  retrouvent  dans  d'autres  actes  de  franchises 
avec  des  modifications,  avec  Tobligation  du  service  militaire  et  le  subside 
ordinaire  quand  les  enfants  du  seigneur  se  marient  ou  lorsqu'il  est  prisonnier. 

L'achat  du  comté  de  Chiny  du  16  juin  i364  énumère  tout  ce  qui  revient 
à  un  seigneur  : 

(i)  Annales  de  rinstllut  archéologique  de  la  province  de  Luxembourg,  année  1869, 
P^geSig. 
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Toa(  ce  qui  peut  appendre  et  appartenir  y  peut  et  doit  en  seigneuries  et 
justices  haultes  et  moyennes  ou  basses,  woweries,  bommaiges,  fiez,  arrière- 
fiez,  reliez  de  fiez,  terres  arables  et  non  arables,  dymes  grosses  et  menuz, 
cens,  rentes^  deniers,  bleids,  avoines,  poiz,  cire,  porcs^  cbapons,  gelines, 
awes,  roolins  molans  mouture,  rivières,  viviers,  poissonnerie,  bois,  forrets, 
poissons,  preis,  cfaans,  pasluraiges,  mesfais,  amendes,  explois  de  justice, 
tbonnelz,  vinaiges,  passages;  patronages  et  présentations  de  bénéfices  ecclé- 
siastiques, veardezd'égli8e,de  tours,  de  malsons  et  de  biens  d'églises,  veaignages, 
tailles,  demandes,  prières,  corrections,  assises,  seigneurie  de  niounoier,  et 
tous  autres  proufiz^  honneurs  et  émoluments  à  cbans  et  ù  ville,  en  fons  et  en 
comble,  en  vert  et  en  sècbe  et  en  toutes  autres  chouses  comment  que  on  les 
puisse  spécialement  descrire  ou  appelleir. 

On  lit  dans  une  convention  pour  la  terre  de  Dampviller,  en  1318  : 

c  Tontes  les  pertinances  des  lieux,  bans  et  confins,  justices  hautes  el  basses, 
dîmes  grosses  et  menues,  terrages,  fours,  moulins,  rentes,  censés  et  deniers 
de  blé,  de  oirs,  de  chapons  et  de  gallines,  de  don  et  de  patronage  d'églises  et 
de  bois,  de  rivière,  de  prés,  de  manées,  rapaces  et  toutes  autres  choses  d'où 
profit  peut  venir  et  issir. 

c  Tous  un  et  tous  profits,  en  blé  et  en  deniers,  en  hommes,  en  femmes,  en 
dtmes,  en  terrages,  en  fours,  en  molins,  en  bois,  en  yavres,  en  feez,  en  hom- 
mages, en  vrarées  et  en  toutes  autres  choses  dont  profit  peut  venir  et  issir,  i 

Quelle  nomenclature  des  droits  d'un  seigneur  !  elle  embrasse  tout,  même 
les  hommes  et  les  femmes,  le  présent  et  l'avenir,  et  comme  si  l'on  craignait 
que  quelque  chose  n'échappât  à  l'avidité  du  maître,  on  ajoute  :  <  et  en 
toutes  choses  d'où  profit  peut  venir  et  issir.  »  , 

Voici  un  autre  exemple  de  générosité  seigneuriale. 

On  lit  encore  dans  la  charte  d'affranchissement  de  Sivry  sur  Meuse  et 
Soutreville  en  1578  : 

Considérant  que  la  main-morte  ou  morte-main  nous  estait  de  peu  de  proffict 
et  revenu,  au  regard  desdîls  terrages  et  recognaissances  qu'ils  nous  offraient 
et  au  contraire  à  eux  grandement  onéreuse  et  fâcheuse  ; 

Les  seigneurs  déchargent  les  habitants  de  la  main*morte,  ainsi  que  des  rentes 
des  terres,  à  charge  de  payer  les  renies  et  prestations  suivantes  : 

Pour  chacun  conduit,  par  an,  pour  leur  bourgeoisie,  cinq  gros  ; 

Chaque  femme  ou  bourgeoise,  une  poule  ; 

Les  terrages,  dlme  comprise,  de  14  gerbes  2,  12  franches  au  laboureur  ; 
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Et  aux  pois,  ftves,  légomes»  fruits,  poar  la  dlme  et  ternge,  on  piian  de 
quatorze,  deux  ; 

Pour  le  ^io,  de  vingt,  deux. 

Pressoer  banal,  de  dix  setters,  un. 

Pour  les  cbeneTÎères,  les  dtmes  à  l'ancienneté,  point  de  terrage. 

Pour  les  rentes  des  prés,  de  chaque  fauchée  un  blanc  qui  monte  à  3  frs. 

Le  prévôt  et  autres  officiers  quand  ils  iront  à.  ...  pour  notre  service,  auront 
droit  au  foin,  litière,  avoine,  chandelle  et  bois. 

Demeureront  les  habitants  bannaux  à  nos  fours  et  moulins,  taillables  et 
corvéables  à  notre  volonté,  de  poursuite  formariage  et  forfuyance,  justiciables 
et  ressortissables  devant  nous  et  nos  officiers  en  tous  cas  et  actions  réelles, 
autres  et  personnelles,  civiles  et  criminelles,  comme  estant  leurs  vrais,  seuls 
et  naturels  seigneurs  régaliens  et  souverains,  haults  justiciers,  moyens  et  bas 
soubz  le  saint  Empire. 

Et  généralement  seront  iceux  nos  subjects  et  demeureront  en  tout  et  par- 
tout, de  pareille  nature  et  condition  et  servitude,  censablea  et  redevables 
envers  nous  comme  par  avant  sans  rien  réserver,  excepté  hors  les  charges 
cidevant  desclairées. 

Si  aulcuns  de  nos  subjects  oubliant  le  devoir  de  fidélitéqu'ila  nous  doibventet 
à  notre  dite  église,  atentraient  à  prendre  bourgeoisie  ou  garde  ailleurs  que  soub 
nous,  s'advouer,  faire  requérir  ou  défendre  par  aulcuns  seigneur  ou  justice  ou 
bien  commettraient  autre  acte  de  fellonie,  prodition  ou  désobéissance  contre 
nous  ou  nos  officiers,  voulons  et  entendons  qu'ils  soient  punis  et  cbastiés  en 
toute  rigueur,  comme  rebels  et  criminels  de  lèse  majesté  et  de  ce  même  fait 
•oient  leurs  corps  et  leurs  biens  à  nous  confisqués. 

Quel  affranchissement  !  certaines  charges  ne  rapportent  presque  rien  an 
seigneur,  on  les  abolit,  mais  comme  on  sait  les  remplacer,  tout  en  main- 
tenant les  subjects  dans  tous  les  liens  féodaux,  sous  les  menaces  les  plus 
cruelles  I 

Et  cela  était  écrit  vers  la  fin  du  seizième  siècle  et  les  seigneurs  de  Sivr; 
et  de  Soutreville  étaient  le  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Verdun  ! 

Les  comtes  de  Chiny  et  de  Luxembourg  s'étaient  montrés  plus  généreux. 

Affranchissement  de  Chiny  en  1301  :  Les  bourgeois  ne  doivent  ni  penilles, 
ni  cens  de  près,  ni  rente,  ni  terrage,  ni  crenault,  ni  passage,  ni  vinage,  ni  taille, 
ni  haut  conduit,  ni  aides  ni  corvées,  ni  thonlieu. 

Affranchissement  de  Vaux,  Embly  et  Tetaigne  en  1294  :  chaque  bourgeois, 
pour  raison  de  sauvement,  paiera  un  septier  d'avoine,  une  geline  et  un  denier 
tournois  petit. 

4327.  Marche  affranchi  par  Jean  de  Bohême. 
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Pour  les  bons  services  que  ses  boones  gens  de  Marche  lui  ont  rendus,  Jean 
les  affranchit  de  toutes  les  tailles,  levées  ou  impositions  qui  se  percevaient 
dans  différentes  circonstances,  telles  que  pour  le  mariage  des  enfants  du  comte 
ou  pour  la  réception  au  grade  de  chevalier,  ou  autrement  comment  que  ce  soit. 

Il  ne  se  réserve  que  les  droits  et  les  rentes  ordinaires  que  les  échevins  gardent 
tant  dans  la  ville  que  dehors. 

Le  comte  ratifie  encore  toutes  les  franchises  et  immunités  que  les  bourgeois 
de  Marche  avaient  précédemment  obtenues. 

4S31.  Affranchissement  de  Laroche. 

Le  comte  confirme  aux  bourgeois  de  Laroche  les  franchises  dont  ils  ont  usé 
anciennement. 

Il  les  quitte  de  toutes  demandes,  prières,  tailles,  exactions  d'argent  ni  autres 
choses,  ni  emprunts  qui  leur  seraient  demandés  pour  cause  de  mariage,  de 
chevalerie,  ou  de  prison  ou  d'autres  cas,  où  les  bourgeois  fussent  tenus;  sauf 
ses  rentes,  ses  amendes,  ses  revenus  et  droitures  telles  que  les  échevins  les 
wardent. 

1274.  CharU  de  Nassogne  octroyée  par  Gérard  de  Luxembourg. 

Les  habitans  sont  affranchis  du  droit  de  mortes  mains,  des  nusmariages,  des 
plais  généraux  et  tailles,  toutes  autres  accoutumances  et  tous  forfaits  généra- 
lement. 

Chaque  feu  doit  payer  tous  les  ans  un  cens  de  deux  sols,  sauf  les  maisons 
des  chevaliers  et  des  clercs,  qui  étaient  exemptes,  à  moins  qu'elles  ne  fussent 
occupées  par  des  laïques. 

Les  bourgeois  et  habitants  ont  le  droit  de  prendre  leurs  aisances  dans  les 
bois  du  seigneur,  à  condition  de  ne  rien  en  vendre,  donner,  cendrer  ou  essar- 
ter. 

Ils  peuvent,  en  payant  deux  deniers  annuellement,  conduire  ou  envoyer  dans 
les  dits  bois  leurs  porcs  à  la  glandée. 

L'habitant  qui  veut  s'établir  dans  une  autre  juridiction  est  libre  de  vendre 
sa  maison,  en  payant  à  l'échevin  les  droits  de  sortie  requis. 

Les  t>ourgeois  sont  obligés  d'entrer  pour  une  certaine  somme  dans  les  frais 
de  chevalerie  d'un  des  fils  ou  du  mariage  d'une  des  filles  du  seigneur. 

Us  doivent  assister  aux  expéditions  du  seigneur,  chaque  fois  qu'ils  en  sont 
requis. 

Mais  ses  hommes  (les  hommes  du  comte  de  Luxembourg  ou  de  Laroche)  ni 
ceux  des  seigneurs  voisins  ne  peuvent  être  reçus  parmi  eux  contre  leur  gré  (4). 

Je  ne  dois  point  passer  sous  silence  Tiroposition  connue  sous  le  nom  de 
Dîme  ;  j'en  dirai  quelques  mots. 

(i)  On  li*ouvera  à  l'appendice  du  présent  clinpilre  un  état  de  siliiatiuri  des  villes  et  des 
villages  affranchis,  sous  le  rapport  des  avantages  et  des  charges. 
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Les  dîmes  ecclésiastiques  furent  créées,  ainsi  que  je  Tai  dit,  par  les  ca- 
pitulaires  de  Cbarlemagne  de  779  et  de  794.  Les  grands  vassaux  de  l'empire 
s'étaient  emparés  de  nombreux  biens  appartenant  aux  églises,  aux  monastères. 
Cbarlemagne  établit  les  dîmes  comme  une  compensation  de  ces  usurpations. 

Un  capitulaire  de  801  fait  trois  parts  de  la  dîme  :  i^'  l'entretien  et  les 
ornements  de  l'église  ;  ^  les  pauvres  et  les  pèlerins  ;  3<>  l'entretien  da 
prêtre  desservant.  La  dlme  fut  détournée  de  sa  destination,  elle  passa  aoi 
monastères,  aux  prélats  et  aux  paroisses-mères.  On  distinguait  Véglise  de 
Vautel,  c'est-à-dire  entre  le  revenu  et  le  soin  et  l'administration  du  culte; 
le  décimateur  conservait  Véglise  et  conférait  Vautel  k  un  pauvre  clerc  en 
lui  donnant  une  mince  part  des  revenus.  Les  églises  étaient  souvent  unes 
et  délabrées,  et  le  desservant  restait,  avec  les  pauvres,  k  la  charge  des  habi- 
tants. 

La  dlme  frappait  également  les  terrains  k  peine  défrichés  et  les  terrains 
cultivés  depuis  longtemps.  Généralement,  on  prélevait  la  dixième  gerbe, 
quelquefois  la  onzième  et  la  douzième.  La  perception  se  faisait  sans  aucune 
déduction  des  frais  de  semence  et  de  culture  et  avant  le  paiement  des  cens 
et  des  redevances  dus  au  propriétaire.  ! 

La  dlme  était  encore  perçue  sur  le  lin,  le  chanvre,  le  foin,  les  abeilles 
et  généralement  sur  tous  les  produits  de  la  terre. 

Dès  le  XI®  siècle,  des  laïques  possédaient  des  dîmes  ecclésiastiques,  les 
vendaient,  les  échangeaient  et  les  donnaient  en  fief.  j 

Les  domaines  privés  des  comtes  de  Luxembourg  devaient  fournir  k  leor     i 
entretien,  ils  vivaient  des  revenus  de  ces  domaines.  ] 

Quels  étaient  ces  domaines  privés  ? 

11  y  avait  d'abord  les  villes  affranchies  ;  ensuite,  les  prévôtés  royales,  en 
retranchant  quelques  seigneuries  indépendantes  qui  s'y  trouvaient  enclavées. 
Les  souverains  du  Luxembourg  y  levaient  les  taxes  seigneuriales.  Je  n'ai  k 
m'occuper  que  d'Arlon  et  de  sa  prévôté. 

L'état  des  revenus  du  château  d'Arlon  en  1309,  que  j'ai  publié  au 
chapitre  IX  du  1^^^  volume,  renseigne  quels  étaient  alors  les  produits  qui 
appartenaient  d'abord  aux  comtes  d'Arlon,  ensuite  aux  comtes  et  aux  ducs 
de  Luxembourg. 

Les  villes  franches  et  les  villes  serves  de  cette  époque,  dépendant  de  la 
chatellenie  d'Arlon,  étaient  traitées  assez  humainement  quant  k  leurs  rede- 
vances ;  la  servitude  personnelle  en  paraissait  bannie. 

J'ai  donné  l'évaluation  de  toutes  ces  redevances  en  monnaie  de  nos 
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jours.  Ainsi  que  je  Tai  dit,  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  bien  précis  dans  les 
calculs  auxquels  je  me  suis  livré.  Ce  n'est  qu'une  étude. 

Les  droits  fixés  par  l'état  des  revenus  du  château  d'Arlon  en  i309, 
avaient-ils  continué  d'être  perçus  au  profit  du  Prince?  Avaient-ils  été 
maintenus  jusqu'à  la  suppression  du  régime  Téodal  ?  Ces  droits  n'ont-ils 
pas  été  remplacés  par  les  aides  et  subsides  consentis  par  les  trois  ordres  ? 
Ou  bien  tous  ces  impôts  divers  ont-ils  coexisté  jusqu'en  1794? 

Je  trouve  la  solution  de  ces  questions  dans  un  compte  du  receveur  des 
domaines  k  Arlon,  de  l'année  1752.  Je  le  publie  in  extenso  k  l'appendice 
du  présent  chapitre  (1). 

Le  compte  de  1752  conserve  également  la  distinction  en  villes  franches 
et  en  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Ce  sont  les  mêmes  dénominations  des  taxes  pour  les  unes  comme  pour 
les  autres. 

Pour  les  villages  francs  : 

Rentes  des  bourgeois,  four  banal,  moulin  banal,  cens  des  prés,  cens 
d'héritages,  terrage,  chapons,  gelines,  dime  grosse  et  menue. 

Les  taxes  sont  perçues  en  argent  et  en  nature  pour  les  redevances  en 
grains. 

Pour  les  villages  non  francs  : 

Taille  ordinaire,  porcs  par  le  mayeur,  les  échevins  et  les  forestiers,  ter- 
rage,  avoine  des  chiens,  chapons,  gelines,  four  banal,  droit  pour  le  pacage 
dans  les  bois  du  seigneur,  droit  pour  l'usage  dans  les  mêmes  bois,  cens  des 
prés,  cens  d'héritages. 

Les  taxes  étaient  prélevées,  les  unes  en  argent,  les  autres  en  nature, 
lorsqu'il  s'agissait  de  grains. 

Dans  chaque  mairie,  les  mayeurs  et  les  échevins  étaient  chargés  de  la 
perception  des  taxes  et  ils  devaient  en  verser  le  montant  au  receveur  des 
domaines  à  Arlon.  En  récompense,  ils  étaient  affranchis  du  paiement  de 
certains  impôts. 

Je  ferai  quelques  remarques  sur  les  énonciations  de  ce  compte. 

Le  relevé  de  1309  n'indique  que  deux  localités  qui  doivent  de  l'avoine 
pour  les  chiens  de  Monseigneur.  Suivant  le  compte  de  1752,  cette  taxe  était 
levée  dans  six  villages. 

(0  Archives  de  TÉlat  è  Bruxelles.  Cour  des  comptes.  Je  dois  la  communicalion  de  ce 
documenlà  M,  Tarchiviste  général  Gachard,  qui,  sur  ma  demande,  a  Wien  voulu  Tadres- 
ser  \  M.  Tarchiviste  de  TÉlal  à  Arlon. 
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Pourquoi  cette  dénomination  ?  Pourquoi  dans  les  six  Tillages  désignés  et 
non  ailleurs  ? 

D'après  le  compte  de  1752,  il  y  avait  des  localités  où  le  four  baDal  sei- 
gneurial existait  encore,  d'autres  où  ce  four  avait  été  ruiné  et  non  rétabli. 
Dans  certains  villages,  le  droit  de  banalité  avait  été  racheté  moyennant  une 
taxe  légère  par  habitant;  dans  d'autres  endroits  où  le  four  restait  ruiné,  les 
habitants  avaient  refusé  de  payer  un  droit  en  argent  et  on  n'avait  pas  io* 
sisté. 

Dans  deux  villages,  le  four  banal  était  adjugé  en  hausse.  C'était  un  t^- 
mier  qui  percevait  le  droit  du  four 

On  accordait  aussi,  moyennant  une  légère  redevance,  la  liberté  de  cuire 
ailleurs  qu'au  four  banal. 

Partout,  les  moulins  domaniaux  (ceux  qui  subsistaient)  avaient  été 
loués,  k  la  hausse,  k  des  fermiers.  Ceux-ci  continuaient-ils  à  percevoir  la 
taxe  du  moulin  banal  ?  Ou  bien  se  bornaient-ils  à  une  taxe  de  convention 
avec  ceux  qui  apportaient  leurs  grains  à  la  mouture,  comme  cela  se  fait  de 
nos  jours.  La  taxe  actuelle  de  mouture  est-elle  une  réminiscence  de  celle 
du  moyen-ige  ? 

L'état  des  revenus  de  1309  ne  comprend  pas  les  amendes.  Le  compte  de 
1752  en  mentionne  quelques-unes,  par  exemple  à  Arlon,  à  Wolkrange. 
D'autres  droits  de  justice  étaient  payés  dans  la  prévôté  d' Arlon.  C'était  le 
prévôt  qui  les  percevait,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

L'état  de  1309  et  le  compte  de  1752  renseignent  les  cens  des  prés;  mm 
le  souverain  possédait  encore  privativement  des  prairies  dont  la  récolte  des 
herbes  était  annuellement  adjugée.  C'est  ce  que  relate  le  compte  de  1751 

Ce  compte  mentionne  encore  d'autres  recettes  directes  au  profit  do 
Prince,  telles  que  : 

Le  produit  des  coupes  annuelles  dans  les  forêts  domaniales  ; 

Le  droit  de  dixième  sur  le  prix  des  bois  vendus  par  les  communautés; 

Les  droits  de  paisson  et  d'usage  dans  les  bois  domaniaux  ; 

Le  prix  de  concession  des  places  dans  les  endroits  habités  ou  dans  les 
forêts  ; 

Les  amendes  de  Grueries  (forfaits  commis  aux  bois  de  Sa  Majesté)  ; 

Les  droits  pour  érection  de  hauts  fourneaux,  pour  prises  dans  les  cours 
d'eau,  pour  établissement  d'usines  ; 

La  pêche  adjugée  dans  les  cours  d'eau. 

Le  compte  de  1752  constate  que  nombre  de  redevances,  pour  héritages 
et  concessions  de  terres,  étaient  déniées  par  les  détenteurs  et  que  ce  n'est 
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que  par  les  démarches  du  rendant-compte  que,  !i  la  suite  de  transactions, 
elles  ont  été  rétablies,  les  terrains  restant  concédés  à  perpétuité. 

Il  s'est  écoulé  quatre  siècles  et  demi  entre  l'état  de  1309  et  le  compte  de 
1752;  que  de  changements  dans  les  revenus  domaniaux  !  Ceux  de  1309 
ont  subi  des  diminutions  ;  d'autres  revenus  sont  signalés  pour  l'année  1752. 

Les  revenus  domaniaux  de  cette  année  ne  s'élèvent  qu'à  42,026  florins 
5  sols  6  deniers.  C'est  peu,  si  l'on  considère  l'état  de  i309  et  la  valeur 
des  taxes  à  cette  époque,  comparée  k  la  valeur  actuelle.  Mais  il  ne  Tant 
pas  perdre  de  vue  :  1^  que  les  taxes,  quant  à  leur  nature  et  au  montant  à 
recevoir  de  chaque  habitant,  étaient  nominalement  restées  en  1752  ce 
qu'elles  étaient  en  1309;  2^^  que  le  chiffre,  maintenu  le  même,  avait  subi, 
en  baisse^  toutes  les  variations  amenées  par  une  plus  grande  abondance  du 
numéraire  depuis  la  découverte  de  l'Amérique. 

On  retrouve  les' impositions  d'Ârlon  de  1309  dans  les  recettes  de  1752 
perçues  en  cette  ville  ;  ce  sont  les  mêmes  taxes,  mais  il  est  impossible 
d'établir  une  comparaison  entre  les  unes  et  les  autres.  Les  bases  des  re- 
cettes sont  changées  ;  il  y  en  a,  en  1752,  qui  ne  se  levaient  pas  en  1309. 
Les  bourgeois  d'Arlon,  en  1309,  étaient  mieux  traités  que  ceux  de  1752 
sous  le  rapport  des  impôts  ;  mais  les  choses  en  1752  n'étaient  plus  ce 
qu'elles  étaient  en  1309.  En  quatre  siècles  et  demi,  tout  avait  progressé, 
ragriculture,  l'industrie  et  le  commerce  ;  il  y  avait  plus  de  richesses,  par 
conséquent  plus  de  matières  imposables.  A  chaque  époque,  ses  besoins 
avec  les  moyens  d'y  faire  face. 

J'ai  d'autres  observations  à  faire  sur  le  compte  de  1752,  quant  aux  dé- 


Le  receveur  du  domaine  avait  ses  remises  :  cinq  pour  cent  stir  les  re- 
cettes en  argent  et  autant  sur  les  recettes  de  grains  et  graines  en  nature. 
Il  jouissait,  en  outre,  de  vacations  diverses  assez  grassement  payées.  On 
lui  passait  encore  la  confection  du  compte  et  son  intervention  au  r^le- 
ment  de  ce  compte  ;  il  avait,  en  outre,  une  indemnité  pour  chauffage.  Tout 
cela  formait  un  assez  beau  revenu  pour  l'époque. 

Le  receveur  acquittait  encore  le  gage  ordinaire  du  prévôt,  du  contrôleur, 
du  haut  forestier,  du  fourman,  du  steur-meyer,  des  sergents  du  prévôt,  de 
treize  forestiers  et  d'autres  agents  locaux. 

Il  payait  au  prévôt,  au  contrôleur,  au  haut-forestier,  des  indemnités  pour 
leur  chauffage  et  des  vacations  pour  diverses  démarches  de  leurs  ofûces. 

Les  mêmes  vacations  étaient  accordées  aux  forestiers  et  encore  au  ma- 
gistrat d'Ârlon. 
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Parmi  les  dépenses  du  compte  figurent  quelques  fondations  pieuses.  Au 
nombre  de  ces  articles,  on  trouve  celui-ci  :  c  Au  curé  de  Selange  pour  ane 
messe  dans  Téglise  de  Notre-Dame  de  Losbruck^  2\  fl.  17  s.  6  d.  (1) 

Je  reprends  quelques  recettes  spéciales. 

10  Droits  de  Thonlieu  (2). 

Voici  ce  qu'on  lit  sur  une  note  manuscrite  n^'  13899  de  la  b^liothèque 
de  Bourgogne  ë  Bruxelles  : 

N<^  13899.  Quand  en  1670  le  premier  tarif  émané  pour  toutes  les  provinces 
des  Pays-Bas  parut  et  devint  Tépoque  que  le  Luxembourch  vit  disparaître  ses 
anciennes  libertés  et  franchises  au  fait  du  commerce  puis  qu'auparavant  les 
droits  imposés  sur  les  denrées  et  marchandises  ne  consistaient  qu'en  droit  de 
haut  conduit  et  de  pied  fendu  et  en  oultre  dans  quelques  prévôtés  en  celui  de 
soixantième.  Et  que  ce  ne  fut  que  vers  1645  qu'au  surplus  de  ces  droits  on 
commença  à  charger  de  quelques  nouveaux  droits»  sous  le  nom  de  licenses, 
certaines  marchandises  venant  des  paiis  ennemis.  Mais  sur.  les  plaintes  des 
états  qui  protestèrent  de  la  publicaAn  qui  avait  été  faite  du  tarif  dans  le  Luxem- 
bourg, le  Gouvernement  exempta  le  Luxembourg  de  ce  tarif  et  en  fit  un  partica- 
lier  pour  la  province  qui  fut  publié  le  27  juin  1671.  Les  nouveaux  tarifs  de 
1680  et  1698  pour  tout  le  royaume,  eurent  pour  le  Luxembourg^  le  même  sort 
que  celai  de  1670. 

11  semble  résulter  de  cette  note  que,  au  dix-septième  siècle,  des  ordon- 
nances du  souverain  réglaient  les  droits  de  thonlieu  k  payer  pour  tout  le 
royaume.  Devrait-on  en  conclure  que  la  perception  s'en  faisait  partout 
aussi  pour  le  compte  de  l'État  f 

On  se  tromperait  peut  être  pour  le  passage  dans  les  seigneuries  hautes- 
justicières  indépendantes,  où  Ton  percevait  tous  les  droits  utiles  de  la  terre 
au  profit  du  seigneur. 

Quant  aux  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  on  suivait  les  tarife 
de  1700, 1718,  et  du  28  juin  1757.  Ceux-là  se  percevaient-ils  par  l'État  ï 
son  profit  7 

(i)  Le  compte  de  17S3  esi  le  quatrième  document  menlionoant  J^sôruck.  A  U  Térité, 
il  oe  parle  que  d'une  église  de  Notre-Dame.  Ne  restait-il  donc  que  cet  édifice  d*un  an- 
cien village  ?  Qu* est-il  devenu  depuis  175a  7  Où  cette  église  était-elle  alors  située?  Ap- 
paremment dans  les  environs  de  Sélange,  puisque  c'est  le  curé  de  cet  endroit  qui  doit 
se  déplacer  pour  chanter  une  messe  k  Notre-Dame  de  Losbruck,  Le  mot  Bruek  semble 
indiquer  qu'il  y  avait  un  pont  dans  l'endroit  où  le  village  disparu  était  établi.  Cette  indi> 
cation  peut-elle  mettre  sur  la  voie  pour  retrouver  l'emplacement  de  Losbruci  ? 

(a)  La  perception  de  ce  droit  remontait  très-haut,  un  acte  de  1370  en  fait  mentioa 
(a*  102  de  la  liste  chronologique.  V.  premier  volume  p.  5o6). 
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Quelle  était  la  recette  du  thonlieu  à  Arlon  ? 

Archives  de  VÈlaià  Arlon,  Extrait  d'un  registre  pour  lever  et  enregistrer  les 
droits  de  Thonlieu  et  soixantième  denier  qui  se  percevront  an  déparlement 

d'Arlon  pendant  l'année  1739»  commencé  le  l***  janvier  et  fini  leSi  juillet  1740. 
Petit  in  folio  de  95  feuillets. 
Montant  de  la  recette  pour  un  an. 

Florins.  Sols.  Deniers. 

Janvier 76  8  0 

Février. 65  16  6 

Mars 60  16  0 

Avril 408  9  0 

Mai 88  i6  9 

Juin. 103  7  9 

Juillet 64  0  0 

Août 59  41  9 

Septembre 57  9  0 

Octobre 68  7  0 

Novembre 67  9  9 

Décembre 46  44  0 

867  2  6 


J'ai  cm  reconnaître,  d'après  les  détails  du  registre,  que  la  valeur  de  la 
marchandise  était  taxée  en  écus  et  que  la  recette  se  faisait  en  florins,  sous 
et  deniers  de  Brabant,  car  le  nombre  des  deniers  ne  dépasse  jamais  12  et 
le  nombre  des  sols  30.  Or,  le  florin  de  Brabant  valait  20  gros  sols  et  le 
sol  42  deniers. 

La  recette  serait  donc  de  4430  frs.  75  c.  valeur  de  1739  ;  celle-ci  est  de 
trois  k  quatre  fois  environ  plus  élevée  que  celle  de  notre  époque;  on  au- 
rait donc  une  somme  de  5723  frs.  de  1872  (4), 

Le  second  document  est  le  compte  du  receveur  du  domaine  de  1752. 

La  recette  du  Thonlieu  perçu  à  Arlon,  en  cette  année,  est  de  764  fl. 
9  sols. 

Le  compte  indique  les  marchandises  sujettes  aux  droits,  c'est  tout  ce 
qui  entre  en  ville  pour  y  être  consommé.  C'est  une  sorte  à*octroi  dont  une 

(i)  Je  donnerai  au  chapitre  du  Commerce  la  noineoclalui e  des  articles  sur  lesquels  la 
p«rcepUon  des  droits  a  été  faite. 
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partie  appartient  k  la  ville.  La  recette  reBseignée  au  compte  est  celle  qui 
revient  au  Souverain  (1). 

Les  liquides,  vins  et  eaux-de-vie  figurent  dans  les  recettes  de  i  739.  Cette 
perception  n'est  pas  indiquée  d'une  manière  spéciale  au  compte  de  1753. 

^^  Droits  de  justice  et  de  réalisation. 

Les  droits  de  justice  qui  appartenaient  au  Souverain  consistaient  d'une 
part  dans  les  amendes  crimifielles^  dans  un  droit  de  première  audience^ 
dans  les  forfaitures  civiles^  les  amendes  champêtres^  lès  mésus  dans  les 
bois  et  la  chasse^  les  contraventions  prévues  par  les  règlements  des  métiers 
d'Arlon.  Les  amendes  civiles  étaient  perçues  par  im  receveur  particulier  de 
Sa  Majesté.  Mais  il  y  avait,  comme  je  l'ai  dit,  d'autres  receveurs  pour  le 
Prince  que  le  receveur  des  domaines  ;  c'est  ce  qui  résulte  plus  spéciale- 
ment d'un  compte  rendu  par  Dominique  de  Feller,  prévôt  d'Arlon^  pour 
l'année  i765  (Collections  de  l* Institut  provincial  d'Arlon)^  comprenant  lis 
recettes  et  les  dépenses  de  toute  la  prévôté. 

Les  recettes  sout  de  54i  florins  d'or,  24  patards  et  9  deniers  ; 

Les  dépenses  de  451  florins  d'or,  7  patards,  6  deniers,  et  le  rendant- 
compte  redoit  90  florins  d'or,  i7  patards,  3  deniers  (2). 

Parmi  les  dépenses,  on  remarque  les  suivantes  : 

Au  Prévôt  pour  sa  robe iO       00       00 

Au  même  pour  son  porc 7 

Au  lieutenant  prévôt 5 

Aux  deux  sergents  du  prévôt 4 

Au  tourier  et  garde  des  prisons «  S 

Au  sergent  du  prévôt  à  S*-Léger 2 

Au  clerc  qui  a  minuté  le  compte  (3) i 

Le  compte  du  receveur  du  domaine  d'Arlon  de  1752  constate  qu'il  avait 
la  perception  : 

(i)Le  tiers  du  Thonlieu  appartenait  k  la  ville  La  recelte  entière  s'élèverait  è  1019(1.5 
sols  4  deniers  et  convertie  en  monnaie  de  nos  jours,  elle  serait  de  16B1  fr.  79.  Eo  qua- 
druplant cette  somine^  on  aura  à  peu  près  la  valeur  de  1872  ou  6727  fr.  16. 

(2)  Dans  quelle  caisse  ce  reliquat  était- il  versé?  Sans  doute  dans  celle  du  receveur  gé- 
néral k  Luxembourg. 

(3)  Eo  tète  du  compte  du  prévôt,  on  trouve  que  ce  compte  est  rendu  en  tlorins  d'or  i 
28  patards,  en  gros  32  et  chaque  gros  k  10  V2  deniers,  dont  12  font  un  patard  de  B^- 
bant. 

Le  florin  d*or  étant  évalué  k  28  gros  sols  et  le  gros  sol  à  fr.  o,o8a3,  le  florin  d*or  a  uoe 
valeur  de  fr.  2,3o,  tandis  que  le  florin  de  Brabanta  20  gros  sols  n'avait  qu'une  valeur  de 
fr.  1,65. 
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Des  amendes  cmles  de  la  franchise  d'Arlon  44  fl.  i6  s. 

Des  amendes  des  forfaits  commis  dans  les  bois  de  Sa  Majesté,  pronon- 
cées par  les  ofBciers  des  Grueries,  fl.  603-44. 

De  la  moitié  des  amendes  en  fayenr  des  métiers  d'Ârlon. 

Les  droits  de  justice,  pas  plus  que  le  thonlieu,  n'étaient  des  impôts 
généraux  au  profit  du  Souverain,  n'importe  où  ils  étaient  perçus.  J'en  fais 
de  nouveau  la  remarque.  Ces  droits  appartenaient  à  chaque  seigneur  haut- 
justicier  lorsqu'ils  étaient  levés  dans  son  domaine  féodal.  Les  comtes  et  les 
docs  de  Luxembourg  n'auraient  donc  perçu  ces  impôts  que  dans  leurs  do- 
maines privés  et  dans  l'étendue  des  prévôtés  royales,  respectant  les  droits 
des  seigneuries  indépendantes  situées  dans  ces  prévôtés. 

Il  en  était  ainsi  des  amendes  et  d'autres  condamnations  de  justice.  Ce- 
pendant la  coutume  de  Luxembourg  en  réservait  une  partie  au  seigneur 
moyen  et  bas  justicier,  comme  droit  de  justice  locale,  et  dans  certaines 
limites. 

Aides  et  Subsides. 

Il  parait  que,  dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité,  il  n'y  avait  que 
des  impôts  locaux  perçus  par  les  seigneurs  et  qu'il  n'existait  pas  de  con* 
tributions  levées  au  profit  du  Souverain  et  pour  les  besoins  généraux  du 
royaume. 

Plus  tard,  un  impôt  général  fut  frappé  :  il  consistait  en  aydes  et  subsides. 
Ceux-ci  étaient  demandés  b  toute  la  province  et  payés  par  elle,  sauf  les 
exemptions  en  faveur  de  nombreux  privilégiés  qui  ont  persisté  longtemps. 

Ces  contributions  étaient  levées  sous  prétexte  de  dons  gratuits.  Les 
souverains  les  demandaient,  les  États  les  accordaient  chaque  fois,  en  ré- 
servant les  privilèges  de  la  province,  et  il  leur  était,  chaque  fois  aussi, 
délivré  des  lettres  de  non  préjudice. 

Les  premiers  subsides  ont  été  accordés  à  Wenceslas  I,  duc  de  Luxem- 
bourg, le  i3  janvier  1359  : 

c  Les  justiciers,  échevins  et  communautés  de  Luxembourg,  Arlont  Tbionviile, 
Echternach  et  Bitbourg,  considérant  les  grands  dépens  que  le  Prince  avait 
faits  contre  l'Evéque  et  cité  de  Verdun,  lui  octroyent  une  ayde  conjointement 
avec  les  seigneurs»  chevaliers,  et  escuyers  du  dit  duché  de  Luxembourg  qui  à 
ce  se  sont  accordés  et  ont  octroyé  que  leurs  sujets  et  manants  le  fassent  avec 
ceux  des  dites  villes,  à  scavoîr  :  que  de  tout  ce  qu'on  vendra  et  achètera  pen- 
dant trois  ans  consécutifs  dans  ces  dites  villes  et  leurs  dépendances  et  appar- 
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tenances,  le  vendeur  paiera  20  sols  8  deniers  ;  laquelle  Imposition  sera  prise  et 
levée  tant  à  bourgeois»  prêtres,  clercs»  connue  as  hommes  manants  et  sujets  des 
dils  chevaliers  et  écuyers,  à  cette  condition  que,  avant  que  l'on  ne  commence 
à  lever  cette  imposition,  le  dit  seigneur  duc  leur  donnera  bonnes  lettres  scellées 
de  lui  et  de  son  conseil  que  jamais  outre  le  dit  terme  il  ne  demandera  ni  re- 
querra à  lever  la  dite  imposition,  et  avec  ce,  leur  donnera  lettres  scellées  comme 
dessus  que  de  grâce,  de  leur  propre  spontanée  volonté  et  non  de  droit,  ils  lai 
ont  octroyé  Tayde  et  subside  susdits.  > 

Le  duc  Wenceslas  accepta  purement  et  simplement  cet  accord  tel  qu'il 
était  conçu  et  Ton  en  a  tiré  la  conséquence  que  ce  prince  maintenait,  par 
cela  même,  les  droits  et  les  franchises  de  la  province  (1). 

Dans  maintes  autres  occasions,  les  États  ont  stipulé  la  conservation  des 
privilèges  de  la  province. 

Remontrances  du  47  avril  i55i  : moyennant  qu'il  plût  an  prince  souve* 

rain  de  déclarer  que  ceux  qui  avaient  été  francs  des  aydes  jusqu'alors,  reste- 
raient exempts  et  qu'on  les  laisserait  dans  leurs  anciens  droits. 

Remontrances  de  i561  : à  la  condition  que  les  vassaux  des  bourgs  et 

arrièrcs-fiefs,  juges,  messagers  et  tous  les  serviteurs  qui  sont  au  pain  des  sei- 
gneurs, continueront  à  être  francs  (2). 

Représentation  du  14  ocl.  1600.  Le  pays  de  Luxembourg  et  comté  de  Chioy 
était  une  province  qui  avait  ses  franchises  et  privilèges  et  qu'il  n'était  pas 
besoin  d'unir  aux  autres  provinces;  quand  le  service  des  princes  l'exigeait,  il 
était  d'usage  de  faire  assembler  les  Ëtats  qui,  dans  ce  cas,  accordaient  sans 
sortir  de  la  province,  les  subsides  ou  des  dons  gratuits,  moyennant  délivrance 
de  lettres  de  non  préjudice  (3). 

Voici  les  réponses  des  souverains  : 

l«r  mars  1471.  Charles  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne  et  de  Luxembourg. 

Il  déclare  : 

Que  considérant  le  bon  et  franc  vouloir  des  nobles  et  la  singulière  affection 
et  amour  qu'ils  avaient  envers  lui,  et  voulant  les  garder  et  entretenir  en  leurs 
droits,  franchises  et  libertés,  ainsi  qu'il  leur  appartient,  il  accorde  etc....  Décla- 
rant au  surplus,  tant  pour  lui  que  ses  successeurs,  qu'il  ne  voulait  ni  enten- 
dait que  ce  que  par  lui  en  sera  levé  sur  les  hommes  et  sujets  des  dits  nobles 
touchant  leur  part  et  portion,  leur  puisse  ou  doive  aucunement  préjudicier  n> 

(i)  Rapport  de  M.  Nobloro.  Bruxelles,  1847,  p.  82. 
(a)  Rapport  de  M.  Nobiom.  p.  84. 
(3}  Archives  de  l'État  à  Arion. 
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déroger  à  l'exemption  et  franchises  qu'ils  maintiennent,  de  non  contribuer  en 
aucunes  aydes  imposées  ou  à  imposer  au  dit  pays,  soit  au  moyen  des  dites 
anciennes  lois,  franchises  et  coutumes  ou  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  ni  leur  tourner  en  aucune  conséquence  de  servitude  pour  le  temps  à  . 
venir;  mais  qu'il  voulait  qu'ils  demeureraient  et  soient  entiers  leurs  droils  et 
exemptions  tel  qu'il  appartient,  tout  ainsi  qu'ils  étaient  avant  l'octroi  et  accord 
de  la  dite  ayde  et  leur  a  promis,  que  parmi  ses  successeurs  princes  et  seigneurs 
du  dit  pays  de  Luxembourg,  Chiny  et  la  Roche,  il  ne  les  contraindrait  au  con- 
traire de  leurs  droits  et  franchises  à  eux  appartenants. 

30  juin  i55i Charles  V  déclare  qu'il  ne  voulait  ni  entendait  que  l'accord 

des  États  du  17  avril  put  être  ci  après  au  préjudice  des  libertés,  droits,  fran- 
chises et  immunités  des  dits  États. 

14  novembre  4561 Philippe  II  accepte  le  subside  en  déclarant  qu'il  ne 

voulait  ni  entendait  que  cette  ayde  pût  être  ci  après  au  préjudice  des  libertés, 
droits»  franchises  et  immunités  des  États. 

i4  octobre  1600 L'archiduc  Albert  déclare  que,  considérant  le  bon  et 

franc  vouloir  des  États  et  le  singulier  amour  et  affection  qu'ils,  et  signament 
les  nobles  lui  portent,  il  ne  voulait  ni  entendait  que  cet  accord,  présentation 
et  consentement  puissent  être  ci  après,  au  préjudice  des  franchises  et  libertés 
qu'iceux  nobles  ont  (i). 

Ainsi,  les  souverains  demandaient  un  subside,  une  ayde  au  Duché  de 
Luxembourg  et  le  plus  souvent  ils  en  Axaient  le  chiffre. 

Les  États  accordaient  pour  venir  en  aide  au  Prince,  à*  cause  de  telle  ou 
telle  dépense,  par  exemple  pour  la  guerre,  mais  en  manière  de  don  gratuit 
et  en  réservant  les  privilèges,  franchises  et  immunités  du  Pays. 

Le  Prince  acceptait  la  remontrance,  accordait  les  lettres  de  non  préjudice. 

Et  le  Pays  payait. 

Quelquefois,  les  remontrances  portaient  aussi  sur  le  montant  du  subside 
demandé.  Le  Prince  répondait  par  les  nécessités  du  temps  et  les  grands 
besoins. 

Et  le  Pays  payait  encore. 

Tout  cela  était  devenu  de  simple  forme  et  les  aides  et  subsides  ont  fini 
par  être  levés  comme  un  impât  annuel. 

On  demandait  aux  États  une  ayde  ordinaire  de  500,000  florins,  et  une 
ayde  extraordinaire  de  240,000  florins  et  en  outre,  un  subside  de  45,000 
florins  pour  l'entretien  de  la  cour.  Les  sommes  votées  par  les  États  étaient 

(t)  Rapport  de  M.  Noblom.  Bruxelles,  1847.  p.  83  et  suivantes. 
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variables,  mais  ils  accordaient  le  plus  souvent,  pour  l'aide  ordinaire,  240,000 
florins,  et  pour  Taide  extraordinaire  100,000. 

On  vient  de  voir  que,  dans  un  acte  du  l^^  mars  1471,  Charles  le  Hardy 
déclarait  <  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs,  qu'il  ne  voulait  ni  enten- 
dait que  ce  que  par  lui  sera  levé  sur  les  hommes  et  sujets  des  nobles  tou- 
chant leur  part  et  portion,  leur  puisse  ou  doivent  aucunement  préjudicier 
ni  déroger  à  l'exemption  et  franchises  qu'ils  maintiennent  de  non  contri- 
buer en  aucunes  aydes  imposées  ou  à  imposer  au  dit  pays.  » 

Par  le  règlement  du  28  août  1624  sur  la  collecte  des  subsides,  les  droits 
et  franchises  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  magistrats,  justiciers  et  éche- 
vins  des  villes,  furent  de  nouveau  appprouvés  et  confirmi^s. 

Le  clergé,  comme  la  noblesse,  contribuait  volontairement,  mais  les 
Priuces  avaient  également  soin  de  reconnaître  ses  immunités. 

Les  oflicieis  de  justice,  les  prévôts,  les  conseillers  au  conseil  provincial 
jouissaient  également  de  l'exemption  du  paiement  des  aydes  et  subsides. 
Les  États,  dans  une  représentation,  disaient  que  c'est  cette  franchise  qui 
constitnail  la  distinction  qui  sépare  ces  ofTiciers  du  reste  du  peuple,  que 
cet  avantage  est  la  partie  la  plus  précieuse  des  officiers  de  ce  pays  (1). 

Les  immunités  de  la  noblesse  s'étendaient  très-loin  : 

Dans  une  représentation  dos  États  du  16  mars  1CI2,  il  est  dît  que  particu- 
lièrement ceux  de  la  noblesse  et  les  prélats  se  plaignent  de  cequo,  depuis  peu 
de  temps,  on  parait  dispose  à  assujétir  aux  charges  communes,  aydes,  contri- 
butions, logements  et  autres,  les  censiers  ou  admodiateurs  demeurant  dans 
leurs  maisons  fort(*s,  basses-cours  ou  censés  qui  leur  servent  de  basses-cours, 
à  cause  que  les  maisons,  souvent  situées  on  lieux  contraints  entre  des  vallons 
ou  sur  des  pointes  ou  pentes  de  montagnes,  ne  permettent  quêteurs  censés  et 
maisons  de  la  veuc  servantes  d'annexés  et  dépendances  d'icelles,  soient  conti- 
guës  et  vont  ensemble  en  un  pourpris  comme  il  se  trouve  à  Orval,  et  comme 
nonobstant  que  d  ancienneté  elles  n'ont  oncques  rien  payé,  on  lésa  voulu  faire 
contribuer  avecq  aultres,  soubs  prétexte  que  les  dits  censiers  ne  soient  au  pain 
et  draps  des  dits  gentilshommes  ou  prélats,  ce  qui  serait  contraire  aux  anciens 
droits  et  privilèges  des  prélats  et  de  la  noblesse. 

Le  24  novembre  J614,  les  archiducs  répondirent  :  Combien  que  leurs altèzes, 
par  résolution  du  27  septembre  1613,  pour  plusieurs  raisons  y  contenues  ayant 
déclaré  que  les  basses-courtes  et  censés  réputées  pour  t(  Iles,  quand  cllessont 
données  à  louage  ne  seraient  tenues  exemptes  des  aydes,  néanmoings  prenant 
favorable  considération  à  ce  qui  a  été  représenté  par  le  clergé  et  la  noblesse 

(i)  Rapport  de  M.  Nobiom,  p.  85. 
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de  ee  pays»  ont  été  contentes  que  les  basses-courtes  et  censés 'ténues  et  bien 
cognues  pour  telles  d'ancienneté,  ayant  en  cette  qualité,  de  tout  temps  esté 
franches  et  exemptes  des  aydes,  et  non  autres,  continueront  de  jouir  de  la 
même  franchise  et  exemption,  et  aussi  longtemps  qu'elles  seront  possédées 
par  eux  et  non  aultrement,  soit  que  les  dites  basses-courtes  et  censés  soient 
occupées  et  labourées  par  les  serviteurs  des  dits  prélats  et  gentilhoromes,  ou 
par  des  censiers  à  titre  de  ferme  et  louage  (1). 

Les  terres  franches  jouissaient  aussi  du  droit  d'exemption.  Mais,  à  partir 
de  1675,  elles  ont  été  imposées  à  titre  de  rédemption  de  logement  des 
gens  de  guerre  et  de  reconnaissance  pour  la  protection  et  souveraineté 
compétant  à  S.  M.  sur  les  lieux.  On  ne  les  comprenait  pas  dans  les  répar- 
titions communes,  chacune  d'elles  devait  fournir  une  somme  déterminée. 

Wibrin,  Muno,  S'-Hubert,  Bertrix,  S^^-Cécile,  Cugnon  et  Auby,  Chasse- 
pierre,  Fontenoille,  Mortehan,  Nassogne  étaient  des  terres  franches. 

La  répartition  des  aides  et  subsides  entre  les  villes,  les  prévôtés,  les 
seigneuries,  etc.,  se  faisait  par  les  députés  ordinaires  des  États,  et  les  sous- 
répartitions  ou  répartitions  divisionnelles  par  les  officiers  et  autres  em- 
ployés des  offices  ou  communautés  de  la  province. 

Quant  à  celle  relative  au  clergé,  elle  était  faite  sous  la  direction  des 
prélats  avec  un  receveur  particulier. 

Les  États  nobles  et  le  tiers-État  avaient  leurs  receveurs  communs. 

Les  receveurs  particuliers  versaient  entre  les  mains  d'un  receveur  géné- 
ral à  Luxembourg,  qui  rendait  compte  aux  États. 

Le  bureau  de  recette  d'Arlon  comprenait,  en  1704,  dix-sept  villes,  pré- 
voté, bourgs  et  seigneuries  {Ms.  PierrelJ. 

(i)  Rapport  de  M.  Noblom  p.  88. 

Dans  la  ville  d'Arlon,  les  privilégiés,  c'est-à-clire  les  personnes  affranchies  d'impôts 
étaient  :  le  lieutenant  prévôt,  le  justicier,  les  échevins,  le  receveur,  le  clerc-juré,  le  cen> 
tenier,  l'buissier  du  conseil  provincial^  le  majeur  de  la  ville,  le  forman,  contrôleur  des 
furtiHcations,  le  gentilhomme  d'artillerie,  les  jrois  sergents  du  prévôt,  le  sergent  de  la 
ville,  les  quatre  hallebardiei  s  du  prévôt,  les  quatre  canoniers,  les  deux  messagers  de  la 
ville,  le  ma rgu illier,  le  maître  d'école,  le  maître  de  poste,  les  deux  portiers,  le  garde- 
champêtre,  le  forestier,  le  tambour,  les  frois  prêtres. 

On  peut  se  demander  qui^  en  définitive,  supportait  le  fardeau  des  ayJes  et  subsides. 

Il  y  avait  d'abord  les  redevances  locales  payées  au  Seigneur  ;  il  y  avait  ensuite  l'impôt 
général  des  aydes  et  subsides.  Qui  acquittait  ceux-ci?  Le  clergé,  la  noblesse,  nombre  de 
fonctionnaires  avaient  le  privilège  de  ne  pas  payer  les  impôts  de  l'Etat.  Est-ce  que  la 
ebargede  ces  impôts  retombait  encore  sur  le  manant  qui  aurait  été  doublement  imposé 
et  au  profit  du  Seigneur  local  et  au  profit  de  l'État?  Pauvre  Jacques  Bonfiomme\  tu  étais 
bien  alors  taillable  et  corvéable  à  merci  ! 
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Noos  sommes  à  une  époque  où  une  répartition  plus  équitable  des  impôts 
généraux  a  été  ordonnée  et  je  laisse  parler  une  autorité  très*compétente 
en  cette  matière. 

Les  couvents  prétendaient  ne  posséder  leurs  immenses  propriétés  qu'à  titre 
d'aumônes  dont  ils  devaient  renseigner  intégralement  les  fruits  aux  pauvres. 
Les  nobles  se  prévalaient  de  l'obligation  (qui  avait  cessé  d'en  être  une)  de  ser- 
vir l'État  en  armes,  et  ils  présumaient  déroger  à  leur  dignité  de  nobles  en  se 
chargeant  du  soin  de  payer  des  impôts. 

Aussi,  les  deux  premiers  ordres  se  mettaient  d'accord  pour  rejeter  sur  le 
tiers  état  le  fardeau  tout  entier  des  charges  publiques. 

Cet  abus  est  flétri  dans  le  préambule  d'une  ordonnance  souveraine  do 
44  juillet  1752: 

c  Nonobstant  les  règlements  et  ordonnances  aussi  sages  que  justes  émanés 
en  différents  temps,  afin  que  les  deniers  qui  se  lèvent  dans  notre  province  de 
Luxembourg  pour  fournir  à  nos  aides  et  subsides  et  autres  charges  publiques 
soient  répartis  d'une  manière  proportionnée  à  la  justice  distributive,  il  s'est 
introduite  cet  égard  des  abus  si  excessifs  tant  par  les  exemptions  et  les  immu- 
nités que  le  clergé  et  la  noblesse  se  sont  induement  attribuées  dans  l'imposition 
de  ces  deniers,  que  par  le  pied  inégal  dont  ils  se  répartissent  sur  le  peuple.  > 

c  Durant  ces  temps  et  jusqu'à  ce  jour,  le  clergé  et  la  noblesse  ont  continué 
de  Jouir  tranquillement  des  exemptions  indues  qu'ils  s'étaient  arrogées  ;  l'iné- 
galité des  impositions  a  subsisté  et  le  pauvre  peuple,  cette  portion  précieuse 
de  l'État,  est  demeuré  dans  l'oppression  ;  cependant  les  soins  et  les  attentions 
maternelles  que  nous  devons  à  tous  nos  sujets  indistinctement,  ne  nous  per- 
mettent pas  de  dissimuler  plus  longtemps  les  maux  sous  lesquels  le  même 
peuple  de  notre  dite  province  est  accablé  et  nous  avons  cru  qu'il  était  essen- 
tiellement de  notre  devoir  de  travailler  à  y  porter  remède.  • 

En  conséquence  l'Impératrice  ordonne  ce  qui  suit  : 

Les  deniers  des  aides  et  subsides  accordés  par  les  États  seront  répartis  et 
exécutés  sur  tous  défructuaires  de  toutes  jsortes  de  terres  labourables,  prai- 
ries, dîmes,  maisons,  moulins,  rentes  foncières  et  tous  autres  biens  immeu- 
bles, nuls  exceptés,  soit  qu'ils  soient  occupés  et  défructués  par  les  proprié- 
taires ou  par  fermiers,  à  la  réserve  de  ce  qui  sera  statué  à  l'égard  des  ecclé- 
siastiques et  des  anciens  nobles  de  la  province  (Art.  \«'), 

Les  abbayes,  monastères,  couvents  et  autres  maisons  religieuses  sont  pro- 
visionnellement  et  jusqu'à  révocation  exempts  d'impôts  pour  Tenclos  de  leurs 
monastères  et  biens  propres  qu'ils  font  cultiver  par  leurs  domestiques,  che- 
vaux et  bœufs  des  basses-cours  de  leurs  couvents  et  dont  la  dépouille  se  porte 
dans  les  granges  d'icelles  (Art.  4). 
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L'exemption  accordée  aux  nobles  était  bornée  à  ceux  d'entre  eux  qui  se 
trouvaient  à  demeure  fixe  établis  dans  la  province  et  ne  s'appliquaient  qu'aux 
terres  de  leurs  propriétés  qu'ils  faisaient  labourer  par  leurs  domestiques  et 
dont  la  récolte  était  portée  dans  les  basses-cours  de  leurs  domiciles  (Art.  6). 

L'exemption  ne  s'appliquait  qu'aux  nobles  dont  les  ancêtres  étaient  regardés 
pour  nobles  depuis  un  temps  immémorial  et  les  annoblis  h  la  quatrième  géné- 
ration. 

Cette  ordonnance  ne  fut  pas  exécutée  dans  le  Luxembourg  ;  le  12  mars  i766, 
il  en  fut  publié  une  seconde  plus  sévère  : 

c  Nous  ordonnons  à  tous,  propriétaires,  possesseurs  ou  défructuateurs  de 
bien  fonds  ou  immeubles  quelconques  situés  dans  nos  pays  duché  de  Luxem- 
bourg et  comté  de  Chiny,  de  quelque  état  ou  condition  qu'elles  puissent  être 
sans  nulle  exception,  ecclésiastiques,  nobles  ou  roturiers,  domiciliés  ou  forains, 
privilégiés  ou  non  privilégiés,  ainsi  qu'à  tous  corps,  collèges  ou  communautés 
ecclésiastiques  ou  laïques  de  remettre  sans  faute,  avant  la  fin  du  mois  de  juin 
prochain,  entre  les  mains  de  ceux  du  magistrat  ou  de  la  loi,  soit  des  villes 
franches,  bourgs  ou  villages  sous  le  ressort  ou  district  desquels  ils  possèdent 
quelque  partie  de  bien  fonds  ou  immeubles,  de  quelque  nature,  qualité  ou 
espèce  qu'ils  puissent  être,  soit  maisons,  chevaux,  moulins,  brasseries,  censés, 
bergeries  et  autres  bâtiments  ou  édifices,  jardins,  vergers,  vignes,  terres 
labourables  et  sartables,  prairies,  pachis,  enclos,  bois,  bayes,  bruyères,  landes, 
marais,  pâtis  ou  pâturages  et  généralement  tous  fonds  rapportant  fruit  ou  utilité 
quelconque,  soit  des  droits  tenant  nature  de  fonds,  comme  dîmes,  terrages, 
cens,  rentes  foncières,  droit  seigneuriaux  et  de  justice,  thonlieux,  péages, 
vinages,  corvées  et  autres  servitudes^  prestations  ou  droits  quelconques  dont 
il  résulte  quelqu'utilîté,  profit,  rapport  ou  revenu,  une  déclaration  par  écrit 
pertinente  et  spécifique  sur  le  pied  du  formulaire  qui  sera  imprimé  à  la  suite 
de  notre  présente  ordonnance  (art.  i»). 

L'art.  4  commine  une  peine  pour  le  défaut  de  déclaration  ou  pour  déclara- 
tion incomplète. 

L'art.  13  enjoint  aux  justices  locales  d'achever,  avant  la  fin  d'août,  la  besogne 
dont  elles  sont  chargées  sous  peine  d'amende. 

L'art.  8  nomme  un  commissaire  spécial* et  le  charge  de  se  rendre  à  Luxem- 
bourg, pour  y  rester  jusqu'à  la  consommation  de  la  mesure  prescrite. 

Une  commission  fut  nommée  pour  la  composition  d'une  matricule  provin- 
ciale pour  la  fixation  des  contingents  de  chaque  ville,  prévôté,  seigneurie  et 
office  de  haut  command  et  des  cadastres  paticuliers  pour  la  subdivision  des 
contingents  respectifs  et  la  formation  des  rôles  de  chaque  communauté. 

Le  travail  de  la  commission  fut  adopté  et  sanctionné  par  une  ordonnance 
impériale  du  21  mars  1771. 
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Ainsi  fui  consacrée  dans  le  Luxembourg  Tégaliié  devant  la  loi  des  charges 
pour  tous  les  habitants  sans  distinction,  sans  privilèges  ni  exemptions  pour 
quelques-uns  (i). 

L'égalité  de  la  personne  devant  l'impôt  au  profit  de  l'État  n'était  point 
complète.  Certains  nobles  jouissaient  encore  de  l'exemption  pour  leurs 
demeures  et  pour  les  terres  qu'ils  faisaient  valoir  eux-mêmes  ou  par  leurs 
domestiques.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  les  ordonnances  de  Marie-Thérèse 
furent  exécutées  ;  la  fermeté  du  commissaire  impérial  triompha  de  toutes 
les  résistances  (3). 

Parmi  les  taxes  imposées  à  la  ville  d'ÂrlonJe  citerai  l'exemple  suivant: 

Ordre  donné  à  la  ville  d'Arlon,  le  6  avril  1747,  de  répartir  et  de  payer 
une  somme  de  1044  florins  (comte  de  Neipperg^  Gouverneur  provisionnel 
des  pays  et  duché  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny^  imprimé). 

L'ancienne  répartition  s'opérait  suivant  des  dénombrements  de  feux  re- 
montant à  1495  et  1540,  les  autres  sont  de  1589,  1603  et  1624. 

Des  maisons  et  des  établissements  n'y  étaient  pas  compris,  parce  qu'ils 
jouissaient  de  droits  d'exemption. 

Des  personnes  n'ont  pas  dû  y  figurer  non  plus,  les  unes  a  raison  de  leur 
qualité  de  noble,  les  autres  comme,  étant  de  servile  condition. 

Ces  dénombrements  ne  peuvent  servir  pour  établir  exactement  la  popa- 

(i)  Notice  de  M.  de  la  Fontaine  sur  l'introduction  dans  le  duché  de  Luxembourg,  soiu 
le  Gouvernement  autrichien,  du  cadastre  des  biens  fonds.  Publications  de  la  société 
archéologique  de  Luxembourg,  XVI,  1860,  p.  igS.    -  Extrait. 

(2)  Dans  une  requête  adressée  à  Sa  Majesté,  Jean-Baptiste  Kieller,  échevin  et  greffier 
des  ville  et  prévôté  d*Arlon,  exposa  qu'ensuite  du  dispositifde  Tordonnance  abrogatoire 
delà  loi  de  Beaumont^  les  justices  subalternes  de  1^  prévôté  d*Arlon  ont  déposé  au  greffe 
d'icelle  les  cadastres  et  rolles  de  cotisations  respectifs  au  nombre  de  trente  et  un  de  chaque 
espèce. 

Uei  particuliers  se  sont  plaints  de  l'irrégularité  et  de  l'injustice  avec  laquelle  ils  avaieut 
été  taxés  par  ces  justices. 

Le  suppliant  a  fait  un  travail  de  rectification  de  toutes  les  taxes  conformément  aux 
règlements  ;  cç  qui  lui  a  occasionné  un  long  ouvrage  avec  des  difficultés  infinies  et  il 
demande  qu'on  lui  accorde  la  rétribution  fixée  par  l'ordonnance  du  21  mars  1771. 
Un  décret  donné  à  Bruxelles,  le  la  avril  177g,  dispose  ainsi  : 

Pour  salarier  le  suppliant  du  travail  relatif  à  la  répartition  des  charges  publiques  de 
la  prévôté  d'Arlon,  il  sera  réparti  au  profit  du  suppliant  sur  les  respectifs  offices  delà 
dite  prévôté  trois  pour  cent  une  fois  des  sommes  portées  au  sommaire  général  des  cadastres 
de  la  dite  prévôté,  faisant  ces  trois  pour  cent  une  somme  totale  de  46oo  florins,  bien  en- 
tendu que  cette  répartition  n'aura  lieu  sur  les  respectifs  offices,  qu'à  mesure  que  le  sup- 
pliant  aura  fait  conster  au  conseiller  procureur-général  de  Luxembourg  et  au  prévôt 
d'Arlon  que  l'ouvrage  sera  achevé  à  l'égard  de  ces  offices  et  remis  en  double  aux  majeurs 
des  lieiu  [Archives  de  l'État  Arlon). 
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latîon  effective.  Ils  indiquaient,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  nombre  de  feux 
sujets  k  l'impôt.  Ce  n'est,  quant  au  nombre  réel  des  habitants,  qu'une 
approximation  incomplète. 

L'article  40  du  règlement  communal  d'Àrlon  de  1744  dispose  que,  k 
l'égard  des  aides  et  subsides,  dont  le  justicier  est  comptable,  on  se  confor- 
mera ponctuellement  k  l'ordonnance  et  règlement  provisionnel  du  %  août 
16â4  sur  le  fait  du  ject  et  collecte  des  aydes  accordées  au  Souverain. 

Le  justicier  d'Arlon  était  donc  comptable  des  aides  et  subsides.  On  a  vu 
que  la  recette  des  aides  et  subsides  s'opérait  par  des  receveurs  particuliers, 
soumis  k  un  receveur  général  résidant  k  Luxembourg  ;  le  justicier  d'Arlon 
était-il  un  de  ces  receveurs  particuliers  ?  on  comprend  alors  que«  k  ce  titre, 
il  devait  rendre  compte. 

La  perception  des  impôts  était  opérée  dans  les  communautés  par  les  jus- 
ticiers, les  centeniers  ou  syndics. 

Le  prévôt  était  également  obligé  de  rendre  compte  de  certaines  re- 
cettes dont  la  perception  lui  était  remise. 

Le  souverain  avait  aussi  k  Arlon  un  receveur  des  domaines.  Le  compte 
de  1752  indique  quelles  étaient  ses  recettes  et  ses  dépenses. 

On  rencontrait  encore  k  Arlon  un  Sleur-meyer  chargé  de  recettes  et  de 
dépenses  particulières. 

Que  d'hommes  différents  occupés  a  lever  les  impôts  et  les  revenus  du 
souverain  !  A  quel  point  central  toutes  les  recettes  particulières  aboutis- 
saient-elles et  par  quels  intermédiaires  ?  Je  l'ai  dit,  il  y  avait,  k  Luxembourg, 
un  receveur  général  pour  toute  la  province. 

Les  taxes  féodales  locales  continuaient  d'être  perçues,  en  même  temps 
qne  les  aides  et  subsides  ordinaires  et  extraordinaires  ;  tout  le  fardeau  des 
impôts  retombait  sur  le  misérable  peuple,  avant  les  ordonnances  de  Marie 
Thérèse  de  1752,  1766  et  1771  ;  et  je  m'explique  les  réprésentations  fré- 
quentes des  États  au  Souverain  sur  la  déplorable  situation  de  la  province 
de  Luxembourg,  k  diverses  époques. 

On  lit  dans  la  représentation  du  14  octobre  1600,  que  le  pays  était  si 
pauvrement  réduit,  que  les  collecteurs  d'impôts  menaient  avec  eux  des 
charettes  pour  y  mettre  les  meubles  des  contribuables  et  les  vendre. 

Venons  aux  détails  financiers  qui  concernent  plus  particulièrement  la 
ville  et  la  communauté  d'Arlon. 

Quels  étaient  les  agents  qui,  k  divers  titres,  opéraient  les  recettes  et 
étaient  chargés  des  dépenses  ? 
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D'après  les  coulâmes  d'Arlon,  art.  62,  chaque  année,  b  la  S^Hiehel,  ou 
élisait  deux  baumaitres  de  bonne  réputation,  Fun  parmi  les  écheTios, 
Tautre  parmi  les  bourgeois  ;  ils  étaient  chargés  de  faire  rentrer  les  deniers 
et  revenus  de  la  ville,  de  surveiller  les  constructions,  et  de  payer  les  dé- 
penses autorisées  par  le  justicier.  Ils  rendaient  compte  de  leur  gestion  au 
justicier,  à  la  justice,  au  centenier  et  aux  quatre  maîtres. 

On  remarque,  par  le  compte  du  centenier  pour  Tannée  1751,  qu'il  faisadtU 
recette  de  certains  revenus  de  la  ville  et  acquittait  les  dépenses  diverses  qoi 
lui  incombaient. 

Cette  charge  était-elle  donc  passée  des  deux  baumaitres  au  centenier? 
Non,  car,  dans  le  règlement  de  1744,  articles  SI  et  31,  il  est  question  d'on 
baumattre  nommé  par  le  magistrat,  art.  30  et  4S. 

D'autre  part,  on  reconnaît,  par  les  mêmes  règlements  de  1744  et  de  1764, 
que  le  justicier,  le  baumaitre  et  le  centenier  devaient  rendre  annnellemeot 
leur  compte  à  l'hôtel  de  ville,  à  porte  ouverte,  après  publication  et  affiche, 
huit  jours  d'avance  (1744-36,  1764,  art.  %  12  et  13). 

Le  compte  du  justicier  comprenait  les  aides  et  subsides  et  les  dépenses 
y  relatives  (1744-39). 

Le  compte  du  centenier  renseignait  la  location  des  terres  sartables  et 
arables,  ainsi  que  des  prés  et  des  places  à  fumier  (1764-11),  les  amendes 
champêtres  et  des  bois  (1764-37),  la  part  qui  obvient  k  la  communauté 
dans  les  amendes  et  confiscations,  ainsi  que  le  désintéressement,  lorsqu'il 
y  en  aura  qui  sera  adjugé  au  profit  de  la  communauté  (1744-46). 

Que  devait  comprendre  le  compte  du  baumaitre  ?  Voici  tout  ce  qu'en 
disent  les  règlements  généraux  : 

Viendra  à  cesser  le  deuxième  chapitre  en  dépense  du  compte  du  bau- 
maitre intitulé  :  Deuxième  dépense  faite  pour  diverses  affaires  de  cette 
ville  par  ordre  verbal  de  messieurs  (1744-37). 

Le  baumattre  fournira  des  deniers  de  son  entremise  le  bois  nécessaire 
pour  le  chauffage  de  l'hôtel  de  ville  (1764-5). 

Le  droit  d'issue  est  aboli  et  retranché  du  compte  du  baumaitre  (1764-18). 

H  est  payé  à  la  baumaitrise  un  droit  de  métier  et  de  bourgeoisie  (1764-17). 

Le  gage  annuel  d'un  baumaitre  est  fixé  à  16  florins  d'or,  sans  pouvoir 
s'approprier,  à  titre  d'émolument,  comme  il  a  été  fait  par  le  passé,  les 
vieux  bois  et  autres  matériaux  des  bâtiments  publics,  lesquels  seront  em- 
ployés ou  vendus  au  profit  de  la  ville  (1764-47). 

Quelles  étaient  donc  les  fonctions  du  baumaitre  ?  Restait-il  eha^é  de  b 
surveillance  des  constructions  publiques  et  de  la  voirie?  Quelles  étaient  ses 
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recettes  et  ses  dépenses  ?  Je  n'ai  rencontré  dans  les  Archives  de  VÈtai  à 
Ârlon  aacun  compte  de  baumaitre,  qui  aurait  pu  jeter  quelque  jour  sur 
la  question. 

Il  est  évident,  d'après  les  articles  6S,  63  et  64  de  la  coutume  d' Arlon, 
que  les  deux  baumaitres  étaient  des  receveurs  chargés  exclusivement  de  la 
recette  des  revenus  de  la  communauté. 

Cette  disposition  a  été  modifiée  depuis  par  les  règlements  sur  Tadminis- 
iration  de  la  ville  et  d'autres  agents  ont  été  chargés  de  percevoir  une  partie 
des  revenus  de  la  communauté  et  d'acquitter  certaines  dépenses. 

Je  pourrai  établir  plus  loin  des  conjectures  plus  précises  sur  les  fonc- 
tions de  baumaltre. 

Je  me  résume  : 

Il  y  avait  k  Arlon  divers  fonctionnaires  chargés  de  la  rentrée  des  impôts 
soit  publics,  soit  locaux  : 

1<»  Le  receveur  des  domaines  de  l'État.  Les  recettes  et  les  dépenses  dont 
il  était  chargé,  sont  renseignées  au  compte  de  1753. 

2^  Le  prévôt  d'Arlon  avait  la  perception  de  certains  droits  de  justice 
dans  toute  la  prévôté,  Arlon  excepté. 

39  \je  justicier  était  chargé  de  recouvrer,  pour  l'État,  les  aides  et  sub- 
sides et  d'acquitter  certaines  dépenses  y  relatives. 

4^  Le  centenier  avait  la  recette  de  certains  revenus  de  la  ville  d'Arlon,  et 
acquittait  des  dépenses  déterminées. 

S<»  Le  baumaitre  percevait  une  autre  partie  des  recettes  communales,  par 
exemple  :  les  droits  de  bourgeoisie,  ceux  des  métiers.  Que  payait-il  en  de- 
hors du  bois  fourni  pour  le  chauffage  de  l'hôtel  de  ville?  En  1787,  les  ré- 
parations du  pavé  d'Arlon  avaient  été  payées  sur  la  caisse  du  baumaltre. 

Il  recevait  aussi  la  part  de  la  ville  (le  tiers)  daos  le  thonlieu  perçu  par 
le  receveur  des  domaines. 

6^  Il  y  avait  encore  le  Sleur-meyer  dont  la  mission  était  de  percevoir  les 
revenus  du  Souverain  et  de  certaines  recettes  particulières  avec  charge  de 
dépenses.  Voyez  ce  qui  en  a  été  dit  au  premier  volume,  chapitre  XI,  de  la 
forteresse  d^ Arlon  après  1309.  On  y  voit  qu'un  steur-meyer  a  été  chargé  de 
la  recette  de  fonds  votés  pour  les  réparations  des  murailles  d'Arlon  et  qu'il 
en  rend  compte  (1). 

il)  Steurmayer,  Sturmayer  ou  Stromayer  cia'a  le  forestier  en  clief,  receveur  «les  de- 
niers des  bois  vendus.  A.  i556,4  mai,  Jran  Winkel  piête  le  serment  comme  Slenr-mayer 
etfcaltier  du  bois  de  Grutienwald  et  Scheidt^  {Registre  Commissions  \v^vc\\  de  Lui. 
A.  i556,  lu  mai»  Lettres  patentes  qui  continuent  i  Jehan  Deleur  en  l'état  de  sergent  de  la 
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Quelques  documents  sont  relatifs  aux  dettes  et  aux  ressourceA  de  la  ville 
d'Arlon  ;  je  n'ai  pu  en  réunir  davantage. 

De  lies  de  la  ville  d^Arlon. 

Liste  de  1658.  La  ville  d'Arlon  doit .  fi.  B. 

Une  somme  de  florins  de  Brabant  3500 

A  Mad.  Moustié  1000  patacons  2400 

Au  mailre  de  forgos  de  Magottaux  iOOO  patacons  8400 

8300  fl. 


En  1657,  tous  les  blés  des  alentours  d'Arlon  ont  été  coupés. 

On  a  enlevé  aux  bourgeois  257  maldres  de  grains  pour  Tenlretien  de  la  gar- 
nison et  de  la  gendarmerie  campée  devant  la  ville,  desquels  grains  on  n*a  rien 
retiré  et  qui  se  montent  en  argent,  ù  15  sols  la  mesure»  à  lOil  fl.  iO  s. 

i^  La  ville  d'Arlon  est  frontière  et  sujette  au  passage  des  troupes  et  entre- 
tien de  garnison. 

2<>  La  ville  paie  annuellement  1000  patacons  aux  ennemis  à  Sedan. 

3^  Elle  paie  au  Gouverneur  pour  logement  210  patacons. 

4»  Les  bourgeois  sont  obligés  de  monter  la  garde  et  de  loger  les  soldats. 

5^  Les  bourgeois  doivent  aux  Seigneurs  des  environs  plus  que  ne  valent 
leurs  maisons. 

6<)  Ils  sont  accablés  de  dettes  qu'ils  doivent  à  Liège,  à  Malmédy,  Stavelot, 
Luxembourg  et  ailleurs. 

1^  Ils  doivent  acheter  le  fourrage  pour  environ  480  bétes  à  cornes. 

(Archives  de  VÈlal  à  ArUm), 

Cette  situation  était  accablante,  mais  je  pense  qu'il  y  avait  nn  peu  d'exa- 
gération dans  ces  renseignements  fournis  par  le  magistrat  d'Arlon  k  l'auto- 
rité supérieure. 

recette  d'Arlon,  nomme  Stray maire,  (Ibid).  A.  1670,  17  juin.  Nicolas  Taillis,  Sturmcyer 
et  Paultier  de  la  recette  de  Luxembourg  Ibid).  A.  1^117,  26  juin.  Gérard  Hive  est  nommé 
Steurmayer  et  faultier  de  la  recette  particulière  du  domaine  et  de  la  prévôté  de  Luiem- 
bourg  (  Idem).  Soie  de  Af.  iVurth^Paquet. 

La  charge  de  Steur-meyer  du  domaine  d'Arlon  a  été  accordée,  le  aoct.  1744^  an  sieur 
Perle  Clément.  -  On  lit  dans  sa  commission  : 

a  Pour  ïe  bien  et  dûment  desservir  et  eiercer,  garder  les  droits,  hauteur  et  Seigneu- 
ries et  domaines  de  Sa  Majesté,  faire  venir  ens  les  deniers  dus  à  la  recette  du  quartier 
d'Arlon.  suivant  la  charge  qui  lui  en  sera  donnée  par  ceux  qu'il  appartiendra,  contraindre 
au  paiement  d'iceux  tout  et  un  chacun  qu'il  sera  nécessaire  et  généralement  faire  ce 
qu'un  bon  et  Ical  oflQcier  et  Steur-meyer  peut  et  doit  faire  aux  gages,  droits,  profits, émo- 
luments, franchises  et  exemptions  y  appartenant  et  dont  a  joui  à  cause  dudit  office,  son 
prédécesseur,  le  tout  par  provision  et  jusqu'à  révocation  ad  nutum  {Jrchives  de  rÉiat 
à  Arlon), 


Digitized  by 


Google 


LES  IMPATS  et  les  FINANCES.  dfd 

Ressources  de  la  ville  dCArlon. 

Elles  consistaient  en  partie  en  ce  qui  suit  : 

1^  Le  produit  des  coupes  de  bois  qui  doivent  être  vendues  sans  pouvoir 
élre  partagées  en  nature  (Règlement  de  1764,  art.  5)  ; 

2^  La  location  des  terres,  des  prés  et  des  places  à  fumier  (1764,  \\\ 
une  part  dans  les  amendes  champêtres  et  des  bois  (1764,  37),  une  part 
dans  les  amendes  et  confiscations  et  les  dommages-intérêts  (1744,  46)  ; 

3^  Une  part  dans  le  thonlieu  de  la  ville  (compte  du  receveur  du  domaine 
de  1752)  ; 

iP  Le  droit  de  sclaidage,  savoir  : 

Sur  un  foudre  de  vin  ou  d'autre  boisson  cinq  escalins  pour  l'encaver  et 
dix  pour  le  retirer  de  la  cave  et  sur  d'autres  tonneaux,  on  continuera  de 
lever  le  droit  comme  du  passé  (1744-14). 

5°  Le  droit  de  maltote  qui  se  lève  sur  la  bierre  débitée  en  détail,  dix 
escalins  pour  chaque  brassin  ordinaire  de  28  tonnes  tant  à  la  charge  des 
aubergistes  que  des  cabaretiers  (Idem,  art.  16). 

6^  Par  chaque  nouveau  confrère  du  métier  des  charretiers,  3  florins  d'or 
au  profit  de  la  baumaitrise,  et  6  écus  par  chaque  nouveau  bourgeois,  outre 
2  florins  d'or  pour  droits  du  justicier,  sauf  que,  si  le  nouveau  bourgeois 
épouse  une  bourgeoise  ou  la  fille  d'un  bourgeois,  il  ne  paiera  que  la  moitié 
(Id.  art.  17). 

7^  Les  vieux  matériaux  provenant  des  bâtiments  publics  (1764,  47). 

8^  L'article  49  du  règlement  de  1764  reconnaît  que  les  moyens  et  revenus 
n'étaient  pas  alors  assez  forts  pour  faire  face  à  toutes  les  charges  qui  in- 
combent k  la  ville,  telles  entre  autres  que  la  poursuite  des  criminels,  la 
réparation  des  murailles,  du  pavé  et  autres  ouvrages  et  bâtiments  publics, 
beaucoup  moins  pour  la  libérer  de  ses  dettes^  et  pour  procurer  une  aug- 
mentation de  revenu  proportionné  aux  dites  charges,  le  souverain  ordonne 
qu'il  soit  levé  au  profil  de  la  ville,  un  dixième  sur  tous  les  vins,  brande- 
vius  et  hydromels  qui  se  débiteront  en  détail  dans  la  ville. 

Un  vingtième  du  produit  de  ce  dixième^  devait  être  renseigné  au  profit 
du  Souverain. 

Le  droit  du  dixième  des  vins,  brandevins  et  hydromels  était  perçu  dans 
toute  la  ville  d'Ârlon  et  dans  toute  l'étendue  de  son  ban  {Décision  du  Sou- 
verain du  i^^  février  1785.  Archives  de  l'État  à  Arbn). 

9^  Droits  de  la  ville  d'Arlon  qui  sont  mis  en  adjudication  k  la  S^  Michel  : 
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Ferme  da  pain  ;  droit  sur  les  jambons,  sur  les  peaux,  sur  les  sels,  sur 
répicerie  ;  denier  du  setier  et  du  sac,  péage,  denier  sur  le  bois  et  les  on- 
iFrages  en  teiTe,  sur  les  maçonneries,  sur  les  fers,  denier  de  tonnage  ;  droil  sar 
les  chaudrons  ;  droit  de  mouture,  de  chargement  des  vins,  de  greniers  en 
dedans  les  halles,  de  greniers  en  dehors.  Item  du  revenu  des  fours  k  chaax; 
le  receveur  des  rentes  donnera  au  nom  et  de  la  part  du  Prince,  tous  les 
ans,  à  Noël  et  à  la  saint  Jean,  à  la  ville  d'Ârlon,  chaque  fois,  six  florins 
d'or,  ensemble  douze  florins  d'or  par  an  (1). 

Voici  un  document  plus  précis,  en  même  temps  que  plus  détaillé  : 

Compte  que  rend  Antoine  Pastoret^  centenier^  de  la  régie  des  Inens  appar- 
tenant à  la  Bourgeoisie  d'Arlon^  de  la  SQean  i750  à  la  S^ean  fJSL 

RECETTES. 

Première  recette. 

ECUS.       Sols.    Deniers. 
3  prairies  au  bas  de  la  ville  nommées  Bour- 

quins  wies,  SchlamuneSt  une  petite  nommée  Rei- 
mons.  Deux  prés  sur  la  grande  bruyère,  au-des- 
sous du  pré  Marie-Barbe,  aboutissant  à  la  Hoselle 
d'Udange,  relaissés  2«  année 

Prvirie  Schutzwies 

Prairies  Bockunes  et  Neuwies  au  bois  d'Arlon. 

Deuwiime  recette. 

Glandée néant. 

Troisiime  recette. 

Amendes  champêtres  et  des  bois,  fourfaits 
tant  de  jour  que  de  nuit 63  32  00 

Quatrième  recette. 

Violation  des  droits  de  la  communauté.    .    .  c  c  c 

(i)  Manuscrit  de  Pierret,  aux  archives  de  la  Cour  supérieure  de  justice  à  Luxembourg 
traduction  de  l'allemand  en  français)* 
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Onzième  recette, 

OffraDdes  à  la  cbapelle  de  la  Maladrie.  ...  5           38 

Terres  de  la  chapelle en  fKche. 

Sixième  recette^  touchant  le  pâturage. 

1.  La  ville  possédait  un  jardin  aufder  alter 

Mm  hinter  dem  ReUsloeh sans  recette. 

2.  Étang  sous  la  fontaine  de  Wbliraf.   ...  0           10 

3.  Pâturage  dans  le  bois  d'Arlon  pour  8  harnas  \8          00 

4.  Pâturage  de  six  vaches 3           00 

5.  Places  à  fumier «              « 

Septième  recette. 

Sonnage  des  cloches 9           34 

Huitième  et  9^  recettes. 

Vente  et  louage  des  mines 10           28 

Dixième  recette. 

Bois  vendu  7532  fl.  17  sols,  9  d 2690           18 

Id 7           28 

Onzième  recette. 

Loyer  de  maisons. 5          00 

Intérêt  de  capilal  de  20  écus  avancés  par  le 

centenier 1           04 

ToUl.    .    .    .  2858           14 
DÉPENSES. 

i.  Frais  de  procès 22           25 

2.  Payé  aoi  4maltresqui  ontété & Schoppach.  I           44 

3.  A  l'huissier  pour  significations 0           24 

4.  Id.         pour  signification  de  l'ord^^  du 

9  mars  4751 0           21 

5.  A  Tavocat  Lconardy 11     16 

6.  A  M.  Kerschen  pour  épices 11     14 
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7.  A  Tavocat  Leonardy 

8.  A  ravocat  Seiilet 

9.  Au  même 

iO.  Au  notaire  Molitor 

M.  A  M.  Forron  pour  vacation.  .     .     .     .    . 

12.  Aux  forestiers 

13.  A  Moriamé  ensuite  d'accord 

44.  A  François  Breyer,  baumaUre 

15.  Pour  pierres  menées  aux  chemins. .     .     . 

16.  Idem 

17.  Idem 

18.  Idem 

19.  Travaux  aux  ouvriers»  idem 

20.  Idem 

21.  Transport  d'épines  pour  la  brèche  des 
remparts  (6  escalins).    .     .    • 

22.  Pour  avoir  bouché  la  brèche  (5  escalins). 

23.  Pour  coupage  des  épines  (4  escalins).     . 

24.  Fourniment  et  entretien  des  cordes  de  la 
paroisse 

25.  Relié  les  cloches 

26.  Un  serrurier  pour  ouvrage 

27.  Raccommodage  de  la  lanterne  de  la  pa- 
roisse  

28.  Id.  de  la  remontrance 

29.  Id.  du  ciboire.     . 

30.  Id.  des  vitres  de  Féglise 

31.  Id.  de  la  chapelle  de  la  Maladrie.    .     .     . 

32.  Ouvrages  faits  à  la  croix  sur  le  marché.    . 

33.  Fourrages  aux  troupes 

34.  Ports  divers  et  commissions 

35.  Sportules  et  enregis*  du  règlement  de  la 
ville 

36.  Pour  le  10«  denier.  ........ 

37.  Cinq  grand-messes  chantées  à  la  Maladrie. 

1.  A  la  S(  Hubert. 

2.  A  la  S^  Apoline. 

3.  Dernière  fête  de  Pâques. 

4.  A  la  S^  Roch. 

5.  A  la  S^  Thomas 2  28  00 
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38.  5  prédications  aux  dits  jours 2  2g  OO 

39.  Payé  à  chaque  des  quatre  mattres  3  fl.  d'or 
pour  avoir  vaqué  à  toutes  les  subhastalions  des 
biens  de  la  com^  dont  il  revient  autant  au  ren- 
dant compte 

iO.  État  du  notaire  Pierret 

Ai.  3  personnes  en    pèlerinage    à   Steyen. 

Messes,  offrande,  chandelles  et  chœur.    .    .     . 

43.  3  personnes  en  pèlerinage  à  Leidiingen.  Id. 

43.  3  id.  en  pèlerinage  à  Rodt 

44.  Les  violons  à  la  fêle  du  S^  Sacrement.  .     . 

45.  À  la  jeunesse,  le  même  jour,  pour  avoir 
été  en  armes 

46.  Aux  deux  forestiers  pour  gage 

47.  Aux  forestiers  pour  leur  tiers  d'amendes. 

48.  Aux  échevins  pour  taux  des  amendes.     . 

49.  Aux  4  maîtres  pour  avoir  taxé  les  amendes. 

50.  Pour  graissage  des  cloches 

51.  Visite  des  bois  par  2  mattres 

52.  Pour  une  clef  du  marteau  remise  au  jus- 
ticier   0  9  00 

53.  Achat  des  règlements  des  bois  pour  la  gou- 
verne du  centenier 0  9  00 

Vient  ici  un  article  rejeté  : 

Le  rendant  ayant  fait  venir  25  bouteilles  de 
vin  de  Champagne  pour  vin  d'honneur  à  présenter 
à  Son  Al.  Boy.  le  prince  Charles,  lequel  ne  l'ayant 
pas  accepté,  il  en  a  été  bu  par  le  Baumaltre  et 
quatre  maîtres  pour  4  écus,  le  rendant  ayant  été 
obligé  de  boire  le  reste . 

54.  Pour  la  garde  de  la  herde  dans  les  bois.  . 

55.  Pour  dommage  dans  les  champs.    .    •    . 

56.  Restitution  à  des  gens  de  Vance.     .    .     . 

57.  Rétablissement  de  chemins 

58.  Visite  des  bois 

59.  Racommodage  des  chandeliers  à  la  mala- 
drie 

60.  Visites  pour  un  pont  à  Schoppach. .    .    . 

61.  Travail  du  pont 

62.  Déplacement  au  bois  pour  choisir  un  arbre 
pour  le  dit  pont,  é 
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63.  Pour  avoir  minuté  le  compte  et  y  avoir 

mis  beaucoup  de  temps  et  de  peine 2 

64.  Mise  au  net  du  dit  compte i 

65.  Le  double  d'icelui  à  remettre  au  greffe.   .  i 

66.  Au  greffier  pour  apostille 0 

67.  Pour  la  réception  du  compte  par  les  Justi- 

cier,  échevins  et  greffier 5 

68.  Paye  aux  différents  métiers  de  la  ville.    •        2563 
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Le  compte  est  arrêté  en  recette  à 2858  iA  3 

en  dépense  à 2840  29  i 


Compte  rendu  par  Gaspar  Henco^  ex-cenlenier^  pour  Vannée  1763-1764. 

Sur  le  modèle  des  autres  comptes,  sauf  les  différences  suivantes  : 

iO*  recette.  Vente  des  bois  communaux.  Pas  de  vente.  Distribution  en  nature. 
Il  y  avait  2022  cordes  Vs* 

Reçu  de  chaque  bourgeois  pour  payer  tant  les  façons  de  cordes  de  bois  que 
le  rendant  a  distribuées  pendant  l'année  4764,  que  pour  suppléer  au  paiement 
des  dettes  de  cette  ville  que  le  rendant  a  payées  tant  au  magistrat  de  cette 
vil!e  qu'au  centenier  et  baumaltre,  dont  la  ville  était  leur  débiteur  pour  clôture 
de  leur  compte.  22  sols  6  deniers  de  chaque  bourgeois,  iOO  écus  9  6. 

Il*  recette.  Reçu  des  bourgeois  forains  pour  leur  quote-part  des  frais  occa- 
sionnés pendant  l'année  du  compte,  5  7  41/s. 

Arrêté  de  compte  par  les  justicier,  échevins  et  maîtres  : 
Dépense    T6i    id      7 
Recette     4i6    30    iOVs 


La  ville  redoit     314    44      9V9      à  payer  des  deniers  de  la  ville. 

Le  centenier  devait  affirmer  les  recettes  et  les  dépenses  et  rendait  son  compte 
aux  justicier,  échevins  et  maîtres  des  métiers. 

Le  compte  était  examiné  par  un  commissaire  délégué  à  cet  effet,  indépen- 
damment du  justicier,  des  échevins  et  des  maîtres.  Le  commissaire  arrêtait  le 
compte  définitivement. 

Quelques  observations  naissent  de  l'examen  de  ces  comptes. 

Toutes  les  recettes  du  centenier  sont  parfaitement  déterminées.  Doit-oD 
en  tirer  la  conséquence  que  tous  les  autres  revenus  de  la  ville  entraient 
dans  la  caisse  du  Baumaitre  ?  Pourquoi  ce  partage  des  recettes  et  ces  deux 
receveurs  pour  la  même  localité  ?  Certains  bénéfices  semblaient  attachés 
à  chaque  fonction  locale  ;  peut-être  voulait-on  que  ces  avantages  fassent 
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accordés  k  un  grand  nombre  d'agents.  C'est  ce  dont  se  plaignait  la  bour- 
geoisie qui  demandait  plus  d'économie  dans  la  régie  de  la  communauté. 

En  1750,  la  ville  d'Arlon  possédait  plusieurs  prairies,  un  jardin,  un 
étang.  Que  sont  devenues  ces  propriétés  qui  avaient  quelque  importance? 

Nous  possédons  aussi  les  comptes  du  même  centenier  Pasioret  pour  les 
années  1751-1^52  et  1752-1753.  Ce  sont  les  mêmes  recettes,  seulement 
les  chifires  changent.  On  y  trouve  en  outre  deux  recettes  ainsi  indiquées  : 

c  Quote-part  des  paroissiens  forains  dans  les  frais  paroissiaux  pendant 
les  trois  ans  que  le  rendant  était  centenier.  > 

€  Reliquat  actif  du  compte  précédent.  » 

Venons  aux  dépenses. 

Le  compte  commence  par  le  paiement  de  frais  de  procès  et  d'honoraires 
k  des  avocats. 

J'ai  constaté  dans  les  chapitres  précédents,  que  des  procès  longs  et  rui- 
neux naissaient  souvent  entre  les  diverses  branches  de  la  magistrature  lo- 
cale ;  le  plus  clair  des  revenus  de  la  ville  passait  en  frais  de  procédure 
judiciaire,  et  cela  durait  depuis  des  siècles.  Aussi,  dut-on  finir  par  inter- 
dire aux  autorités  locales  d'intenter  aucune  action  judiciaire  quelconque 
sans  autorisation  préalable  du  Conseil  provincial. 

Puis  viennent  quelques  réparations  aux  chemins  et  aux  remparts. 

Le  centenier  paie  encore  aux  deux  forestiers  leurs  gages  et  leur  part  dans 
certaines  amendes. 

Il  en  est  de  même  pour  la  partie  des  amendes  payées  aux  échevius  et 
aux  quatre  maîtres. 

Qui  faisait  donc  la  recette  de  ces  amendes  ?  Je  ne  vois  aucun  article 
pareil  dans  les  recettes  du  compte  du  centenier.  Était-ce  le  baumaitre  ? 
N'était-ce  pas  le  receveur  du  domaine  de  l'État? 

On  remarque  aussi  que  les  moindres  démarches  des  échevins  ou  des 
maîtres  dans  l'intérêt  administratif  de  la  ville,  jusqu'à  l'audition  des  comptes, 
étaient  assez  bien  payées.  Les  fonctions  des  échevins  et  des  maîtres  n'étaient 
point  gratuites  et  c'est  pourquoi  elles  étaient  recherchées. 

La  ville  était  chargée  de  quelques  dépenses  du  culte  à  la  paroisse  de 
S^-Martin  et  k  la  chapelle  de  la  Maladrerie  :  aux  cloches,  aux  vitres,  aux 
vases  sacrés.  Il  y  a  cinq  grand'messes  chantées  k  la  chapelle  de  la  Mala- 
drerie avec  prédications. 

Où  était  cette  chapelle  ?  Est-ce  celle  située  à  la  campagne,  sur  la  côte  au- 
dessus  d'Eischen,  abandonnée  depuis  tant  d'années  et  tombant  en  ruines  ? 
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Y  avait-fl  jadis,  it  côté  de  celte  chapelle,  ud  établtssemeiit  pour  les  malades 
atteiots  de  la  peste  on  pour  des  lépreux  ? 

A  la  fête  du  Samt-Sacrement,  à  la  procession  sans  doute,  on  payait  des 
violons,  la  jeunesse  y  assistait  en  armes  et  était  indemnisée. 

Enfin,  signe  de  Tépoqne,  la  ville  envoyait  annuellement  plusieurs  per- 
sonnes en  pèlerinage  k  certains  lieux  et  les  payait  ;  quels  étaient  les  saints 
qu'on  allait  prier?  Pour  quels  maux  invoquait-on  leur  intercession? 

Je  remarque  paiement  dans  les  compt^  du  receveur  des  domaines  de  175%, 
un  article  pour  réparations  à  la  croix  sur  le  marché.  C'est  la  oroix  que  nons 
y  voyons  encore  aujourd'hui. 

Il  y  a  un  article  de  dépense  rejeté  qui  pèse  sur  le  cœur  *»  rendant- 
compte.  S.  A.  R.  le  prince  Charles  devait  traverser  Arlon.  On  voulut  lui 
offrir  le  vin  d'honneur,  un  panier  de  vin  de  Champagne  fut  acheté,  mais  le 
prince  passa  outre,  n'acceptant  pas  la  politesse  des  autorités  locales.  Le 
centenier  porta  la  dépense  au  compte,  mais  le  commissaire  royal  la  biia. 
Que  faire  ?  Le  baumaitre  et  les  quatre  maîtres  en  burent  pour  quatre  écus 
et  te  centenier  dut,  bien  malgré  lui,  s'accommoder  du  reste  ;  il  ne  fut  pas 
trop  k  plaindre. 

Le  compte  est  terminé  par  nn  article  ainsi  conçu:,  payé  aux  différents 
métiers  de  la  ville  2563  écus  f4  sols  3  deniers.  Pourquoi  cette  dépense? 
Les  métiers  d'Arlon  avaient  leurs  caisses  particulières,  des  recettes  et  des 
dépenses  propres.  S'agissait-il  du  remboursement  d'un  prêt  fait  par  les  mé- 
tiers à  la  ville  d'Arlon  ? 

Le  compte  du  centenier  Henco  pour  Tannée  1763-1764  offre  une  parti- 
cularité assez  remarquable  ;  il  s'agit  d'une  coupe  dans  les  bois  commu- 
naux. Au  lieu  de  vendre  les  cordes,  on  les  distribua  aux  habitants  et  chaque 
bourgeois  fut  taxé  à  une  somme  fixée  pour  payer  les  façons  des  cordes  et 
en  partie  les  dettes  de  la  ville. 

Ces  distributions  en  nature  ont  été  défendues  par  le  règlement  de  1764 
et  c'est  apparemment  h  cette  prescription  du  règlement  qu'il  faut  attacher 
cette  circonstance  qu'il  n'y  a  point  d'affouage  distribué  aui  habitants  d'Ar- 
lon ;  les  coupes  de  bois  sont  annuellement  vendues  et  le  produit  en  est 
versé  dans  la  caisse  communale. 

Il  y  avait  une  imposition  qui  paraissait  impopulaire  à  Arlon.  C'était  celle 
du  dixième  denier  sur  les  vins,  les  eaux-de-vie.  L'autorité  locale  voulut  pro- 
tester à  sa  manière  contre  cette  imposition. 

Le  centenier  et  les  maîtres  s'étaient  refusés  k  procéder,  k  la  S^-Jean  de 
1787,  k  l'élection  d'un  nouveau  centenier  et  d'un  justicier,  et  le  31  octobre 
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suivant,  ils  s'étaieni  opposés  à  l'adjudication  à  la  hausse  de  la  perception 
du  dixième  denier  sur  le  débit  des  vins,  eaux-de-vie,  etc. 

Le  procureur  général  fut  envoyé  k  Arlon  afin  de  procéder  sur  cette 
affaire.  On  lit  dans  son  rapport  du  31  décembre  178T  : 

r  J'ai  fait  citer  par  le  sergent  du  magistrat  les  centenlers  et  neuf  maîtres 
pour  le  lendemain  à  neuf  heures  du  matin  à  la  maison  de  ville.  Après  qu'ils 
m'éioîent  convenus  de  leur  refus  d'avoir  choisi  un  nouveau  justicier  et  cente- 
nier  à  la  S^-Jean-Baptiste  et  de  leur  opposition  à  la  hausse  des  droits  de  vins, 
eaux-de-vie,  etc.  je  leur  ai  dit  que  V.  M.  était  si  indignée  de  leur  conduite  que 
j'étais  chargé  de  tenir  des  informations  à  leur  charge,  et  je  leur  ai  fait  sentir 
que  ces  oppositions  étaient  à  regarder  comme  des  révoltes  aux  ordres  et  aux 
lois  de  V.  M.,  par  conséquent  sévèrement  punissables.  Ils  m'ont  répondu  que 
leur  intention  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  de  contrevenir  aux  ordres 
deV.  M. 

Ils  m'ont  prié  de  ne  pas  faire  de  frais  par  une  information  là-dessus  ; 

je  leur  ai  dit  que,  s'ils  promettoient  qu'à  l'avenir  ils  ne  s'écarteroient  plus  en 
rien  de  leur  devoir,  je  prendroissur  moi  de  supplier  V.  M.  de  me  dispenser  de 
l'information,  promesse  qu'ils  m'ont  tous  faite. 

Il  fut,  en  effet,  procédé  à  la  nomination  d'un  justicier  et  d'un  centenier, 
et  en  attendant  la  décision  souveraine,  le  Baumaitre  en  exercice  perçut 
provisoirement  le  dixième  sur  le  débit  des  vins,  eaux-de-vie  (1). 

Aucune  autre  suite  ne  fut  donnée  à  cette  affaire  quant  k  une  information. 
En  dehors  de  cette  protestation  locale,  il  y  avait  eu  réclamation  auprès 
du  Souverain. 

Le  cententer  et  les  neuf  maîtres  avaient  demandé  raboKtion  4«  dixième 
qui  se  lève  au  profit  de  la  baumaltrie  sur  le  débit  en  détail  4es  vins, 
eaux-de-vie,  etc. 

Dans  son  avis  du  SO  novembre  1787,  le  Procureur  général  disait  : 

Le  dixième  qui  se  lève  sur  le  débit}  en  détail  des  vins,  eaux-de-vie»  etc.»  est 
fondé  3ur  l'article  49  du  règlement  de  la  ville  d'Arlon  décrété  le  S  avril  1764, 
afin  d'augmenter  les  revenus  de  la  ville. 

Par  dépêche  du  11  février  1785,  Sa  Majesté»  bien  loin  d'avoir  pensé  à  abolir 
ce  droit,  a  au  contraire  déclaré  qu'il  doit  être  perçu»  non-seulement  dans  la 
ville,  mais  même  dans  toute  l'étendue  du  ban  d'icelle. 

L'imposition  est  nécessaire  pour  acquitter  les  charges  et  les  dettes  de  la  vîUe, 

(i)  Voilà  encore  une  recette  faite  par  le  bauraaltre.  . 
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pour  Taire  face  aux  poursuites  criminelles,  à  la  réparation  du  nouveau  pavé, 
à  l'entretien  des  ouvrages  et  bâtiments  publics,  etc  {i). 

Voici  la  décision  qui  intervint  : 

Au  magistrat  d'Arlon. 
L'empereur-Roi, 

Rapport  nous  ayant  été  fait  des  diverses  représentations  que  vous  ainsi 
que  les  centenier  et  les  nouf  maîtres  de  là  ville  d'Arlon,  Nous  avez  adressées 
touchant  les  infractions  qui  auroient  prétendument  été  faites  à  vos  droits  et 
privilèges,  et  sur  ce  oui  notre  Conseiller  et  Procureur  général  dans  la  pro- 
vince de  Luxembourg,  Nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  dire  que  doqs 
n'avons  pu  apprendre  qu'avec  le  plus  grand  mécontentement  toutes  les  irré- 
gularités qui  ont  été  commises  dans  notre  ville  d'Arlon,  durant  l'été  der- 
nier, spécialement  par  les  centenier  et  neuf  maîtres  ;  qu'en  conséquence 
Notre  intention  est  que,  par  rapport  à  l'ordre  légal  de  votre  administration, 
par  rapport  à  ce  qui  concerne  les  droits  sur  les  vins,  oaux-de-vie,  hydromel, 
etc.,  par  rapport  enfin  à  tous  autres  objets  mentionnés  dans  vos  susdites  re- 
présentations, toutes  choses  soient  remises,  maintenues  sur  le  pied  où  elles 
étaient  au  premier  avril  de  l'année  dernière.  Faute  de  quoi  et  en  cas  de  moindre 
écart  à  l'avenir,  il  sera  agi  à  charge  des  réfractaires,  selon  toute  la  rigueur 
des  lois. 

Quant  aux  frais  de  la  descente  du  Conseiller  procureur  général,  vous  aurez 
à  les  acquitter  hors  des  deniers  de  votre  administration. 

Bruxelles,  le  48  janvier  1788. 

{Archives  de  VÉtai  à  ArUm). 

Que  ressort-il  de  ce  qui  précède  ?  Le  centenier  et  les  maîtres  des  mé- 
tiers avaient  essayé  une  petite  révolte,  en  refusant  d'obéir  k  quelques  dis- 
positions réglementaires  ;  il  a  suffi  de  la  présence  d'un  délégué  de  l'empe- 
reur pour  mettre  à  néant  cette  velléité  d'indépendance.  C'est  qu'alors  le 
prestige  d'une  autorité  supérieure  subsistait  en  entier.  A  Bruxelles,  d'ail- 
leurs, on  prenait  au  sérieux  les  moindres  infractions  k  des  dispositions 
réglementaires  et  on  les  réprimait  sur  le  champ. 

Cependant,  le  magistrat  d'Arlon  revint  à  charge.  On  lit,  en  effet,  dans 
une  lettre  du  Conseiller  des  comptes  qui  fut  consulté  : 

En  1790,  les  centenier  et  neuf  mattres  de  la  ville  ont  demandé  la  suppres- 
sion du  dixième  qui  se  lève  sur  le  débit  en  détail  des  vins  et  autres  boissons  et 

.  (i)  Archives  de  l'État  à  Arlon. 
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son  remplacement  par  une  demi  couronne  sur  chaque  pièce  de  vin  et  d'une 
couronne  sur  chaque  pièce  d'eau-de-vie. 

Le  magistrat  d'Ârlon  convenait  que  les  capitaux  et  autres  charges  qui  pe- 
saient sur  la  ville,  lors  de  la  création  de  l'imposition  dont  s'agit,  ont  été  depuis 
lors  remboursées  et  éteintes,  mais  il  ajoutait  que  quantité  d'autres  besoins  ne 
permettent  pas  qu'on  retranche  aucune  somme  des  revenus  de  la  ville. 

Le  magistrat  s'appuyait,  en  outre,  sur  la  nature  etiadouceur  de  l'imposition. 
Impôt  sur  un  objet  de  consommation,  il  est  un  des  moins  onéreux  et  il  ne  pèse 
pas  tant  sur  la  ville  que  sur  les  étrangers  qui  fréquentent  ses  marchés  et  les 
voyageurs  que  sa  situation  amène. 

Ce  qu'on  propose  pour  remplacer  l'imposition,  serait  la  diminuer. 

Je  n'ai  rien  rencontré,  dans  les  archives  d'Arlon;  sur  les  suites  de  cette 
affaire.  Selon  toute  apparence,  l'ancien  état  des  choses  fut  maintenu,  les 
raisons  fournies  par  le  rapport  du  conseiller  des  comptes,  étant  parfaite- 
ment fondées. 

L'incendie  de  la  ville  d'Arlon  en  1785  avait  appauvri  les  habitants,  dont 
un  grand  nombre  était  plongé  dans  une  profonde  misère.  Le  Souverain 
vint  ^L  leur  secours. 

Décision  de  S.  H.  et  du  Conseil  des  Finances,  du  11  octobre  1785.  Eu  égard  à 
l'incendie  essuyé  par  la  ville  d'Arlon  au  mois  de  mai  dernier,  le  contingent  de 
la  dite  ville  dans  le  subside  ordinaire  sera  réparti  comme  non  valeur  sur  la 
généralité  de  la  province  pendant  trois  ans  à  commencer  par  le  subside  de 
l'année  1785.  Le  contingent  de  la  dite  ville  dans  le  subside  extraordinaire  sera 
passé  en  remise  pour  le  même  terme  de  trois  ans  dans  le  compte  du  receveur 
des  aides  et  subsides. 

(Archives  de  VÉtai  à  Arhn). 

Si  le  Souverain  se  montrait  compatissant  pour  la  ville  d'Ârlon,  il  ne 
perdait  rien  néanmoins  sur  le  subside  ordinaire,  ce  qu'il  remettait  à  Arlon 
était  réparti  sur  la  généralité  de  la  province. 

Nous  touchons  à  1789.  La  révolution  française  publie  des  lois  appliquées 
plus  tard  ii  la  Belgique,  et  qui  tranchent  dans  le  vif. 

Décret  des  4, 0,  8  et  11  août^  il  septembre^  S  novembre  1789  : 

Art.  3.  Le  droit  exclusif  de  chasse  est  aboli.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de 

détruire  ou  de  faire  détruire  toute  espèce  de  gibier  sur  ses  possessions,  sauf 

les  lois  de  police. 
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Art.  5.  Abolition  des  dîmes  de  toute  nature  et  des  redevances  qui  en  tien- 
nent lieu,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  connues  et  perçues,  même 
par  abonnement. 

Décret  du  15-28  mars  1790  : 

Titre  I.  Abolition  : 

Art.  10,  du  retrait  féodal,  du  retrait  censuei,  du  droit  de  prélature  féodale 
ou  censuelle  et  du  droit  de  retenue  seigneuriale. 

Titre  IL  Abolition  sans  indemnité  : 

Art.  i .  Les  droits  de  taille  personnelle,  de  corvées  personnelles,  le  droit 
prohibitif  des  aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente,  donation  entre  vifs  oa 
testamentaire. 

Art.  8.  Les  droits  de  meilleur  cartel  ou  morte-main,  de  taille  ou  d'indire  aux 
quatre  cas,  de  cas  impériaux  ou  d'aide  seigneuriale. 

Art.  9.  Tous  droits  sous  la  dénomination  de  feu,  cheminée,  bourgeoisie, 
congé  ou  autre  quelconque. 

Art.  10.  Les  droits  de  guet,  de  garde,  ou  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
clôtures  et  fortifications  des  bourgs  et  châteaux  ou  les  rentes  qui  en  sont 
représentatives. 

Art.  i2.  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  importations  et  exportations  de 
biens  meubles,  denrées  ou  marchandises,  les  lots  et  ventes,  droits  sur  les  vas- 
saux, sur  les  bois,  sur  les  matériaux  des  bâtiments  démolis,  les  droits  sur  les 
comestibles,  sur  les  vins  et  boissons,  les  impôts  et  billots  seigneuriaux. 

L'ancien  système  d'impositions  va  faire  place  à  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Ce  seront  toujours  à  peu  près,  sous  d'autres  noms,  les  mêmes  contributions; 
mais  elles  seront  établies  par  la  loi  et  ces  impôts  frapperont  tout  le  monde 
sans  exception. 

On  aura  sous  la  République  française  et  l'Empire  : 

Le  timbre,  l'enregistrement  et  les  hypothèques  (1); 

La  contribution  foncière  (2)  ; 

La  contribution  personnelle  (3)  ; 

Les  patentes  (4)  ; 

Les  droits  réunis  ou  de  consommation  (5)  ; 

Les  droits  de  douanes  (6)  ; 

(i)  Timbre,  loi  du  i3  brumaire  an  Vil,  Earegistremeot,  lois  des  22  frimaire  an  VU, 
22  prairial  an  VII  et  27  ventôse  au  X. 

(2)  Lois  des  5  frimaire  et  2  messidor  an  VII. 

(3)  Ck)ntribution  personnelle  et  mobilière,  loi  du  21  ventôse  an  IX.  Portes  et  fcoélres, 
lois  des  4  frimaire  an  VII  et  i3  floréal  an  X. 

(4)  Loi  du  i*'  brumaire  an  VII, 

(5)  Contributions  indirectes  et  droits  réunis.  Lois  du  5  ventôse  et  du  5  germinal  an  Xll. 

(6)  Loi  du  2  mars  1791* 
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Les  oetrote  mnoicipaiix  (i)  ; 

La  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (2). 

Les  départements  et  les  communes  avaient,  comme  l'État,  leurs  charges 
fixées  par  la  loi,  ainsi  que  des  ressources  librement  consenties  ou  des 
impôts  particuliers  déterminés  par  le  législateur. 

Sous  la  domination  Hollandaise,  le  système  d'impôts  était  celui-ci  (3)  : 

La  contribution  foncière  (4)  ; 

La  contribution  personnelle  (5)  ; 

Les  patentes  (6)  ; 

Le  timbre  et  l'enregistrement  (7)  ; 

Les  hypothèques  (8); 

La  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (9)  ; 

Les  douanes  et  les  accises  (10)  ; 

Les  barrières  (11); 

L'abattage  (12)  ; 

La  mouture  (13); 

Les  octrois  (14). 

Les  provinces  et  les  communes  avaient  également  en  particulier  des 
charges  et  des  revenus  autorisés  par  les  \om. 

Dans  la  Belgique  actuelle,  la  Constitution  a  établi  les  principes  suivants  : 

Tout  impôt  doit  être  voté  par  la  loi  (art.  110).  Il  ne  peut  être  établi  de 
privilège  en  matière  d'impôt.  Les  impôts  au  profit  de  l'État  sont  votés 
annuellement. 

Us  impôts  du  Gouvernement  précédent  sur  l'abattage  et  la  moiUinre  ont 
été  abolis  dès  les  premiers  temps  de  la  révolution  belge  de  1830. 

(1)  Lois  (iea  1 1  et  27  iViinaJre  au  VII  et  ô  ventôse  an  VIII. 

(2)  Loi  du  19  brumaire  an  VI. 

(3)  Loi  fondamentale  art.  197,  198. 

Loi  du  la  juillet  iSii ,  système  général  des  impôts. 

(4)  Législation  française. 

(5)  Loi  du  23  juin  1822. 

(6)  Lois  du  21  mai  1819,  6  avril  1823. 

(7)  Législation  française  modifiée  par  la  loi  du  3 1  mai  1824. 

(8)  Législation  française  modifiée. 

(9)  Législation  française . 

(10)  Loi  du  a6  août  182a. 

(11)  Arrêté  royal  du  j3  février  181 5. 

(12)  Lois  des  a  et  a6  août  et  a4  décembre  1822. 
fi3)  Lois  des  22  août  et  24  décembre  1822. 
(i4j  Législation  française. 
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Les  droits  de  barrière  maintenus  pendant  de  longues  années,  ont  été 
abolis  sur  les  routes  de  l'État. 

Les  autres  impositions  au  profit  du  Trésor,  perçues  sous  le  Gouverne- 
ment précédent,  ont  été  maintenues,  et  sont  régies  par  les  mêmes  lois,  sauf 
quelques  modifications  de  détail. 

De  nouveaux  impôts  ont  été  établis,  modifiés  ou  abolis  plus  tard.  Je  n'ai 
pas  k  les  indiquer. 

Les  provinces  et  les  communes  ont  aussi  leurs  impositions  qui  ne  peuvent 
être  établies  que  de  leur  consentement  (Constitution  belge,  art.  110.  Loi 
provinciale  art.  65  et  66.  Loi  communale,  art.  71,  75,  76  §  5  et  135.) 

Ces  impositions  consistent  d'abord  en  centimes  additionnels  aux  impôts 
directs  de  l'État  ;  elles  peuvent  ensuite  porter  sur  des  objets  divers  con- 
cernant plus  particulièrement  les  intérêts  soit  provinciaux,  soit  communaux. 
Ces  impositions  doivent  être  approuvées  par  le  Roi. 

Les  droits  de  barrières  sur  les  routes  provinciales  ont  été  abolis  par  les 
conseils  provinciaux  dans  plusieurs  provinces,  comme  conséquence  de 
l'abolition  des  barrières  sur  les  routes  de  l'État. 

Les  octrois  municipaux  ont  été  abolis.  Les  villes  à  octroi  ont  été  indem- 
nisées par  la  création  d'un  fonds  communal,  lequel  profite  également  aux 
communes  rurales. 

Telle  est,  chez  nous,  l'histoire  abrégée  des  impôts  publics  k  diverses 


Les  impôts  d'aujourd'hui  sont-ils  plus  élevés  que  ceux  d'autrefois  ? 

Prenons,  par  exemple,  le  moyen-âge,  le  règne  de  la  féodalité  pour  terme 
de  comparaison. 

Â  ne  considérer  que  la  question  d'argent,  on  peut  admettre  ane  aug- 
mentation dans  le  chiffre  des  contributions  de  toute  nature,  mais  il  faut 
considérer  deux  choses. 

Depuis  la  découverte  de  l'Amérique,  les  valeurs  monétaires  ont  beaucoup 
diminué  ;  cette  diminution  s'est  accrue  considérablement  à  la  suite  de 
l'exploitation  récente  des  minerais  d'or  et  d'argent  dans  la  Californie  et 
l'Australie.  Ajoutez-y  les  masses  de  papier-monnaie  qui  ont  été  créées 
et  qui  circulent  à  l'égal  des  espèces  métalliques. 

Sans  remontrer  bien  haut,  que  vaut  le  franc  d'aujourd'hui  comparé  au 
franc  du  commencement  du  siècle  courant  ? 

D'autre  part,  la  richesse  publique  a  pris,  depuis  l'émancipation  du  sol 
et  de  l'industrie,  un  énorme  accroissement.  L'agriculture  s'est  développée 
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en  ëtendoe  et  en  produits  ;  il  en  a  été  ainsi  de  l'industrie  et  du  commerce, 
et  naturellement,  la  part  du  fisc  a  été  plus  forte;  mais  cette  augmentation 
a  été  amenée  snccessiyement  par  la  force  naturelle  des  choses,  elle  a  suivi 
la  progression  ascendante  de  la  richesse  de  tous  en  général. 

Ce  qn'il  faut  considérer  encore,  c'est  l'emploi  des  contributions  publiques  : 
après  l'acquittement  des  charges  imposées  ii  l'État  dans  un  intérêt  général, 
les  ressources  du  Trésor  public  sont  converties  en  améliorations  de  toute 
nature  :  augmentation  et  facilité  des  moyens  de  transport,  développement 
d'une  circulation  plus  générale,  plus  rapide,  moins  coûteuse  des  personnes 
et  des  marchandises,  développement  de  l'instruction  publique,  des  belles- 
lettres  et  des  beaux-arts,  subsides  divers  aux  provinces  et  aux  communes 
pour  des  améliorations  provinciales  et  locales,  pour  l'accroissement  de 
l'agriculture.  N'est-ce  pas  là  la  restitution  d'une  partie  des  sacrifices  que 
les  besoins  de  l'État  réclament  des  contribuables  ? 

J'aurais  voulu  établir  une  comparaison  entre  les  iippdts  publics  perçus 
aujourd'hui  a  Ârlon  et  ceux  payés  il  y  a  seulement  un  siècle  et  demi  ou 
deux  siècles  ;  mais  les  éléments  manquent  pour  les  temps  anciens.  Quant 
à  des  époques  plus  rapprochées,  je  n*ai  pu  obtenir  de  renseignements  que 
pour  les  années  qui  ont  suivi  la  révolution  de  1830. 

Ainsi,  pour  la  seule  ville  d'Ârlon,  principal  et  additionnel, 

Pouir  la  contribution  foncière  :  1839  frs.    4575  30 

1872  22027  18 

Pour  la  contribution  personnelle  :  1835  13070  70 

1872  42042  05 

Pour  les  patentes  :  1835  5032  80 

1872  11913  61 

Mon  désir  eut  été  d'établir  une  semblable  comparaison  pour  les  produits 
de  l'enregistremeor,  du  timbre,  des  hypothèques,  du  droit  de  succession  ; 
mais  les  états  mensuels  des  recettes  ne  distinguent  pas  entre  la  ville  d'Ârlon 
et  les  autres  communes  du  canton,  tout  est  confondu. 

Je  termine  par  quelques  aperçus  sur  la  situation  financière  actuelle  de 
la  ville  d'Arlon. 

Voici  les  énonciations  diverses  du  budget  de  1873  : 
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RBCETTEB  ORDINAIRBS. 

J .  Taxes  communaUs. 

Part  dans  le  fonds  commun  des  octrois 50,914  47 

Centimes  additionnels  aux  contributions 16,500  00 

Rôle  des  chemins  vicinaux 3,500  00 

Taxes  sur  les  débits  de  boissons  et  des  tabacs.    ...  1 ,500  00 

72,414  47 

2.  Recettes  diverses. 

Loyer  des  places  aux  foires  et  marchés 10.500  00 

Produit  de  Tabattoir  et  du  lavoir 10,000  00 

Loyer  de  la  grande  fontaine 1,225  00 

Produit  de  Tentrepôt 150  00 

Loyer  des  bâtiments  communaux 50  00 

Produit  des  biens  ruraux 1 ,852  00 

Location  de  la  chasse 500  00 

Vente  de  coupes  de  bois 3,000  00 

Dommages  et  intérêts 50  00 

Ferme  des  boues 320  00 

Rentes 24  00 

Fondation  en  faveur  de  l'instruction  primaire.     ...  313  63 

Concessions  au  cimetière 1^500  00 

Rétribution  des  élèves  des  écoles  primaires 1,790  00 

•  de  l'école  gardienne 200  00 

•  de  récole  supérieure  des  filles 200  00 

9        du  pensionnat  de  Fathénée  ......  1,200  00 

212,874  63 

3.  Subsides. 

Subsides  pour  rinstruction  primaire.; 7,859  00 

ff         pour  l'école  gardienne 900  00 

c        pour  les  écoles  d'adultes 850  00 

c        pour  l'école  supérieure  des  filles 5,000  00 
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Subside  pour  Técole  de  dessin 9,000  00 

c  pour  les  écoles  de  musique 900  00 

c  pour  entrelien  des  indigents 450  00 

t  pour  loyer  du  tir  à  la  cible 400  00 

18,759  00 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 

i.  Frais  d'administration.  Traitements  des  membres  de 
radmraîstratTon  communale.  Traitements  d»  secrétaire, 
du  receveur,  de  Tappariteur,  des  employés  du  secré- 
tariat, frais  de  bureau.  Traitements  des  divers  agents, 
frais  de  perception,  pensions 12,900  00 

2.  Police.  Commissaire  et  adjoints  de  police,  gardes  cham- 
pêtres, veilleur  de  nuit 7,150  00 

3.  Sûreté.  Éclairage  public,  sonneur  de  retraite,  visite  des 
fours  et  des  cheminées,  solde  du  corps  des  sapeurs 
pompiers,  entretien  de  l'équipement,  de  l'armement  et 

du  matériel  de  ce  corps,  budget  de  la  garde  civique.     .        8,256  00 

4.  Hygiène.  Balayage  des  rues,  enlèvement  des  glaces,  des 

neiges 1,400  00 

5.  Entretien  et  assurance  des  bâtiments  communaux,  des 
pompes,  des  fontaines,  contributions  des  biens  et  bois 
communaux,  frais  de  garde  des  bois,  frais  d'exploitation 

des  coupes,  entrepôt,  surveillant  des  travaux  .    .     .    .        6,280  00 

6.  Travaux  et  entretien  de  U  voirie  urbaine  et  de  la  voirie 

vicinale 4,400  00 

7  Dépenses  diverses  occasfonnées  par  la  garnison.  .    .     .  8,730  00 

8.  Bienfaisance  publique. 3,300  00 

9.  Cultes.  Entretien  des  églises,  presbytères,  subsides.    .  450  00 
tO.  Instruction  publique.  Athénée  royal,   part  de  la  ville 

dans  la  dépense  générale  et  dépenses  diverses.     ....  43,400  00 
École  normak  et  moyenne  des  filles,  traitements  et  dépenses 

diverses. 8,350  00 

Enseignement  primaire,  traitements,  émoluments  et  dépen- 
ses diverses 46,680  00 

Écoles  d'adultes,  traitements  et  dépenses  diverses.     .    .    .  4,850  00 

École  gardienne,                 Idem.                              .    .    .  2,450  00 

44.  Beaux-arts.  École  de  dessin 4,500  00 

Éeoles  de  muûqite .    ,    ^    .  2,000  00 
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42.  Bibliothèque  pablique 400  00 

iS.  Commerce  et  industrie,  part  de  la  ville  dans  les  dé- 
penses de  la  chambre  de  commerce  provinciale.  •    .    .  400  00 
14.  Fonds  des  dépenses  communales  et  dépenses  im- 
prévues  ; 7,30000 

Total  général.    .    .    104,896  00 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


Dépenses  diverses^  frs.  44,350  00 

Dans  ces  dépenses  figurent  : 

Les  intérêts  de  la  dette  constituée i, 380  00 

Id.                de  l'emprunt  de  fr.    450,000  9,540  00 

Id,                de        id.                   i00,000  8,595  00 

Id.                           id.                     50,000  2,500  00 

Id.                           id.                     20,000  1,000  00 

Hais  il  est  k  observer  : 

fo  que  l'emprunt  de  150,000  frs.  sera  entièrement  éteint  k  la  fin  de  1876  ; 

9p  que  l'emprunt  de  100,000  frs.  sera  complètement  remboursé  dans  le 
premier  semestre  de  1877. 

Ainsi,  la  ville  ne  sera  plus  chargée  que  des  emprunts  ordinaires  de 
50,000  fr.  et  de  30,000  fr.  Ceux-ci  pourront  être  remboursés  an  moyen 
des  18,000  fr.  environ  qui  deviendront  disponibles  par  suite  de  l'extinc- 
tion des  deux  emprunts  précédents  remboursés  par  annuités.  La  situation 
financière  d'Arlon  peut  être  considérée  comme  très-bonne. 

Appendlee  au  Cbapltre  WVU 

I. 

AFFRANCHISSEMENT  DE  CERTAINES  LOCALITÉS.  AVANTAGES  ET 

CHARGES. 

A.  AVANTAGES 

/.  Adminiètraiion. 

Dans  les  localités  offranchies,  les  bourgeois  étaient  administrés  par  justicier, 
mayeur  et  échevins  que  les  bourgeois  nommaient  eux-mêmes.  Ceux-ci  ren- 
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daient  la  jastice  et  exerçaient  la  police  suivant  des  règles  écrites  dans  les 
chartes  d'affranchissement  oa  prévues  par  la  loi  de  Beaumontde  iiSS. 

Affranchissement  d'Echtemach  de  1236. 

Concession  de  la  liberté  sans  soumettre  les  habitants  aux  droits  et  servitudes 
ordinaires. 

Les  échevins  et  les  bourgeois  élisent  un  chef  qui  jure  de  conserver  les  droits 
du  comte,  les  droits  des  bourgeois  et  leurs  libertés. 

Institution  des  échevins. 

Affranchissement  de  Luxembourg  en  liU. 

Élection  d'un  justicier  présenté  au  comte  qui  le  faisait  reconnaître  et  ins- 
taller. Ses  fonctions  duraient  un  an,  mais  il  était  rééligible  du  consentement 
du  souverain  et  des  échevins.  Le  justicier  veillait  au  maintien  des  droits  dn 
souverain  et  de  la  liberté  des  bourgeois. 

Les  échevins  étaienf  également  élus. 

Le  droit  de  bourgeoisie  s'acquérait  par  un  an  de  résidence. 

Les  bourgeois  no  pouvaient  retenir  dans  leur  liberté  ni  les  hommes  du  comte 
ni  les  hommes  de  ces  hommes  ;  mais  ceux*ci  devaient  être  réclamés  dans 
l'année. 

2.  Usage  des  bois  et  des  eaux. 

1182.  Charte  de  Beaumowt.  Nous  concédons  l'usage  libre  des  eaux  et  des  bois. 

Ii88.  Beaufort.  Usage  des  eaux  et  des  bois. 

1218.  Bauclair.  Terres,  bois  et  eaux. 

1236.  Echtemach.  Les  bourgeois  auront  les  mêmes  usages  dans  les  eaux,  les 
pâturages  et  les  foiâts  du  comte  ou  de  la  comtesse  de  Luxembourg  dont  ils 
ont  joui  jusqu'à  présent. 

4239.  Thionville.  Les  boursoîs  de  Tyonuille  doient  auoir  leur  usage  en  bois, 
en  preis,  ou  chans,  en  ev^es  (eaux),  si  com  ils  ont  eu  touz  jours. 

1239.  Montmedy.  Aisance  de  l'eau  sans  la  pêcherie. 

1244.  Luxembwrg.  Les  bourgeois  auront  le  droit  d'usage  dans  les  eaux  et 
les  forêts  du  comte,  ainsi  que  dans  les  pâturages. 

1255.  Raucourt.  Usance  des  eaux  avec  pêcherie.  —  Pâturage  commun.  — 
Bois  aux  bourgeois. 

1257.  Raucourt  et  Haraucourt.  Les  bourgeois  auront  dans  mes  eaux  tels 
usages  qu'ils  ont  eus  ci-devant.  Je  leur  accorde  les  pâturages  en  commun  sur 
toute  l'étendue  ei  ban  des  dites  villes.  Ils  auront  puissance  de  pêcher  par  les 
dites  villes,  fontaines^  hormis  les  étangs* 
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1258.  GeroutMie.  Aisamces  et  pâturage  comme  dans  les  villes  neuves. 

1260.  Saint-Mard  e$  Vieux  Virim.  Usage  dans  les  bois  pour  le  feo,  la  cons- 
truction sans  pouvoir  vendre.  La  patsson  dans  les  bois. 

i26i.  Grand-VerneuiL  Aisance  dans  les  bois  moyennant  un  droit. 

4268.  HerbeumorU.  Les  bourgeois  ont  Taisance  de  laiwe  (l'eau)  et  leurs  ai- 
sances dans  la  forêt  de  tous  leurs  nourrissons  en  toute  la  forétz  et  sains  pa- 
neige  de  ponrqz. 

4276.  Yigneul.  Aisances  en  bois,  rivières  et  pâturages. 

1284.  Olixie.  Usage  des  eaux  et  des  bois. 

4285.  Montigny.  Usage  dans  les  bois.- 

4287.  Mont  Saint-Martin,  Qmncy  et  Chaufaur.  Pêcherie  dans  les  rivières  sans 
vendre.  Usance  dans  les  bois  sans  vendre.  Paquis  et  pâturage  dans  les  bois 
désignés. 

Record  de  Tavigny  de  i560-i628. 

20.  Les  manans  et  habitants  peuvent  prendre  dans  les  bois  du  Seigneur  leor 
chauffage  et  morts  bois  tombés  et  croissants  en  payant  au  Seigneur  trois  poules 
par  an. 

21 .  Ils  penvent  y  prendre  leurs  bois  de  bâtiment  du  gré  du  Seigneur,  et  si 
le  Seigneur  refuse,  le  manant  peut  venir  vers  rofficier  demander  gré,  et  si 
l'officier  refuse,  il  peut  prendre  son  charpentier  et  aller  au  bois  commun 
abattre  ses  bois  de  bâtiment  sans  mesurer  en  prenant  raisonnablement,  au 
meilleur  proflt  du  bois. 

22.  Les  manans  peuvent  prendre  leurs  bois  d'agriculture  pour  faire  char, 
charrette,  erses  ou  charu,  crielle  et  rege  et  toutes  huistelles  qu'il  leur  faut 
pour  servir  te  Seigneur  et  faire  leur  ménage,  en  prenant  gré  au  Seigneur  et 
s'il  refuse  ils  les  peuvent  prendre  sans  mesurer  {Luxemburger  Weistkûnierj 
p.  702). 

B.  CHARGES  DIVERSES  IHPOSÉBS. 

I.  Le  Seigneur  chevalier  ou  sa  fille  mariée. 

4212.  Yvoix.  Art.  8.  Nuls  exactions  ne  seront  faites  à  eux  par  le  Sefgneur, 
si  ils  ne  sont  prins  ou  ils  se  marient  son  filz  ou  il  se  facent  chevalier,  ou  il  ma- 
rient sa  fille  ou  il  ait  engagé  une  grande  terre,  toutefois  à  ce  ne  doit  être  con- 
traint. 

4236.  Echtemach  48.  Si  le  comte  a  plusieurs  fils,  ils  paieront  cinquante  livres 
seulement  à  l'atné,  lorsqu'il  sera  fait  chevalier.  De  même,  lorsque,  à  défaut  de 
fils,  la  fille  aînée  du  comte  se  mariera  pour  la  première  fois. 
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IM4^  £ii«Mloiffy«  Les  bonrgeoi»  dMneront  au  comte  MO  Vhreê  lUxeili- 
boorgeoUes,  lorsqu'il  sera  fait  cheyalier.  A  défaut  de  comte  nMe,  ils  fialèroBl 
la  même  somme  à  la  comtesse  lorsqu'elle  se  mariera  pour  la  première  fols  ;  en 
cas  de  secondes  nocest  ils  ne  donneront  rien. 

1255.  BmÊe(mr$.  Si  je  fais  mon  fils  cheralier,  si  Je  marie  ma  flllCt  si  je  suis 
pris  en  guerre  ou  rencontre,  ou  si  je  me  croise  pour  aller  à  Jérusalem»  les 
bourgeois  pour  chacune  de  ces  choses,  me  donneront  quatre  livres  parisis. 

IS6I .  Brieulei.  Aide  au  Seigneur  qui  bit  son  fils  chevalier  ou  qui  marie  sa 
fflle. 

IL  GUe. 

i.  Si  le  chevalier  vient  en  ville,  il  peut  boire  et  manger  où  il  veuf. 

2.  Et  si  ly  Signours  viennent  en  la  ville  ly  iNiuigeois  dolent  dens  alors  com- 
pagnie les  conserver,  et  doieat  héberger  leur  chevaux  au  coust  les  Signours 
(Brieuks,  f26f). 

3.  Et  doient  my  bonrgois  hanbergier  my,  meschevals,  et  etans  qui  ouvre  my 
seront,  de  lis,  de  faine  et  de  Kctière^  quand  je  ou  mes  gens  seront  &  Sasœy 
parmey  dous  tournois  cbascuu  cheval  jour  et  nuyt  (Mom  «I  Suêggf  1807). 

m.  Maulin  banal. 

i.  Molendina  etiam  faciemus  et  vos  ad  molendinum  iUud  venientes  per  ban« 
nom,  de  vi^^ati  seitariis  annonarum  unum  persolvetis  sine  fiuriBadanda(CAurf9 
ie  BegmmoÊUs  1482). 

S.  Les  Seigneurs  auraient  tenu  les  moulins  là  où  les  sujets  feront  moudre 
leurs  grains  donnant  de  i4  cartels  «o  et  qui  seront  trouvés  à  aHer  moudre  son 
grain  ft  autre,  ilseraità  60  sels  dTameadeet  àsoBgratai(liMd0£MUflNMil,  H8t). 

3.  Moulin  banal,  de  26  septiers  un  (Beanfori,  1188\. 

4.  Molendinum  estnosirum  banale  itautquodlibet  bufgensis  débet  de  vigiati 
franchariis  bladi  unum  {Aoioîkt  1S2S). 

5.  I^boatfgeôisaontbaanaux  ans  sebUèmes  à  mes  nKNilina(ANiCMrr»/t55). 

6.  Retient  les  droiU  en  moulin  {VtgnetU,  WS). 

7.  Moulin  banal,  mouture  au  viagliùate  {Mm  Sami-Mariin,  1287), 

8.  Moulin  banal  {Torgny,  1801). 

9.  Et  les  habitants  debueront  moire  ft  notre  mouHn  dé  là  Blorteau  (Bamm^ 
cowl,1869). 

iO.  26.  Le  bourgeois  qui  par  respace  de  vingts  et  quattres  heures  aura  heu 
son  bled  au  moulin  sans  estre  moulin,  sans  danget  d'amende  le  pourra  re- 
prendre et  porter  mouidre  où  bon  luy  semblera  {DamuMlers,  1564). 

ii.  A  Aywaifte,  après  trois  Jours  sans  mouture  au  mooUn  banal,  lé  manant 
pouvait  reprettdre  son  blé  et  le  Mre  moudre  idBeur». 
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13.  A  grand  et  petit  Verneoil,  les  habitants  peuvent  moudre  franchement 
pour  leur  ménage  (1264). 

IV.  Four  banal. 

i.  Nus  quoque  fumos  faciemus  qui  noslri  erunt,  ubi  vos  panem  vestrnm  ad 
coquendum  per  bannum  offeretis  et  de  viginti  quatuor  panibus  unum  persol- 
vetis  (Ch.  de  Beaumont,  H8i). 

2.  30.  Item  aux  dits  Seigneurs  appartient  le  four  bannal  où  les  dits  sujets  se- 
ront tenus  aller  cuire  leur  pain  à  peine  de  60  sois  d'amende,  en  donnant  de 
24  un  (Lot  de  BeaumonI,  118i). 

3.  Four  banal  de  24  pains  un  (Beaufort^  118S). 

4.  Furnum  est  nostrum  banale  ita  ut  quodlîbet  burgensis  débet  de  viginti 
quatuor  panibus  unum  (Atioih^  1223). 

5.  Les  boursois  de  Tyonville  doivent  cuir  au  four  bannal  {TkionmUe,  12S9). 

6.  Retient  les  droits  en  four  [Beauclair,  1218.  Vigneul,  1276), 

7.  Retient  le  four»  cuire  au  vingtième  (Mont  Sainl-Uartin,  1287). 
S.  Four  banal  {Torgny,  1301). 

9.  Et  debueront  les  habitants  cuire  au  four  banal  en  la  manière  qu'ils  fai- 
seoyent  et  faire  debuoyent  devant  cest  présente  graice  (Harnoneourt,  1S69). 

V.  Cens  des  prés. 

i.  Loi  de  Beaumonlf  1182.  De  chaque  fauchée  de  pré  quatre  deniers. 

2.  Beauforif  1188.  Chaque  bourgeois  1 2  deniers  et  2  deniers  de  chaque  fauchée      I 
de  pré. 

3.  Âvioîh,  1223.  4  deniers  champenois  pour  chaque  fauchée  de  pré. 
i.SaiM'Mard  et  Vieux  Virlon,  1258.  Rente  des  prés  comme  à  la  loideBean- 

mont. 

5.  Mons  ei  Sassegf  1307.  2  pariais  pour  chaque  fauchée  de  pré. 

6.  Moniignyj  128Si  Idem. 

7.  Laferîi  ei  VUly,  1342.  4  creulx  parisis  pour  chaque  fauchée  de  pré. 

VI.  ferrages. 

i.  Loi  de  Beaumonti  1 182.  Dans  la  terre  déjà  cultivée  de  douze  gerbes  deux,  el 
dans  les  défrichements  dans  les  bois,  de  quatorze  deux. 

2.  Beaufortt  1188.  Deterrage  dans  les  bois  de  14  gerbes  deux. 

3.  Beauclair^  1218.  Les  dîmes,  les  ferrages^  les  cens. 

4.  GerouvUlej  1258.  Dîmes  à  l'abbaye  d'Orval. 

5.  Raueourl  et  Haraucourtf  1255.  Retient  les  terrages  et  les  cens  accoutumés.       < 

6.  S^'Mard  et  Vieux  Virtonf  1258.  Gerbage  à  la  loi  de  Beaumonl. 
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7.  Bfiêuks,  1961.  Terrage  à  douzième  de  douze  gerbes  une»  et  si  aucun  laissoîi 
la  lerre  oyseuse  en  la  saison  qu'elle  devroit  estre  emblauée  il  en  doit  payer  le 
terrage  aussi  bien  que  si  elle  etoit  emblauée,  et  se  il  ne  la  volait  payer  ly  sei- 
gneur peut  panre  la  terre  et  saisir  comme  la  lier. 

8.  Vigneuly  1276.  Uetient  les  droits  de  terrage,  en  bois,  en  rivi  ère  et  tontes 
antres  choses. 

9.  Mantigny,  1285.  Idem. 

10.  Mons  eî  Sassey,  1S07.  Les  terrages  à  treizième. 

a.  Laferli  eî  FtUy,  1S42.  Terrage  de  treize  cartes  une. 

VII.  Bêtes. 

Brieules-^ur-Meuse^  1261.  Chaque  bote  tréante  12  deniers. 
Cheval,  i  septier  de  froment. 
Bœuf,  pleine  mine  de  froment. 
Brebis,  un  denier. 

Chaque  bourgeois  qui  n'a  pas  de  béte  tréante  doit  12  deniers  et  i  septier  de 
froment. 

VIII.  Poules. 

1.  Avioih,  1233.  Chaque  bourgeois  doit  2  poules  par  an  et  de  30  poules  1. 

2.  RaucourU  1255. 1  poule  pour  l'usage  des  bois. 

3.  Gerouville^  1258.  Gelines  au  comte  pour  les  usages  des  bois. 

4.  Ambedeux^  1294.  t  geline  par  chaque  bourgeois. 

5.  HerbeumofUf  1268. 1  geline  pour  l'usance  de  Teau,  1  geline  pour  i'usance 
des  bois. 

6.  Olixie,  1284. 1  geline  à  la  S*-Remy. 

1.  Yigneulf  1276. 1  franchard  de  froment  et  2  gelines  pour  l'usage  des  bois . 

8.  Torgny^  1301.  Chaque  bourgeois  doit  2  gelines. 

9.  Mons  et  Sassey^  1307.  Chaque  bourgeois  doit  2  gelines. 

10.  f^ferté  et  Villy,  1342.  Chaque  bourgeois  doit  2  gelines. 

l\.  Droits  de  justice. 

Les  droits  de  justice  sont  dus  au  Seigneur,  sauf  partage  avec  le  maieur  et 
les  échevins,  le  tout  par  loi  et  coutume. 

20.  Les  jurés  des  forfaitures  auront  de  cinq  sols  du  Seigneur  six  deniers,  die 
dii  sols  douze  deniers  et  ainsi  de  là  en  avant  {Ipoix^  1212). 

X.  Deniers. 

i.hoix,  1212.  Chaque  bourgeois  en  la  feste  de  S*-Remy  paiera  2  sols  et  rien 
plus  si  il  na  fourfaict. 
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2.  Âcêolh,  IK3;  Par  an  49  deniers  parisis. 

3.  Rauiomrl  et  Haraucêwrt,  iVSA*  3  sols.de  Reifiis  ou  parisis. 

4.  Amè9ieu»i  1904. 1  deaier  tournois  petit  de  chaque  bourgeois,  1  septierde 
blé.  Idem. 

£k  Uférîé  el  Villy,  iâ49é  Chaque  bourgeois  doit  19  parisis. 

6.  Chaque  bourgeois  paiera  par  an  19  deniers  lux.  du  poids  que  le  marciui 
96  sols  et  8  deniers  à  payer  moitié  à  S*«-Walburge  et  noitîé  i  S'-temy  (S) 

De  toute  chose  vendue  en  ^ille  oo  sar  le  ban  le  vendenr  paiera 

de  90  sois  9  deniers. 

de  15  à  90  sols    3  oboles. 

de  10  h  45  sols    I  denier. 

de   5  à  iO  sols    i.  obole. 

Au-dessous  de  5  sols  rien  (7.  Luxembourg,  4944). 

7.  L'acheteur  paiera  la  15«  partie  de  blé  qu'il  afira  acheté(l  i](f  rA/^^norA,  1236, 
Luxembourg^  1944). 

S.Lei^tlci^r  et  leaécbevios  font  la  recette  pour  la  remettre  au  comte  eti  la 
comtesse  (6)  (Ecklernach,  4936.  Luxembourg,  4944). 

XI.  Corvées. 

I.  Raucouri  et  Haraucourî,  495$k  Tient  quille  de  toutes  corvées,  bon  vîa  et 
bûches  qu'ils  doivent  ao  joor  de  NoôK 
9.  BrieukS'Sur'-Meuse,  Ii6l,  De  chèque  bêle  triante  9  corvées  per  an. 

8.  OrtMi  et  pelil  VernenU^  4964.  DeWeat  charrier  les  feins  du  Seigneur. 

4.  BriêuU'iur-Meuêe^i^M.  Chaque  bourgeois  doit  un  seilleur  auxmolaaans»  il 
fauchera  un  jour  pour  le  Seigneur. 

Moni  et  Sasêen,  4307^  Chaque  bourgeois  doit  deux  fois  le  cbarrot  par  aa,  à 
telles  bétes  et  à  tels  harnais  comme  Je  voudrais. 

Becord  de  Tavigny  4560-1628. 

31.  Corvée  de  charrue,  doit  le  Seigneur  la  marende. 

89..  Eftwajeot  4S0*  Ma  font  p^ar  eux*méme8«  doH  le  Seigneur  la  marende. 

33.  Doivent  un  jour  de  sart,  leur  doit  le  Seigneur  leurs  hiollet  devant  midi 
el  après-midi  lettrii.i»«reiwies.(l). 

34.  Fauchage,  feomte  ettrai|isport  des  foins.  Le  Seigneur  leur  doit  à  disaer 
et  aux  feniresses  du  pain  et  du  fromage. 

(i)  Uioliet  devant  midî  et  après  midi  les  marendcs.  11  s'Hgit  d'un  léger  repas  à  (Jii 
lieares  ém  inatio  el  à-  (Quatre  heures  après  midi» 
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Grand  record  de  Muno. 
H.  Corvées  de  ehumie.  Chaque  cbtmie  doit  avoir  le  pain  de  demi  eoitel  de 


12.  Voiturages  de  foin,  d'avoine,  de  bled. 

43.  Corvées  de  fenan,  leiir  doit  les  quaire  le  pain  d'un  cartel  de  froment 
sans  moutare. 

U«  Et  an  fromage  de  quatre  parasis  chacun. 

iS.  Fenage  par  les  femmes  et  leur  doit  on  donner  à  dtner  et  à  mareddir  et 
une  pièce  de  fromage  âe<]natre  pièces,  le  fromage  de  quatre  parisis. 

(Luxemburger  Weisthûmer^  p.  SSi). 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  IX  du  premier  volume,  des  redevances  qui 
étaient  exigées  en  4309,  des  bourgeois  des  miles  franches  de  la  châtellenie 
d'Arlon,  ainsi  que  des  tnUes  bâtisses.  Ce  sont  toujours  et  partout  les  inèmes  im- 
positions. 

C'est  à  ce  prix  que  nos  localités  affranchies  avaient  obtenu  le  droit  de  se 
régir  elles-mêmes. 

Que  devait-il  donc  se  passer  dans  les  villages  non  affranchis  dont  les  babi- 
tants,  soumis  à  la  servitude  personnelle,  se  trouvaient  entièrement  dans  h 
main  du  Seigneur  ? 

II. 

Compte  du  receveur  des  domaines  à  Arkm. 

Compte  onaième  que  fait  et  rend  Jean-Baptiste  Pogne,  reeeveordes  domaines 
de  Sa  Ui^esté  en  la  ville,  prévôté  et  marquisat  d'Arlon,  pour  l'année  I7S9|  à  ce 
commis  et  înatitoé  par  commission  du  Conseil  des  finances  do  3  avril  I74S 
(Registre  in-felio  demi'relmre  de  262  fmilleU  numérales)  (i). 

On  trouve  ces  énonciations  en  tête  du  0Dam>le  4  Florins  Carolus  de  vingt  pa-^ 
Itrds,  pièce. 

En  monnaie  de  Luxembourg*  douae  deniers  pour  on  patard. 

Florin  d'or  de  viogt^hoit  sols  pièce  ou  trentenieux  gros  de  Lttlemboiirg^ 
lelon  Fordonnance  des  monnaies  do  A  février  45dO« 

En  rentes,  ce  qui  au  compte  de  4704  est  porté  à  raison  de  6  sois,  se  renseigne 
en  1752  à  raison  de  7  sols,  monnaie  courante  dans  la  province  de  LÉlembooiif« 

(i^  Les  36a  feuillets  sont  en  papier  fort.  L'écriture  est  large  et  régulière:  chaque  pKge 
ne  contient  que  un  ou  deux  articles,  avec  des  intervalles  ménagés  entre  chaque  article 
pour  les  observations  de  la  cotir  des  comptes,  lôrSqii'H  eh  est  tkh.  Ces  6hàét>tÈii6nk  iOnt 
d'écritures  diverses.  Quelques  articles  du  compte sOtll  réduflroO  rtVélP^d'iiitrttiriugfHKlitéf^ 

Je  ne  relate  pas  le  coince  eu  son  entier,  \e  passe  sur  renonciation  des.  Ulrti  divers 
qui  sont  la  base  des  recettes,  le  n'indique  que  les  receltes  elles-mêmes  par  analyse. 
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Les  grains  se  livrent  par  malder  de  dix  septiers  ou  bichets,  le  bichet  conte- 
nant vingt  picotins  ou  poignées. 
Le  muid,  mesure  de  Bastogne  en  seigle,  est  de  seize  bichets,  mesure  d'Arlon. 

Recelte  (fArlan. 

De  la  bourgeoisie  pour  droit  de  feurgelt  par  chaque  maison  faisant  feo, 
3  sols  6  deniers  par  an.  Les  gens  d'église»  les  officiers  et  les  nobles  en  sont 
francs.  298  habitants  y  compris  les  veuves  qui  ne  paient  que  moitié,  florins 
courants  ù  30  sols 37  fl.         5  0 

Le  neuf  moulin.  Location  à  la  hausse.  .    .    .         386  8  G 

Moulin  du  vivier,  froment,  9  malders.  .    .    . 
seigle      3      id. 

Moulin  h  foulon  proche  Vieuville 0  8  8 

1  place  devant  le  château  cédée  à  l'hôpital 
d'Arlon,  annuellement 9  8  2 

Pour  places  en  divers  endroits i  3  4 

Cens  et  rentes  pour  diverses  propriétés  ou 
places  cédées,  8  places 5  i2  3 

Une  de  ces  places  est  située  derrière  la  halle 
aux  bleds. 

Recettes  en  chapons  et  cire. 

Cire  de  12  diverses  maisons.  La  cire  évaluée 
à  2i  sols ,     .     .     .     .  41  6  9 

7  chapons 4  48  0 

Rentes  pour  3  places 0  4S  9 

TonHeu.  Sur  les  grains  :  froment,  seigle,  avoine,  orge,  sarrasin,  épeaatre, 
pois,  fèves  et  tous  autres  légumes  et  semences,  qui  se  livrent  par  mesure  ou 
se  vendent  tant  en  la  ville  d'Arlon  que  sur  le  plat  pays,  desquels  S.  H.  prend 
le  vingtième,  du  sel  le  trentième  bichet. 

Sur  autres  marchandises  qu'on  est  obligé  de  porter  au  poids,  comme  laine, 
fer,  fromage,  beurre,  stockfich,  morue,  houblon  et  autres  marchandises,  des- 
quelles le  fermier  se  fait  payer  le  60«  denier,  duquel  ceux  de  la  ville  ont  le  tiers. 

Quant  aux  cuirs,  qui  se  vendent  en  grande  quantité  par  peaux  entières  ou 
par  morceaux,  les  fermiers  de  la  part  de  S.  M.  en  prennent  le  20*.  Des  sou- 
liers travaillés  on  ne  retire  rien. 

Sur  cabus,  jardinage  et  de  tous  les  fruits  d'aii)res  qui  se  vendent  et  se  pré- 
sentent au  marché  se  lève  le  20« 

.  Sur  le  pied  fendu  deux  briquettes  de  chacune  pièce  qui  font  trois  deniers 
desquels  ceux  de  la  ville  ont  le  tiers. 

Recette. . 764  9  0 
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Petit  passage  ou  lever  des  grains  qui  sortent  de  la  yiHe,  de  chaque  bic  he 

ane  briquette  ou  denier  et  demi,  à  la  ville  un  tiers,  les  deux  autres  tiers  cédés 

i  la  province  par  octroi  du  5  sept.  4718. 

Droit  de  balance  adjugé  pour fl.  168  .         0  0 

Les  étaux  ou  droit  de  hallage  imposé  aux 

étrangers  qui  posent  des  marchandises  à  vendre 

aux  marchés,  adjugé  pour 29  8  0 

Sceau  ou  marque  aux  draps  tant  ceux  que  l'on 

fabrique  que  ceux  qui  entrent  pour  être  débités, 

adju^ 45  8  0 

Poissonnerie  et  étangs,  adjugé.   .    .    .    ,    .         148  8  0 

Herbes  de  l'étang  St^Martin  et  de  l'étang  Footi- 

weger^  adjugé -    •  67  A  0 

Herbe  des  deux  FeMweyer,  id. 16  16  0 

Vivier  de  jriissy,  id 3S  13  0 

Amendes  civiles  de  la  franchise  d'Arlon.    .    .  44  16  0 

Recettes  diverses,  2  travails  de  maréchal.    .1  i  0 

Recettes  en  deniers,  grains,  chapons,  gelines  et  cire  échus  en  maiet  St-Remy 

qui  se  lèvent  par  les  mayeurs  et  hommes  de  justice  sur  les  mayeries  qu'on 

nomme  draU  d'Arhn. 

BauseUeyien,  taille  ordinaire 53  5  4 

Le  maire  pour  son  porc Il  47  9 

Les  trois  échevins  pour  leurs  porcs.  26  45  40 

Le  moulin  resté  à  la  communauté  pour.    .    .         204  8  0 

Les  héritages  pour  penmgelt 4  00  45 

Pont,  passage,  produit  cédé  k  la  province.    . 

Avoine  des  chiens  ou  honshaber. 

La  cour  de  Bamchkyien,  B/arielange  et  Ekhe- 

rodîf  6  maldres. 

m.     b.      p. 

Cens  divers  de  BiUdorff.    .026 

Suri 0       0       7 

BikdarfretGrémeling.    .  0       0      44 

Les  gelines  nommées  Bauchunerm.    ...  44  42  6 

Moulin  de  Bikdorff  adjugé  en  hausse.  ...  50  0  0 

La  dime  relaissée  au  couvent  de  Stavelot. 

Praiz.  Taille  ordinaire 39  4  0 

Le  maire  pour  son  porc  à  titre  d'office.    .    .  44  47  9 

Les  échevins  p.  office 47  47  3 

Les  sergents  p.  office 6  10  9 

Les  hériUges 6  40  8 
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4  UrrM  dre  à  21  idls  la  Ihm 4  4  0 

Le  OMMriiB  loué  à  la  baiisie IM  0  0 

Moulin  à  fooloa  ruiné 

SderiedeBiiiekmMlf,2chapontài4sol8  pièce.  4  8  0 

■!•     b«      p» 
Gens  sur  biritages  Gfjmlm^.       I      40     07 
Uem.  Rrimerieh.    ....       i      10     07 
Gelines  à  3  par  maison,  non  valeur. 
Récoites  des  herbes  dans  les  places  marea^ 

gemu  (1),  dans  les  aisances  de  PraU  p.  récolte 

désherbes.                 0  8  3 

Aitert.  Taille  ordinaire 6ft  5  4 

Le  mayeur  pour  S9B  porc il  17  9  '^ 

Id.         p.  4  chapons %  16  0 

Les  9  édi««ins  p.  lears  porcs 17  il  a  >/> 

Les  deux  forestiers,  idem ii  .  9  5 

Uem,  8  chapons.  •    ,    ; 5  «S  0 

La  moulin  d'Altert»  looAion. il»  «  0 

Ifoiain  de  ^oliktimft,  id.   .  451  4  0 

Moulin  de  Qmbermuklm^  id. 308  0  0 

Droit  de  trueoU 0  38  » 

Gens  pour  héritage  à  iSfociPiMitter 4  S  9 

Jardin  du  cnré.    .    , 0  7  0 

Gelines 39  O  0 

BoUz.  Taille  ordinaire 43  4  4 

Le  mayeur  p.  cause  d'office 14  17  9 

Les  échevins  pour  leurs  porcs 8  48  1 

Moulin  miné  depuis  longtemps. 

Droit  de  pacage  des  porcs  dans  la  forêt  d'^niter.  2  t  0 

Gelines  (39  à  raison  de  5  sols  la  pièce).    .    •  9  45  0 

Colpaeh  aUa$  Bodl.  Taille  ordinaire.    ...  M  t  8 

Le  mayeur  pour  son  porc 44  47  9  Vs 

(•q  Celle  expression  nnrcageuse  peut  servir  à  mlerpréltr  Ua  m^isdfoU  de  maccre  de 
rëtsl  des  revaaus  du  châleau  d' Arlon  en  iSo^.  Nous  avons,  dan»  la  province,  le  basteau 
de  Maeravivier^  c'est  la  même  origine.  Macère  est  peut  être  écrit  pour  maerre  (alle- 
mand) ;  moere  en  flamand,  d'où  mare  en  français.  Le  droit  de  maccre  serait  dÛ  â  raison 
des  herbes  conpées  dans  les  terraine  marécageux ^  et  selon  rëtal  de  t5o9,eeâroîl  esftlerë 
dans  les  localUës  où  il  n^  a  pas  de  ceu»  dae^réèk 

H  y  a  ëgalepient  Mâcher  près  de  Remich,  GrevenmacAer,  lHçm^^acher^  B màicmacker^ 

etc«  qu'on  ejtplîque  par  le  mot  celtique  mag^aihr,  champ  cultivé  ;  c'est  le  Maiziirei 
français. 

Maeker  est-il  maecre'f  Cest  doatetnr. 
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LES  mf&n  mr  us  ranàifCM. 

Les  deux  écheTins  pour  lean  porcs.    ...  Vt 

m.     b.      p. 

Dtne  adjogée,  seigle.  •    .    .       6       8      iO 

»?oine.     •    .       6       8      10 

A?oine  de  chiens I        7       0 

Le  coré  de  Colpaeh^  avoine.       10       0 
Droit  de  pacage  dans  les  bois  : 

avoine.        15       0 

45  gelines p.  15  maisons If 

Usage  de  conrs  d'eaa,  seigle.     10       9 

argent I 

Pacage  des  porcs  p.  EkherM  dans  la  forêt 

i'AnUer 4 

Bkherodi  ou  NohrmarL  Taille  ordinaire.    .  3i 

Le  mayeor»  son  porc Il 

4  chapons  à  14  sols, 2 

Les  échevins  pour  leurs  porcs 47 

Les  2  sergents  pour  ofBce 11 

p.  8  chapons 6 

Le  moulin  d'jEfcAeredl  loué 140 

Les  viviers  minés. 

Le  moulin  de  HemOeri  ruiné. 

La  communauté  p.  banalité t 

Terrage  i'Elcherodi  et  de  Hiinsterî. 
Seigle,  5  maiders. 
Avoine,  5    îd. 

Droit  de  braconier. 0 

Avoine  des  chiens.  5  bichets. 

Le  foin  du  vivier  à  flMn<(«rf 4i 

Les  gelines,  44  maisons,  88  gelines.  fS 

Rachat  de  banalité  au  mouliu  A'EUàerodi.    .  I 

Martelange.  Taille  ordinaire 81 

Le  majeur  pour  son  porc 17 

Lès  échevins  p.  leurs  porcs  à  cause  d'office.  M 

Le  sergent  à  cause  d'office 4 

Le  moulin  de  Marlelange  loué 888 

Le  moulin  d'OEU.  Idem IM 

D'autres  moulins  irrécouvrables. 
Passage  do  pont  donné  à  la  province. 
Terrage  seigle    1    malder. 
avoine  1    malder. 
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849  BMTOIRI  D'ARLON. 

Moulin  de  Perlé,  loué 78  8  0 

Avoine  des  chiens  8  mald.  avoine. 

Moulin  de  Sure,  moulin  sur  la  rivière  de  Sure,  moulin  de  Rogne,  moulin  de 

Grimiingen,  moulin  i  Foulon,  moulin  entre  Martebnge  et  Malmaison,  moulin 

i  Foulon  de  Rediingen,  tous  ruinés. 

Pré  m  d$r  aUmauêt&r 0  i4  0 

Pré  Posburen 2  15  0 

Plusieurs  prés  irrécouvrables. 

Pour  la  halle  an  blé  2  chapons I  8  0 

Gelines,  3  par  maison,  le  mayeur  et  justice 

sont  exempts  pour  être  obligés  i  coUiger  et 

livrer  i  la  recette  d'Arlon.  Il  en  est  de  même 

ailleurs.  80  maisons,  180  gelines 45  0  0 

Sehweiich.  Taille  ordinaire 16  6  8 

Le  mayeur  pour  son  porc ii  17  0 

Pour  héritages.  S9  15  0 

Gelines,  S  par  maison 6  10  0 

Pour  viviers 0  9  3 

Ramhrouch.  Taille  ordinaire 39  4  0 

Le  mayeur  pour  son  porc Il  17  9 

Les  échevins  à  cause  d'offlce 17  17  8 

Les  forestiers  id.  '5  7  1 

De  la  garde  de  la  ville  de  Munihamm.    .    .  1  5  1 

Au  village  de  iVinifiJkaifMfi 0  4  1 

Gelines,  8  gelinea  par  feu,  90  maisons,  60  ge- 
lines   15  0  0 

Bois  d'aisance 0  16  0 

I  vivier,  2  chapons 1  8  0 

Bûnn$ra$î$t  Dudiingen.  Taille  ordinaire  10 il.  18  10 

dont  3  il.  au  mayeur  pour  en  faire  une  collecte. 

Une  année  au  seigneur  de  Guirsch  et  une  à 

8.  M 7  18  10 

Le  mayeur  pour  son  porc 6  10  8 

Cens  de  héritages 3  16  0 

Wolkrange.  Taille  ordinaire.       il.      s.      d. 

Au  couvent  de  Harienthal.    .589 

Id.       Gbirefontaine.    •       0      13       3 

A  Sa  Msjesté 2  15  5 

4  livres  de  lin. 

Droits  de  justice 0  18  4 
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LES  impAts  et  les  piranges.  848 

Cens  de  Didemberg,  porcs  du  maveur  et  du 

meunier  de  Wolkrange. ...        Iv.      s.     d. 

Au  couvent  de  Marientbal.    .        8      00       0 

Id.        Differdange.     ..050 

Id.        Clairefontaiae.     .        9      iS       I 

Au  seigneur  de  Sanheim.    .        0      18        1 

AS.  M 3  5  A 

Cens  d'héritages 0  5  5 

Épingles 0  2  8 

Moulin  de  Wolkrange  à  S.  M.  seule.    ...  58  16  0 

Cens  héritables  nommés  des  chiens»  avoine  8  malders. 

Le  mayeur  4  poulets  à  12  sols. 2  8  0 

Ceux  de  la  justice,  2  gélines 0  14  0 

Terrages  de  Hirizemberg.  .    .    ^    .    .    .    .  28  0  0 

Anlier.  Taille  ordinaire 18  49  2 

Le  mayeur  pour  son  porc H  17  9 

L.e  doyen  pour  son  porc 8  0  8 

Le  moulin  (F Anlier  loué 224  0  0 

Le  moulin  de  Thibessari    id 98  0  0 

Terrage.  Rien  produit. 

Héritages i  7  i 

Avoine  des  chiens,  néant. 

Plusieurs  viviers  ruinés. 

Pour  chassines  (i)  3  bichets  avoine. 

Pour  masure  2       id. 

Jardin  à  Behéme.  2        id.        mesure  d' A rlon. 

Autres  recettes  des  mairies  situées  en  la  loi  de  Beauroont,  nommées  les 

franches  villes. 

Meuancy.  Rentes  des  bourgeois 9  16  0 

Fours  banaux  à  Messancy  et  à  Langwasser^  ruinés. 

Cens  des  prés i  16  8 

Moulin  dé  ife«S(iftry  en  hausse 288  8  0 

Menue  dlme  de  Messancy  adjugée 42  42  0 

Terrage  de  Messancy^  seigle     50  mald. 
avoine    50     c 

Menue  dlme  de  Tifferî  adjugée 2  2  0 

m.       b. 

Terrage  de  Tiffert,  seigle    4.        5. 

avoine    4.        5. 

(  0  Est-ce  cassines,  petites  cases  7 
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M4  ttlftom  i>'Ailttoi9. 

Cens  nommé  BMenelu^. i 

Saint-Léger.  Rentes  des  bourgeois,  la  moitié 

au  duc  de  Bar,  la  moitié  à  S.  M 17 

Four  banal  adjugé 100 

Cens  de  prés. I 

Dispense  de  cuire  pain  au  four  banal.  ...  0 

Moulin  de  S^Léger  adjugé. 

V4  à  S.  M 87 

V4  i  l'abbé  d'Onral 

V4  au  seigneur  de  Matberg. 

La  foulerie .  i 

Cens  héritables S 

Terrage  à  St-Léger.  ...        m.      b-      p. 

Seigle 27        5       0 

Avoine ri       5       0 

Francs  vins 3      10       0 

Topinambours  adjugés  au  vicomte  d'Abérée.  .  14 

P6ur  prises  sur  cours  d*eau 5 

Pour  vivier D 

Les  gelines,  125  maisons,  125  gelines.  ...  31 

^hnge»  Rente  des  bourgeois. 4 

Four  banal,  ruiné. 

Moulin  de  Sétoi^  adjugé 324 

Terrage  de  Sékmge.  seigle  :        35  mald. 

avoine  :        35    id. 
Terrage  de  rtftffiaii^tf,  seigle:        40    Id. 
avoine  :      fO    id. 
Terrage  de  Windii^en  non  adjugé. 

Exemption  du  four  banal 3 

Cens  des  prés..    .    .    , 3 

AMii.  Rentes  des  bourgeois 5 

Les  habitants  de  Laiawr  doivent  pour  leur  garde  i  ».  M. 
Seigle.       ...        5       8      fO 
Avoine.     ...        5       8      iO 

Et  35  gelines,  à  5  sols 8 

La  garde  des  manants  de  Dampkouri 

seigle.       ...        2       «15 
avoine.      ...       2       «15 

Et  46  gelines 4 

Jfttiqf.  Rentes  des  bourgeois 40 

Cens  des  prés 3 
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LU  nfVAtS  «V  LBft  rMAMCU.  MA 

Bloulio  et  fi>ur  banal  relaissé  ponr  52  patagons.  1 45  12  0 

Terrage  A^JHussg'lihviUe  à  la  hausse. 
Seigle    46  -. 
Avoioe  46  » 

En  franc  vin i4  0  0 

B$Nmg.  Rentes  des  bourgeois 2  16  S 

Cens  des  prés ,     .     •    .     .  i  42  II 

Terrage,  seigle  17  mal. 
avoine  17  id. 

Mennedlnie 5  12  0 

Cens  d'héritages. .    .., 0  3  8 

Cens  des  manants  de  &/kiul0efaii 5  2  0 

Avoine  10  mald. 

2  ^  cire  i  21  sols 2  2  0 

£»icAM.  Rentes  des  bourgeois 7  14  7 

Four  banal. 

Le  four  étant  ruiné  parles  guerres,  redevances 

par  les  manants. .  t8  fO 

Cens  de  prés 0  18  4 

Moulin  adjugé  à  la  hausse  100  écus.     ...         280  0  0 

Place  vague 0  4  I 

m.  b. 

Terrage  d'JffticAm  seigle       2rF  5 

avoine       27  5 

53  gelines  pour  58  maisons id  5  0 

Ponr  poisson,  ghindée  et  mort  bois. 
AToine  5  mald  3  b. 

IfoêaKMA.  Rentoi  des  bourgeois 7  8  11 

Cens  des  prés 0  |0  14 

Four  banal A  18  0 

Cens  p.  héritages 4  5  S 

Moulin  de  ITobciMir  adjugé I6#  0  0 

Moulin  à  fonlon *  9  9  2 

BoÊ^darff.  Rentes   des   bourgeois  :  la   part 

de  S.  M 1  6^  8 

Four  banal  Vs  à  S.  H 0  »  5 

MouUn  de  Sondor/lf,  le  Vs  à  S.  M 56  00  «0 

Les  '/s  aux  seigneurs  féodaux  à  charge  de  rebâtir  le  Monlhi  et  l'église,  si 

ces  batimentSi  tombeni  en  ruine. 
Terrage  seigle  18  mal. 
Avoine  18 
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346  HISTOIRE  D'ARLON. 

Cens  des  prés 0 

Hachy*  Reotes  des  bourgeois 46 

Cens  des  prés 8 

Deniers  du  four  banal  p.  rachat il 

Moulin  de  Fours  (Foucbes) 280 

Héritages 4 

m.      b.      p. 

Terrage  de  Haehy,  seigle.  .        48       S      10 

avoine.         48       S      40 

Id.       de  Fours,  seigle.  .        44       0       0 

avoine.         44       0       0 

Id.       de  Sompom*  seigle       15       0       0 

avoine.         IS       0       0 

Terrage  de  pois  et  fèves  à  Haehy 5 

DîeifemAotfrgdit  Thiaumonl.  Rentes  des  bour- 
geois, 35  habitants 5 

Deniers  du  four 3 

Cens  des  prés. 3 

Autres  cens 0 

Avoine  des  chiens,  5  bicfaels. 

Gens  héritages,  35  chapons 47 

Moulin  de  TAiattinofildit  BeUermuhlm  en  hausse         2S4 
Terrage  de  ThûtumotU  y  compris  les  topinam- 
bours, seigle.    .        44  m.  5       0 
avoine.    ...        44       5       0 

Gelines.  i  par  feu.  35  feux 47 

Communauté  de  Usiher,  de  chaque  maison 
S  stiers  avoine  mesure  d'Arlon.  13  maisons. 
9  maid.  6  bichets. 

Diedenberg,  LoUert  et  Uscher  pour  paisson  dans 
le  bois  ù'AnUer,  6  deniers  forts  par  porc  y  chassé . 
Dkdetnbourg  et  LoHerL  GeUnes.  25  maisons.  6 

Stochemj  Rentes  des  bourgeois  74  Vs  maisons.  40 

Deniers  du  four. 8 

Pour  places.     .    .    : 2 

Cens  des  prés 3 

Gens  d'hériUge 2 

Idem,  seigle  3  bichets. 

Moulin  de  Stockêm  adjugé 580 

m.      b.     p. 

Terrage  de  Slochêm,  seigle.    22       0       0 

avoine.    22       0       0 
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TerragedeFrayioiijw.seigle.        15       0       0 

avoine.  .        15       0       0 

Id.       de  JlMilNHif»  seigle.    .        14       0       0 

afoine.  •        14       0       0 

id.        de  Ifelitfrl,  seigle.    •       10       5       0 

avoine.  .        10       5       0 

Tous  adijagés  à  lu  hausse 

Le  vivier  nommé  Kalderbauren 0 

Poorpahson 0" 

Gelines.  2  par  74  1/3  maisons 87 

Paisson  de  Sioehem  au  bois  de  Bannert. 

Bamieh.  Rentes  des  bourgeois  13  maisons.  .  1 

MetX'le'Tige.  Grandit  dinie  à  la  hausse. 

m.  b.  p. 
seigle.  ...  14  2  10 
avoine.      ...      14       2      10 

Franc  vin 3       0       0 

Topinambours 11        4       0 

Menue  dtme 11  ' 

P.  le  meix  de  la  cure 0 

Beeherieh.  Rentes  des  bourgeois.  19  maisons.  2 

m.     b.      p. 

Terrage,  seigle 11       0       0 

avoine H        d       0 

Vivier  du  curé 0 

Cens  hériiaUe 0 

Getines.  2  par  19  maisons 9 

Oâange  (Udanges   Rentes  des  bourgeois  40 

ha    1  it:ijf 6 

Four  banal  ruiné  en  1636  et  non  rétabli. 
Id.       à  Heverdmg^  refus  par  les  habitants. 

Rentes  des  prés 1 

Moulin  d'Odanjfe,  à  la  hausse 190 

Cens  des  pr  é 2 

Terrage  d'Odange^  seigle.    •       22  m. 
avoine.    .       22 

Pour  Brassine,  masure 0 

YiUeri-'Torter.  Rentes  des  bourgeois.   ...  0 

Four  banal 0 

Cens  d  e  »  )  u  ».     .  0 
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5 

11 

15 

6 

5 

81/S 

18 

8 

1S 

6 

KM  HfiWflIR  tfMimi 

m.    b.      p. 

Terrage»  seigle il      5       0 

avoine •        Il      5       0 

Raeheeaurt^  Renies  diverses  (5) 0  7  6 

Prise  sur  cours  d'eau  pour  moulin 2  lô  0 

Autre  receUe. 

Droilde  la.treuvedes  mooches I  8  0 

Auîrei  recettes  extraordinaires. 

I4O0O  arpente.  Forêt  d'Anlier 4560  14  6 

121  arp.  26  perches.  Sari  le  Marchai  der- 
rière Marlelange 5899 

1200  arp.  Bois  de  Bollogne 869 

3150  arp.  Bois  de  Huiles 1482 

170  arp.  Bois  de  Schleiden  et  de  Bersch- 

leyden 2101 

205 
60  arp.  Bois  de  la  sari  à  Villers  sur  Semols. 

370  arp.  Bois  de  Bennert 

77  arp.  Bois  de  Harbe 

470  arp.  Bois  de  Forst 

33  arp.  26  perches.  Bois  dtt  grand  Loo.    .        2081 
16  arp.  9  perches.  Bois  du  pelit  Loo.   .    .        1058 

110 

38  arp.  1/4.  Bois  de  Bonrlafaaie 

28  arp.  50  perches.  Bois  de  Poischette.    .        1339 
Arrenlenienls. .    .  4 

Recette  du  droit  de  dixième  des  bois  vendus 
des  communautés. 

Bois  de  Hoitz 723 

Id.      Nothomb 444 

id.      Rodt 138 

id.      Buscfarodt 94 

id.      Âlmerotfa 111 

Autres  rentes.  Chapons»  gelines. 

Fauvillers,  I  cb. 0 

HollangH,  Il  ch.  et2gel 7 

Sure  et  GobreviUe.  Sure  4  chapons.    .    . 
Gobreville  et  Nives,  2  chapons    .    .    . 
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LES  mV&tê  MX  U»  mkHCM. 

a. 

9 

<0 

0 

jfofle,  i3cbapon8 

9 

« 

7 

Wisêembaek,  i  chapon 

0 

14 

0 

PftissoD  dans  la  forél  A'Anlier  êi  éê  Bcihgnê. 

18 

6 

7 

Mori  bois  et  vaine  pâture. 

m.     b. 

Colpach,            avoine.    ..39 

Grendel               idem.     .     .        3      3 

ToDllingen          idem.     .     .        6       4 

OberpaUen%iDwUingenz\o\ùe.       5      2      10 

AUeri                          idem.         3       1      10 

Bondorf                      idem 

4 

4 

0 

3  livres  de  cire • 

3 

S 

0 

Terrage  de  Familiers,  HoUe  et  MenufaïUame. 

V 

m.     h.     p. 

seigle.     ..060 

avoine.   ..060 

B^Mnie  avoine.   ..150 

Gelines  de  Viville  et  de  WoheralU,  mort  bois 

et  paisson  dans  la  forêt  d'Ânlier 

S 

<0 

0 

m.      b.      p. 

avoine      2     00       0 

Gelines  de  Vancê  (49  V,  maisons).    .... 

iS 

7 

0 

Vaiicp          id.     bois  à   prendre  pour  faire 

biiffnc  lÈ  loffi'r  les  Dorcâ •     .     •    • 

2 

9 

A 

£Ur,  usage  dans  la  forêt  d'Aolier 

4 

4 

0 

4*  de  cire. 

^49 


Auires  riCiltê$  de  féim  aéflti$§é$. 


Pré  Weiler-tortni 

Pré  Bnissel  à  Diedettbonrg 

Pré  Sassem  ou  Sampont. 

Pré  Golpach  à  Hacby 

Préd*Attert 

Préd'Eisdien..    •    •    « 

Pré  de  Beckerich 

Pré  de  Wolkrange  (avec  le  moulin) 

Pré  de  Bachy.  Le  prévôt  en  Jouit  à  titre  d'ofBde. 
Pré  Goissart  à  Udange.  »...>..• 
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fllSTOlHB  D'aRLON. 


Pré  Turpange.  Les  sergents  du  prévôt  en  jouis- 
sent à  titre  d'office 

Pré  d'firlone 33  i%  0 

La  Grasse  chaire  répartie  entre  28  vilidges.   .  552  i  4 
Amendes  des  mattres  cordonniers,  la  moitié  à 

S.  M 0  40  0 

des  Mattres  merciers,    id 45  4  6 

des  maîtres  boulangers  id 0  40  0 

des  mattres  drapiers        id 9  5  0 

des  mattres  bouchers      id 2  0  0 

des  métiers  de  S*«  Croix  et  S»  Eloy 0  42  9 

Amendes  des  forfaUs   commis  aux  bois  de 

S.  M.  huit  journées  de  gruerie 603  44  00 

Auires  receUes. 

Erection  d'une  forge  et  d'un  fourneau  entre 
la  forge  de  Bofojfn^  et  celle  d'ilnlter 19  42  0 

Pour  aisance  relaissée  au  mattre  de  forges 
Poschet OH  8 

idem.  p.  aisance  à  id.  proche  la  forge  du 
Chatelet 1  oa  0 

à  la  veuve  Moustier  pour  Téreclion  d'un  mou- 
lin à  moudre  grains  proche  la  forge'du  iPont  d'oie.  4  42  8 

2  chapons.  1  8  0 


Par  les  usagers  de  la  forêt  d^Anlier. 


ban  A'Anlier  avoine 
bMde  Hachy^Sampont  eiFouehes 


m. 
3 
4 


0 
0 


0 
0 


Nanants  de  StrainchampseiBumon 

';                              .7  chapdns  et  3*^  ciré.  '    '  8 

Bodange.     .........  \  \    .  '4 

FautUlers ' .  \  \  \  \  \  '  0 

Batte  et  Menufontaine.  .     .'.'.'.*..'.*  '0 

Aùert  et  ftothomb.    .    .    .    .    .  ' .    .  \  ' .  '  .  Q 

Wolvelangef  Perle,   Grumeldngè,   Badèhnge,     ,  / 

Oel  et  Wisembaeh.    .........  4^ 

Eheherot,  Heinsterî,  Almeroth  et  Loucherl.     .  '  2 


4 
5 
5 

8 
7 

0 
0 


0 
0 
0 
0 
10 

0 
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Yillers  $.  Semois^  Harimsarl  et  Orsinfang.       .2  0  o 

Mlês^  Marbehan  et  Bologne I  o  5 

BmdemofU i  0  0 

St'Lay  (renoncent^ .  i 

Martinsart i  0  5 

Habay-la-ViêMe I  a  5 

Habay-lO'Neuve i  o  5 

NaniimotU i  o  0 

Wamaeh 0  7  0 

Baiischleydm 0  5  0 

Par  6  des  bourgeois  i'Arlony  autorisation  pour 

avancer  leurs  maisons  sur  la  voie  publique.  •    •  2  4  5 
Ârrentement  p.  2  places  concédées  proche  la 

forêt  dMntor i  03  4 

Pour  érection  d'un  fourneau  à  Ltia^erof  A,  rente.  6  là  8 

Pour  paisson  et  morî  bois  dans  la  forêt  dMii(t>r. 

Tintmgen 2  2  0 

RumeKng i  12  8 

Schockweiler  usage  dans   la        m. 
forêt  d'ilniier  avoine.     ...        2       4       0 

Avoine  de  Gruerie. 

Sckofkwêiler 0       3       0 

Attert  et  Noihomb 2       3        0 

Posse  renoncent. 

EkcheroL. 4       7       0 

Backy..    . 9       5       0 

EU 270 

Yeiler'Turter 0       5       0 

Diedembourg  et  LoiierL    .    .       2       S       0 

FaumUerSy  HoHe,  et  Menu-- 
fontaine..     .......       2       5       0 

BandMn/ijr Il      '2       0  \ 

Boiange.  .......       06       0 

Cour  de  Martelmge.    ...850^ 

Bande  WUry 3       7       0 

Autreê  recettes^  partage  des  terres  communes  avec  la  Lorraine,  part  de  Sa 
Majesté. 

Bakmzg.  Cens  de  pré I  6  5 

FourbanaL     ...........  40  0  t)     ^ 
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Franc  vin,  ae  perçoit  au  four  banal. 

Rentes  des  bourgeois 

Rentes  des  terres  et  épaves 

m. 

Terrage,  seigle 37       5       0 

avoine 37        5        0 

Franc  vins 

Moulin  de  Halanzy 

Saittt'Lêger, 

Rentes  des  prés 

Cens  du  bois  de  Rabis 

Rente  due  par  le  maître  des  forges»  •  •  . 
p.  la  platinerie 

Cens  pour  un  pignoil 

Cens  p.  le  gagnage  de  Rouvroiê 

ChdtiUon.  Rentes  de  prés  et  épaves 

Pour  le  fourneau  David. 

Id.  Dabéré 

Cens  de  pré,  2  gelines 

Cens  pour  Tremblai 

Meix  de  la  cure; 

Le  pré  de  Bruyer.    .    ; 

Rachecourt. 

Cens  d'héritages 

Le  curé  pour  un  pré 

Autres  cens 

Bannalité  du  four 

Le  moulin 

Habergy. 

Mine  non  adjugée. 

Prés  dam  la  forii  étAnlier  et  le  bois  de  RuUes 

HabiUnt  de  VaUmarl 

Id.    Sure 

Une  place  à  Valansari,  convertie  en  vivier  et 
moulin  à  écorces  et  à  fouler.    ...... 

Umflaimonl.  2  Rentes  de  prés 

Anlier.  Rente  de  pré  (Faigne) 

jTinns/erf,  mairie  d'ffeAeroA.  Rentes  de  faignes. 

9  rentes  de  pré.  Par  suite  d'accord  avec  les 
rendants-compte 

Ekkerodi.  2  rentes  de  prés 
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Marielangê.  5  rentes  de  prés 

Wisembach*  i5  renies  de  prés 

PawriU9r$.  il  reoies  de  prés.     ..... 

Hotte.  2  prés 

NotkofÊdf.  8  faignes 

Perl  et  Wohelange.  44  prés 

Faignes  silaées>n  la  foréi  d'Antter  et  bots  de  S. 
M.  i5  faignes. 

St-'Léger  pour  scierie  sur  cours  d'eau.  .    .    . 

Parette  pour  prairie  dans  la  forêt  d'Anlier 
Tontlange. 

FoUehette,  2  prises  sur  cours  d'eau.      .    .    . 

Ti9ttange,  i  geline 

Posée,  droits  dans  la  forêt  d'Anlier. 

m.        b.        picotins, 
avoine.    ...        2         50 

Bondor/,  prairie 

Nwe  et  GobrawiUe. 

Usage  dans  la  forêt.        m.       b.        p. 
avoine.     ...        1         0         0 

Bonnert. 

La  platinerie  au  marquis  de  Ragy 

Rente  du  bois  de  Vilqueboii 

NiederpaUen. 

Erection  de  deux  fouleries  et  d'un  moulin.    . 

Fourneau  du  Chatelet  par  M.  Piret 

Scierie  de  flotecA€Î(tt 

Id.      foulerie 

Scierie  à  Eischen 

Id.    k  Swekh  et  Septfonîaines 

Id.     kBoue 

1  pré  dans  tes  bois  de  S.  M.     •    .    • 

Ouverture  d'une  nouvelle  carrière  à  Bourcy.  . 

Prise  de  cours  d'eau  à  Pratz 

Ouverture  de  carrière  de  pierres  de  tailles  à 
Fauches 

Prise  d'eau  pour  scierie 

Droits  sur  les  hauts  fourneaux.  Ordonnance  du 
conseil  donnée  à  Mons,  le  M  avril  1707. 

La  Trapperie 

BeUogne. 
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St-Uger 

Entre  Chatillon  et  SuUger 

Chatillon. 

Pèches. 

Pratz 

Anlier 

Marlelange.Radelange^  Wisemboeh,  Grumetangâf 
Oel 

Rodl  et  Colpach 

Fohchettc 

Wolkrange^  Turpange,  Tiffert,  Habergy,  Se- 
lange  el  Bebange.      • 

Attert  el  Nothumb 

Stockem 

Hobeckeid 

Lcn^eau 

RuUe. 

Relaissé  à  des  bourgeois  à'Arlon  des  terres  au 

Galienberg 

m. 
seigle.      ..220 

Totaux  des  maldres  : 


35 
35 
35 

40 
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24 
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0 
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0 
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m. 

Froment 59 

Seigle .  553 

Avoine 656 

Orge Il 

Sarrasin 4 

Epeautre 7 

Pois  blancs 1 

Pois  gris 0 

Lentilles* 0 

Fèves  de  Rome 0 

Semence  de  chanvre 0 

Semence  de  lin 0 

Chaux  blanche 0 

Farine  d'avoine 0 

Grosses  fèves 0 

Orge  perlée 0 

Poires  de  terre 1 
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Ventes  des  grains. 

FromefU.  à  SS'/s  sols  le  bichet.  .......         4S%  A  0 

plas  provenant  du  gage  du  rendant    .....     *    299  4  0 

Seigle,  Vendu  33"  0  10  à  raison  de  35  sols  le 
bicbel .  577  7  6 

456»   livrés   au   commissaire    des   vivres  à 
Luxembourg  à  raison  de  I  0  7  le  bicbet.     .    .        4709  i  6 

64»  2^  livrés  en  nature  aux  rentiers  à  27 '/a 
sols  le  bichet 882  45  0 

Avoine.  Vendu  87»  9^  Il  picotins  à  raison  de 
9  sols  le  bicbet 895  16  00 

493»  livrés  à  Luxembourg  à  8  sols  6^/?  denier 
le  bicbet 

65»  9^  livrés  aux  rentiers.  . 

Orger.  41»  9^  à  35  sols  et  28  sols 

Sarrasin.  4"  5  à  raison  de  25  à  26  sols.    .     . 

Epeautre.  7»  3^  IOp  à  46  sols. ...... 

Pois  blancs.  4»  6  à  38  sols  Vs 

Pois  gris.  4^  46p 

Lentilles.  20  picotins 

Fèves  de  Rome,  i  bicbet.    ....... 

Semences  chanvre.  6  bicbets  à  16  sols.   . 
Id.      lin.  4  7]  picotin 

Chaux  blanche.  !d  b'icheis 

Farine  d^avoine.  2  bicb.  et  44  picotins. .    .     . 

Grosses  fives.&^li  picotins 

Orge  perlé.  S* It         id 

Poires  de  terre.  4»  3*>  7p .    . 

Habay^lO'neuve.  Terrage 

Total  de  la  recette .     .    .    . 

DÉPENSES. 

Au  rendant  compte  pour  20«  denier  de  remise. 
Au  capitaine  prévôti  de  Cassai,  gage  ordinaire. 
Au  contrôleur  Godefroy.    .    .    .    .     .     .    . 

Au  haut  forestier  Neunheuser.    ..... 

Au  fourman  Englebert 

Au  steurmeyer  Perle 
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Att  sergent  prévotal  Reding.    •••..»  iO 

Id.       Antoine  Sibenaler 26 

Ap  sergent  fonrier  Pierre  Flammang.   ...  Si 

Au  forestier  Pierre  Tbéste M 

M.        J.  Fr.  Sauvage 80 

M.        Jean  Corset 50 

Id.        Fr.  Conerotte ko 

Id.        Tonssatel  Collart Si 

Id.        Friscb  André •    .  M 

Id.        Heoltet  Jean 50 

id.        Scbaas  Pierre 80 

Id.        TbiryMInolas 50 

Id.        Thiry  Jean-Henri 80 

Id.        Schintgtt  Pierre 50 

Id.        Bernard  Théodore 80 

Id.        Groos  fit oives Il 

A  Reding  François,  sergent  de  la  Yltti«  *    •    .  3 
A  Lambert  Bulb,  banmailre  an  lieu  des  éche* 

vina. 16           16           00 

J9)[Nidaltoiit  frieuui. 

A  Claireroataine  dSv  seigle 410           16             9 

Au  Hambourg  de  TbopiUl  S^  Calberine  à  Arlon 

3"  seigle 4 

Aux  pères  cannes  9f  cire 6 

Id.       pain  de  messes  4  stiers  froment.  •  t 
Id.       8*  seigle  8»  avoine  pour  la  msaBS 

Joutnalière 148 

Id.             id.      6»  seigle             id.  83 
Id.            id.      I6bich  seigle  i6id.  avoine 

id.  à  l'église  de  Sélange t4           ti 

Aju  curé  de  Sétange  p.,  une  messe  dans  Téglise 

de  K.  D.  de  Los-Bruck* 21 

Au  curé  de  Freyiange 9 

Au  même  pour  SS  gelines.  ,.**«.•  8 

£  Aux  confréries  de  Messancy 31 

Au  curé  do  Messaney  pour  le  rapos  Asa  AMas 

deaducsde  Luxembottif..    ..»«.«.  Si 

A  la  confrérie  de  S^  Martin  à  Arlon..    ...  t4 
TaeaUans  éUoeneê.  Frais  de  coupes  de  bois  au 

rendant  compte §6 


& 

U 

6 

0 

M 

0 

» 

e 

10 

« 

«7 

6 

IS 

6 

10 

0 

«7 

6 

17 

6 

0- 

0 

Digitized  by 


Googh 


LB8  im^yrs  m  um  niiANCBs. 

Au  prévôt,  au  haut  forestier  et  au  cMtroleur, 

chacun  98  fl 294 

AISforesliera 194 

A  l'arpenteur 12 

AiiiL  préf  ôt^  haut  Juiticier,  contrôleur  el  S  éche- 

fint  ptur  facationa  uvfx  taxations  des  amendes.  56 

An  fourman  pour  journées  du  gruerie.     .    •  41 

Au  lieutenant  prévôt  Forron 1 

Ckmffage  des  ofiaeri.  Au  rendant  compte.     •  63 

Au  Prévôt  et  au  haut  forestier 157 

Au  contrôleur..    •    , 63 

Prm$  éerégie.  Réparations  à  une  digue  d'étang.  i  1 7 

Id.    au  moulin  banal  d'Eiaeben.  108 
Au  prévôt  p.  vacation»  aux  façons  de  eordes 

de  bois 15 

Au  contrôleur,  vacations 2 

Vacations  au  magistrat  d'Arien  et  ofBciers  de 

kl  gmerie  p.  taxation  de  la  grasse  chaire.    .    .  02 

P.  transport  par  le  coche 1 

P.  serrure  au  Boucq 4 

A  Simon,  recaillon,  pour  réparations  à  une  toi- 
ture   4 

KéparatioM  au  mouliu  Orui$rmmklm.  ...  8 

W.               id.        Sloekm I 

Id.           d'autres  mouKns 4 

Vacationsau  rendant  compte  pour  comptage  de 

cordes 23 

Repriaea  dWeraea  dea  oonoptea  précédents.    .  tOM 
Vacation  au  prévôt,  an  haut  forestier  et  au 

contrôleur 4 

Deniers  comptés  à  diverses  reprises  au  rece- 
veur général  à  Luxembourg 42140 

Confection  du  compte. 26 

lalervenlloii  au  coulement  du  compte. ...  54 

Mpeaae 490S5 

Recette 42026 

11  Iniestdù 706» 

Mais  il  devait  du  compte  précédent.    .    .    .  40182 

Il  redoît SITt 
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358  aisTOiu  d'arlom. 

III. 

Conlributians  de  la  ville  d^Arlon. —  Montant  des  rôles. 


Années. 

Foncière. 

Personnelle. 

Patente. 

ToUl. 

4868 

20333  33 

40237  45 

11377  47 

71938  9S 

4835 

7720  47 

13070  69 

5032  80 

25823  96 

1869 

20815  93 

40589  31 

1180S  37 

73210  61 

1836 

7085  97 

14107  27 

6082  04 

27275  20 

1870 

20970  32 

41536  25 

11341  17 

.  73847  74 

1837 

7438  95 

15628  45 

6933  23 

30000  63 

1871 

21115  49 

42130  81 

12247  13 

75493  43 

1838 

7640  41 

17659  35 

7756  57 

33056  33 

187S 

22027  18 

42042  05 

11913  61 

7598284 

1839 

4575  30 

20092  84 

8421  89 

33090  03 

105252  25 

206535  87 

58684  75 

870472  87 

34461  10 

80558  60 

34226  53 

149246  23 

1840 

4274  28 

1841 

4511  04 

1842 

4709  18 

1843 

4712  27 

Nota.  Jusqu'en  1838,  le  r61e  foncier  d'Arlon  porte  :  Arlon-Bonnêrt  réunis. 
Ces  renseignements  ont  été  communiqués  par  h  direction  des  contributions. 

IV. 

Monnaies  Luxembourgeoises  faisant  mention  du  marquisat  d^Arlon  (i). 

HENRI  m. 

No  1.  —  Deux  inscriptions  concentriques;  croix  pattée  au  centre.  Lég.eitér.: 
t  Henricu  Cornes  Luxemhurgensis.  Lég.  intér.  :  f  Marchio  Erlon. 

R.  Aigle  biceps  à  ailes  déployées,  dans  un  cercle  de  quatre  ogives.  Au  début 
de  la  légende,  une  croisette  accostée  de  deux  rosaces.  Moneta  (rosace)  Eum- 
raude. 

Arg.  —  Diam.  24  mm.  —  Poids,  gr.  1,645.  —     Gros 

(Coll.  du  C^  Maurice  de  RoUano.) 

Gravé  dans  la  Revue  numism.  belge,  !'«  série,  tome  III,  pi.  X,  fig.  t. 

il)  Voir  lu  planche  des  inouuaics  à  l'atlas  joiut  au  présent  volume. 
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Type  du  Gros  à  Taigle  d'Alost,  frappé  par  Marguerite  de  Constantinople, 
Comtesse  de  Flandre  et  du  Bainaut  (i 244-1280). 

N«  2.  —  Croix  pattée  au  centre.  Lég.  extér.  :  f  Henricus  Comeê  Lucemb. 
Lég.  intér.  :  f  Marehio  Erl(m. 

R.  Aigle  à  deux  tètes»  dans  un  cartouche  formé  de  quatre  arcs  de  cercle  et 
de  quatre  angles  saillants.  Croisette»  rosaces  et  légende»  comme  à  la  pièce 
précédente. 

Arg.  —  Diam.  23  mm.  —  Gr.  Gros. 

(Ibidem.) 

N»  3.  —  Croix  pattée  au  centre.  Lég.  extér.  :\  Hei  Cornes  t  Luxemburg. 
Lég.  intér.  :  f  Marehio  f  Erlon. 

R.  Aigle  biceps,  dans  une  épicycloïde  à  quatre  angles  sortants.  Au  début  de 
la  légende»  une  petite  croix  entre  deux  tréfeuilles  :  Moneta  t  Esmeroude. 

Arg.  —  Diam.  22  mm.  Gros. 

(Ibidm.) 

HENRI  IV. 

P(o  4.  —  Deux  inscriptions  concentriques  ;  croix  pattée  au  centre.  Lég.  extér.: 
t  HenricuB  cornes  iMceburgensis  ei  Rupe.  Lég.  intér.  :  f  Marehio  Erlom  (avec 
ft  gothique). 

R.  Rordure  des  gros  tournois  de  douze  cercles  garnis  chacun  d'une  quinte- 
feuille.  Dans  le  champ»  château  ou  porte  de  ville  à  trois  tours  crénelées»  dont 
celle  do  milieu  est  sommée  d'une  croix  qui  passe  dans  la  légende  :  Moneta 
Meraude. 

Arg.  —  Diam.  27.  Gros  au  portail. 

Ce  type  a  été  employé  par  Jean  111»  duc  de  Rrabant  (1312-1355)  etc. 

N«  5.  —  Même  type»  avec  légendes  variées.  Lég.  extér.  :  f  Hericus  :  Cornes  : 
Uueburgesis  :  ei  Rupe.  Lég.  intér..:  f  Marehio  Erlom  (avec  E  romain). 

R..  Rordure  et  Château»  comme  à  la  pièce  précédente.  M*eta.  Emeraude. 

Arg.  —  Diam.  26.  —  Gr.  4,198.  Gros  au  portail. 

(Cab.  du  O  Maurice  de  Robiano.) 
JEAN  L'AVEUGLE. 

N«  6.  Deux  inscriptions  concentriques  ;  croix  pattée  au  centre.  Lég.  extér.  : 
t  Nomen  :  Domini  :  sit  :  beneditum.  Lég.  intér.  :  f  Marehio  :  Erbm. 

R.  Bordure  du  gros  tournois  à  douze  fleurs  de  lis.  Dans  un  grenetis»  au  centre» 
UD  château  à  deux  tourelles.  Autour  ;  f  Emeraudensis. 

Arg.  —  Diam.  26.  —  Gr.  2,900.  Gros  au  portail. 

(Cab.  de  M.  Serrure.) 
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M.  de  Lafootaine,  dans  son  Catalogne  publié  en  484f9  (Revue  nnoiislii.  belge, 
tome  V),  attribua  celte  pièce  anonyme  à  un  de  nos  comtes  do  nom  de  Heari. 
Il  est  évident  que  rien  n'empécberait  de  la  revendiquer  pour  Jean  de  Bobéne. 
Nous  n'avons  pas  vu  ce  gros  en  nature,  mais  son  type  nons  fait  supposer  qu'il 
appartient  i  l'époque  immédiatement  postérieure  aux  règnes  des  comtes  Henri. 
Le  type  du  gros  tournois  avec  la  ricbe  bordure  composée  de  douse  fleors  de 
lis  (imité  dans  les  Pays-Bas,  mais  à  partir  du  xiv«  siècle  seulement^,  la  forme 
de  la  lettre  00  arrondie  et  fermée  (n'apparaissant  sur  les  monnaies  qu'à  l'ap- 
proche du  xiv«  siècle,  nVst  guère  encore  employée  du  temps  de  nos  comtes 
Henri),  enfin  la  légende  religieuse  •  Nomen  :  Domini  etc.  >  dont  Louis  IX,  roi 
de  France  (1226-1270),  entoura  la  croix  de  son  tournois  (répétée  partovtdaas 
le  courant  du  siècle  suivaet),  voilé  les  raisons  qui,  à  notre  avis,  semblent  mili- 
ter pour  le  règne  du  roi  Jean.  Ce  règne  coïncide,  d'ailleurs,  avec  Tépoque  de 
l'émission  la  plus  fréquente  de  ce  type  dans  les  Pays-Bas.  La  pièce  qui  nous 
occupe  est  tout-à-fait  semblable  entr'autres  à  ce  gros  au  portail,  anonyme 
également,  attribué  à  Jean  III,  duc  de  Brabant  (1312-4355),  contemporain  de 
Jean  l'Aveugle  (Voir  Den  Duyts,  pi.  3,  flg.  36). 

Les  six  monnaies  ci-dessus  décrites,  timbrées  de  la  légende  :  c  Marchio 
Ërlon  9  ont  toutes  été  frappées  à  Poilvacbe  (Hcraude,  Esmeraude).  Henri  111, 
Henri  lY  et  Jean  l'Aveugle  sont,  à  notre  connaissance,  les  seuls  princes  Luxem- 
bourgeois qui  aient  munnayé  dans  l'atelier  de  Meraude.  Sous  le  comte  Henri  IV 
surtout,  cet  bdtel  monétaire  parait  avoir  acquis  une  grande  importance.  Son 
fils  et  successeur  dans  le  comté  de  Luxembourg,  Jean  de  Bobéme,  aliéna  h 
propriété  de  cet  atelier  en  1342,  et  définitivement  en  1344,  en  faveur  de  Marie 
d'Artois,  comtesse  douairière  de  Namur,  qui,  dès  lors,  y  frappa  sa  monnaie. 
Son  fils  Guillaume  I*',  comte  de  Namur,  continua  à  y  monnayer  ;  mais  on  pré- 
sume qu'après  sa  mort  l'atelier  de  Poilvacbe  fut  fermé. 

Les  pièces  ci-dessus  signalées  sont  indistinctement  d^une  rareté  de  premier 
ordre.  Le  musée  de  la  Société  archéologique,  malgré  la  précieuse  acquisition 
qu'elle  a  faite  de  la  riche  série  luxembourgeoise  de  feu  M.  de  Lafontaiae, 
n'en  possède  pa«  même  un  seul  spécimeu. 

Il  se  trouve  cependant  parmi  ses  richesses  nue  autre  pièce  non  moins  rare, 
qui  est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  nous  apprend  à  connaître  un  nouvel 
atelier  monétaire  de  nos  comtes:  c'est  une  c  plaque  »  de  l'empereur  Charles  IT, 
frappée  à  Arlon  pendant  la  minorité  de  Wenceslas  W.  Cette  pièce  est  le  seal 
monument  monétaire  qui  nous  révèle  l'existence  d'un  atelier  établi  à  Arloa 
même.  En  voici  la  description  : 

CHARLES  IV. 

N<>  7.  ECU  trianguMre  écarlelé  de  Luxembourg  et  de  Bohême  ;  au-dessus  et 
de  chaque  cAté,  une  couronne  ;  le  tout  enfermé  dans  un  contour  formé  de 
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quatre  arcs  de  cercle,  à  doubles  bandes,  dans  les  angles  extérieurs  duquel 
sont  placés  des  Irèfles.  Entre  deux  grenetis  :  f  Karol  :  Roan  :  et  :  Boetnie  :  RN 
(regni)  Bex. 

R.  Croix  pattée  cantonnée  de  quatre  couronnes.  En  légende  intér.  :  f  Moneta: 
Erhmemb  :.  En  lég.  ex  ter.  :  f  Bndictu  :  sU  ;  noDI nri  :  Ihu  :  XPL 

Bilion.  —  Diam.  di  mm.  —  Gr.  3J50.  Plaque. 

(Cab.  de  la  Société  archéol  de  Luxembourg.) 

Cette  pièce  ne  présente  que  des  différences  de  coin  et  de  légende  avec  celles 
frappéea  par  le  même  prince  à  Luxembourg  et  à  Damvillers.  Elle  est  inédite  et 
n'existe  qu  en  deux  exemplaires  connus  jusqu'à  présent.  (L'autre  exemplaire 
fut  donné  à  M.  le  D'  Elberling,  dont  la  collection  romaine  est  si  précieuse.)  — 
Les  deux  exemplaires  furent  trouvés  (en  septembre  1864)  à  la  Basse- Pétrusse, 
près  de  Luxembourg,  lors  du  creusement  des  fondations  pour  la  nouvelle  usine 
i  gaz.  Notre  pièce  fut  donnée  à  la  Société  archéologique  par  M.  Augustin, 
directeur  de  la  banque  internationale,  de  la  part  de  M.  Marlinengo,  son  col- 
lègue. 

Charles  IV  avait  donné,  le  i6  juillet  1349,  à  son  oncle  Baudouin,  archevêque 
de  Trêves,  le  pouvoir  de  faire  battre,  sur  le  territoire  du  comté  de  Luxem- 
bourgy  des  monnaies  d'or  et  d'argent  :  c  Nuwe  rountze  von  gold  und  auch  von 
silber  dun  slaben  und  verwandelen,  wanne  er  will,  und  auch  verbieden  zu 
slaene.  »  —  Il  se  peut  que  l'archevêque  ait  exercé  ce  pouvoir,  tout  en  mainte- 
nant sur  les  monnaies  le  nom  de  Charles,  et  que  ce  soit  sous  l'administration 
et  le  gouvernement  de  Baudouin,  et  en  vertu  de  la  susdite  concession  que  fut 
établi  l'atelier  monétaire  d'Arlon,  d'où  est  sortie  la  pièce  que  nous  venons  de 
décrire  (Voir  :  Table  chronologique  des  Chartes  et  Diplômes  relatifs  au  règne 
de  Charles  IV,  par  M.  Wurth-PaqueL  Publicat.  de  la  Soc.  archéol.  de  Luxbg., 
vol.  XXIII,  page  52,  no  219)  (I). 


(i)  Cette  notice  a  ctë  écrite  par  M.  Eltz,  secrétaire-conservateui  de  la  Sociëté  histo- 
rique à  Luiembourg.  Cest  un  acte  de  complaisance  dont  les  numismates  lui  sauront  gré  ; 
pour  moi,  je  le  remercie  vivement  d'avoir  bien  voalu  en  enrichir  V Histoire  d'Arlon, 
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CHAPITRE  VIII. 

Voies  de  communication.  —  Agriculture.  —  Industrie.  — 

Commerce. 

SECTION  I.  —  Voies  de  communication. 

Les  voies  de  communication  sont  les  artères  et  les  veines  par  où  s'é- 
couleot  les  richesses  agricoles,  industrielles  et  commerciales,  et  qui  entre- 
tiennent partout  la  sève  et  la  vie. 

Un  auteur  a  dit  :  «  Partout,  l'établissement  et  l'entretien  des  routes 
ont  joué  un  rôle  capital  dans  l'histoire  des  progrès  de  l'humanité.  L'&ge 
de  barbarie  est  pour  ainsi  dire  indiqué  par  l'absence  de  viabilité  régulière. 
Dès  qu'on  commence  k  ouvrir  des  grands  chemins,  les  sociétés,  les  gou- 
vernements bien  constitués  apparaissent.  » 

Voyons  ce  q[u'ont  été,  a  diverses  époques,  les  voies  de  communication 
dans  le  Luxembourg. 

Bergier,  Histoire  des  grands  chemins  romains^  croit  que^  sous  les 
Celto-Belges^  il  y  avait  de  grands  chemins  dans  la  cité  de  Trêves  et  que 
les  Romains  en  ont  rectifié  et  amélioré  quelques-uns.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
certain,  c'est  qu'un  gouvernement  unitaire  avait  créé  les  routes  romaines 
et  les  entretenait. 

Les  voies  romaines  avaient  surtout  pour  objet  de  livrer  le  pays  aux 
armées  et  de  permettre  aux  légions  de  se  porter  promptement  sur  les 
endroits  menacés. 

Sous  les  Romains,  les  routes  n'avaient  pas  toutes  la  même  importance  : 
on  les  distinguait  : 

en  routes  impériales  ou  consulaires, 

en  voies  secondaires,  diverticula, 

en  voies  de  traverse,  compendia. 
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DaDS  le  Luxembourg,  Tétude  pluB  avancée  du  sol  a  permis  de  r^rouver 
les  traces  des  voies  suivantes  : 

Voie  de  Reims  à  Trèvef  par  Yvoix,  Étalle,  Arlon,  Strasseu,  Luxembourg, 
Autwen,  Merfert,  Igel. 

Voie  de  Trêves  à  Bavay  par  Arlon,  Wissembach,  Mande  S^  Etienne, 
Amberlou,  Nassogne,  avec  an  divertieulam  de  &  Hubert  vers  Libin. 

Voie  de  Trêves  à  Tongres  par  Mande  à  Wiompont,  Hotton,  Melreux, 
Chêne  k  Han  et  la  province  de  Namur. 

'  Voie  de  Reims  à  Cologne  par  Yvoix,  Izel,  Freux,  Remagoe,  Mande  et 
de  là  par  les  hauteurs,  vers  Bellain  et  Tommen  (Prusse). 

Voie  de  la  Famenne  de  Reims  à  Cohgne  par  Rochefort,  Marche,  Hotton, 
Wéris,  Izier,  My,  Ville  et  la  province  de  Li^e. 

Voie  de  Metz  à  Trêves  par  Weiler  la  Tour  et  Dalheim  (I). 

Je  n'indique  que  quelques  jalons,  sans  m^arréter  aux  points  intermédiaires 
qui  ont  été  retrouvés.  Je  néglige  aussi  les  divertiada  et  les  compendia  qui 
traversaient  des  parties  intermédiaires  du  pays  et  donnaient  accès  k  des 
réunions  d'habitations,  à  des  exploitations  rurales. 

Les  mailles  de  ce  réseau  de  routes  étaient  assez  serrées.  Le  long  de  ces 
voies,  on  trouvait  des  hdtelleries  ou  maisons  de  halte  et  des  relais  de  che- 
vaux ou  de  bètes  de  somme.  Leur  fixation  remonte  à  Auguste  qui  ordonna 
que  les  étapes  fussent  fournies  de  chars  et  de  chevaux  pour  les  besoins 
des  courriers  publics  et  des  voyageurs  (S). 

Les  personnes  qui  se  chargeaient  des  travaux  k  exécuter  sur  les  routes 
se  nommaient  manctpes^  redempîores  operum  ptMicofum.  Les  sommes 
qu'ils  déboursaient  pour  le  service  des  routes,  leur  étaient  remboursées 
par  le  produit  des  péages  et  des  droits  de  circulation.  Une  loi  avait  fixé  la 
quotité  des  impôts  k  percevoir. 

(  1  >Bn  Mgîîtitte,  on  croît  que  les  tohs  r  oiiidines  étaient  Fouvrage  (fou  eertoîn  Brmnehmt, 
quatrième  successeur  du  fabuleux  roî  Bavon. 

C'est  doue  i  tort  qu'on  met  sur  le  compte  de  la  reine  d*Âustrasie  les  ?oîes  auzipeUef 
était  attaché  le  nom  d^un  roi  imaginaire. 

Les  chaussées  de  Brunehaut  ne  «ont  que  des  \tirm  romarues. 

(2)  J'ai  &  consigner  ici  une  observation  qui  a  quelque  importance. 

La  ville  de  Luxembourg  n'existait  pas  encore,  alors  que  le  viens  ^Oroiaunum  âait 
dans  toute  sa  grandeur^  dans  tout  son  éclat  ;  VJugusla  Trevirorum  était  assez  éloignée; 
toutes  les  voies  romaines,  venant  de  l'Ouest,  du  Nord- Ouest  et  du  Noré,  semMaienf 
toutes  converger  wers  un  centre  unique  qui  était  Or^éawuitn,  Arlon  pviuvflît  donc  être 
considéré  comme  le  chef-lieu  du  Luxembourg  romain  et  cette  ville  aurait  «  de  nos  Jours, 
repris  son  rang  antique,  son  importance  d'il  y  a  bien  des  siècles. 
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Après  l'invasion  des  Barbares,  on  ne  songea  pas  à  réparer  et  à  entretenir 
les  voies  de  communication  et  encore  moins  à  en  percer  de  nouvelles. 

Les  Mérovingiens  ne  s'occupèrent  pas  des  routes  ;  les  communications 
de  la  Gaule  devinrent  de  plus  en  plus  difficiles  et  périlleuses. 

Il  y  eut  bien  une  ordonnance  de  Dagobert  I^^*^  qui  punit  les  entreprises 
et  les  usurpations  faites  sur  les  chemins  publics  distingués  en  t;ia6)m62ica6, 
viae  cantncinales  et  semUae. 

L'unité  du  gouvernement  renaquit  sous  Charlemagne  qui  employa  ses 
soldats  \k  là  réparation  des  routes  et  prit  encore  d'autres  mesures. 

Dans  les  provinces,  les  municipes,  les  vici,  les  colonies  subvenaient  aux 
frais  de  l'établissement  et  de  l'entretien  des  routes.  Les  réparations  des 
chemins  et  des  ponts  furent  imposées  aux  habitants  des  localités  sur  le 
territoire  desquelles  ils  étaient  établis.  L'œuvre  s'exécutait  par  ban  (capit. 
819),  c'est-à-dire  par  corvée.  Les  missi  dominiei  inspectaient  les  routes  et 
veillaient  à  ce  qu'on  y  fit  les  réparations.  Les  possesseurs  de  terres  faisaient 
exécuter  les  travaux  par  des  serfs.  Aussi,  la  viabilité  eut-elle  à  souffrir  du 
peu  de  soin  que  de  pareils  ouvriers  apportaient  dans  leurs  tâches. 

Sous  les  successeurs  de  Charlemagne,  les  voies  de  communication  furent 
de  nouveau  délaissées.  Le  moyen-âge  et  la  féodalité  vécurent  des  débris 
légués  par  les  Romains,  mais  ils  morcellèrent  et  détruisirent  ce  que  le 
Peuple-Roi  avait  construit  et  uni,  car  le  sol  fut  fractionné  en  petits  états, 
en  seigneuries  indépendantes,  souvent  ennemies. 

Aux  x^  et  xi^  siècles,  la  viabilité  était  tombée  dans  un  état  déplorable; 
on  n'y  exécutait  de  réparations  qu'à  l'entrée  des  ponts  et  des  grandes  villes. 

Et  puis,  les  riverains  détruisaient  les  routes  romaines  pour  y  chercher 
des  pierres,  des  terres  à  leur  usage. 

Cet  état  des  choses  continua  pendant  des  siècles. 

On  avait  cependant  imposé  des  droits  de  travers  et  de  péage  aux  voya- 
geurs pour  leur  personne,  leurs  serviteurs,  leurs  montures,  leurs  bétes  de 
charge,  leurs  voitures  et  leurs  marchandises  ;  mais  originairement  établis 
en  vue  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  routes  et  des  ponts,  ces 
droits  avaient  été  détournés  de  leur  destination.  Les  seigneurs  s'étaient 
emparés  des  impôts  de  circulation  h  leur  profit. 

Néanmoins,  l'augmentation  des  voies  fut  amenée  forcément  par  la  nais^ 
sance  de  nouveaux  centres  de  population,  et  pour  atteindre  des  lieux  de  pèle- 
rinage, des  châteaux,  des  églises,  des  monastères,  des  foires  et  des  marchés. 

Mais  au  milieu  de  toutes  ces  causes  d'anéantissement,  que  pouvaient  être 
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devenues  même  les  voies  royales  ?  de  simples  chemins  de  terre,  soivant 
tous  les  accidents  de  terrain  naturel,  où  la  circulation  était  toujours  difficile, 
souvent  dangereuse,  impossible  parfois. 

Qu'on  juge  par  là  de  l'état  des  autres  chemins  ! 

Il  ne  faut  pas  reculer  bien  loin  en  arrière  pour  se  rappeler  ce  qu'étaient, 
dans  notre  province,  les  chemins  vicinaux  d'avant  1824.  et  dans  certaines 
parties  du  pays  avant  1842;  ce  qu'étaient  nos  grands  chemins  avant  les 
routes  construites  sous  le  gouvernement  belge. 

L'autorité  supérieure  avait  maintes  fois  essayé  de  pourvoir  au  bon  entre- 
tien des  chemins.  Je  citerai,  sur  la  matière,  les  ordonnances  da  mois  de 
juin  1530,  du  4  avril  1651,  du  2  octobre  1671,  du  14  juillet  1713,  du  13 
juillet  1726,  du  8  février  1734,  du  1er  avril  1740,  du  21  janvier  1755,  da 
12  février  1762  et  du  10  mai  1794,  pour  les  chemins  royaux  et  les  grands 
chemins,  et  celles  du  8  février  1733,  du  3  juillet  1738  et  du  10  mai  1794 
pour  les  chemins  de  traverse  (1). 

(I)  i53g,  juîn.  Charles  V.  -  Ordonn»:  aux  propriétaires  des  bans  qui  touchent  aux  cbe- 
mîns  royaux  et  aux  grands  chemins,  de  les  entretenir  en  bon  état  à  Tendroit  de  leurs 
héritages. 

i65i,  4  avril,  le  Roi.  ^  Ordonne  le  curage  des  rivières  et  la  réparation  des  chemins. 
Qieinios  de  différentes  espèces,  largeur  qu*ils  doivent  avoir. 

1671,  a  oct.  Conseil  provincial.  —  Ordonne  aux  officiers  et  communautés  de  faire  répa- 
rer et  mettre  eu  état  tous  les  chemins  et  routes  et  de  curer  et  nettoyer  les  rivières  et 
ruisseaux. 

1693,  i*r  janvier.  Louis  XtV.  —  Ordonne  aux  communautés  de  planter  et  d'entretenir 
des  poteanx  indicateurs  aux  chemins  publics. 

1698^  19  fév.  Gouvernement  du  Luxembourg.  ~  Ordonne  de  rétablir  les  poteaux  indi- 
cateurs aux  chemins  et  de  réparer  les  ponts  et  chaussées  aux  frais  des  communautés. 

1713^  i4  juillet.  Gouvernement  du  Luxembourg.  —  Défense  d'anticiper  sur  les  grands 
chemins  qui  doivent  avoir  3  toises  pour  le  pavé  et  une  toise  et  demie  de  chaque  côté  ;  de 
planter  haie  ou  palissades  et  établir  muraille  ou  clôture  sans  autorisation. 

1726,  i3  juillet.  Charles  VI.-  Défense  aux  voituriers  de  charger  sur  leurs  voitures  plus  de 
55oo  livres  d*octobre  à  mai  et  65oo  livres  de  mai  à  octobre. 

1733,8  février.  Charles  VI.  1738, 3  juillet.Charles  VI.— mêmes  dispositions.— Ordonnance. 
Les  communautés  répareront  deux  fois  Tannée  tous  les  chemins  de  traverse  dans  leurs 
bans  et  districts  respectifs  ;  elles  entieticndront  les  ponts,  poteaux  et  aqueducs  dans  les 
endroits  oà  il  y  en  a  eu  d'ancienneté.  Les  seigneurs  hauts-justiciers  ou  leurs  offiders  sont 
chargés  de  Texécution  de  ce  lèglenient. 

I^s  communautés  ou  les  particuliers  retardataires  seront  punis  d'amendes. 

Les  communautés  doivent  faire  planter  des  poteaux,  de  7  à  8  pieds  de  hauteur,  sur  tons 
leâ  chemins  là  oà  ils  se  croisent,  avec  les  inscriptions  indiquant  les  lieux  où  ils  condai- 
êmU  les  chemins  doivent  avoir  au  moins  18  pieds  de  St-Lambert  de  largeur  sans  ycom- 
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Le  système  (^tait  mauvais  :  rexîstence  des  voies  de  communication  an- 
ciennes ou  nouvelles  dépendait  d'autorités  étrangères  aux  intérêts  généraux, 
n'ayant  en  vue  qu'un  canton,  qu'une  paroisse  ;  il  n'y  avait  pas  d'unité,  les 
dépenses  des  routes  n'étaient  pas  générales  :  elles  incombaient  aux  com^ 
munautés. 

Enfin,  une  amélioration  sensible  fut  apportée  h  cet  état  des  choses,  un 
peu  tard  il  est  vrai. 

En  1722,  Charles  VI  décréta  la  construction  de  la  chaussée  deBruxenes 
Il  Trêves  par  Namur,  Neufchàteau,  Ârlon  et  Luxembourg,  afin  de  faciliter 
Tccoulement  des  produits  de  la  compagnie  maritime  d'Ostende. 

Ce  ne  fut  qu'en  1779  que  Marie-Thérèse  acheva  cette  route  que  son  père 
n'avait  fait  qu'ébaucher. 

Dès  le  1®^  octobre  1771,  une  ordonnance  du  Conseil  provincial  avait 
pourvu  à  la  conservation  de  la  route  de  Luxembourg  k  Namur  par  Bastogne. 

Plus  tard,  l'autorité  provinciale  s'occupa  du  redressement  et  de  l'amélio- 
ration de  cette  route.  Des  capitaux  furent  empruntés  et  leur  remboursement 
constitua  les  vieilles  dettes  du  duché  de  Luxembourg.  C'est  k  peu  près 
vers  ce  temps  également,  qu'il  faut  placer  les  premières  tentatives  d'une 
route  d' Arlon  k  Longwy  vers  Metz. 

La  loi  du  15-28  mars  1790,  titre  II,  art.  13  et  14,  abolit  sans  indemnité 
les  droits  de  péage  de  long  et  de  travers  passage,  halage,  pontonage, 
barrage,  chaînage,  grande  et  petite  coutume,  tonlieu  et  tous  autres  droits 
de  ce  genre,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ou  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  puissent  être  perçus,  par  terre  et  par  eau,  soit  en  matière,  soit  en 
argent,  sauf  aux  assemblées  administratives  k  pourvoir  k  l'entretien  des 
ouvrages. 

II  a  été  powni^  sous  l'empire  français,  par  des  lois  spéciales,  k  l'ouver- 
ture et  k  l'entretien  de  la  voirie.  Celle-ci  a  été  divisée  en  routes  de  l'État,' 
en  routes  départementales  et  en  chemina  vicinaux.  Leur  création,  leur 
amélioration  et  leur  entretien  ont  été  remis  k  l'État,  aux  départements  et 
aux  communes. 

Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  le  même  système  a  été  suivi  ;  seu- 

prendreles  fosses.  1740,  i«vaTril,  C.  pioT.— 1765,  ai  janv.  G.  gen.  -  176a,  la  fëT.  État5« 
—  Etécutîon  de  Tordoonance  de  1738. 

1776,  19  fév.  Députalion  des  États.  -  Envoi  par  les  officiers  des  seigneurs  des  procès^ 
verbaux  constatant  les  réparations  et  l'entretien  des  chemins. 

1794, 10  mai.  François  IL  —  Remet  en  vigueur  le  placard  du  3  juillet  1738  sur  la  répa- 
ration, Tentrelien  des  chenuns  de  traverse  et  sur  la  police  des  grandes  routes. 
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lemeDt  un  impôt  de  barrières  avait  été  créé  sar  les  grandes  routes  au  pro6i 
de  rÉIat  et  des  provinces.  I^e  même  impôt  pouvait  être,  à  titre  de  péage, 
établi  sur  les  chemins  communaux  avec  l'autorisation  du  Roi. 

Cette  législation  fut  appliquée  en  Belgique  depuis  1830  et  l'impôt  des 
barrières  maintenu  jusqu'en  1866  ;  il  fut  alors  aboli  et  l'entretien,  comme 
la  création  de  nouvelles  voies  de  communication  de  terre,  fut  abandonoé 
à  l'État,  aux  provinces,  qui  y  pourvurent  par  d'autres  ressources. 

ta  voirie  vicinale  avait  fait  l'objet  de  plusieurs  lois,  entre  autres  celles 
du  9  ventôse  an  XUI  et  du  13  avril  1810  ;  mais  elle  avait  peu  progressé 
dans  le  Luxembourg.  Un  arrêté  royal  du  3  mars  1824  lui  avait  donné  no 
peu  d'impulsion  par  quelques  dispositions  réglementaires. 

Une  nouvelle  loi,  celle  du  10  avril  1841,  régla  définitivement  la  voirie 
vicinale  et  les  chemins  communaux  furent  divisés  en  plusieurs  classes, 
suivant  leur  importance.  La  dépense  fut  laissée  à  charge  des  communes, 
msiis  aidées  des  subsides  de  l'État  et  de  la  province. 

C'est  de  cette  époque  que  datent  les  progrès. 

L'état  des  communications  dans  la  province  élait  donc  assez  peu  avancé, 
lorsqu'éclata  la  révolution  de  1830. 

L'administration  belge  avait  h  réparer  le  long  oubli  des  gouvernements 
précédents,  et  k  remplir  plusieurs  des  cadres  vides  signalés  dans  l'exposé 
de  1834. 

Voici  quel  est,  en  1872,  le  réseau  des  grandes  routes  qui  entrecoupent 
le  vaste  territoire  du  Luxembourg  belge  : 

Boutes  de  VÉiai.  Mètres, 

De  Bruxelles  vers  Trêves 106,717 

d'Ostende  k  Arlon 77,960 

de  Carignan  à  Uége  et  de  Bastogne  vers  Clervaux 112,855 

d'Arlon  vers  Longwy  et  d' Arlon  vers  Oberpallen 21,983 

du  bois  des  pendus  vers  Longuyon 37,861 

de  Virton  vers  Hontmédy 6,25* 

de  Luxembourg  versi  Florenville  avec  embranchement  vers 

Ruette  et  Tellancourt 70,334 

de  Florenville  vers  Sedan 5,586 

de  Ciney  à  Saint-Hubert 11,860 

de  Sedan  vers  Malmédy  et  de  Vielsalm  au  Poteau.  .  •  .  .  117,136 
de  Terwagae  k  Marche,  de  Marche  k  Bouillon  et  de  Bouillon 

à  Dînant 56,005 
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de  Beauraing  1i  Grupont  et  vers  Cbarlevîlle 27,954 

des  Ardoisières. . .     .     .  23,728 

do  Gros-chéne  h  Verviers 14,984 

de  Salmchâteau  vers  Diekirch 17,611 

de  Jarooigne  k  Gérouville  el  de  BellefoDtaine  à  Limes. .    .     .  17,749 

de  Saint-Hubert  par  Poix  k  Libin  et  k  Maissin 17,659 

de  la  Croix  rouge  à  Marbehao 14,296 

de  Libramont  par  Herbaimont  k  Houflalize 47,822 

de  LoDgIîer  k  Fauvillers 17,014 

de  Bastogne  par  Larocbe  et  Hotton  k  Meireux 50,328 

de  Grandhao  k  Meireux 4,706 

de  Marcbe  k  l^ocbe 14,820 

de  Neufchàteau  k  Hon-idée 28,628 

de  Forrières  k  Nassogne  et  de  Nassogne  k  Champion.  .     .    .  17,831 

de  Houffalize  k  la  Prusse 20,409 

de  Peiithan  k  Baillonville  et  de  Durbuy  k  Jenneret 14,147 

de  Tobogoe  k  Manhay 26,612 

du  pont  d'Érézée  k  Samrëe.   ...........  12,710 

Total.     .     .  1,012,554 

Routes  provinciales^ 

De  Virton  vers  Merscb 29,964 

d'Arlon  k  Bouillon 61,626 

de  Marche  k  Barvaux 18,847 

de  Saint-Hubert  k  Martelange 48,105 

de  Hamipré  k  Tintigny 17,894 

de  Hotton  k  Manhay.    ..'..., 19,628 

Total.    .    .  190,564 

Report  des  routes  de  TÉtat.    .     .  1,012,554 

Total  général.    .    .  1,20S,118 

Quelle  est  dans  ce  chiffre  la  part  des  anciens  gouvernements  T 

1®  Route  de  Rruxelles  à  Trêves.  Mètres» 

Le  gouvernement  autrichien 21,453 

La  France  (les  côtes  de  Martelange) 3,500 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas.  .    . 50,266  75,219 
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2«  Route  (POslende  à  Arlm.  75,M9 

Le  gouvernemeDt  autrichien 70,788 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas. 5,500         76,283 

3^  Route  d'Avion  à  Longwij. 
Le  gouvernement  autrichien 15,385 

4®  Route  du  bois  des  Pendus  à  Longuyon. 
Le  gouvernement  des  Pays-Bas 26,851 

5<>  Route  de  Sedan  à  îlalmédy. 
Les  ducs  de  Bouillon 2,878 

6<>  Route  d'Arhn  à  Virlon. 
Les  communes  (sous  les  Pays-Bas) 13,500 

Total,     .     .  (1)  210,116 

Ainsi,  sur  une  longueur  de  routes  de  l'État  et  de 
la  province  de m.     1,203,118 

Les  divers  gouvernements  du  pays  avant  1830, 
avaient  construit 210,116 

Il  reste  pour  la  part  du  gouvernement  de  la 
Belgique 993,002 

C'est-à-dire  le  quadruplé  de  ce  qui  a  été  exécuté  par  l'Autriche,  la  France 
et  les  Pays-Bas. 

Les  lacunes  que  laissent  les  grandes  routes  sur  un  territoire  aussi  vaste 
que  le  Luxembourg,  ont  été  remplies  par  des  chemins  de  grande  coromo- 
nication  traversant  les  cantons  et  aboutissant  aux  grandes  routes,  en  même 
temps  que  de  nombreux  chemins  vicinaux  de  moindre  importance  ont  achevé 
d'assurer  partout  la  circulation  et  ont  prêté  une  aide  puissante  k  l'agricul- 
ture. 

J'aurais  voulu  faire  pour  la  voirie  vicinale  les  mêmes  rapprochemeDts 
que  pour  la  grande  voirie.  Les  renseignements  manquent  (2). 

Depuis  1858,  un  chemin  de  fer  allant  du  nord-ouest  au  sud-est  traverse 
tout  le  système  de  nos  voies  publiques,  qui  sont  réliées  aux  stations  de  la 
voie  ferrée, 

(i)  Tous  ces  renseignements  sont  exlraîts  des  rapports  de  M.  l' Ingénieur  en  cbcf, 
directeur  des  ponts  et  chaussées,  insérés  aux  Exposés  de  situation  administrative  de  la 
province  pour  les  années  i846  et  187a. 

(a)  J*ai  demandé  ces  renseignements.  SMs  me  sont  fournis  à  temps,  je  les  publierai  i 
la  fin  du  volume. 


Digitized  by 


Qoo^<z 


VOIES  DB  COmiDNlCATlON.  S7I 

Le  canton  de  Vîelsalm  possède  aussi  son  rail-way,  ligne  de  Luxembourg 
k  Stavelot  et  Verviers.  Les  cantons  de  Marche  et  de  Durbuy,  la  ville  de 
Marche  sont  également  reliés  à  Liège  par  un  chemin  de  fer.  Déjk  la  ville 
de  Bastogne  est  rattachée  à  Libramont,  à  la  ligne  du  Grand-Luxembourg, 
et  la  ville  de  Virton  vient  de  l'être  dans  la  direction  de  Marbehan. 

Une  loi  du  15  mars  1873  a  changé  tout  le  système  des  rail-ways  dans  la 
province  de  Luxembourg. 

lo  L'artère  principale,  la  voie  ferrée  concédée  k  la  société  du  Grand- 
Luxembourg^  est  devenue  chemin  de  fer  de  l'État,  avec  les  embranche- 
ments de  [Jbramont  k  Bastogne  et  celui  de  Hollogne  k  Liège. 

âo  La  société  des  Bassins-houillers  construira  pour  le  compte  de  l'État 
belge  les  lignes  suivantes  : 

A.  Un  chemin  de  fer  partant  de  Gembloux,  sur  la  ligne  de  Bruxelles 
k  Namur,  et  aboutissant  k  un  point  du  chemin  de  fer  de  l'État  entre  Ta- 
mines  et  Jemeppe  ; 

B.  Un  chemin  de  fer  prenant  son  origine  k  la  station  de  Tamines,  du 
chemin  de  fer  de  l'État,  et  aboutissant  au  chemin  de  fer  de  Namur  k  Givet, 
entre  Dinant  et  la  frontière  française  ; 

C.  Un  chemin  de  fer  qui,  formant  le  prolongement  du  précédent,  partira 
du  point  où  celui-ci  coupera  la  ligne  de  Namur  k  Givet,  pour  aller  rejoindre 
le  chemin  de  fer  de  Namur  k  Arlon,  k  ou  près  de  Jemelle  ; 

D.  Un  chemin  de  fer  partant  de  la  ligne  précédente,  se  dirigeant  vers 
Athus,  en  passant  près  de  Beauraing,  de  Paliseul,  de  Florenville  et  de 
Virton,  et  par  la  vallée  de  la  Vire,  avec  un  embranchement  vers  la  frontière 
française,  dans  la  direction  de  Gorcy  ; 

E.  Un  chemin  de  fer  partant  de  la  station  de  Bastogne  et  se  raccordant 
au  chemin  de  fer  de  Pepinster  k  la  frontière  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, k  Gouvy  ; 

3^  La  concession,  k  la  société  Prince-Henri,  des  chemins  de  fer  indiqués 
ci-après  : 

A .  Un  chemin  de  fer  formant  le  prolongement  de  la  ligne  de  Pétange 
jusqu'aux  gares  établies  ou  k  établir  k  Athus  ; 

B.  Un  chemin  de  fer  partant  de  la  station  d'Autelbas  et  aboutissanl  k  la 
frontière  royale  grand-ducale,  dans  la  direction  de  Clémency,  k  la  rencontre 
de  la  ligne  de  l'Attert  ; 

C.  Un  chemin  de  fer  partant  de  la  station  de  Bastogne  et  aboutissant 
à  la  même  frontière,  dans  la  direction  de  Wiltz. 
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Dans  la  convention  avec  la  société  des  Bassins-houilliers  qui  a  suivi  la 
loi,  il  est  encore  question  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  qui,  par- 
tant d'un  point  du  chemin  de  fer  de  Marche  à  Liège  vers  Helreux,  viendra 
aboutir  dans  le  canton  de  Sibret  au  chemin  de  fer  de  Libramont  k  Bastogne. 

Le  Luxembourg  aura  donc  également  son  réseau  de  chemins  de  fer. 
Cette  assimilation  aux  autres  provinces  a  été  longtemps  attendue  ;  mais 
enfin  cette  autre  réparation  d'un  long  oubli  a  été  également  accordée. 

Aiqourd'hui^  nous  jouissons  et  bientôt  nous  jouirons  davantage  de  moyens 
de  transport  faciles,  prompts  et  peu  coûteux.  Nous  avons  presque  sous  la 
main  tout  ce  qui  est*nécessaire  à  une  existence  ou  modeste  ou  luxueuse; 
nos  relations  pour  nos  affections  de  famille,  pour  nos  affaires,  sont  de  tous 
les  jours,  presque  de  tous  les  instants.  Nous  profitons  de  tous  ces  biens 
sans  paraître  les  apprécier  pour  tout  ce  qu'ils  valent.  Cependant  il  a  ialla 
des  siècles  et  des  siècles  pour  les  procurer. 

Je  viens  de  le  faire  voir  en  parlant  de  nos  voies  de  communication  ;  il 
me  reste  h  dire  quelques  mots  des  moyens  de  correspondance. 

Posle  aux  lettres. 

Je  me  borne  à  citer  quelques  actes. 

1705,  7  mai,  Philippe  V.  —  Établissement  d'un  messagerqui  se  rend  chaque 
semaine  de  Luxembourg  à  Virton,  Orchimont,  Neufchâteau,  Chiny  et  autres 
lieux,  lequel  est  autorisé  à  se  faire  payer  de  2  à  4  sols  pour  chaque  port  de 
lettre.  Défense3  aux  particuliers  de  se  charger  de  lettres  cachetées  pour  ces 
localités. 

4773,  i*'  décembre,  ordonnance  du  Conseil  provincial.  Établissement  de 
messagers.  Organisation.  Taxe  des  lettres  et  des  paquets. 

Voici  ce  qui  concerne  le  Luxembourg  belge  : 

XIX. 

La  première  Route  des  Messagers  au  Quartier  Wallon  aura  un  Messager  qui 
résidera  à  St-Hubert,  et  se  rendra  le  Mardi  de  chaque  semaine  au  matin  au 
Bureau  de  Poste  à  Grainchamps,  où  il  se  chargera  des  Lettres  et  Paquets  qui 
lui  seront  remis  pour  en  partir  le  lendemain  Mercredi  ù  sept  heures  du  matio, 
et  se  rendre  pour  les  dix  heures  à  Mirwart. 

XX. 

Le  Messager  qui  sera  établi  à  Orchiniont,  se  rendra  aussi  tous  les  Mercredis 
à  dix  heures  du  matin  à  Mirwart^  où  il  se  chargera  des  Lettres  et  Paquets  qui 
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loi  seroBl  remis  par  celai  de  St-Hubert,  et  retournera  ensuite  par  Grafde  audit 
OrcbimoDt. 

XXI. 

Il  y  aura  pour  la  deuxième  Koute  un  Messager  de  résidence  i  Neufcbâteau, 
qui  se  rendra  tous  les  Mardis  au  Bureau  de  Poste  à  Flamîzoul»  el  y  lèvera  les 
Lettres  et  Paquets  pour  cette  Route. 

XXII. 
Le  Messager  de  la  troisième  Route  résidera  à  Bastogne,  et  ira  tous  les  Mardis 
au  même  Bureau  de  Poste  à  Flamizoul^  se  cbargera  des  Lettres  et  Paquets  pour 
cette  Route,  lesquels  il  portera  le  même  jour  tant  à  Bastogne  qu'à  Houffallze. 

XXIII. 

La  quatrième  Roule  aura  un  Messager  de  résidence  h  Durbuy,  qui  se  rendra 
tous  les  Mardis  au  Bureau  de  Poste  à  Marcbe,  pour  s'y  tbarger  des  Lettres  et 
Paquets  de  son  district. 

XXIV. 

Le  Messager  de  la  cinquième  Route  sera  établi  à  Étatle,  il  se  rendra  tous  les 
Mardis  au  Bureau  de  Poste  à  Arlon,  où  il  lèvera  des  Lettres  et  Paquets  pour 
cette  Route^  passera  par  Hacby,  et  retournera  le  même  jour  au  lieu  de  sa 
résidence. 

29  août  1790.  Loi  relative  aux  postes. 

6  septembre  1791.  Loi  qui  établit  l'admipistration  des  postes  et  le  mo- 
nopole du  transport  des  lettres  au  profit  du  gouvernement. 

29  juin  1827.  Ordonnance  de  la  députation  des  États  portant  organisa- 
tion des  messagers  de  district  pour  le  transport  de  la  correspondance  ad- 
ministrative des  commissaires  d'arrondissement  avec  les  communes  et  réci- 
proquement des  communes  avec  les  commissaires  d'arrondissement. 

Le  gouvernement  ne  transportait  la  correspondance  publique  ou  privée 
que  sur  de  grandes  lignes  aboutissant  k  des  directions  et  à  des  perceptions 
de  poste  et  les  communications  postales  avec  les  communes  étaient  rares 
et  difficiles.  Le  port  d'une  lettre  transportée  par  le  gouvernement  d'un 
point  du  royaume  à  un  autre  a  été  très-longtemps  fixé  à  fr.  0.60. 

Depuis  1830,  diverses  lois  ont  été  publiées  en  Belgique  sur  le  service 
de  la  poste  aux  lettres,  des  améliorations  ont  été  introduites  successivement. 

29  décembre  1835.  Loi  relative  k  la  taxe  des  lettres  et  k  l'établissement 
des  postes  rurales.  Taxe  des  lettres  de  2  k  5  décimes  suivant  la  distance. 
Suppression  des  messagers  de  district.  Établissement  des  facteurs  ruraux. 
Le  service  des  postes  devient  régulier  dans  tout  le  royaume. 
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24  décembre  1847.  Loi.  Taxation  à  10  centimes  pour  une  lettre  simple 
suivant  la  distance  et  d'un  poids  déterminé  ;  augmentation  suivant  le  poids 
et  la  distance.  Création  des  timbres  de  poste  de  10  et  de  20  centimes. 

22  avril  1849.  Loi  sur  la  réforme  postale.  La  taie  est  de  10  centimes 
par  lettre  simple  lorsque  la  distance  de  bureau  à  bureau  n'excède  pas. 
30  kilomètres  et  de  20  par  ItUtre  simple  transportée  au-delk  de  cette  dis- 
tance. 

30  octobre  1854.  Arrêté  royal  sur  les  franchises  et  les  contreseings  en 
matière  postale. 

15  mai  1870,  lart.  3.  Loi  fixant  à  10  centimes  le  transport  d'une  lettre 
simple  pour  tout  le  royaume.  Création  de  cartes-correspondance  à  5  cen- 
times pour  la  circulation  dans  le  canton. 

24  décembre  1870.  Arrêté  royal  réglant  l'émission  des  cartes-corres- 
pondance. 

24  décembre  1871.  Loi  et  arrêté  royal  du  26,  qui  étendent  à  tout  le 
royaume  la  circulation  des  cartes-correspondance. 

Une  autre  disposition  du  gouvernement  a  créé  les  enveloppes  timbrées 
vendues  par  la  poste. 

Des  facilités  poussées  b  des  limites  extrêmes  ont  été  accordées  pour  le 
transport  des  journaux,  des  imprimés,  des  manuscrits,  des  annonces  du 
commerce. 

Poste  aux  chtvaux. 

1551,  7  novembre,  Charles  V.  l703,  8  mars,  Philippe  V.  Ordonnances 
portant  défenses  de  courir  la  poste,  à  moins  d'être  dépêché  ou  envoyé  de 
Sa  Majesté  ou  de  ses  gouverneurs. 

1790,  29  août.  Loi  relative  aux  postes  et  aux  messageries. 

1793,  24  juillet.  Décret  portant  organisation  des  postes  et  des  message- 
ries en  régie  nationale. 

An  VII,  19  frimaire.  Loi  qui  règle  le  service  de  la  poste  aux  chevaux. 

La  poste  aux  chevaux  est  b  la  disposition  de  tous  ceux  qui  peuvent  en 
payer  la  taxe.  Ce  service  est  bien  tombé  depuis  la  création  des  chemins 
de  fer,  et  bientôt,  on  aura  oublié  qu'il  a  existé  des  maîtres  de  poste. 

Messageries. 

1677,  6  novembre.  Ordonnance  du  Conseil  provincial  qui  règle  le  salaire 
des  voituriers  pour  le  transport  des  différentes  marchandises. 
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1722.  LeB  ÉtatB  députés.  Convention  pour  l'établissement  d'un  coche 
entre  Luxembourg  et  Bruxelles.  Trajet  en  quinze  jours,  aller,  retour  et 
séjour  compris. 

1790,  29  août.  Loi  relative  aux  messageries. 

1793,  24  juillet.  Décret  portant  organisation  des  messageries  en  régie 
nationale. 

An  III,  25  vendémiaire.  Loi  qui  autorise  tous  les  particuliers  h  conduire 
ou  faire  conduire  les  voyageurs,  les  ballots  ou  paquets  de  la  manière  qu'ils 
le  râleront  avec  les  voyageurs,  les  expéditionnaires  et  les  voituriers. 

1829,  24  novembre.  Arrêté  royal  concernant  les  transports  publics  par 
terre.  Concessions  k  accorder  par  le  Gouvernement  pour  l'établissement  de 
voitures  publiques.  Règles  prescrites  pour  la  confection  des  voitures,  pour 
la  police,  la  surveillance. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  dispositions  que  s'établirent  les  messageries 
longtemps  connues  sous  les  noms  de  Van  Gend  et  de  Briard.  Des  dili- 
gences furent  établies  pour  le  service  des  voyageurs.  Dans  les  derniers 
temps,  on  mettait  environ  trente  heures,  en  passant  une  nuit  en  voiture, 
pour  faire  le  trajet  de  Bruxelles  à  Arlon.  C'était  beaucoup  mieux  que  le 
coche  de  1722.  11  y  avait  progrès  sensible.  Aujourd'hui,  ce  trajet  se  fait  en 
six  heures  et  l'on  trouve  que  c'est  trop  de  temps. 

Les  diligences  Van  Gend  et  Briard  sont  tombées  par  suite  de  la  création 
du  chemin  de  fer  du  Grand  Luxembourg.  Il  n'existe  plus  que  de  rares 
voitures  telles  quelles  amenant  du  fond  de  quelques  cantons  encore  isolés 
les  voyageurs  et  les  marchandises  aux  stations  des  soies  ferrées. 

Voyons  comment  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  ont  pris  nais- 
sance et  ont  progressé  avec  la  création  et  le  développement  de  nos  voies 
de  communication  et  de  nos  moyens  de  transport  et  de  correspondance. 

SECTION  II.  —  Agriculture. 

Quelle  pouvait  être  anciennement  l'agriculture  dans  le  Luxembourg  ?  Pour 
s'en  faire  une  idée,  il  faut  rechercher  d'abord  ce  qu'elle  était  chez  les  Ger- 
mains, les  ancêtres  des  Tréviriens. 

Nous  n'avons,  k  cet  égard,  que  quelques  passages  d^anciens  auteurs. 

Les  Germains  s'adonnent  peu  à  l'agriculture  et  ne  vivent  guère  que  de 
lait,  de  fromage  et  de  chair.  Nul  n'a  chez  eux  de  champ  limité,  ni  de  terrain 
qui  lui  appartienne  en  propre  ;  mais,  tous  les  ans,  les  magistrats  et  les 
principaux  chefs  assignent  des  terres  en  telle  quantité  et  en  tel  lieu  qu'ils 
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jugent  convenable,  à  chaque  famille  vivant  en  société  commune,  et  Tannée 
suivante,  ils  l'obligent  à  passer  ailleurs  (1). 

Chez  les  Suèves^  pendant  qu'une  partie  sort  de  ses  cantons  pour  faire 
la  guerre,  les  autres  restent  dans  le  pays,  le  cultivent  pour  eux-mêmes  et 
pour  les  absents  et  s'arment  ii  leur  tour  l'année  suivante.  Les  premiers 
reviennent  dans  leur  patrie  et  a  leur  tour  labourent  la  terre  pour  eux  et 
la  partie  guerrière  du  peuple.  Ainsi  ni  l'agriculture  ni  la  guerre  ne  sont 
interrompues  (2). 

Lorsque  César  porte  la  guerre  chez  les  peuples  du  Rhin,  ses  troupes 
incendient  les  villages,  les  récoltes  et  enlèvent  les  troupeaux. 

Il  me  reste  à  citer  un  dernier  passage  d'auteur  devenu  classique  : 

«  Les  champs  sont  alternativement  occupés  par  la  tribu,  selon  le  nombre 
des  cultivateurs  et  partagés  entre  eux  d'après  la  désignation  du  sort.  I^es 
grands  espaces  procurent  la  facilité  du  partage.  On  change  tous  les  ans  de 
culture  et  il  en  reste  encore  ;  car  on  ne  cherche  pas  à  donner  k  un  méioe 
sol  cultivé  plus  de  fertilité  et  d'étendue  (3). 

Arm  per  annos  mutant.  Cela  veut-il  dire  que  les  Germains  ne  s'occu- 
paient pas  de  culture,  qu'ils  étaient  un  peuple  pasteur,  changeant  tous  les 
ans  de  campement  pour  s'établir  ailleurs,  dans  un  pays  nouveau  ?  Cette 
interprétation  serait  en  contradiction  avec  le  sens  même  du  passage,  avec 
ce  que  César  écrit  de  la  culture  chez  les  Suèves,  de  l'existence  de  villages, 
ce  que  reconnaît  ailleurs  Tacite  lui-même. 

Je  m'en  suis  déjà  expliqué  :  l'interprétation  des  passages  de  César  et  de 
Tacite  se  retrouve  dans  ce  qui  s'est  passé  anciennement  et  dans  ce  qui  se 
passe  encore  dans  le  Luxembourg  actuel. 

Dans  les  contrées  ardennaises,  habitées  par  les  descendants  des  Tréviriens, 
on  rencontrait  de  vastes  étendues  de  terrains  communaux  vagues.  Tons  les 
ans,  les  chefs  des  communes  désignaient  et  limitaient  les  parties  de  terrains 
qui  devaient  être  exploitées  ;  ils  les  divisaient  en  lots  qu'ils  partageaient 
par  la  voie  du  sort  entre  les  habitants  pour  y  faire  leurs  semailles.  C'est 
ce  qui  se  pratique  encore  de  nos  jours.  C'est  la  traduction  exacte  des  pas- 
sages cités  de  César  et  de  Tacite  :  Dans  la  tribu  germaine,  on  changeait, 

(OCœsar,  de  bello  galico,lib.  6,  c.  ui. 

(a)  Idetn^  lîb.  4,  c.  3« 

(3)  Agri  pro  numéro  cuUorum  ab  unîversis  in  vices  occupanlur,  quos  mox  ioterseï 
secunduin  desîgualîonem  partîuolur  :  facilitatem  partieudî  camporum  spatia  praesUiDl. 
Arva  per  anoos  mutant  et  superest  ager.  Non  enim  cum  uberlate  et  aropliludine  soH 
labore  contendunt  (ThcituSjde  moriôus  Germanorum^  cap»  36). 
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tous  les  ans,  dans  la  marche  on  les  terrains  communs,  la  partie  à  cultiver 
et  celle-ci  était  divisée  en  lots  pour  être  attribués  k  chaque  famille  par  la 
voie  du  sort. 

Le  changement  était  nécessaire  ;  car  le  procédé  de  culture  était  en  géné- 
ral récobuage  qui  épuisait  pour  longtemps  un  sol  alors  maigre,  ce  qui 
obligeait  k  changer,  chaque  année,  le  terrain  de  culture. 

Arrivons  aux  Gaulois. 

Depuis  longtemps,  les  Celtes  cultivaient  le  froment,  le  millet,  l'avoine, 
le  sarrasin,  l'orge,  l'épeautre  et  en  faisaient  un  commerce  considérable  (i). 

César  a  pu  pourvoir  facilement  aux  besoins  de  son  armée,  bien  que  les 
Gaulois  eussent,  k  diverses  reprises,  détruit  leurs  moissons  pour  priver  les 
Romains  de  vivres. 

Les  Romains  incendient  les  récoltes,  coupent  le  froment  et  enlèvent  les 
troupeaux  chez  les  Morins,  les  Ménapiens,  les  Éburons. 

Les  Gaulois  faisaient  usage  de  plusieurs  sortes  d'engrais  pour  fertiliser 
leurs  champs.  L'écobuage  est  d'origine  gauloise  (2). 

Les  Gaulois  nourrissaient  une  grande  quantité  de  bétail,  principalement 
des  porcs,  des  vaches  et  des  moutons  dont  on  employait  la  laine. 

Suivant  Strabon,  la  culture  des  champs  était  abandonnée  aux  femmes  et 
aux  personnes  hors  d'état  de  porter  les  armes  ;  mais  César  dépeint  les 
Gaulois  dispersés  dans  les  champs  et  occupés  de  la  culture,  qu'ils  quit- 
taient pour  voler  aux  armes  et  gagner  leurs  forteresses  (3). 

Sous  des  apparences  grossières,  la  civilisation  était  réellement  avancée  en 
Gaule  ;  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  la  rapidité  avec  laquelle  elle  se 
trouva  au  niveau  de  la  civilisation  romaine.  Les  vastes  forêts  du  nord  nourris- 
saient, il  est  vrai,  de  nombreux  troupeaux,  mais  l'agriculture  n'en  florissait 
pas  moins.  C'est  en  Gaule  que  furent  inventés  la  charrue  à  roues^  le  crible  de 
crins  et  l'emploi  de  la  marne  comme  engrais.  On  estimait  beaucoup  en  Italie 
le  vin  des  Gaulois  (4). 

Les  riches  Gaulais  avaient  en  dehors  de  leurs  villes  on  de  leurs  forts»  ce  que 
les  Romains  appelaient  des  maisons  de  campagne  et  dans  lesquelles  ils  pas- 
saient la  plus  grande  partie  de  leur  vie  (5). 

(OSlrs^bo^  lib.  4*  riînius^  lib.  iS,  cap.  a  çl  7. 

(a)  SuetoDe  dît  des  Gaulois  :  Gens  impia  quœ  comburit  matrtm^  peuple  împîc  qui 
brûle  sa  mère. 

(3)  GsBsar,  bell.  gall.  lib.  3,  cap.  3,  7,  17. 

(4)  Burette,  histoire  de  France,  I,  30. 

(5)  Idem',  I,  21. 
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De  ces  diverses  marques  de  cultore,  de  ces  indices  d'une  industrie  agri- 
cole appliquée  h  l'élevage  du  bétail,  César  n'en  dit  rien  quand  il  parle 
des  Tréviriens.  La  cité  de  Trêves  était-elle  un  vaste  désert  non  peuplé  ? 
D'où  seraient  donc  sorties  les  armées,  cavaliers  et  fantassins,  que  les  Tré- 
viriens opposèrent  aux  Romains?  Si  le  pays  était  peuplé,  il  fallait  le 
nourrir.  Les  Tréviriens  étaient  agriculteurs  comme  les  autres  Gaulois, 
comme  les  Germains,  leurs  ancêtres  (1). 

Quant  au  Luxembourg  en  particulier,  on  ne  doit  pas  se  le  figurer  dans 
des  temps  reculés  tel  que  nous  le  voyons  à  présent. 

La  forêt  ardennaise  {arduenna  sylva)  occupait  la  plus  grande  partie  du 
territoire  ;  dans  une  autre  partie,  on  rencontrait  des  fonds  marécageux,  des 
plaines  incultes.  On  peut  s'en  faire  une  idée  en  parcourant  aujourd'hui 
même  les  fanges  des  Tailles  au  nord  de  la  province,  au  centre  les  plaines 
stériles  entre  S^-Hubert  et  Lavacherie,  et  au  sud,  celles  entre  la  Cornette 
et  Noirefontaine,  dans  le  canton  de  Bouillon*,  et  même  k  droite  et  à  gauche 
du  tracé  du  chemin  de  fer  entre  Longlier  et  Libramont.  Cependant,  dans 
de  nombreuses  éclaircies  que  laissaient  les  bois,  il  y  avait  des  habitants  se 
livrant  k  la  culture,  k  l'élevage  des  animaux  domestiques. 

Les  Romains  avaient  ouvert  une  vaste  éclaircie  dans  les  forêts  du  sud 
du  Luxembourg,  le  long  de  la  Semois,  en  construisant  la  route  de  Reims 
a  Trêves.  D'autres  grandes  communications  avaient  traversé  également  les 
bois  dans  diverses  directions,  pour  le  service  des  légions  de  César  et  de 
ses  successeurs.  Ces  voies  ouvertes  étaient  un  acheminement  k  des  établis- 
sements de  coftnre. 

Sous  les  Romains,  autour  de  Trêves  et  d'Arlon,  se  trouvaient  de  nom- 
breuses villaey  centres  d'exploitation  agricole.  Il  en  était  de  même  le  long 
des  voies  consulaires,  des  grands  chemins,  principalement  Ik  où  des  stations 
étaient  fondées. 

En  dehors  de  ces  voies,  dans  la  campagne,  d'autres  établissements 
ruraux  existaient,  dont  les  ruines  nombreuses  sont  apparues  çk  et  Ui. 
Quelques-uns  de  ces  établissements  étaient  vastes  et  importants.  La  culture 
était  opérée  par  les  gens  de  la  famille  et  par  des  esclaves. 

D'anciens  auteurs  certifient  que  la  culture  des  céréales  était  três-avancée 
sous  les  Romains,  dans  les  Gaules.  On  y  élevait  beaucoup  de  chevaux,  un 

(t)  Il  j  a,  dans  le  Luxembours  belge  comme  dans  le  Luxembourg  graod-ducal, uo 
très- grand  nombre  de  localilés  dont  les  noms  sont  d'origine  celtique  et  ue  s'expliquent 
qu'au  moyen  de  cette  langue.  Gela  prouve  que  ces  localités  existaient  avant  le  temps  des 
Romains  et  même  peut-être  des  Germains. 


Digitized  by 


Googh 


AGRICCLTUilB.  879 

nombreux  bétail.  On  nourrissait  une  multitude  de  porcs,  des  troupeaux 
d'oies  que  Ton  conduisait  en  Italie. 

Ce  qui  prouve  l'état  avancé  de  la  culture  sous  les  Romains,  dans  le 
pays  de  Trêves,  et  même  du  commerce,  ce  sont  les  nombreux  autels  élevés 
k  Mercure  et  k  Rosemerla  des  deux  côtés  du  Rhin  par  des  laboureurs  et 
des  petits  commerçants.  Mercure  était  le  dieu  du  commerce  et  Rosemerla 
figurait  la  terre  (1). 

A  la  6n  de  la  domination  romaine,  les  terres  étaient  ruinées  par  les  exi- 
gences du  fisc  et  par  suite  abandonnées. 

La  culture  (ut  complètement  anéantie  dans  le  Luxembourg  par  le  passage 
des  Barbares  et  l'irruption  des  Huns. 

Quel  était  l'état  de  l'agriculture  sous  les  Mérovingiens,  sous  les  Carlo* 
vingiens  et  au  moyen-âge? 

Sous  les  souverains  des  deux  premières  races,  il  y  eut  des  fiscs  royaux, 
tels  que  Arlon,  Amberlou,  Bastogne,  Laroche,  Durbuy,  Cugnon,  Longlier, 
Mellier. 

Ces  domaines  étaient  garnis  de  troupeaux  et  de  nombreux  domestiques. 
Les  terres  étaient  cultivées  pour  le  profit  particulier  du  maître  (V.  le  capi- 
tulaire  de  Charlemagne  de  Villis).  Les  détails  dans  lesquels  le  souverain 
entre  sur  les  moyens  de  culture,  sur  l'élevage  des  animaux,  sur  les  profits 
2i  en  tirer,  prouvent  l'importance  qu'il  attachait  a  ses  domaines. 

L'exemple  du  souverain  fut  suivi  par  les  Leudes  possesseurs  de  terre. 

Arrivons  au  moyen-âge  ;  il  n'y  avait  plus  que  des  seigneurs  et  des  serfs, 
des  manants  attachés  k  la  glèbe. 

J'ai  dit  comment  les  seigneurs  essayaient  de  retenir  leur»  gens  dans  les 
villages  sous  leur  domination. 

Les  avantages  concédés  aux  cultivateurs  sont  énoncés  dans  les  coutumes 
générales  du  Luxembourg  de  1623,  qui  se  réfèrent  k  un  ordre  de  choses 
ancien. 

Voici  encore  les  textes  : 

Tii.  i8>  i.  L'un  des  principaux  moyens  de  l'entretien  des  roanans  ethabitans 
de  ce  pays,  est  la  nourriture  de  toutes  sortes  de  bétail  par  le  moyen  des  vains 
pâturages  du  district  des  bans  de  leurs  villages,  aïns  aussi  es  bans  voisins  en 
vertu  du  droit  de  parcours. 

(\)  Epigraphie  gallo-romaine  de  la  Moselle^  élude  par  P.  Ch.  Robert,  membre  de 
rinstitut.  Paris,  1873,  page  65  et  suivantes. 
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Item  en  aucuns  bois  du  Prince  ou  de  leur  seigneur  ou  de  leur  GOnmonauté 
qui  sont  à  ce  sudjectz. 

S.  Sauf  en  cas  de  mesus  à  être  gagés  par  les  forestiers^  sergents  et  maissiers. 

10.  Bois  à  usage  de  vignobles,  palissades  pour  conserver  grains  et  jardinsoa 
autrement. 

IS.  Bois  de  chauffage  en  bois  sec  et  mort  bois  ou  blanc  bois  qui  ne  porte 
pas  de  fruit. 

13.  Ceux  qui  ont  droit  de  chauffage  doivent  couper  aux  quartiers  et  régions 
assignées. 

17.  Arbres  pour  bâtir  ne  peuvent  être  coupés  s'ils  ne  sont  préalablement 
marqués  par  le  foreslier. 

18.  Joaissance  de  la  glandée  ou  paisson  dans  les  bois  du  Prince  on  autres  et 
ceux  de  communauté.  N'y  peuvent  chasser  autres  porcs  que  ceux  nourris  eo 
leurs  ménages  avant  la  S'-Jean  et  soient  leurs  propres  ou  bien  tenus  par  eox 
en  nourrisson  ou  à  cheptel. 

19.  Les  droits  d'usage  ou  pâturage  se  prouvent  par  titres,  et  aussi  par  té- 
moins et  longue  possession. 

30.  Les  sujets  et  communautez  peuvent  avoir  droit  de  pécher,  sans  jetter 
amorces  aux  rivières  et  ruisseaux.  Ce  droit  doit  être  établi  par  titre  ou  longue 
possession. 

Record  de  Tavigny, 

27.  Les  habitants  de  la  seigneurie  de  Tavigny  qui  n'ont  pas  la  puissance  de 
mettre  la  charrue  aux  champs,  peuvent  prendre  un  cheval  avec  le  corps  et 
licol  et  aller  à  la  première  charrue  qu'ils  trouveront  dans  les  champs  et  aUer 
6iîre  son  labeur; 

Dans  quelques  communes  du  Luxembourg,  une  portion  du  terrain  com- 
munal était  livrée  aux  nouveaux  mariés.  Cette  bonne  coutume  a  disparu  comme 
contraire  au  code  forestier  belge  et  au  règlement  sur  l'affouage  et  les  émo- 
luments communaux. 

Mais  la  culture  était  frappée  de  charges  énormes. 

Le  cultivateur  donnait  au  seigneur  un  tantième  des  gerbes  récoltées  dans 
les  terrains  anciennement  cultivés  et  dans  ceux  nouvellement  défirichés  ; 
un  tantième  dans  les  foins  fauchés  ;  un  autre  tantième  des  produits  conduils 
forcément  au  moulin  banal,  au  four  banal  ;  un  tantième  des  autres  fruits 
de  la  terre  et  du  croit  des  animaux  domestiques.  Puis  venaient  les  cens  en 
argent,  les  corvées» 
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Toutes  ces  charges  imposées  au  profit  des  seigneurs,  iHaient  encore 
accrues  par  les  dimes  ecclésiastiques  (1). 

Et  tout  cela  était  perçu  sans  aucune  déduction  des  frais  de  semence  et 
de  culture. 

Qu'on  ajoute  les  lléaux  du  ciel,  les  conflits  entre  les  seigneurs,  les 
ravages  qui  en  étaient  la  suite,  et  Ton  comprendra  ce  que  pouvait  être  la 
cultqre  au  moyen -âge  dans  le  Luxembourg» 

Plus  tard,  aux  charges  seigneuriales,  il  a  fallu  ajouter  le  fardeau  des 
aydes  et  subsides  au  profit  du  souverain,  fardeau  qui  pesa  durement  snr  les 
campagnes.  Les  misères  de  ces  temps  sont  écrites  en  traits  navrants  dans 
les  représentations  des  États  de  cette  époque  (2).       ' 

Aussi,  dans  le  courant  du  dix-septième  siècle,  l'agriculture  était-elle 
à  peu  près  ruinée. 

Cependant  les  cultivateurs  respiraient  dans  quelques  parties  du  territoire 
luxembourgeois. 

Les  souverains  avaient  favorisé  la  création  d'établissements  religieux, 
par  do  larges  coDcessioos  de  terre,  par  des  privilèges  auxquels  la  papauté 
donna  son  assentiment,  pour  en  assurer  la  durée.  Tels  furent  chez  nous 
les  monastères  d'Orval  et  de  Saint-Hubert.  Les  propriétés  étaient  fixes  dans 
les  mains  des  abbés,  ordinairement  affranchies  de  toutes  charges  et  par 
cela  même  susceptibles  d'améliorations. 

(  I)  La  dîme  des  pommes  de  terre  souleva  des  procès  divers,  entre  autres  celui  du  curé 
d'Aiilier.  V.  les  Anunles  de  in  Société  archéologique  d'Arloo,  notice  sur  Anlier,  2*  vol., 
page  197. 

Avant  1 718 Ja  plante  était  inconnue  à  Anlier.  En  1720,  on  en  vit  quelques  toquels. 
Dans  les  années  suivantes,  quelques  particuliers  en  plantèrent  par  ci  par  Ift  quelques 
planches  dans  leurs  jardins.  En  1742,  la  culture  en  était  encore  rare.  La  plantation  en 
grand  s'est  faite  de  ijbo  h  1766,  et  en  1768,  elle  était  en  son  plein. 

On  payait  la  dîme  des  pommes  de  terre  à  Léglise,  à  Wttry^à  Fauvillers,iiThiaumoot, 
à  Villers-sur-Semois  et  à  Habay-la-Neuve. 

Les  habitants  d' Anlier  refusaient  la  dîme  des  pommes  de  terre  i  leur  curé,  celuî-cî  les 
attaqua  eu  justice  en  1770;  le  procès  dura  six  ans  et  se  termina^  en  1776,  par  la  condam- 
nation des  paroissiens. 

(2j  Extrait  des  Mémoires  historiques  et  politiques  sur  les  Pays-Bas,  par  NENY,  prési- 
dent du  Conseil  privé  : 

a  Dans  aucune  province,  les  seigneurs  n'ont  le  droit  d'opprimer  impunément  ceux  qui 
cultivent  la  terre.  Le  moindre  paysan  qui  seroitlésé  par  son  seigneur,  Taltrait  en  justice 
devant  son  juge  compétent,  et  à  cet  égard,  devient  son  égal,  parce  que  la  justice  s'admi- 
nistre aux  faibles  comme  aux  puissants.  » 

Cela  pouvait  être  très-vrai  en  théorie,  mais  en  pratique  !  Les  faits  contredisent  ces  belles 
maiimes.  Quel  manant  aurait  été  assez  mal  avisé  pour  faire  un  procès  ft  son  seigneur  7 
Le  paysan  eut-il  eu  raison  devant  la  justice,  le  seigneur  avait  la  puissance  de  l'en  faire 
repentir. 

2K 
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Les  moiaes  considéraient  l'agriculture  comme  une  source  de  richesses. 
Les  armes  spirituelles  protégeaient  leurs  terres  contre  toute  vexation.  Les 
Princes  exemptaient  les  monastères,  les  religieux  et  leurs  hommes  des 
droits  accablants  pour  le  cultivateur  et  Tindustriel.  Il  y  avait,  pour  les 
colons  du  monastère,  sûreté  pour  leurs  personnes  el  leurs  biens,  ce  qui 
les  attirait  sur  les  terres  du  couvent. 

C'est  ainsi  que  les  travaux  agricoles  pendant  des  siècles,  sur  des  terres 
soumises  à  des  établissements  religieux,  ont  pu  changer  la  face  du  pays, 
par  des  défrichements  successifs  et  par  une  culture  plus  intense  (I). 

J'ai  dit,  dans  d'autres  chapitres,  comment  à  la  fin  du  siècle  dernier,  les 
campagnes  avaient  été  affranchies  de  toutes  les  redevances  seigneuriales 
qui  les  accablaient. 

La  liberté  de  culture  fut  également  consacrée  et  débarrassée  de  quelques 
autres  entraves. 


(0  Je  relate  îcî  quelques  mesures  prises  par  les  autorites  supérieures  pour  le  plus 
grand  avantage  de  la  culture. 

1673.35  juin,  C.  prov.  —  Il  est  prescrit  aui  habitants  des  communautés  de  bannir  les 
praînes  et  de  faire  du  regain  de  la  seconde  herbe. 

1719.  lajuill,  C.  prov.  -   Idem. 

1704.  13  mars,  Philippe  V.  —  Ordre  aux  propriétaires  de  faire  détruire  les  chenilles  à 
peine  d'amende. 

1738.  31  juin,  C.  prov.  —  Défense  de  faucher  aucune  prairie  avant  le  temps  à  régler 
en  pleine  communauté  du  lieu. 

1731.  38  mars,  Charles  Vf.  —  Echenillage  des  arbres. 

1733.  5  janv,  Charles  VI.  —  Idem.  177 1.  ôo  avril,  C,  prov.  —  Idem.  1777.  19  f<^v. 
C.  prov.  —  Idem. 

1731.  34  juin.  C  prov.  ^  Mise  h  ban  d*un  tiers  de  toutes  les  prairies  pour  en  retirer 
du  regain. 

1753.  18  juillet,  C.  prov.  ^  Idem. 

1740.  t4  juillet,  C.  prov.  —  Défense  de  faucher  les  prairies  avant  le  10  juillet. 

175  t.  3o  juin  y  G.  prov.—  Idem. 

1754.  6  juillet,  C.  prov.  —  Idem. 

1753.  38  juin,  C.  prov.  —  Défense  de  couper  les  grains  sur  pied  avant  que  les  babitaots, 
réunis  en  communauté,  n'aient  déclaré  à  la  pluralité  des  voix  qu'ils  ont  acquis  la  matu- 
rité nécessaire,  à  peine  d'amende. 

175g.  i4  mars,  C.  prov.  —  Mise  à  bande  toutes  les  prairies  dès  le  i5  avril. 

176  !•  10  mars,  G.  prov.  —  Idem. 

176a.  G  mars^  Marie-  Thérèse.  — >  Mise  à  ban  des  prairies  du  i***  mars  au  i5  octobre. 

1769.  i4  mars,  C.  prov.  —  Institution,  dans  chaque  communauté,  de  bons-gardes  pour 
veiller  à  la  cons^vation  des  fruits  de  la  campagne. 

1770,  34  sept.,  Marie-Thérèse. —  Permission  de  clore  les  héritages  ruraux  et  de  les 
soustraire  an  parcours  et  à  la  vaine  pâture. 

1793,  5idéc«,  François  II.  —  Idem. 
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Loi  du  26  septeiubre-6  octobre  1791 . 

Art.  1.  Le  territoire  est  libre  comme  les  personnes  qui  Thabitent.  Toute 
propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les  particuliers  qu'aux  rede- 
îances  et  aux  charges  dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi»  et 
envers  la  nation  qu'aux  contributions  publiques  et  aux  sacrifices  que  peut 
exiger  le  bien  général,  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  2.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  culture  et  Tex- 
ploitation  de  leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes  et  de  disposer 
de  toutes  les  productions  de  leur  propriété,  dans  l'intérieur  du  royaume  comme 
an  dehors,  sans  préjudice  du  droit  d'autrui  et  en  se  conformant  aux  lois. 

Quel  fut,  sous  la  République  et  sous  l'Empire  français,  l'état  de  l'agri- 
culture dans  le  Luxembourg  ?  Quelle  fut  sa  situation  sous  le  gouvernement 
des  Pays-Bas?  Il  n'existe  point  de  documents  administratifs  de  cette  époque 
qui  puissent  nous  le  renseigner.  On  peut  s'en  faire  une  idée  en  se  repré- 
sentant l'état  de  la  voirie,  les  moyens  de  communication  d'alors  ;  et,  pour 
ne  prendre  qu'un  exemple  autour  d'Arlon  même,  qui  qe  se  rappelle  le 
vaste  triangle  de  terrain  entre  les  routes  vers  Luxembourg  et  vers  I^ngwy 
et  le  chemin  de  Birelhoff^  resté  k  l'état  de  bruyère  encore  en  1834?  Il  y  a 
quelques  années  seulement  que  la  commune  de  Bonnert  a  vendu  ses  der- 
nières propriétés  vagues  situées  le  long  de  la  grande  route  et  à  peu  de 
distance  du  chef-lieu  de  la  province. 

J'arrive  k  la  situation  actuelle  de  l'agriculture  dans  le  Luxembourg. 

La  culture  et  ses  progrès  dépendent  principalement  de  la  nature  du  sol, 
de  son  altitude  et  de  sa  coufiguntion» 

La  superficie  du  Luxembourg  est  de  441,784  hectares.  Ce  vaste  terri- 
toire se  divise  en  trois  zones  bien  distinctes. 

La  Famenne  comprend  les  cantons  de  Wellin,  de  Marche,  de  Durbuy  et 
d'Érézée.  La  surface  est  de  33,200  hectares  ;  le  terrain  est  rocbeux-dévo- 
nien  (quartzo-schisteux). 

VArdenne  est  composée  des  cantons  suivants  :  Vielsalm,  Laroche,  Houf- 
falize,  Bastogne,  Saint-Hubert,  Nassogne,  Bouillon,  Paliseul,  Neufchàteau, 
Sibret  et  Fauvillers. 

La  superficie  est  de  335,384  hectares  et  présente  un  plateau  morne,  froid, 
ingrat  on  peu  fertile.  Le  terrain  est  rocheux-rhénan  (schisteux). 

La  troisième  partie,  connue  sous  le  nom  de  Lorraine  luxembourgeoise^ 
comprenant  73,300  hectares,  est  placée  entre  l'Ardenne  et  les  limites  de 
la  province  vers  la  France.  Elle  embrasse  les  cantons  de  Florenville,  de 
Virton,  d'Ëtalle,  d'Arlon  et  de  Messancy. 
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Le  terrain  est  rocheux-jurtssiqae  (argilo-calcaire  et  en  partie  8abloneiu(1). 
Voici  quelques  points  d'altitode  au-dessus  de  la  mer  : 

Baraque  de  Fraiture.    638  mètres. 

Bastogne 500 


Libramont. 
Carlsbott]^.. 
Arlon.  •  . 
Neiifchftteau. 
Virton. .  . 
Soy.  .  . 
Bouillon.  • 


492 
423 
410 
383 
345 
315 
214 


Booiflon  est  le  point  te  plus  bas  comne  Fraitvre  est  le  point  le  fAusélevë. 
Les  forêts  occupent  plus  d'un  tiers  du  territoire  ;  elles  se  partagent  en 
froik  groupes. 

Prmumgnmpe^  m  Sud.  Les  bois  d'Étalle,  de  St-Léger,  d'Elbe,  les  forêts 
d^Orml  el  rie  Herlanvaox. 

DêUODième  ttmupe^  au  centre,  de  l'Est  à  l'Ouest,  Les  foréls  d'Anlier,  deRuHes, 
dé  Neiifcbâteau,  deCbiay*  d'Herbeuuiout,  de  Muno,  de  Ste-Cécile  et  de  Bouillon. 

Troifièm»  yn^^p^au  Nord  et  allant  vers  le  Sud-Ouest. 

Le  bois  de  Cedrognè,  la  forêt  de  St-Jean,  les  bois  de  Larocbe,  de  Vecmoni, 
de  Journal,  de  Champion,  de  Villers-Ste-Gerlrude,  de  Grune,  de  Nassogne,  la 
Ibrét  de  Freyr,  les  bois  dits  Haselle,  Lambert-Fays,  la  forêt  de  St-Michel,  les 
lois  d'Arrille,  de  Poix,  desLoches,deTeTlin,âeTransinne,de  Redu,  deChaoly, 
de  Halleux,  les  bois  de  St-Hubert,  de  Gembes  et  de  St*Remacle. 

Au  Nord-Est.  Les  bois  de  8t-<Pierre,  de  Hez,  de  Ronze,  le  grand  bois  ;  et  au 
Nord,  le  bois  du  Pays  et  le  bois  de  Itarre. 

EMM  ces  trsis  «groupes  principaux,  on  renccmtre  encore  plusieurs  petits 
«novpes  ifoMs  (i^. 

i«)  ExpMé  de  BÎtuatioo  adraioîstrative  de  l'année  1867.  Rapport  de  Tlngëuîeur  de» 
inîoea. 
(a)  La  masse  des  1h)Îs,  en  i846,  coni prenait  : 

hect.    a. 
Boiff  des  communea  et  des  ëlablissenients 

publics.     •  ' 59960  00 

Bois  domaniaux 17085  00 

*Bots  particuliers 64oSo  00 

161135  00 
Cette  masse  était  ainsi  répartie  : 
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Ces  mafisUs  de  finréts  ne  suffisent  pas  pour  abriter  complètement  le  sol. 
Il  reste  en  Ardenne  de  vastes  plateaux  démidés  exposés  ^  toutes  les  inlem* 
péries  d'un  climat  froid  et  ^e. 

Les  rivières  du  Luxembourg  sont  : 

Au  Midi,  la  Semois  dont  le  cours  va  de  l'Est  à  l'Ouest  ; 

L'Ourthe,  dont  une  branche  va  du  Centre  au  Nord  et  dont  l'autre  branche 
rejoint  la  première  en  coulant  de  l'Est  à  l'Ouest  ; 

La  Sûre,  au  Sud-Est  ; 

La  Lesse,  du  Sud  à  TOnest. 

Les  autres  rivières  moins  importantes  sont  l'Oor,  la  Wamme,  I^Bonme,  lu 
basse  mre,  le  Ton,  la  Salm. 

La  Chière,  au  Midi  est  plut6t  française. 

Une  foule  de  ruisseaux  qui  oui  leurs  sources  dans  les  montagnes,  alîmantent 
ces  rivières  en  leur  servant  d'affluents. 

Le  territoire  luxembourgeois  présente  une  suite  de  collines  plus  ou  moins 
escarpées,  de  groupes,  de  mamelons,  de  plateaux  exigus,  de  gorges,  de 
ravins  souvent  accentués,  des  rochers  nus  d'oii  s'échappent  de  petits  mis- 
seaux  torrentueux,  mais  limpides.  Les  grandes  plaines  des  autres  provinces 
n'existent  pas  ;  les  terres  s'inclinent  et  leurs  pentes  s'enchevêtrent  dans 
tous  les  sens.  C'est  sur  ces  pentes,  dans  ces  profonds  ravins  et  ces  gor- 
ges  abruptes,  que  s'abritent  le  plus  souvent  les  villages  et  les  habitations 
isolées  (1). 

Dans  les  villages  et  les  hameaux  de  FArdeime,  des  jardins^  des  smIos  et 
au  delà,  dans  un  rayon  plus  ou  moins  étendu  suivant  l'importance  des 
localités,  on  rencontre  des  prairies,  des  champs  labourables  longeant  les 
côtes. 

Au  delà  de  la  ceinture  cultivée,  sont  des  espaces  étendus  de  terrains  en 
firiche,  couverts  d'une  herbe  courte  ou  de  bruyères  et  de  genêts. 

Arrondissements  :  Arlon fibS 

Vîrtoii 3aoS5 

Neafchâteau.    .     .    .  49892 

Bastogoe i94io 

Marche 3a4St 

l4ll20 

A  la  fin  (le  1866,  la  masse  des  bois  communaux  ëCait  de  6745S  hect. 

Des  bois  avaient  été  défrichés  pour  être  convertis  en  champfl  ds«uUnr«»  ipaif  dst  l^r* 
rains  vagues  avaient  été  boisés  en  nombre  beaucoup  supérieur.  Rapport  delà  députation 
du  Conseil  provincial  sur  le  reboisement  des  terrains  communaux.  Ârlon,  1867. 

(I)  Exposé  de  situation  administrative  de  1866,  rapport  de  la  commbsîon  fliédicale 
provÎBeîale. 
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Ces  terrains  sont  écobués  oa  essartés  tous  les  vingt  k  trente  ans,  pour 
produire  une  ou  deux  fois  du  seigle,  de  l'avoine  ou  des  pommes  de  terre. 

Dans  rintervalle,  les  terrains  sont  abandonnés  k  la  vaine  p&ture. 

Le  long  des  routes,  des  habitations  isolées  ont  été  construites  depuis 
trente  k  trente-cinq  ans«  Autour  de  ces  habitations  existe  une  zdne  culti- 
vée qui  s'étend  d'année  en  année,  suivant  les  engrais  obtenus  et  employés. 

Nos  villages  avec  la  culture  qui  les  environne,  ces  habitations  isolées 
avec  leurs  jardins  et  leurs  champs,  ces  forêts  si  vivaces  k  côté  de  vastes 
terrains  dénudés,  prouvent  que  le  travail  de  l'homme  peut  rendre  fécond 
un  terrain  ingrat.  Ce  n'est  pas  la  terre  qui  manque  k  l'homme,  c'est  l'homme 
qui  manque  k  la  terre.  La  population  n'est  pas  en  rapport  avec  l'étendue 
du  territoire  En  Ardenne,  les  villages  sont  éloignés  d'une  ou  deux  lieues, 
même  sur  les  grandes  routes.  Quelques  rares  habitations  servent  d'étapes 
dans  ces  vastes  solitudes. 

Que  pouvait  donc  être  le  pays  k  des  temps  reculés  ? 

Les  pàtures-sarts  étaient  très-étendues  autrefois.  Suivant  le  recensement 
général  de  1846,  la  situation  était  celle-ci  : 

Bruyères  communales 50548  hectares. 

Bruyères  particulières 63463      è 

Total.  114011       > 


Une  loi  du  25  mars  1847  a  ordonné  le  défirichement  des  terrains  vagues 
communaux.  Quel  a  été  le  résultat  de  l'exécution  de  cette  loi  ? 

A  la  fin  de  1868,  les  défrichements  autorisés  comprenaient  :  22165  h.)  ^^^ 
Ce  qui  restait  à  défricher:  !28d8d  h.^  ^^ 

Les  terrains,  dont  le  défrichement  a  été  autorisé,  ont  été  convertis  : 

En  terres  arables  14420  hectares. 

En  prairies  221 

En  jardins  et  bâtisses  18 

En  bois  5553 


20212 


Sur  les  concessions  accordées,  il  restait  à  défricher,  fin  de  1868,  1954  hect. 
Les  défrichements  et  les  boisements,  opérés  par  les  communes  elles-mêmes, 
s'élevaient  à  4364  hecUres  (1). 

{i)  Exposé  de  SfUiation  aclmîoistratîvedei869. 
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Ce  mouYement  avait  été  suivi  sur  les  terrains  vagues  appartenant  ^  des 
particuliers. 

On  se  demande  si  les  bruyères  communales  concédées,  converties  les 
premières  en  terres  arables,  seront  toujours  cultivées.  On  l'a  fait  une  ou 
deux  fois  pour  satisfaire  aux  conditions  du  contrat. 

Est-on  certain  que  ces  terrains  ne  retourneront  plus  k  l'état  de  bruyères?- 

Il  importe,  sur  le  vaste  territoire  du  Luxembourg,  de  dégager  le  terrain 
consacré  k  une  culture  réelle.  J'ai  tracé  les  tableaux  suivants  k  l'aide  de 
données  extraites  du  volume  du  recensement  général  de  1866  traitant  de 
l'agriculture  et  publié  par  le  Gouvernement. 


Arrondissaments. 

Sup«r6cie  cadastrale. 

Etendue  aoqploitable. 

Arlon 

32088 

30H8 

Bastogne 

98990 

90048 

Marche 

93678 

88534 

Neufcbâteau 

144980 

1I37S0 

Virton 

72078 

68262 

441784 


390677 


A  RETRANCHER 


Étendue  exploitai)!.. 

Bruyères  terraii 
vagues. 

"*         Bois 

Total. 

Arlon 

30ii8 

2653 

6568 

9221 

Bastogne 

90043 

36632 

19018 

55680 

Marche 

88534 

16355 

23294 

39649 

Nenfchàteau 

113720 

30244 

49849 

73093 

Virton. 

68262 

2496 

29956 

32452 

390677 


88380 


121685 


210065 


Resta  pour  la 
culture  réella. 

20897 

84893 

48885 

40627 

35810 


180612 


Ainsi  18061 S  hectares  sur  un  territoire  de  441776  hectares,  telle  était, 
en  1866,  l'étendue  des  terrains  livrés  à  des  coUiires  diverses.  Depuis,  cette 
étendue  a  dû  s'accroitre  encore,  le  progrès  appelle  le  progrès. 

Mouvement  des  bruyères. 


RECENSEMENT 


Bruyères  communales 
et  particulières. 


di  1846. 
.114011  hcct. 


de  1866. 
88380  hect. 


En  moins. 
28631  hect. 
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Mouvement  des  bois  et  forêts. 


Arrondissements. 

En  1846 

En  1866 

En  plus 

En  moiD 

Arlon 

7258 

6568 

690 

Bastognc 

19440 

19018 

392 

Marche 

3248i 

23294 

9187 

Neufcbflteau 

49892 

42849 

7043 

VirtOB 

32085 

29956 

2129 

141136 


131685 


i9Ui 


Le  déboisemeiit  s'est  encore  opéré  au  profit  de  la  culture.  Ce  sont  les 
meilleurs  terrains  qui  de  bois  sont  devenus  des  champs.  Si  les  chiffres 
sont  exacts,  la  diminution  du  territoire  boisé  doit  appartenir  aux  forêts 
particulières.  Car,  ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer  précédemment,  la  masse 
des  bois  communaux,  qui  était  eu  1846,  de  59962  hectares,  s'élevait  à  la 
fin  de  1866,  k  67458  hectares. 

Comme  on  le  voit,  le  travail  de  l'homme  fait  brèche  au  désert,  la  culture 
s'étend  et  des  terrains  jusque*lk  inféconds  sont  mis  en  valeur. 

Quelle  était  autrefois  l'agriculture  ?  Quelle  est-elle  aujourd'hui  ? 

Dans  les  villages  qui  composaient  la  chàtellenie  d'Arlon  en  1309,  on 
cultivait  le  froment  en  quelques  rares  endroits  ;  partout  le  seigle  et  l'avoine. 
On  y  élevait  des  chevaux,  un  bétail  de  petite  taille,  des  moutons,  des  porcs, 
des  volailles  et  des  abeilles.  La  culture  du  lin  n'était  pas  inconnue.  Il  y  avait 
également  des  prairies  naturelles  dont  les  herbes  étaient  récoltées. 

Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  les  produits  étaient  les  suivants  : 

Froment,  seigle,  avoine,  orge^  sarrazin,  épeautre,  pois  blancs^  pois  gris, 
lentilles,  fèves  de  Rome,  chanvre,  lin,  grosses  fèves,  poires  de  terre  on 
topinambours.  Qu'on  ajoute  l'élevage  des  chevaux,  des  bétes  ^  cornes,  des 
moutons,  des  porcs,  des  volailles  et  des  abeilles  et  l'on  aura  une  idée  de 
la  culture  en  1752  dans  la  prévôté  d'Arlon  (1). 

Quels  sont  aujourd'hui  les  produits  agricoles  de  la  province  ? 

Je  puis,  d'après  des  documents  officiels  (les  rapports  annuels  de  la 
commission  provinciale  d'agriculture),  tracer  le  tableau  de  notre  culture 
actHdle. 

(i)  Com^  du  receveur  du  domaine  à  Arloji  de  1762. 
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FrometU.  Sud  de  la  provîDce,  peu  cultivé  dans  la  zone  famenooise  et  dans 
les  Ardennes. 

Méîeil.  Dans  les  terrains  ou  le  froment  est  cultivé. 

Épeautre.  Dans  la  zone  famennoise,  essais  réussis  dans  la  zone  ardennaise. 

Seigle.  Partout,  excellent  en  Ârdenne. 

Orge  d'hiver  et  d*été.  Peu  semée  même  dans  les  bons  terrains. 

Avoine.  Partout^  excellent  produit  en  Ârdenne. 

Sarrasin.  Au  midi  de  la  province,  culture  réussie. 

Pommes-^e^terre,  Elles  sont  plantées  partout,  bon  produit^  bonne  qualité. 

Navets,  Culture  développée,  réussite  des  rutabagas  en  Ardenne. 

Betteraves.  Partout  pour  la  nourriture  du  bétail,  quelques  cultures  en  grand 
dans  le  midi  en  vue  de  la  sucrerie  de  Berchiwez. 

FèveroUes^  vesces  et  gesses.  Culiure  assez  développée  dans  le  midi  de  la  pro- 
vince. 

Trèfles.  Us  sont  semés  partout,  mais  6n  en  a  abusé  dans  les  assolements,  ce 
qui  a  du!  aux  produits. 

Luzerne.  Culture  qui  prend  de  l'extension  au  midi  de  la  provlnee. 

Prairies.  Partout  foins  et  regains. 

Lin,  chanvre.  Cultivés  par  parcelles.  Quelques  essais  de  lin  en  grand. 

Plantes  oléagineuses.  Essais  partout  moins  en  vue  du  commerce  que  d'une 
consommation  sur  place. 

Plantes  potagères.  Partout  pour  la  consommation  sur  place.  Extension  à  Arlon, 
à  Yirton,  en  vue  de  la  vente  aux  marchés. 

Arbres  fruitiers.  Presque  partout  dans  des  jardins  et  des  clos,  avec  de  grandes 
différences  dans  la  qualité  des  produits. 

Arbres  forestiers.  Une  des  principales  ressources  de  la  province  pour  les 
ménages^  pour  l'industrie  et  le  commerce. 

L'outillage  agricole  se  perfectionne,  les  bonnes  fabriques  d'instruments  ara- 
toires sont  en  pleine  activité.  Des  machinei»  à  battre  se  trouvent  dans  presque 
toutes  les  exploitations  ;  quelques  moissonneuses  sont  employées. 

L'agricnlture,  dans  la  province,  a  marché,  depuis  1830,  à  pas  de  géant; 
son  développement  saute  aux  yeux.  Sans  doute,  la  population  a  augmenté 
et  il  a  fallu  pourvoir  h  de  plus  grands  besoins  ;  mais  la  production  a  été 
au-delà  des  nécessités  locales  ;  la  culture  a  été  développée  et  améliorée, 
pourquoi  ?  Les  produits  ont  trouvé  des  placements  en  dehors  de  la  pro- 
vince, par  la  facilité  et  le  bon  marché  des  transports.  Tout  se  lie,  tout 
s'enchaine  et  se  prête  un  mutuel  appui. 
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Animaux  domestiques. 

Les  efforts  des  cultivateurs  luxembourgeois  se  sont  principalement  tournés 
vers  rélevage  des  animaux  domestiques.  La  plus  grande  partie  du  sol  y  a 
été  employée.  Les  moyens  d'alimentation  ont  été  augmentés  de  toutes 
façons,  ce  qui  a  procuré  de  notables  améliorations  dans  nos  écuries^  nos 
étables,  nos  bergeries  et  nos  porcheries. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  compose  la  principale  richesse  de  la 
province. 

DénombremetU  des  chevaux  et  bestiaux. 


1866 


1873 


Plus 

moins 

Chevaux  adultes 

18342 

16657 

c 

1688 

Poulains 

6005 

2533 

c 

3472 

Vacbes  laitjères 

6i051 

58397 

I 

8654 

Taureaux 

i9i7 

1346 

129 

< 

Bœufs 

8S78 

8825 

547 

( 

Génisses 

38483 

27708 

C 

448 

Taurilions 

3781 

4061 

310 

c 

Bonvillons 

5614 

6470 

856 

c 

Veaux 

14923 

14488 

c 

428 

Moutons 

86726 

68674 

€ 

18082 

Agneaux 

23903 

11908 

C 

11995 

Porcs 

43761 

38870 

« 

4891 

Porcelets 

15320 

20424 

5104 

t 

Chèvres 

13839 

13823 

f 

316 

Il  y  a  de  grandes  différences  entre  les  années  1866  et  1872  et  au  préju- 
dice de  cette  dernière.  Cela  s'explique  par  diverses  causes  : 

La  guerre  entre  TAIlemagne  et  la  France  en  1870  et  1871  ; 

La  peste  bovine  qui  a  régné  dans  les  départements  français  voisins  pen- 
dant les  mêmes  années  et  qui  a  anéanti  \k  peu  près  les  bêtes  à  cornes  dans 
ces  contrées.  Il  a  Tallu  remplir  des  vides  et  c'est  le  Luxembourg  qui  y  a 
aidé  en  partie. 

De  ces  deux  causes  est  né  le  déficit  remarqué  en  1872  dans  les  cheVaui^ 
les  poulains,  les  bêtes  à  cornes,  les  bêtes  ovines  et  porcines. 

Les  documents  suivants  font  voir  quel  est  le  mouvement  commercial  de 
tous  les  animaux  domestiques  élevés  dans  le  Luxembourg. 
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Ventes  dans  toute  la  province  en  1872. 


destination 

nombre 

prix  moyens 

intérieure 

extérieure 

Chevaux 

4682    frs 

.  480  à  554 

2917 

1765 

Poulains 

958 

265  à  333 

624 

277 

Vaches  laitières 

U«96 

2221364 

12666 

1630 

Bœufs 

5954 

302  à  343 

5684 

469 

Génisses 

8257 

145  à  175 

7338 

933 

Bonvillons 

4979 

120  à  160 

4313 

467 

Veaux 

885 

44à    66 

659 

226 

Porcs 

8995 

53  à   71 

8361 

664 

Porcelets 

71490 

18  à    23 

45608 

25884 

Moutons  (<) 

220 

30,50 

220 

c 

Agneaux 

2320 

19  à    34 

2320 

« 

Ce  sont  Ik  les  chiffres  des  ventes  aax  foires  et  marchés  ;  mais  oo  sait 
que  beaucoup  de  transactions  se  font  sur  les  lieux  mêmes,  dans  les  fermes. 
On  prétend  que  ces  transactions  dépassent  en  nombre  les  ventes  sur  les 
foires  et  marchés.  N'exagérons  pas.  Comptons  pour  moitié  les  achats  dans 
les  fermes,  nous  aurons  le  résultat  suivant  : 


nombre 

Prix  moyens 

Prix  totaux. 

Chevaux 

7023 

frs. 

520 

frs.  3,651,960 

Poulains 

1437 

300 

431.100 

Vaches  laitières 

21444 

250 

5,361,000 

Bœufs 

8931 

320 

S.857,920 

Génisses 

12385 

160 

1,981,600 

Bonvillons 

7468 

150 

1.120.200 

Veaux 

1327 

60 

79,620 

Porcs 

13492 

60 

809.520 

Porcelets 

107235 

31 

2,251.935 

Moutons 

30000 

35 

1,050,000 

Agneaux 

5000 

30 

150,000 

ToUl.        19,744,855 

Le  tableau  suivant  indique  le  mouvement  des  ventes  sur  le  marché 
d'Ârlon  en  1863  et  pendant  les  quatre  dernières  années. 

(i)  Le  commerce  ilcd  moutons  et  des  agoeauk  a  très-peu  d* importance  sur  nos  foires  et 
marchés.  C'est  dans  les  bergeries  que  les  ventes  se  passent  et  les  montons  .^ont  con- 
duits par  troiipeaux  vers  lei»  points  de  coosumnution. 
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1863 

1869 

1870 

1871 

1872 

MBtn 

ritaM.ni 

iMkn    prix  MIN 

•Mkn   riliM^ 

MMtn  pUaqa 

min  Kliani 

CheTaux 

1068 

500 

814    475 

929    445 

519    500 

918    680 

Poulains 

88 

140 

107    185 

47    105 

67    170 

96    315 

Vaches  laitières  1006 

140 

527    200 

502    185 

705    215 

1093    305 

Bœufs 

168 

165 

96    265 

79    240 

115    280 

<S0    385 

Génisses 

402 

80 

385    105 

323      90 

340    120 

553    190 

Veaux 

38i 

20 

323      25 

285      25 

133      30 

364     35 

Porcs 

91 B 

35 

652      90 

695      65 

328      70 

303    110 

Cochoneto  2890      15    3780      18    5500      10    4265      i5    4784     30 

Diverses  circonstances  peuvent  expliquer  la  différence  des  prix  moyens 
des  années  1863  et  1869  d'une  part  et  d'autre  part  de  l'année  1872. 

Il  y  avait  manque  de  fourrage  en  1870,  de  Ik  dépréciation  vers  lemiliea 
de  cette  année.  On  se  pressait  de  vendre.  L'offire  était  plus  grande  qoe 
la  demande. 

La  guerre  entre  la  Prusse  et  la  France,  a  la  fin  de  1870  et  en  1871, 
a  fait  rechercher  les  chevaux  et  les  bestiaux  pour  les  besoins  des  années 

Enfin,  comme  je  Tai  dit  plus  haut,  le  typhus  contagieux  qui  régna  en 
France,  en  1870  et  1871,  occasionna  une  grande  perte  de  bétail.  H  a  {alla 
le  remplacer  et  c'est  le  Luxembourg  qui  y  a  contribué.  La  demande  a  été 
plus  forte  que  l'offre.  De  lii  renchérissement. 

On  rencontre  les  mêmes  enseignements  dai»  les  chiffres  des  exportations 
par  les  frontières  de  la  province. 

1868  1869  1870               1874 

Chevaux                      296t  3008  2459  3012 

Poulains                        542  556  141                 567 

Race  bovine                5531  4327  3748  8543 

Race  ovine                 10687  14475  3586  10447 

Race  porcine            36043  24154  25245  46655  (1) 

(  ) }  Le  tableau  suivant  donne  une  idée  de  Timpor  tance  des  ventes  aux  divo's,  marchés  de 

la  province  en  1872. 

iMlific.  TltUnlB.  Iir«h«.  UrteW.  RnMMmi.  tt-lihnt. 

Chevaux  422  600  >  2  350  574  426  1150  600  1006  665 

Poulains  30  300  »  b  81  240  916  280  255  285 

Vaches  laittères  754  260  632  250  1158  280  1225  225  644  185  1125  960 

BœuCi  884835  195860  707285  6B2885  820286  410  815 

Génisses  463  190  200  150  495  183  982  130  441  115  730 160 

BouviUons  304 176  ISl  180  440 187  608 165  314    95  286  ISO 

Veaux  »  656  432  6556  i  5622 

Porcs  974    66  591    70  528    75  752    60  563    65  197    55 

Porcelets  4860    21  1941    20  3667    26  8480    20  4966    17  9167    19 

N.  B.  I^e  premier  chiffre  indique  le  nombre  des  animaux  vendus  ei  le  second  le  prix 

moyen. 
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J'achève  cette  élude  sur  aos  anirnau  domestiques  par  la  mention  des 
mesures  qui  ont  été  prises,  à  diverses  époques,  pour  leur  amélioration. 

le  cite  d'abord,  sous  le  gouvernement  autrichien,  un  règlement  de 
Marie-Thérèse  du  27  mai  1781  pour  l'amélioration  de  la  race  chevaline. 

le  ne  renciwtre  aucune  disposition  particulière  sous  le  gouvernement 
français  (1). 

Sous  l'administration  hollandaise,  un  pranier  règlement  royal  fut  publié 
le  35  décembre  18S6  pour  l'amélioration  des  races  des  bêtes  à  cornes  et 
des  cochons. 

Le  15  septembre  1829,  la  députation  des  Etats  publia  un  nouveau  règle- 
ment, qui  fut  approuvé  par  arrêté  royal  du  26  novembre  suivant.  Les  bêtes 
mâles,  taureaux  et  verrats,  ne  pouvaient  être  admis  à  la  saillie  des  animaux 
d'autrui  jqu'après  avoir  été  examinés  et  reçus  par  une  commission  nommée 
par  les  États  députés.  Des  primes  étaient  distribuées  aux  propriétaires  des 
plus  i^lles  bêtes  m&les. 

N  en  fot  de  iméme  pour  la  race  chevaline. 

Des  règlements  royaux  avaient  été  publiés  les  11  avril  et  7  septembre 
i823,  24  janvier  1824  et  7  septembre  1825,  concernant  les  moyens  d'amé- 
liorer la  raoe  des  chevaux  dans  le  grand-duché. 

Un  dernier  règlement  arrêté  par  la  députation  des  États,  le  14  août  1828, 
fut  approuvé  :par  le  Roi,  le  23  février  1829.  Ce  règlement  consacra  ces 
deux  idées  :  choix  des  étalons  propres  au  perfectionnement  de  la  race  et 
primes  d'encouragement  aux  propriétaires  des  plus  beaux  mâles. 

De  semblables  règlements  ne  furent  point  publiés  pour  la  race  ovine. 
Mais  en  J828,  le  gouvernement  s'occupa  de  l'introduction  de  quelques 
béliers  mérinos. 

Qtt'advint^il  après  la  révolution  belge  de  1830? 

Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  cette  révolution,  les  règle- 
ments grand-ducaux  restèrent  sans  exécution,  quant  k  la  distribution  des 
prunes;  ce  ne  lut  que  le  11  juillet  1837  que  le  Conseil  provincial  adopta 
un  règlement  pour  l'amélioration  de  la  race  chevaline. 

Ce  règlement  fut  suivi  de  plusieurs  autres,  ceux  du  13  juillet  1841,  du 
8  juillet  1843,  du  14  juillet  1847.  Enfin,  après  d'assez  longues  études,  le 
Conseil  adopta,  le  11  juillet  1855,  le  règlement  qui  est  encore  en  vigueur. 

(i)  Cependant  nos  chevaux  ardennaîs  étaient  estimés  par  les  chefs  de  Tarmée  fraDcaise 
pour  leur  énergie  et  leur  sobriété.  On  a  remarqué  que  les  seuls  chevaux  qui  n'avaient 
pas  succombé  dans  la  CBmpagne  désastreuse  en  Rubsie,  en  i&ta,  étaient  des  chevaux 
ardennaîs* 
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Ce  règlement  fut  approuvé  par  arrêté  royal  du  14  août  suivant.  Il  consacre 
les  mesures  suivantes  : 

Défenses  de  faire  saillir  les  juments  par  d'autres  étalons  que  ceux  admis 
par  une  seule  commission,  nommée  par  la  Députation  du  Conseil  provincial. 

En  règle  générale,  admission  des  étalons  nés  et  élevés  dans  la  province; 
quelques  rares  exceptions  à  cette  règle. 

Concours  des  étalons  pour  des  primes  : 

Primes  k  des  étalons  de  3  k  4  ans  ; 

Primes  à  des  étalons  de  4  ans  et  au-dessus; 

Primes  de  conservation  à  des  étalons  qui  ont  obtenu  une  première  prime; 

Primes  spéciales  de  conservation  en  faveur  des  étalons  déjk  primés,  âgés 
de  neuf  ans  et  au-dessus. 

Des  primes  furent  en  même  temps  distribuées  aux  plus  belles  juments 
poulinières. 

Ces  diverses  mesures,  appliquées  depuis  nombre  d'années,  ont  produit 
de  très-bons  résultats.  La  race  ardennaise  tend  a  se  régénérer  par  elle-méoie. 

H  avait  été  mis  en  question,  de  la  part  du  GouvenieroenU  si  l'État  conti- 
nuerait ses  encouragements  k  l'amélioration  de  la  race  cbevaline  et  si,  par 
suite,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'abroger  les  règlements  provinciaux  sur  la  matière. 

La  résistance  vint  des  provinces  :  on  fit  remarquer,  principalement  dans 
le  Luxembourg,  que  les  efforts  devaient  tendre  vers  la  reproduction  de 
l'ancienne  race  de  chevaux  ardennais;  que  cette  race  avait  des  qualités 
propres  :  le  nerf,  l'énergie,  la  sobriété  ;  que  ces  qualités  ne  pouvaient  se 
retrouver  qu'en  améliorant  la  race  par  la  race  même,  en  conservant  les 
plus  beaux  types  ardennais  mâles  pour  être  livrés  k  la  saillie  publique,  en 
écartant  les  reproducteurs  étrangers,  en  général,  en  n'admettant  ceux-ci 
qu'autant  qu'ils  pouvaient  apporter  des  qualités  et  non  des  défauts,  des  vices. 

Ces  représentations  furent  écoutées  et  le  règlement  provincial  da 
11  juillet  1855  fut  maintenu. 

L'administration  provinciale  s'occupa  plus  tard  de  l'amélioration  de  la 
race  bovine.  Je  cite  par  ordre  de  date  les  règlements  provinciaux  qui  fureot 
adoptés  :  8  juillet  1843,  13  juillet  1847,  12  juillet  4861,  9  juillet  1867. 

Les  règlements  se  bornèrent  à  la  distribution  de  primes  aux  plus  beaux 
taureaux. 

En  1868,  le  Gouvernement  fit  observer  que  c'est  du  progrès  général  de 
l'agriculture  que  dépend,  avant  tout,  le  développement  du  gros  bétail  et 
que  ni  contrainte  ni  pénalité  ne  sauraient  suppléer  à  l'insuffisance  d'one 
alimentation  abondante  et  de  soins  hygiéniques.  C'est  dans  cette  direction, 
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ce  semble,  qu'il  faudrait  agir  avant  tout,  pour  atteindre  le  but  qu'on  a  en 
vue.  En  conséquence,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  annonçait  que  l'inter- 
vention des  pouvoirs  publics,  en  cette  matière,  n'était  pas  justifiée  et  que 
les  subsides  de  l'État  cesseraient  d'être  accordés  dès  1869. 

Le  Conseil  provincial,  suivant  la  voie  indiquée  par  le  Gouvernement, 
abolit  tous  les  règlements  concernant  l'amélioration  de  la  race  bovine 
(Résolution  du  9  juillet  1868). 

Mais  en  même  temps,  il  prit  des  dispositions  pour  l'achat,  aux  frais  de 
la  province,  aidée  des  subsides  de  l'État,  de  taureaux  étrangers,  qui  furent, 
par  adjudication  publique,  vendus  à  des  cultivateurs  de  la  province,  à  des 
conditions  déterminées. 

L'expérience  prouva  que  cette  mesure  était  bonne  :  à  part  quelques 
mécomptes,  elle  avait  introduit,  dans  la  province,  des  mâles  de  choix  qui 
répandaient  dans  nos  campagnes  des  élèves  conservant  les  qualités  de 
leurs  auteurs. 

Dans  ces  derniers  temps,  des  esprits  impatients,  trouvant  que  l'améliora- 
tion marchait  trop  lentement,  et  voulant  dès  à  présent  écarter  de  la  saillie 
publique  les  mauvais  reproducteurs,  demandèrent  que  l'on  fit,  pour  la  race 
bovine,  ce  qui  avait  si  bien  réussi  pour  la  race  chevaline,  c'est-à-dire  mise 
à  l'écart  des  types  mâles  défectueux  et  distribution  de  primes  aux  plus 
beaux  taureaux. 
Les  intentions  étaient  excellentes,  mais  ne  se  trompait-on  pas? 
L'expérience  de  la  dernière  mesure  adoptée  par  l'autorité  provinciale 
n'était  pas  complète  ;  elle  ne  datait  que  de  quelques  années. 

Et  puis,  il  y  avait  des  différences  entre  la  race  chevaline  et  la  race 
bovine.  La  première  avait  des  qualités  de  race  qu'on  devait  conserver  par 
la  sélection.  Pour  la  seconde,  ce  qu'il  faut  rechercher,  c'est  l'animal  destiné 
à  la  boucherie,  indépendamment  des  qualités  lactifères,  c'est  l'étoffe  dans 
le  bœuf  on  la  vache.  On  n'obtiendra  ce  résultat  que  par  l'introduction  de 
taureaux  étrangers  convenables  pour  les  vaches,  le  climat  et  les  ressources 
en  herbages  de  la  province.  Pour  ces  ressources,  on  peut  se  rassurer  :  le 
bétail  amélioré  depuis  plusieurs  années  n'a  pas  dégénéré  ;  on  le  conservera 
encore  mieux,  car  nos  herbages  se  sont  accrus  et  l'agriculture  luxembour- 
geoise tend  à  augmenter  de  toutes  manières  ses  produits  ;  il  y  a  là  un 
intérêt  dont  le  cultivateur  et  l'éleveur  sont  les  meilleurs  juges. 

Est-il  nécessaire  de  prendre  des  dispositions  a  l'efiet  de  proscrire  les 
mauvais  reproducteurs?  Dès  aujourd'hui,  le  détenteur  d'une  vache  la 
conduit  à  un  taureau  de  choix  pour  obtenir  un  produit  d'une  qualité  supé- 
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rieure.  Lorsque,  par  suite  des  ventes  provinciales,  un  plus  grand  nombre 
de  types  mâles  auront  été  disséminés  dans  la  province,  l'accès  des  femelles 
à  ces  mâles  de  choix  deviendra  la  règle  pour  l'éleveur,  et  alors  la  proscrip- 
tion des  taureaux  défectueux  de  la  saillie  publique  se  fera  naturellement, 
sans  qu'on  ait  recours  ^  des  dispositions  réglementaires  restrictives  et 


Il  semble  que  l'autorité  provinciale  l'ait  compris  ainsi,  puisqu'elle  annonce, 
pour  1873,  une  nouvelle  vente  de  taureaux  étrangers. 

Prix  des  céréales^  du  pain  et  de  la  viande. 

Quel  a  été  le  prix  des  blés  à  différentes  époques  ?  C'est  un  point  histo- 
rique très-important  à  établir  :  on  peut,  dans  la  variation  de»  prix,  recon- 
naître les  années  d'abondance  et  de  disette.  On  y  verra  aussi,  ce  qui  offre 
un  puissant  intérêt,  combien  les  conditions  d'existence  ont  changé  et 
combien  le  même  signe  monétaire,  qui  n'a  pas  varié  quant  au  poids  du 
métal,  a  subi  de  dépréciation  dans  les  transactions  commerciales. 

Cette  dépréciation  tient-elle  à  l'abondance  du  numéraire,  soit  en  papiers, 
soit  en  métalliques,  ou  le  renchérissement  des  céréales  provient-il  en  même 
temps  de  plus  grands  besoins  à  satisfaire  :  augmentation  de  la  popolation 
^u  plus  d'aisance,  réelle  ou  factice,  dans  les  familles  ? 

J'ai  pu  réunir  des  documents  de  diverses  époques,  ce  qui  permet  des 
rapprochements  curieux  et  instructifs. 

Extrait  des  manuscrits  de  Pierret.  Prix  des  grains  :  sols  le  bichet 
(archives  de  la  société  archéologique  de  Luxembourg)  (f  )« 


années 

Froment 

Seigle 

Avoine 

tKekit 

IseUlUn 

liekel 

iMttUtn 

Mcfert               iMUMn 

mU 

Takir 

arii 

^kn 

Mb                       uliv 

Lnmktrf 

•■tmei 

U».bMff 

ealnics 

LiX9Miv|               M  frnci 

1595 

u 

9,90 

2i 

8,65 

9             8,70 

1600 

15 

6,20 

14 

5,70 

7             S,90 

1605  U  4,55  7  S,90  7  3,90 

(i)  Notes  du  manuscrit  de  Pierret  : 
10  bichets  pour  un  maldre. 
1  maldre  fait  trois  quartes  de  Lorraine. 
Le  méteil  un  cinquième  de  moins  que  le  froment. 
L'orge  à  peu  près  le  même  prix  que  le  froment. 
L'épeautre  entre  le  froment  et  le  seigle. 
Les  pois  et  le  sarrasin,  les  mêmes  prix  que  le  seigle. 
Les  lentilles  comm^  le  fromeat  et  plus. 

N.  S.  Le  sol  Itizembourgeois  est  évalue  en  valeur  décimale,  k  fr.  o/)Si5i  maàs  il 
faut  calculer  la  valeur  du  franc  aux  diverses  époques  indiquées. 
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Années 

Froment 

Seigl 

le 

Avoine 

Kctol 

lectolitn 

IkM 

Itctottin 

Mcttt 

MtMilft 

Mb 

Tiletr 

Mb 

nlMr 

Mil 

nkw 

UiMtmif 

«1  fnici 

UuBktiri 

nitnet 

iMUWkHUf 

niiiM 

1610 

16 

6,05 

12 

4,45 

6 

3,40 

16IK 

31 

8,«5 

16 

6,05 

10 

4,10 

16^0 

«2 

4.95 

<o 

4,10 

6 

3,40 

I6i5 

34 

9.90 

19 

7,80 

9 

3,70 

1630 

30 

14,80 

30 

12,40 

10 

4.10 

1635 

30 

12.35 

25 

10,00 

11 

4.50 

1636 

f 

C 

49 

20,30 

43 

17,80 

1637 

< 

C 

48 

19,55 

42 

17.30 

1638 

48 

19.55 

45 

18,5U 

25 

10,30 

1640 

40 

«G.50 

36 

10,70 

30 

8,35 

1645 

44 

18,10 

34 

14.00 

34 

9,90 

IGaO 

48 

19,55 

40 

16,60 

3i 

9,90 

1655 

18 

7,40 

14 

5,75 

18 

7,40 

1660 

27 

11,10 

33 

9,05 

12 

4,95 

1665 

18 

5,05 

10 

4,10 

8 

3,30 

1670 

16 

6,05 

10 

4,10 

6 

2.40 

1675 

42 

17,30 

36 

10,80 

16 

6,60 

1680 

26 

10,70 

19 

7,80 

9 

3,70 

1685 

17 

7,00 

10'/, 

4,30 

8V» 

3,10 

1690 

23 

9,45 

17 

7,00 

10 

4,10 

1695 

18 

7,40 

15 

6,15 

TIt 

3,10 

1700 

17 

7.00 

15 

6,15 

6'/» 

3,60 

1705 

16 

6.60 

13 

4,95 

11 

4,58 

1710 

41", 

17,10 

38 

11,65 

11 

4,55 

1715 

21 

8,65 

16  V» 

6,25 

9 

3,70 

1720 

15 

6,15 

13 

4,95 

7'/. 

3,10 

1725 

30 

12,35 

25 

10,30 

11 

4.58 

1730 

18 

7,40 

14 

5,75 

10 

4,10 

1735 

19 

7,80 

16 

6,55 

8 

3,30 

1737 

19 

7,80 

15 

6,15 

7 

2,90 

397 


Année»  de  cherté  :  1595,  1615,  1625,  1630,  1635,  1636,  1637,  1638, 
1640,  1645,  1650,  1660,  1675,  1680,  1600,  1710,  1725. 

1636,  1637  et  1638,  années  de  peste  ;  il  n'y  avait  pas  de  froment.  Lés 

pris  du  seigle  et  de  l'avoine  étaient  exorbitants.  Cette  grande  cherté  s'est 

prolongée  jasqa'en  1650. 

36 
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Vers  le  milieu  du  xvii^  siècle,  l'argent  avait  à  peu  près  quatre  fois  la 
valeur  de  nos  jours. 

l/hectolitre  durait  coulé  : 


Froment 

Seigle 

1625.     . 

.     34  65 

27  30 

1630.     . 

.     51  80 

43  40 

1636.     . 

c 

71  05 

1638.     . 

.     68  42 

64  95 

Compte  du  receveur  du  domaine  de  VÉlai  à  Arlon  en  475 f. 


!le«*li(re. 


Froment 

38'/,     frs. 

3,21 

16,03 

40,10 

ScigJc 

35 

2.88 

14,^0 

36,00 

Avoine 

9 

0,74 

3,70 

9,20 

Orge 

28  cl  35 

2,59 

12,90 

32,23 

Sarrassin 

se 

2,14 

10,70 

26,15 

Efeautre 

16 

1.32 

6,60 

16,50 

L'année  t752  était  encore  une  année  de  cherté. 

Extrait  d'un  petit  registre  In  4^  sans  pagination  contenant  des  taxes  et  (Us- 
UibuiioM  de  procès  (archives  de  VElat  à  Arlon.) 

1791  1792 

Le  bich(*t  de  froment  coulai!  %  sols  frs.  2, 1 4  33  sols  frs.  e,GG 

Id.     de  métillon  21  1,73  27  3,âi 

Id.      de  seigle  17  1,40  24  1,90 

Arrivons  k  des  époques  plus  rapprochées  de  nous  (1). 

Hectolitre 


■étcil  ttiflU  afvin        HBW*^tcm. 

1814  14,06  «1,83  0,48  6,69  i 

1815  14,46  et  18,46  1 1.63  et  16,49  9,61  et  13,33  4,72  et  7,72  2,03el4,98 

1816  25,60  -  42,30  24,13  -  38,10  20      -  28.73  7,70-13.52  4.31-5,52 

1817  68,30  -  47,68  63,35  -  30.73  33,36  -  22.34  17,88  -  6,18  12,57-2,22 
1820  8,89  7,24  5,22  1,75  3,17 

(i)  Ce  qui  suit  est  extrait  <lu  Mémorial  administratif  du  Grand  ducltè  de  Lusembourg 
et  du  Mémorial  administratif  de  la  province  de  Luxembourg. 
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rruml 

IMlil 

ui«lt 

•niH 

MBBM  it  Um. 

18S5 

12,00 

10,f.8 

7,90 

i..60 

2,18 

1830  aoûl 

36.58 

24.71 

€ 

7,99 

4.23 

i83l  janvier 

11,81 

10,62 

8,84 

2,52 

4.97 

183S 

11,85 

9,50 

7,27 

2,12 

1.99 

1840 

17.12 

i;>,98 

11,45 

4,02 

3,10 

18i5 

24,18 

25,55 

17,50 

5,68 

3.77 

1850 

14,13 

11,87 

9,50 

4,75 

2.65 

1855 

36,00 

29,13 

24,50 

7,63 

9,10 

1860 

23,89 

19,82 

15,89 

0,25 

7.50 

1865 

16,81 

15,58 

11,14 

7,06 

*M 

1869 

20.18 

16.45 

13,25 

7.75 

4.98 

I87i 

26,44 

20,20 

16,11 

6.18 

6.96(1) 

Laissons  de  côté  les  années  1814,  1815, 1816  et  1817,  qui  appartiennent 
à  une  époque  de  guerre,  ii  la  coalition  de  l'Europe  contre  la  France,  époque 
fatale  qui  fut  suivie  de  la  famine  en  1817. 

Les  années  1830,  1845,  1855  et  186U  marquent  également  des  temps 
extraordinaires  de  cherté,  par  suite  de  manque  de  récoltes.  Dès  1865, 
nous  atteignons  une  situation  assez  normale  qui  indique  néanmoins  une 
période  constamment  ascendante  dans  les  prix  des  céréales.  Comparez 
1820,  1831  et  1835  avec  1872,  les  prix  ont  plus  que  doublé. 

Les  mêmes  enseignements  nous  sont  fournis  pour  le  pain  et  la  viande. 

Extrait  du  petit  registre  in  4»  désigné  plus  haut  : 

Taxe  du  pain. 


La  valniir  d'un  sol 

juin 

mars 

novembre 

doit  pesnr 

1777 

1780 

1791 

Pain  de  Tromenl  onces 

26 

24 

29 

Bis  blanc,  id. 

32 

30 

29 

métilloD,  id. 

34 

32 

32 

1  sol  de  farine  de  froment . 

id. 

26 

24 

16 

1  id.  bis  blanc  mélillon,  id 

30 

28 

24 

Avril  1794. 

1  '  de  farine 

6  kreulzer 

2  liants 

frs.  0,fi\ 

1  *  de  pain  blanc 

6 

< 

0,49 

1  *  métillon 

5 

1 

0,41 

(I)  Au  inarclié  du  3n  iiiillet  1873  à  Arlon,  les  piîx  élaieiil  les  suivants  par  liectoIit**c 

Froment  a 9  fr.f. 

iMéleil  24 

Seigle  17 

Avoine  10 

Os  prix  n'ont  fait  que  croître  depuis. 
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Ces  chiffres  indiquent  également  des  années  de  cherté,  les  prix  deviennent 
eicessifs  eo  1794;  le  pays  était  alors  envahi  par  les  Français. 
Voici  les  prix  d'époques  plus  près  de  nous  : 


Pain 


de  froment 

de  seigle 

1847 

Le  kilogr. 

0,99  et  0,83 

0,91  et  0,30 

J835 

0,30 

0,20 

1840 

0,33 

0,28 

1846 

0.40 

0,33 

1880(1) 

0,28 

0,19 

1873 

0,50 

0,38 

Le  roëine  accroissement  se  remarque  dans  les  prix  du  pain  aussi  bien  qne 
pour  les  céréales  ;  cela  devait  être. 

Taxe  de  la  viande. 

Extrait  du  petit  registre  in  4^^  déjk  cité  : 


avr 

il  1764        avr 

•il  1770 

sept.  1780 

déc 

■.  1788. 

Mit 

In.          Mil 

In. 

iMs 

In. 

Mb 

In 

La  livre  de  bœuf  gras 

2'/> 

0,2057    3 

0,2469 

2'/. 

0,20o7 

3 

0,2467 

Mouton 

2'/. 

0,20^7    3 

0,2469 

2Vi 

0.2262 

3 

0,2467 

Veau 

2 

0,1646    2Vi 

0,2037 

2'A 

0,2037 

2'/, 

1    0.2057 

Vache  grasse 

2 

0,1646    2'/4 

0,1851 

2 

0,1646 

2'/= 

,   0,2057 

Porc 

3 

0,2469   3 

0,2469 

3 

0,2460 

37i 

,    0,2880 

Bœuf 

vache 

veau 

mouton 

1 

cochon 

18181e   kilogr. 

1,87 

1,57 

1,28 

1,53 

1.63 

1817 

2,00 

2,00 

1,60 

1,90 

1,60 

1838(2) 

0,61 

0,82 

0,50 

0,70 

0,35 

1840 

0,70 

0.60 

0.45 

0,70 

0,85 

1848 

0,90 

0,78 

0,80 

0,70 

1,00 

1880 

0,80 

0,70 

0,80 

0.83 

0,80 

1867 

1,38 

1,28 

1.12 

1,28 

1.30 

1868 

1,20 

1,10 

1,08 

1,16 

1,22 

1869 

1,27 

1.17 

0,97 

1,32 

1.35 

1874 

1,C0 

1,60 

1.10 

1,60 

1,43 

(0  Ce  soQt  les  setiU  documenls  que  fournissent  les  Mémoriaux  administrati/s  de  Lux- 
embourg et  d*Arlon.  Les  prix  de  1873  sont  ceux  courants  du  marché  d^Arlon. 

(a)  Les  recueils  admioîstralirs  ne  publient  pas  de  documenls  pour  les  années  entre 
1817  et  i835;  de  même  entre  i85o  et  1867. 
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La  conclusion  à  tirer  de  ces  divers  documents  est  toqours  la  même  : 
les  conditions  de  Texistence  journalière  sont  changées  ;  depuis  moins  de 
quarante  ans,  les  choses  les  plus  nécessaires  a  la  vie  ont  doublé  de  prix. 
Les  bénéfices  de  Tindustriel,  du  commerçant,  de  ragricultear,  se  sont 
accrus  dans  la  même  proportion  ;  leur  position  n'a  pas  varié  ;  il  n'en  a  pas 
été  ainsi  de  ceux  dont  les  moyens  d'existence  sont  restés  k  peu  près  sta- 
tionnaires.  Telle  est  la  classe  des  fonctionnaires  publics  (1). 

SECTION  IIL  —  Industrie.  Commerce. 

Quelques  lignes  des  commentaires  de  César  donnent  une  idée  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  de  la  cité  de  Trêves  avant  l'arrivée  des  Romains. 

Un  certain  luxe  dans  les  habitudes  de  la  vie  commune,  dans  les  vête- 
ments, dans  les  habitations,  était  la  conséquence  naturelle  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Il  n'y  avait  pas  de  comparaison  k  faire  sous  ce  rapport 
entre  les  Gaulois  et  les  Germains  (Caes.  lib.  /,  c.  31).  C'est  la  proximité 
de  la  province  romaine  et  les  importations  maritimes  qui  ont  bit  connaître 
l'abondance  et  les  jouissances  du  luxe  fldem^  lib.  F/,  c.  24). 

Ces  conséquences  de  la  proximité  de  la  province  romaine  devaient  être 
peu  sensibles  dans  le  Nord  des  Gaules.  Cependant  César  constate  que  les 
Ubiens  étaient  plus  civilisés  que  Je  reste  des  Germains,  parée  que,  étant 
placés  sur  les  bords  du  Rhin,  ils  communiquaient  avec  beaucoup  de  mar* 
chauds  et  d'ailleurs  le  voisinage  des  Gaulois  les  avait  façonnés  à  leurs 
mœurs  (Caes.  lib.  /F,  c.  S). 

Suivant  M.  Sghayes  {ta  Belgique  sous  les  Romains)  les  Gaulois  du  Nord 
avaient  fait  quelques  progrès  dans  l'industrie  :  tissage  du  lin,  fabrication 
des  toiles  fines  pour  étoffes  et  toiles  fortes  pour  la  marine  ;  étoffesde  laine  fines 
et  fortes  pour  habillements  ;  feutrage  ;  teintures  et  colorants  ;  broderies  en 
argent  et  en  fils  de  couleurs  ;  fabrication  des  savons,  des  tonneaux  ;  ex- 
ploitation des  mines  de  fer  et  de  cuivre  ;  préparation  du  fer  et  du  cuivre 
à  divers  usages  ;  étamage  ;  armes  de  guerre  ;  monnaies  d'or,  d'argent,  de 
cuivre  et  de  métaux  mélangés  (2). 

(i)  Les  ouvriers  agricoles  devieanent  rares }  aussi,  leurs  préteolîons  se  iont-elles  éle« 
vëes  :  le  salaire  de  la  journée  est  presque  doublé.  11  faudra  songer  k  remplacer,  k  la  cam- 
pagne, la  main  d'œuvre  par  le  travail  des  machines.  Déjà,  dans  de  nombreuses  exploita- 
tions rurales,  le  fléau  a  fait  place  à  la  batteuse.  On  devra  penser  égalemant  k  remplacer 
la  faulx  par  la  faucheuse  et  la  moissonneuse. 

(3)  Les  Gaulois  tissaient  et  brodaient  les  étoffes;  Tétamage  fut  trouvé  chez  les  Biturîges 
et  le  placage  chez  les  Eduens.  Ils  étaient  surtout  célèbres  dans  ce  dernier  art  fleurs 
ouvriers  plaquaient  des  chars  entiers  avec  une  telle  perfection  »  qu'on  s*y  trompait  (Bu- 
rette, histoire  de  France,  i ,  20). 
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Sous  les  Romains,  dont  la  domination  dans  les  Gaules  a  duré  cinq  siècles 
environ,  ces  industries  se  développèrent  et  le  commerce  s'étendit.  La  roé* 
tropole  de  Trêves  absurba  une  partie  des  produits,  l'autre  partie  se  dirigea 
vers  rilalie  et  Rome  (1). 

Les  Romains,  en  effet,  tiraient  de  grands  avantages  de  l'Ardenne  et  do 
Luxembourg  :  ils  y  faisaient  Torger  des  armes,  des  boucliers,  des  épées, 
des  dards,  des  cuirasses,  des  batistes  et  toutes  les  armes  de  guerre.  Les 
laines  de  la  Gaule  étaient  très-estimées  :  on  les  filait,  on  les  teignait 
avec  art. 

La  Moselle  avait  ses  vignobles. 

On  a  retrouvé  h  Viehtcn  les  ruines  d'un  établissement  métallurgique 
romain  et  dans  divers  endroits  de  la  province,  des  restes  de  forges  à  la 
manière  catalane. 

Les  moyens  de  transport  étaient  ou  la  mer  ou  les  fleuves  ou  bien  la 
voie  de  terre. 

Les  relations  commerciales  étaient  favorisées  par  les  routes  romaines, 
sûres  et  bien  entretenues,  par  les  stations  et  les  mutations  ofa  les  voyageurs 
trouvaient  des  relais  et  des  gites  (2). 

Ces  voies  de  communication  ont  été  détruites  par  les  Barbares  et  n'ont 
pas  été  rétablies  sous  les  Franks  ni  par  la  féodalité. 

Tout  tomba,  industrie  et  commerce. 

Plus  tard,  les  relations  commerciales  se  rétablirent  de  loin  en  loin  par 
l'institution  des  foires.  Mais  les  moyens  de  transport  étaient  si  difliciles  et 
ofl*raient  si  peu  de  sécurité,  que  les  marchands  se  transportaient  par  cara- 
vanes et  en  armes,  afin  de  repousser  les  attaques  des  malfaiteurs.  Les 
seigneurs  eux-mêmes,  du  haut  de  leurs  repaires,  vrais  nids  de  vautours, 
épiaient  ces  caravanes  et  les  rançonnaient. 

(i)  Straùo  lib.  4  Georg.  «  Tarn  copiosi  sunt  in  pecuduni  et  suûm  grèges,  ut  sagorum 
et  salsainenlorum  copÎHin,  non  Roms  tantum  suppeditent,  sed  et  plerisque  Italie  parli- 
bus.  » 

jiusone  disait  que  Trêves  enlrt'tenait,  revêtait  et  armait  toutes  les  forces  de  l'Empire: 

Imperii  vires  quod  alit^  quod  vestit,  quod  annal. 

C*est  ainsi  que  nos  ancêtres  menaient  jusqu'i  Rome  des  troupeaux  de  porcs,  de  looii- 
tons  et  d'oies. 

fa)  A  Rome  on  aviiil  une  haute  idée  de  l'opulence  des  Gaules. 

Lorsque  l'Empereur  Claudius  voulut  faire  approuver  par  le  sénat  le  dessein  qu'il  avait 
de  rsndre  ceux  <les  Gaulois  qui  tenaient  le  premier  rang  dans  leur  patrie,  capables  de 
posséder  les  plus  grandes  dignités  dans  la  république,  ce  Prince  parmi  plusieurs 
autres  raisons,  allégua  celle-ci  :  ne  vaut-il  pas  mieux,  pour  nous^  engager  les  Gaulois  à 
venir  consommer  leur)  revenus  dans  Rome,  que  de  les  laisser  jouir  de  leur  or  et  de  leurs 
richesses  au-delà  des  Alpes.  Auriun  et  op€$  suas  inférant  potius  ^uam  sepatati possideanU 
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Les  Toires  étaient  alors  des  institutions  nécessaires  et  dintérét  publie. 
Par  ordonnance  du  i7  janvier  IGOi,  les  archiducs  firent  défense  de  tenir 
foire  ou  marché  public  sans  autorisation  de  leurs  A.  A.  R.  R.,  sous  peine 
d'amende  (1). 

(i)  Je  relate  ci-après  quelques  dispositions  anciennes  concernant  les  foires  et  marchés, 
aîosi  que  les  poids  et  mesures. 

Loi  de  Beaumont  de  Tan  iiBs. 

Art.  5.  Les  marchands  de  draps  et  autres  qui  livrent  ^  Taune,  que  leurs  aunes  ne  soîeat 
ajustés  avec  celui  du  seigneur  et  que  les  draps  et  autres  denrées  soient  loyales  et  mar- 
chandes, sur  peine  de  perdre  les  dites  denrées  et  être  punis  comme  faux  marchands. 

Art.  6. 

Sans  suivre  le  nombre  de  mesures  : 

La  livre  se  fuit  par  seize  onces^  la  demy  livre  par  huit  onces  j  le  quarteron  par  quatre 
onces  et  le  demy  quarteron  par  deux  onces. 

I^  grand  muid  de  grain  par  douze  septiers,  le  septier  par  quatre  quarteU^  le  quarte 
par  àevLM-  àicAets.le  bichet  par  deux  quarterons, 

La  tonne  d'huile  se  fait  par  dix  sepiien,  le  septier  par  quatre  quartes^  la  quarte  par 
deux  painteSf  la  pain  le  par  deux  chàpines. 

Le  grand  muid  de  sel  par  vingt-sept  quartels. 

La  queue  de  vin  par  trente-six  septiers,  la  demy  queue  par  dix  huit  scptiers. 

Art.  i8.  L'homme  qui  fera  noise  k  jour  de  marché  ou  autre  semblable,  en  sera  k  60 
sols  d'amende. 

Art.  56.  Les  mesures  de  lavernic  doivent  être  ajustées  par  les  hiayeurs  et  les  justicîerê, 
si  elles  sont  trouvées  fausses,  elles  doivent  être  défoncées  a  plaîn  marché  et  puîsars  et 
brûlés  en  un  feu  de  fagots,  et  ceux  banis  de  vendre  vin  et  de  non  plus  user  de  mesure  uy 
tenir  taverne. 

Franchises  et  coutumes  de  Dampvillers  du  3  août  ibSi  {Luxemùurger  WeistAuntâr 
p.  i58). 

i4.  Les  foires  et  marchies  seront  francs  pour  tous  ceux  qui  vouldroiit  arriver  avec 
toutes  marchandises,  et  ne  se  lèvera  gabelles,  tonlieux  neaultres  dénies  sur  les  marchan- 
dises soit  pain,  vin,  chair,  bledz  ou  autres  grains,  draps,  toiles^  poissons,  liarencx  ou 
autres  qu'elles  soient,  tant  sur  les  forains  comme  subiectz. 

i5.  Toutefois  les  maire  et  gens  de  justice  auront  le  regard  sur  les  marchandises  pour 
visite  si  elles  sont  suffisantes  et  principalement  sur  celles  qui  se  distribuent  par  poîi» 
aulnes  et  mesures. 

16.  Tous  les  ans  une  fois  la  justice  fera  la  visitaon  des  poixj  mesures  et  aulnes,  assavoir 
si  elles  sont  justes  selon  l'usance  du  lieu. 

Charte  d'Yvoix  donnée  par  Louis,  comte  de  Ghiny  en  février  1313. 

9.  Le  jour  du  marchié  sera  franc  à  tous  venans  du  dehors  partout  le  dimanche  jusque 
au  vf'spres  du  mardi  [Luxemburger  H^eistfiUtner^  p.  374). 

Coutumes  de  St,  Hubert  publiées  par  l'abbé  Cyprian  Mareschal  de  1663  &  1686. 

Chapitre  X  police. 

18.  Les  poids  et  mesures  II  quelque  usage  que  ce  soit  doivent  être  ajustés  et  scellés  par 
l'autorité  gardienne  des  étalons  et  prototipes  publics. 

ig.  Défenses  de  vendre  à  autres  balances  qu'à  celles  érigées  de  notre  consentement  en 
payant  à  nos  commis  les  droits. 

30.  Le  vin,  le  pain  et  les  viandes  ou  chairs  et  toutes  autres  choses  qui  se  vendent  se* 
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Les  châteaux,  les  villages  établis  sous  leur  protection,  séparés  par  des 
chemins  impraticables,  vivaient  isolés  ;  le  colportage  était  de  temps  à  autre 
presque  le  seul  lien  qui  les  rattachait  au  monde  et  k  la  société. 

Industrie. 

Quelles  pouvaient  être  les  industries  dans  l'ancien  Luxembourg  ? 

I.  Forges. 

Une  des  premières  qui  soient  nées  sur  le  sol  même,  c'est  la  forgerie 
qui  a  trouvé  sur  place  le  minerai  et  le  combustible.  Voici  la  liste  des 
établissements  qui  existaient  en  1709  : 

Raborif,  Ansrnbonrg, 

Si-Odc,  Lasauvage, 

Hergh,  Hamanrt, 

Berchieux,  Pontd'oye,  trois  forges. 

Orval  et  fonJerie.  Laclairoau,  fournrau  vi  fonderie, 

Epioux  datjnt  de  1056,  Dieuparl, 

Dufas,  Muno, 

Latrapperle»  Dommeldange, 

Boulogne,  Buzenol, 

Buzenol,  ttumolange, 

Grandvoir,  Mehr  et  Bctlcnfeld, 

Cbamizot,  Bîourgc, 

La  Soye  et  fonderie,  Luxeroth, 

S*-Léger,  Bonnert,  plalinorie^ 

Chateler,  Mellier. 

Des  encouragements  de  toute  nature  avaient  été  accordés  pour  favoriser 
la  création  et  le  développement  de  cette  industrie.  Avant  le  dénombrement 
de  16S4,  les  maîtres  de  forge  jouissaient  de  certaines  franchises  et  exemp- 
tions. Ils  avaient  presque  le  libre  transport  pour  les  matières  premières  ei 
pour  les  objets  fabriqués. 

De  tous  ces  établissements  de  1709  que  reste-t-il  aujourd'hui  dans  notre 
province  ?  A  quelles  causes  attribuer  la  perte  d'une  industrie  jadis  florissante? 

ront  débîttitis  à  justes  prix  et  de  telle  sorte  que  le  gain   irexcède  point  le  fort  parisis 
savoir  le  cinquième  denier  pour  profit. 

3r.  Droit  sur  le.<i  boissons. 

33.  Visite  des  caves  des  p.irlicullers  pour  reconnaître  et  mesurer  les  vins. 
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Elles  sont  diverses,  je  me  borne  à  les  indiquer  brièvement.  Le  marché 
français,  le  seul  qui  existât  pour  la  forgerie  luxembourgeoise,  lui  fut  fermé 
dès  1815  par  suite  de  droits  exorbilanls  de  douanes  à  l'entrée  de  ses  pro- 
duits en  France.  Elle  essaya,  mais  en  vain,  de  lutter  dans  les  premiers 
temps  de  la  séparation.  Ses  établissements  étaicRt  d'ailleurs  éloignés  du 
marché  intérieur  où  ils  rencontraient  pour  rivales  les  forges  alimentées 
plus  économiquement  par  la  houille. 

Notre  province  vit  donc  ses  établissements  sydérurgiques  se  fermer  suc- 
cessivement. 

Depuis  que  les  moyens  de  transport  vers  l'intérieur  du  pays  ont  été 
améliorés  par  la  création  des  voies  ferrées,  il  a  été  question  d'exploiter 
sur  place  nos  minerais  de  fer,  au  lieu  de  se  i)orner  à  les  transporter  au 
Iciu.  Deux  hauts  fourneaux  viennent  d'être  construits  à  Athus,  où  ils  trou- 
veront un  assortiment  de  minerais  avantageux  à  traiter,  de  Teau,  du  sable, 
des  argiles  et  des  fondants  en  suffisance. 

II.  Ardoisières, 

L'industrie  ardoisière,  sortie  également  du  sol,  parait  remonter  très-haut  : 
on  a  trouvé  des  fragments  d'ardoises  dans  des  établissements  romains  de 
la  province.  Ce  qui  est  plus  certain,  c'est  que,  en  1212,  Franco,  écuyer 
d'Arlon,  donna  à  l'abbaye  d'Orval  un  terrain  à  Censy  (environs  de  Conques), 
avec  permission  d'en  tirer  des  ardoises  (Cartulairc  d'Orval^   V.  Conques). 

Nos  ardoisières  se  partagent  en  plusieurs  groupes  : 

Ceux  du  Midi,  Laviot,  Rochehaut,  Herbeumont,  La  Géripont,  Neufchà- 
teau  et  Martelange  ; 

Ceux  du  Nord,  Vielsalm,  en  y  réunissant  les  carrières  de  pierres  à  faulx 
et  de  pierres  k  rasoir. 

L'industrie  ardoisière  a,  depuis  1860,  pris  une  grande  extension  pour 
les  groupes  k  proximité  des  chemins  de  fer  :  elle  est  presque  abandonnée 
au  groupe  de  Laviot,  mal  partagé  sous  le  rapport  des  moyens  de  transport. 

III.  Imprimerie. 

Une  troisième  industrie  qui  jadis  a  fait  beaucoup  de  bruit  dans  une  ville 
de  notre  province  actuelle,  c'est  l'imprimerie.  Je  n'ai  pas  à  m'occuper  de 
ce  qu'elle  fut  à  Luxembourg  même,  à  quelle  époque  elle  y  Ait  établie  ; 
mais  j'ai  quelques  mots  k  dire  des  imprimeries  de  Bouillon. 
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Un  Trançais,  M.  Rousseau,  avait  commencé  à  Liège  le  Journal  encyclo- 
pédique. Les  tracasseries  qu'il  éprouva,  le  forcèrent  ^  s'établir  à  Bruxelles. 
Là,  les  mêmes  entraves  l'attendirent  et  il  dut  se  réfugier  ailleurs. 

Le  l^r  février  1760,  M.  Rousseau  obtint  la  permission  de  se  6xer 
k  Bouillon.  Ce  privilège  fut  confirmé  le  18  novembre  1762;  repris  le 
6  février  1763,  il  fut  donné  à  M.  de  Mehegan,  mais  il  a  été  restitué, 
le  19  mars,  à  M.  Rousseau.  Celui-ci  eut  pour  collaborateurs  Jean-Louis 
Castilbon,  son  compatriote,  demeurant  h  Bouillon,  Jean  Castilhon,  son 
frère,  Bret,  Champfort,  Durullé,  Charpentier,  Robinet,  Naigeon  l'ainé, 
Naigeon  le  jeune,  Formey,  ministre  protestant  k  Berlin  et  Gninwald, 
médecin  allemand. 

En  1761,  en  même  temps  que  se  continuait  le  Journal  encyclopédique 
parut  la  Gazelle  salutaire^  recueil  de  médecine  et  de  chirurgie  ;  puis  le 
Journal  politique  ou  la  Gazette  des  Gazettes^  dont  le  principal  rédacteur 
fut  Rénéaumc  de  Latache.  Toutes  ces  publications  eurent  le  plus  grand 
succès. 

Postérieurement,  une  société  typographique  se  forma  à  Bouillon. 

On  comptait,  dans  celte  ville,  seize  presses  :  quatre  pour  le  service  des 
journaux,  huit  pour  la  société  typographique,  quatre  autres  appartenaient 
b  des  particuliers. 

Le  catalogue  des  livres  imprimés  par  la  société  typographique  a  été 
publié  vers  1770. 

M.  Rousseau,  décédé  dès  l'an  1785,  laissa  à  M.  Weissenbruck,  son 
beau-frère,  l'établissement  qu'il  avait  créé  et  qui  continua  de  prospérer. 

En  1793,  les  imprimeries  de  Bouillon  tombèrent.  Les  journaux  cessèreot 
d'être  publiés,  les  écrivains  qui  y  coopérèrent  furent  dispersés.  M.  Weis- 
senbruck  transporta  son  établissement  à  Bruxelles. 

Les  imprimeries  de  Bouillon  reproduisaient  les  livres  défendus  en  France 
et  d'autres  attaquant  plus  ou  moins  la  religion,  la  morale  et  la  politique 
du  jour.  Introduits  par  fraude  en  ce  royaume,  ils  s'y  vendaient  sous  le 
manteau.  Un  jour,  ce  foyer  de  pestilence,  comme  on  disait  alors,  inquiéta 
le  Gouvernement  français  ;  il  envoya  de  Sedan  un  escadron  de  cavalerie 
qui  se  saisit  de  tous  les  livres  en  magasin  et  les  emporta.  Le  duc  de 
Bouillon  se  plaignit  vivement  au  Ministre  de  France  :  il  parla  de  souve- 
raineté méconnue,  de  territoire  violé  et  de  dommages  éprouvés  par  ses 
sujets.  Cela  se  passait  en  décembre  1764.  Le  30  janvier  1765,  le  Ministre 
français  répondit  que  c  l'intention  du  Roi  n'a  point  été  que  l'opération  et 


Digitized  by 


Googh 


INDUSTIIIE,  COMMERCE.  407 

c  les  circonstances  dont  elle  a  été  accompagnée,  dût  porter  la  moindre 
c  atteinte  aux  droits  de  la  souveraineté  du  duchez  de  Bouillon,  qu'elle  a 
c  soutenu  et  qu'elle  est  disposée  en  toute  occasion  à  soutenir  de  sa  pro- 
c  tection;  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  rien  fait  sans  son  autorité  dans  ce  duchez, 
c  qui  s'écarte  de  l'esprit  du  règlement  du  19  avril  1717;  qu'en  conséquence 
c  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  livres  seront  remis  par  ceux  qui  en  sont 
c  dépositaires  au  Gouverneur  de  Votre  Duchez  pour  être  envoyés  en  la 
c  ville  de  Bouillon  où  ceux  qui  seront  jugés  contre  la  religion  et  les  bonnes 
c  mœurs  seront  flétris  de  votre  autorité,  ainsi  que  vous  l'avez  proposés, 
t  Je  dois  ajouter  que  Sa  Majesté  compte  assés  sur  Votre  attachement  k  sa 
f  personne  pour  que,  de  Votre  part,  il  soit  donné  les  ordres  les  plus 
r  précis  pour  empêcher  qu'il  ne  s'imprime  ny  ne  se  débite  dans  Votre 
c  Duchez  aucune  chose  qui  pourrait  lui  déplaire.  >  (EtiraU  des  registres 
de  la  Cour  souveraine  de  Bouillon.  Insliliit  anhvolotjiquc  d'Arlon.) 

IV.  Auires  industries. 

Je  ne  veux  point  parler  de  petites  industries  purement  locales,  de  métiers 
proprement  dits  qu'on  retrouve  partout  pour  les  besoins  de  chaque  jour. 
Ceux-là  persistent  toujours. 

Cependant  le  Gouvernement  avait  cherché  à  attirer  de  nouvelles  indus- 
tries dans  le  duché  de  Luxembourg.  Une  ordonnance  de  Louis  XIV  de 
septembre  1686  disposa  que  les  artisans  et  les  manufacturiers  étrangers 
pourront  être  reçus  dans  le  Luxembourg  sans  payer  aucun  droit  de  bour- 
geoisie, et  recevront  gratuitement  des  places  à  bâtir,  seront  exempts  de 
logement  de  guerre  pendant  dix  ans,  ainsi  que  des  droits  d'impôts  sur  les 
marchandises,  enfin  du  paiement  des  aides  et  subsides. 

V.   Autres  produits  divers. 

Les  produits  principaux  du  duché  de  Luxembourg  consistaient  en  grains 
divers,  en  fourrages,  en  bétail.  Je  dirai  en  peu  de  mots  comment  la  légis- 
lation ancienne  traitait  le  commerce  de  ces  denrées. 

Prohibition  de  sortie  des  grains,  des  foins  et  du  bétail,  elle  commence  à 
i53i  pour  finir  on  l'86. 

Interdiction  d'acheter  ou  de  vendrez  des  gr;;ins  ailleurs  qu'aux  marchés 
publics.  (l545-i573-<626-l699.l7i9-l77l  7  nov). 

Défense  de  faire  monopole  de  vivres  ou  marchandises.  (t53t-7  ocl.  1749- 
7  juillet). 
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Ordre  aux  particuliers  de  vendre  les  grains  qu'ils  ont  au-delà  de  leurs  besoios 
(1546  2-2  mai). 

Dëfruse  aux  marchands  d'acheter  aux  marchés  au-delà  de  ce  qui  sera  jugé 
nécessaire  par  rofticier  «lu  lieu  (1586  i:2  août). 

Défense  d'acheter  ou  de  vendre  aucune  provision  de  vivres  au-delà  de« 
besoins  du  ménage  (1598  li  oct.  1699  16  juillet). 

Les  brasseurs  ne  peuvent  employer  ni  froment  ni  seigle  (1546  22  mai,  1586 
22  août.  1589-1597-1508  5  janv.,  1601  20  mars,  1673  4  fév.). 

Maximum  de  prix  pour  la  vente  des  grains  :  le  maidre  froment  8  patacoos 
2  esquelins  Méteil,7  patacons,  épeautre  4  patacons  et  demi,  avoine  3  patacoos 
un  esquelin  (1709  G.  prov.). 

Foin  3écus  le  chariot  de  1250  livres  (1727  21  janv.). 

Visite  des  greniers  pour  un  recensement  général  des  grains  (1626  22  maii 
1677  25  mai,  1709  5  juin.) 

Ceux  qui  ont  acheté  des  grains  à  crédit  à  des  prix  élevés,  ne  peuvent  être 
tenus  à  les  payer  au  taux  qui  dépasse  celui  du  marché  (1739  6  août.  C.  prov.). 

Peines  contre  les  accapareurs  et  avant-acheteurs  de  grains,  beurre,  œufs  et 
autres  donrées.  Défense  d'acheter  dans  des  villages  ou  fermes,  sur  leschemins, 
ainsi  que  dans  les  villes  avant  l'heure  du  marché  (1749,  7  Juillet,  Cons.  prov.). 

Une  ordonnance  de  Joseph  II  du  II  décembre  1786  abolit  les  ordonnances 
et  les  règlements  sur  le  commerce  et  la  police  des  grains.  Il  est  libreà  chacoB 
de  vendre  et  d'acheter  en  tout  lieu,  romme  bon  lui  semblera,  des  grains  et  fa- 
rines de  toute  espèce,  de  les  faire  entrer  et  sortir,  de  les  garder. 

Ce  qui  suit  donne  une  idée  des  entraves  apportées  au  commerce  en 
général. 

Représentation  du  5  mars  1116. 

c  Le  peu  de  commerce  que  ce  pays  a  avec  ses  voisins,  se  trouve  extrême- 
ment altéré  par  les  droits  exorbitants  qui  se  lèvent  et  les  vexations  des  fermiers 
d'iceux  et  de  leurs  commis.» 

Représentation  du  12  février  1754, 

La  province  est  plutôt  trop  que  trop  peu  peuplée^  eu  égard  à  son  peu  de 
commerce  et  à  la  stérilité  de  son  terroir. 

Représentation  du  18  décembre  1766. 

Les  Etats  n'ont  pu  empêcher  que  le  commerce  ne  tarit  absolument  et  qae 
la  province  ne  tombât  dans  l'épuisement  et  l'impuissance  où  elle  se  iroofe 
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aujourd'hui.  .  .  Eu  %ar(i  aux  fJoUes  dont  la  province  est  cliar<^ée  a  raison 
des  dons  gratuits  de  la  d<*rnièrc  gucrro.  .  .  outre  les  subsides  qu'elle 
fournit  et  qui  excèdeot  ses  forces.  Au  moyen  des  forts  droits  d'entrée,  desortie, 
de  transit,  de  haut  conduit  et  de  thonlieu,  le  peuple  paie  un  impôt  bien  consi- 
dérable de  tout  ce  qu'il  a,  de  tout  ce  qu'il  consomme»  de  tout  ce  qu'il  débite, 
de  tout  ce  qu'il  achète. 

Acte  de  départ  du, 26  novembre  1765. 

Les  formalités  des  bureaux  établis  dans  l'intérieur  de  la  province,  les  vexa- 
tions des  gardes  et  les  condamnations  qui  en  résultent  journellement,  ruinent 
le  peu  do  commerce  qui  s'y  trouvait  établi. 

Acte  de  départ  du  2S  août  1766. 

La  gène,  les  formalités  multipliées  des  bureaux.  .  .  .  l'augmentation  des 
droits  de  sortie  sur  les  fers,  fait  tomber  la  principale  et  pour  ainsi  dire  l'unique 
branche  de  commerce  de  ce  pays. 

Acte  de  dépari  du  18  juillet  1170. 

Cette  province  ne  présente  plus  qu'un  spectacle  de  misères. 

Acte  de  départ  du  16  décembre  1770. 

Le  peuple  ne  fournit  plus  aux  impositions  publiques  que  par  l'exécution 
soit  volontaire,  soit  forcée  de  ses  effets  (t). 

Après  ce  coup  <i'œil  général  sur  l'industrie  et  le  commerce  de  la  pro- 
vince, je  viens  k  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  ville  d'Arlon. 

Dans  Tacte  de  1309  des  revenus  du  château  d'Arlon,  il  est  question 
pour  le  comte  : 

des  droits  de  tbonlieu  ; 
des  droits  de  hallage  en  général  ; 
des  droits  d'étalage  des  bouchers  en  la  halle. 
Le  thonlieu  indiquait  principalement  une  circulation  de  marchandises  et 
de  denrées  par  la  ville  d'Arlon,  comme  point  de  passage  ;  les  habitants 
y  étaient  soumis  pour .  ce  qu'ils  consommaient  eux-mêmes. 

(i;  Tabieau  analytique  et  chronologique  il  es  principaux  faits  de  l'histoire  du  Grand- 
louché  de  Luxembourg^  par  M.  UWeling.  Luxembourg  iS'62,p.  33}. 
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Le  Mlage  signifiait  que  des  marchands,  soit  de  la  ville,  soit  du  dehors, 
venaient  étaler  leurs  marchandises  pour  les  vendre  et  payaient  un  droit. 

Il  en  était  de  même  des  bouchers  pour  les  viandes. 

Il  y  avait  donc,  dès  lors,  un  marché  public  à  Arlon.  L'acte  de  1309 
constate  un  état  des  choses  qui  existait  auparavant.  A  quelle  époque 
devrait-on  remonter  pour  trouver  k  Arlon  les  premières  traces  d'une  foire, 
d'un  marché  ?  Serait-ce  sous  les  Gaulois  ou  sous  les  Romains  ? 

Où  étaient  ces  halles?  où  se  tenait  ce  marché  sous  des  halles? 

Les  habitudes  du  peuple  sont  séculaires;  le  marché  d'Arlon  avec  étalage 
se  tient  aujourd'hui  sur  la  place  d'en  haut  ;  c'était  là,  selon  toute  proba- 
bilité, l'emplacement  de  l'ancien  marché,  par  conséquent  des  halles.  On 
ne  peut  juger  de  l'étendue  de  ce  marché  couvert,  tout  a  été  changé  à  la 
suite  des  guerres  et  des  incendies. 

Les  halles  d' Arlon  ont  été  détruites  dans  le  sac  et  l'incendie  de  1558. 
Ont-elles  été  rétablies  depuis  ?  11  n'y  a  d'afûrmation  que  pour  la  balle  des 
bouchers  dont  on  relate  de  nouveau  l'incendie  en  1660.  On  parle  aussi 
des  halles  réduites  en  cendres  en  1683. 

Le  compte  du  receveur  du  domaine  de  1752  mentionne  la  rente  d'une 
maison  derrière  la  lialle  au  blé.  Uù  était  située  cette  halle  au  blé  qui  a 
disparu  depuis? 

Le  manuscrit  de  Pierret  (archives  de  la  Cour  supérieure  de  justice  de 
Luxembourg)  qui  cite  un  fait  de  la  fin  de  l'année  1764,  parle  de  la  loca- 
tion des  greniers  en  dedans  les  halles  et  des  greniers  en  dehors.  Il  y  avait 
donc  encore,  en  cette  année  1764,  des  halles  à  Arlon.  Dans  quel  endroit? 

L'établissement  du  marché  hebdomadaire  d' Arlon  remonte  donc  bien 
haut  dans  ta  nuit  des  temps.  Il  était  arrivé  que,  en  dehors  de  la  ville, 
dans  les  villages  de  la  prévôté,  des  boutiques  avaient  été  ouvertes  pour  la 
vente  de  certaines  denrées,  ce  qui  portait  préjudice  aux  marchands  d'Arloo. 
Ceux-ci  s'en  plaignirent,  comme  on  peut  le  voir  par  la  pièce  suivante  : 

1548»  juillet.  Requête  des  habitants  d*Arlon. 

Comme  ainsy  soit  que  par  devant,  toutes  denrées»  assavoir  grains»  vins,  fer, 
bestiaux  et  aultres  marchandises  souloient  venir  sur  le  franc  marchié  qu'ils 
ont  à  la  semaine  en  la  ville  d'Arlon  et  Illecq  estre  venduz  et  distribuez»  mais  poor 
le  temps  présent  y  a  plusieurs  subjects  dedans  la  prévosté  dud.  Arlon  et 
aultres  subjects  des  haultz  justiciers  dependans  de  la  dite  pré%osté  qu'ils 
hantent  et  fréquentent  les  marchandises  suscriptes,  et  les  vendent  et  distribuent, 
en  tiennent  estaples  es  villages  de  la  d.  prévosté  et  aussi  des  haults  justiciers 
en  icelle,  sans  venir  au  marchié  accoustumé»  et  par  ce  le  droit  de  V.M.et  celui 
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de  la  ville  se  perill  lellement  que  ne  leur  est  possible  entretenir  ki  d.  ville. 
A  ceste  cause,  les  d.  remontrans  retournent  vers  V.  M.  supplians  très  humble- 
ment que  ayant  regard  ù  ce  que  la  d.  ville  d'Arlon  à  la  dernière  guerre  a  été 
destruite  et  ruynce,  il  plaise  a  icclle  leur  faire  dresser  et  depescher  man- 
dement et  lettres  patentes  par  lesquelles  soit  fait  commandement  expresse  à 
tous  officiers  et  subjcctz  de  lad.  prevosté  d'Arlon  et  despendances  d'icelle 
qu'ils  ayeiit  a  hanter  fréquenter  le  d.  marchiez  nccoustumé  qui  se  tient  par 
sepmaine  en  la  d.  ville  d'Arlon  (1). 

On  ne  rencontre  aucune  trace  des  suites  données  à  cette  requête.  Selon 
toute  apparence,  elle  fut  accueillie  favorablement. 

Je  trouve  en  effet  que,  plus  tard,  le  15  septembre  1671,  le  Conseil  pro- 
vincial prit  une  ordonnance  pour  faire  entretenir  le  marché  hebdomadaire 
d'Arlon  tombé  en  déchéance  depuis  la  démolition  des  remparts  (2). 

En  janvier  1751,  le  receveur  des  domaines  éleva  des  plaintes  sur  l'état 
de  malpropreté  du  marché.  Les  cordonniers  ne  voulaient  plus  payer  de 
droit  de  place,  parce  qu'ils  étaient  obligés  d'étaler  leurs  boutiques  pour 
ainsi  dire  dans  les  fumiers. 

Le  conseil  des  domaines  et  des  finances  de  Bruxelles  ordonna,  au  nom 
de  S.  M.,  d'écrire  aux  magistrats  de  la  ville  d'Arlon,  pour  leur  enjoindre 
de  faire  nettoyer  les  marchés  et  de  les  tenir  nets  à  l'avenir,  à  peine  qu'il  y 
sera  pourvu  à  leur  charge,  comme  il  appartiendra. 

L'ordre  est  du  1  i  février  1 751  et  sans  doute  il  y  fut  satisfait. 

C'est  le  receveur  du  domaine  qui  percevait  les  droits  de  place  sur  le 
marché  d'Arlon  ;  la  recette  se  faisait  alors  au  profit  de  l'État,  comme  ayant 
succédé  aux  comtes  d'Arlon  et  aux  ducs  de  Luxembourg.  Aujourd'hui,  les 
places  des  marchés  à  Arlon  sont  des  propriétés  communales  et  la  recette 
des  droits  de  place  se  fait  pour  la  ville. 

Des  dispositions  législatives  avaient  été  prises  pour  qu'aucun  achat  ne 
se  fit  en  dehors  du  marché  d'Arlon.  J'ai  relevé  ce  qui  suit  des  registres 
de  la  justice  locale  : 

Juin  1793.  Condamnation  pour  avoir  vendu  du  beurre  entre  Heinsch  et  Arlon, 
en  contravention  à  l'ordonnance  du  12  octobre  1768. 

14  février  1793.  Même  condamnation  pour  vente  de  veaux  sur  une  route,  en 
dehors  du  marché  d'Arlon. 

(i)  Archives  de  Luxembourg.  Enregîstralure  a  i.  p.  i6o. 
(a)  Archives  de  Luxembourg,  Enreg.  t.  i86,  V". 
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En  résumé,  il  existe  encore  à  Arlon  :  un  marché  le  jeudi  de  chaque 
semaine;  douze  foires  par  an,  le  l^**  jeudi  de  chaque  mois. 

On  n'a  pas  les  actes  d'institution  de  ces  foires,  mais  elles  remontaient 
également  très-haut  :  on  en  trouve  des  traces  dans  les  privilèges  des  métiers 
qui  datent  du  xiv®  et  du  xvi^  siècle. 

Les  chartes  d'octroi  de  ces  foires  ont  disparu  par  suite  des  désastres  qui 
ont  frappé  la  ville  d'Arlon  ;  il  ne  reste  qu'un  seul  acte  du  souverain  que 
l'on  puisse  citer.  —  1786,  11  novembre.  Octroi  pour  l'établissement  de 
trois  nouvelles  foires  franches  en  faveur  des  justicier  et  échevins  d'Arlon  (1). 

Je  reviens  aux  coutumes  d'Arlon  pour  y  rechercher  ce  qui  concerne 
l'industrie  et  le  commerce. 

52.  Le  cenlenier  de  la  ville  d'Arlon  a  en  sa  garde  toutes  les  mesures,  savoir 
un  étalon  de  la  mesure  des  grains,  de  celle  de  l'avoine,  du  vin  et  du  sel. 

53.  Si  un  habitant  de  la  vill  t  ou  prévôté  d'Arlon  a  besoin  d'une  mesure,  elle 
est  vérifiée  sur  l'étalon  en  présence  de  In  justice  ;  si  elle  est  trouvée  exacte, 
elle  est  marquée  au  feu  et  délivrée  ù  celui  qui  Ta  présentée. 

D'après  l'article  39  du  règlement  général  de  i7G4  :  c  les  étalons  des  mesures 
sont  déposés  et  conservés  à  l'avenir  à  l'hôtel  de  ville  et  seront  sur  iceux  les 
mesures  dont  le  public  se  sert,  ajustées  en  présence  du  justicier  et  du  cente- 
nier^  qui  y  imprimeront  la  marque  ordinaire,  parmi  la  reconnaissance  accou- 
tumée, à  partager  entre  eux.  i 

Déjà  dès  le  xiii®  siècle,  la  mesure  arlonnaise  était  invoquée.  On  lit,  en 
effet,  dans  une  charte  de  1262  :  c  quatuor  maidra  seliginis  arlunensis 
mensurse  »  {Ch.  Mariend.  8,  42^  Archives  de  Luxembourg). 

Quelle  était  cette  mesure  arlonnaise  ?  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  au  cha- 
pitre du  Château  d'Arlon^  l^^  volume,  page  273. 

54.  Ceux  qui  élisent  le  justicier  et  le  centenier  élisent  également  chaque 
année,  à  la  Saint  Jean,  deux  bourgeois  qui,  assistés  d'un  boulanger,  font  la 
visite  du  pain,  pour  qu'il  y  ait  une  juste  police  par  rapport  au  poids  et  ao 
prix  des  grains;  ils  veillent  ù  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  manque  de  provision  en  la 
ville. 

55.  Le  dit  jour  (Saint  Jfan),  on  choisit  de  même  deux  taxateurs  de  vin^  dont 
l'un  est  pris  parmi  les  échevins,  raut»*e  parmi  les  bourgeois;  ils  fixent  sous 
serment  le  prix  du  vin  selon  sa  qualité  et  selon  sa  valeur  dans  le  commerce. 

(i)  Archives  de  TÉlal  à  Bruxelles.  Conseil  privé,  carton  n»  go8. 


Digitized  by 


Googh 


1NDC8TRIB,  GCHOIBRGB. 


41» 


56.  Si  un  bourgeois  débite  du  yin  sans  rinlervention  des  dits  taxateur8>  il 
encourt»  pour  chaque  quarte  débitée  sans  taxe,  une  amende  de  soixante  esca- 
lios  au  pro6t  du  souverain. 

57.  Si  un  cabaretier  a  requis  un  taxateur  de  lui  taxer  son  vin  et  qu'après 
que  le  prix  en  a  été  fixé  selon  la  qualité  et  selon  ce  qu'il  vaut  dans  le  commerce, 
le  cabaretier  se  refuse  à  le  débiter  à  ce  taux,  il  est  obligé  de  faire  transporter 
5on  vin  hors  de  la  franchise  de  la  ville,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil, 
pour  en  faire  son  profit  dans  un  autre  endroit. 

58.  Dès  que  le  vin  est  taxé,  le  cabaretier  n'a  plus  le  droit  d'en  suspendre  le 
débit  tant  qu'il  en  reste  une  goutte  dans  le  tonneau,  è  peine  d'une  amende  de 
soixante  escalins  au  profit  du  souverain,  à  moins  cependant  que  le  vin  file  ou 
qu'il  soit  devenu  acide,  et  dans  ce  cas  avis  doit  en  être  donné  aux  taxateurs. 

59.  Nui  cabaretier  ne  peut  débiter  à  la  fois  du  vin  blanc  et  du  vin  rouge,  à 
moins  que  le  blanc  ne  vaille  dedx  deniers  de  plus  que  le  rouge. 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées. 

Le  règlement  général  de  1764,  art.  41,  supprime  les  offices  des  taxateurs 
des  vins  et  autres  boissons  et  les  émoluments  y  attachés.  Le  commerce 
des  vins  et  liquides  devient  libre,  moyennant  le  paiement  des  droits  de 
thonlieu  et  autres. 

Les  taxateurs  du  pain  sont  également  abolis.  La  taxe  est  réservée  au 
magistrat  {Règ^  1764,  art.  42). 

Il  en  est  de  même  pour  la  taxe  des  viandes  {Idem,  arl.  43). 

La  taxe  des  harengs  est  aussi  réservée  au  magistrat  (Afem,  art.  44). 

J'ai  déjk  fait  connaître  le  montant  des  droits  de  thonlieu  et  de  soixan- 
tième perçus  k  Arlon  pendant  l'année  1739.  Il  me  reste  à  indiquer  les 
marchandises  et  les  denrées  assujetties  h  un  paiement,  qui  ont  passé  pa^ 
Arlon  ou  y  ont  été  vendues. 


Bestiaux.    Bœufs 
Vaches 
Génisses 
Veaux 
Moutons 
Brebis 
Porcs. 

Chaises 

Chapeaux 

Chevaux 

Colle 


Comestibles.  Fromage 
Harengs 


Coulants 
Cuirs 


Huîtres 

Pain  vendu  par  des 

étrangers. 
Pain  d'épice 
Poissons 
Poissons  salés 
Viande. 
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Cuivre 

Mercerie 

DenteUe 

Mouchoirs  et  éloffes 

Draps 

Paille 

Ecorces 

Papier 

FeniUes 

Peaux 

Foin 

Planches 

Grains 

Froment 

Poterie  de  pierre 

Méteil 

Poterie  de  terre 

Seigle 

Poterie  de  fer,  fourneau 

Avoine 

Roues  de  chariot 

Pois 

Savon 

Houblon 

Sel 

Huile 

Souliers 

Huile  à  brûler 

Tabac 

Lin  peigné 

Terre  jaune 

Liquides 

Ëau-de-vie 

Toiles 

Vins 

Verres. 

Marchandises  générales 

L'achat  et  la  vente  étaient  soumis  au  même  droit.  Lorsqu'on  achetait  en 
ville,  on  ne  payait  que  le  demi  droit.  Le  soixantième  était  dâ  par  des 
marchands  étrangers  qui  avaient  obtenu  la  permission  de  vendre  dans  la 
prévôté  d'Arlon.  Le  thonlieu  était  payé  pçir  les  marchands  étrangers,  seule- 
ment après  la  vente,  lorsque  celle-ci  se  faisait  à  des  habitants  de  la  ville. 

Les  marchandises  et  les  denrées  sujettes  aux  droits  sont  évaluées  en 
écus.  J'ai  pu,  pour  quelques  objets,  déterminer  la  valeur  par  unité;  je 
donne  ces  valeurs,  l'écu  calculé  k  56  sols  et  le  sol  k  0,0829,  donc4frs.61, 
valeur  de  1739.  valeurs  moyennes  : 

Bœuf  12  écus  1/5  ou  56  frs. 


vadie 

veau 

cheval 

chèvre 

1  pièce  d'eau  de  vie 


5  écus  1/4 

1  > 
17     1/57 
1/2  écu 
30  écus 


25 
4 

9 
2 
138 
55 
4 
5 


25 
35 
61 
30 
30 
30 
32 
61 
51 


1  pièce  de  vin  de  Bar  12     » 

1  bichet  de  grain         1  écu 

mouton  9  escalins  1/2 

Calculez  les  déclarations' un  tiers  en-dessous  de  la  valeur  réelle,  ajoutef 
la  différence  entre  la  valeur  de  1739  et  la  valeur  d'aujourd'hui,  et  vous 
aileindrez  ^  peu  près  le  chiffre  de  la  valeur  actuelle. 
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Par  valeur  acluelley  j'entends  la  valeur  da  bétail  du  Luxembourg  belge 
d'il  y  a  trente  ans  environ.  Depuis  cette  époque,  notre  bétail  a  été  beaucoup 
amélioré  en  taille  et  en  qualité,  il  n'y  a  pas  de  comparaison  k  établir  entre 
les  prix  de  1872  et  ceux  de  1739. 

LES  MÉTIERS. 

L'industrie  et  le  commerce  plus  particuliers  à  la  ville  d'Arlon  s'exer- 
çaient par  ce  qu'on  appelait  alors  les  métiers. 
Ces  métiers  ou  corporations  étaient  au  nombre  de  neuf. 
On  lit  dans  la  Coutume  d'Arlon  : 

60.  Tous  les  autres  métiers  dans  la  ville  d'Arlon  ont  mis  par  écrit  leurs  règle- 
ments et  coutumes  et  les  ont  fait  joindre  à  la  présente»  mais  ils  ont  passé  leurs 
abus  sous  silence,  (i) 

Il  y  avait  d'abord  quatre  métiers  dont  les  maîtres  faisaient  partie  de  la 
régie  des  biens  do  la  ville  d'Arlon,  à  savoir  : 

Les  boulangers,  les  drapiers,  les  cordonniers,  les  bouchers. 

Les  cinq  autres  métiers  furent  appelés  seulement,  en  1744,  à  prendre 
part  k  cette  régie  : 

Les  marchands,  Ste  Croix  et  St  Eloy,  les  charretiers,  les  tailleurs,  les 
tisserands. 

Entrons  dans  quelques  détails  sur  ces  diverses  corporations. 

Métier  des  Boulangers. 

4561,  18  juin.  Privilèges  du  métier  des  boulangers  de  la  ville  d'Arlon  donnés 
par  le  justicier  et  les  échevins  (2) . 

1764,  ^1  mars.  Marie  Thérèse  approuve  les  règles  et  statuts  du  métier  des 
boulangers  d'Arlon  (3). 

(1]  La  plupart  de  ces  règlements  figurent  en  vieil  allemand  du  pays  au  manuscrit  de 
Pierret,  archives  de  la  cour  supérieure  de  justice  à  Luxembourg.  L'institut  archéologique 
d'Arlon  en  possède  une  traduction  en  français.  Ces  règlements,  à  l'exception  d'un  seul, 
sont  postérieurs  à  i53a,  époque  de  la  mise  par  écrit  des  coutumes  d'Arlon.  Quels  étaient 
donc  ces  règlements  joints  aux  coutumes  de  i53a  ?  Quels  étaient  les  abus  que  ces  règle- 
ments passaient  sous  silence?  Toujours  est-il  que,  même  avant  i532,  il  y  avait  à  Arlon 
des  corps  de  métiers  assujettis  â  des  règles. 

(a)  Man  de  Pierret  aux  archives  de  la  cour  supérieure  de  Luxembourg,  copie  au  Musée 
archéologique  d'Arlon. 

3)  Original  au  Musée  de  l'institut  archéologique  d'Arlon. 
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Att  mois  d'août  1703,  le  métier  des  boulangers  exposa  k  Sa  Majesté  que, 
par  suite  des  guerres  et  des  incendies,  il  avait  perdu  ses  anciens  privilèges  et 
la  pria  de  lui  en  octroyer  de  ^nouveaux.  On  ignore  la  suite  qui  fut  alors 
donnée  k  «cette  requête. 

Plus  tard,  la  demande  est  renouvelée,  en  transmettant  un  projet  de 
règlement.  Le  Procureur  général  présenta  des  observations  sur  quelques 
articles,  et  par  avis  du  27  mars  1764,  l'Impératrice  et  Reine  déclare  qu'elle 
a  ^éé  et  décrété  le  règlement  présenté  (1). 

Métier  des  Drapiers. 

i845,  30  décembre.  Le  roi  Jean  de  Bohême  confirme  les  privilèges  du  métier 
des  drapiers  à  Ârlon. 

<413,  13  février.  Le  duc  Antoine  confirme  les  libertés  et  franchises  du  métier 
des  drapiers  d' Arlon. 

1448,  8  août.  Corneille,  bâtard  de  Bourgogne,  Gouverneur  et  Capitaine  géné- 
ral du  Dmché  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  malnlîeni  le  métier  des 
drapiers  delà  ville  d'Arlon. 

i471«  7  février.  Charles,  duc  de  Bourgogne,  ratifie  les  privilèges  et  franchises 
du  métier  des  drapiers  de  la  ville  d'Arlon. 

4500,  9  décembre.  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  confirme  les  privilèges  du 
métier  des  drapiers  de  la  ville  d'Arlon. 

i570,  29  mai.  Philippe  II,  Roi  d'Espagne,  approuve  les  privilèges  du  métier 
des  drapiers  de  la  ville  d'Arlon. 

i717,  14  mai.  Lettres  patentes  de  l'empereur  Charles  confirmant  le  métier 
des  drapiers  dans  leurs  privilèges  et  franchises  (2). 

Le  métier  des  chapeliers  était  réuni  au  métier  des  drapiers. 

En  janvier  1717,  les  drapiers  d'Arlon  avaient  demandé  à  TEmpereur  et 
Roi  d'agréer,  d'approuver,  de  ratifier  et  confirmer  leurs  privilèges,  fran- 
chises et  libertés;  ce  qui  leur  fut  accordé  le  14  mai  suivant. 

Si  Ton  veut  analyser  le  décret  du  14  mai  1717,  voici  les  dispoûtions 
qu'on  y  rencontre. 

Charte  du  30  déc.  4345.  Jean^  comte  de  Luxembourg,  concède  aux  quatre 
Jurés  constitués  pour  le  métier  de  la  draperie  d'Arlon^  les  privilèges  et  liber- 
Ci)  Archives  de  TEtat  À  Arlon. 

(2)  Mauiucrît  de  Pierret  à  la  cour  supérieure  de  jus  tice  à  LuKembourg.  Le  décret  du 
i4  mai  1717  renferme  tous  les  autres.  Copie  au  Musée  archéologique  d'Arlon. 
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tes  accordés  a>i  métier  de  la  draperie  de  Luxembourg.  Il  leur  aceorde  de 
laisîr  les  draps  qui  ne  seroot  pas  tissés  en  la  yille  d'Arlon  et  que  ce  qui  sera 
jugé  par  les  quatre  maîtres  d'accord  ne  sera  pas  soumis  par  appel  à  d'autres 
juge». 

Charte  àafS  février  141i.  Antoine,  duc  de  Bourgogne.  Ratification  des  anoiens 
privilèges,  conformes  à  ceux  de  Luxembourg»  donnant  aux  maîtres  le  droit  de 
couper  el  rnlever  les  draps  tissés  dé  mauvaise  fabrique  ou  de  mauvaise  laine. 

Charte  du  8  août  1448.  Confirmation  pure  et  simple  par  Corneille,  bâtard 
de  Bourgogne. 

Charte  du  7  février  1471.  Appel  au  Conseil  provincial  de  Luxemboûrtf  dés 
iéntences  des  quatre  jurés  du  métier. 

Charte  du  9  déc.  1500.  Appel  au  Conseil  de  Luxembourg  des  sentences  dea 
quatre  jurés  du  métier. 

Charte  du  29  mai  1570.  Confirmation  par  Philippe,  roi  d'Espagne. 

Les  drapiers  étrangers  pourront  vendre  leurs  draps  aux  trois  jours  de  foire 
ta  2«  fétedelaPentecoste,  lejour  de  St  Martin  et  le  !•'  jeudi  après  le  nouvel  an. 

En  autre  temps,  ils  ne  pourront  vendre  aucuns  draps  dans  la  ville  d'Arloii» 
Les  quatre  jurés  auront  le  regard  sur  les  draps  des  forains,  s'ils  sont  valables 
sur  la  sorte  et  façon  des  gens  de  la  draperie  d'Arlon  ;  ils  pourrotlt  léS  a*iÉ#» 
s'ils  les  trouvent  appréhensibles  et  les  confisquer. 

Charte  du  14  mai  \717.  Ratification  par  l'empereur  Charles,  mêmes  disposi- 
tions que  dessus. 

La  fabrication  des  draps  existait  k  Arlon  dès  le  xiv«  siècle  et  peut-être 
auparavant  ;  elle  s'est  maintenue  jusqu'à  la  fin  du  xyiu*.  l)ès  cette  époque, 
elle  n'a  fait  que  déchoir,  elle  n'existe  plus  depuis  nombre  d'années. 

Métier  des  Cordonnière. 

457d,  44  novembre.  Police  du  métier  des  cordonniers  à  Arien. 
4732,  18  septembre.  L'empereur  Charles  iV  accorde  des  privilégea  et  des 
statuts  au  métier  des  cordonniers  à  Arlon  (4). 

En  1729t  le»  cordonniers  s'adressent  à  Sa  Majesté  pour  lui  exposer  qae, 
l>ar  décision  du  Conseil  provincial  du  14  novembre  1578,  ils  ont  obtenn 
des  statuts  de  leuf  métier,  et  ils  demandent  que  S.  H.  les  ratifie  et  left 
confirme. 

(i)  Manuscrit  de  Pierret  »  la  cour  supérieure  de  justice  4  Luxembourg,  copies  au 
Musée  archéologique  d*  Arlon. 


Digitized  by 


Google 


418  HISTOIU  D'ARLON. 

Les  justiciers  et  i^cbevios  d'Arion  et  le  Conseil  provincial  ayant  émis  un 
avis  favorable,  l'Empereur  demanda,  le  23  oct.  1730,  qu'on  lui  transmit 
un  projet  de  règlement. 

Ce  projet  lui  Tut  adressé  te  30  juillet  1732  et  Tut  suivi  du  décret  du  18 
septembre,  même  année  (1). 

Métier  des  Bouchers. 

1540,  21  janvier.  Privilèges  accordés  au  métier  des  bouchers  k  Arlon,  dé- 
clarés au  Conseil  provincial  de  Luxembourg. 

1564,  17  avril.  Lettres  patentes  de  Philippe  H,  roi  d'Espagne,  confirmant  les 
privilèges  du  métier  des  bouchers  de  la  ville  d'Arion. 

1601^  8  juin.  Albert  et  Isabelle  accordent  des  privilèges  au  métier  des  bou- 
chers d'Arion  (2). 

Dans  le  règlement  du  8  juin  1601,  il  est  dit  que,  chaque  année,  les 
bouchers  paient  un  dîner  au  justicier  et  aux  échevius.  Les  statuts  de  1540 
renferment,  à  cet  égard,  des  détails  assez  curieux,  je  les  rapporte  comme 
un  signe  des  mœurs  de  l'époque. 

Item  pour  ces  libertés  et  leur  conservation  par  la  justice  d'Arion  et  de  la 
part  du  prince,  il  est  d'usage  de  donner  annuellement  aux  juges  et  échevins 
d'Arion  comme  représentants  de  notre  très  haut  seigneur  et  prince  l'empereur, 
un  dîner  (de  cour)  grandiose.  Les  bouchers  doivent  leur  fournir  un  salon  ou 
une  chambre  chauffée,  et  premièrement  ils  doivent  présenter  une  buvette  el 
une  cruche  pour  leur  laver  les  mains,  ensuite  les  inviter  à  s'assoir  à  une  table 
et  leur  servir  d'abord  du  vin  pur  et  du  pain  grillé,  ensuite  leur  servir  à  chacun 
un  morceau  de  bœuf  el  du  chapon  avec  de  la  moutarde  el  de  l'ail,  ensuite  leur 
servir  à  chacun  du  lard,  des  pois  avec  un  saucisson,  ensuite  un  bol  et  un  plat 
de  civet ,  après  ù  chacun  un  pâté  et  du  riz,  après  des  châtaignes  rôties,  des 
poires,  des  pommes  couvertes  de  sucre.  De  même,  lis  doivent  servir  aux  femmes 
des  échevins  qui  ont  des  épouses,  à  chacune  un  chapon,  un  morceau  de  bœuf 
et  une  cannelle  de  vin  et  à  la  femme  du  juge  deux  cruchons  de  vin. 

Item  ils  doivent  donner  la  même  chose  aux  femmes  desdeux  maîtres  du  mé- 
tier et  tout  ceci  quinze  jours  ou  trois  semaines  avant  le  carnaval.  Et  si  un  éche- 
vin  est  absent  le  jour  où  l'on  donne  le  diner,  il  perd  tout,  mais  toujours  il  faut 
servir  sa  part  à  table  (Statuts  de  1540  traduits  de  ^allemand;  manuscrU  dePierret, 
aux  archives  de  la  cour  supérieure  de  justice  ù  LuxenUfourg). 

(i)  Archives  de  l'Etat  à  Arlon. 

(i)  Man.  de  Pierret  à  la  cour  supérieure  de  justice  à  Luxembourg,  copies  au  Slusée 
archéologique  d'Arion. 
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Métier  des  Tailleurs. 

1580,  i«r  juin.  Statuts  do  métier  des  tailleurs  de  la  ville  d'Arlon  arrêtés  par 
les  justiciers  et  échevins  (t). 
1702y  6  septembre.  Enregistrement  des  statuts  du  métier  des  tailleurs  d'Arlon. 

Métier  des  Marchands  et  Merciers, 

1556933  juin.  Statuts  des  marchands  de  la  ville  d'Arlon  déclarés  et  reconnos 
par  les  justicier  et  échevins  d'Arlon  (2). 

1749. 10  novembre.  Marie  Thérèse  confirme  les  statuts  et  privilèges  des  mer- 
ciers et  marchands  de  la  ville  d'Arlon. 

1743,  31  mai.  Décret  ordonnant  l'enregistrement  des  statuts  des  merciers 
d'Arlon  (3). 

Métier  des  Pelletiers. 

1505,  30  avril.  Statuts  du  métier  des  pelletiers  de  la  ville  d'Arlon,  approuvés 
par  les  justicier  et  échevins  d'Arlon  (4). 

Le  métier  des  pelletiers  n'est  pas  compris  au  nombre  des  neuf  métiers 
désignés  dans  le  règlement  de  1744,  pour  la  régie  de  la  communauté 
d'Arlon,  chargés  de  nommer  les  maîtres  qui,  avec  le  justicier  et  les  éche- 
vins, concouraient  k  cette  régie.  A  quel  métier  de  ces  neuf  désignés  étaient- 
ils  réunis?  Peut-être  au  métier  des  cordonniers. 

Métier  de  Sainte-Croix  et  Saint-Eloy. 

1733,  38  mai.  Privilèges  du  métier  de  S*«-Groix  à  Arlon  (5). 

1744^  33  mai.  Règlement  du  métier  de  S'«-Croix  et  de  S^EIoy  à  Arlon. 

Dans  le  métier  de  Sainte-Croix  et  de  Saint-Eloy  sont  incorporés  les 
maréchaux^ferrants,  les  menuisiers,  les  couvreurs,  les  tonnelliers,  les 
maçons,  les  tailleurs  de  pierres,  les  charpentiers,  les  chaudronniers,  les 
potiers  d'étain,  les  lantemiers,  les  cloutiers,  les  serruriers,  les  charons, 

(i)  Manuscrit  de  Pierret,  &  la  Cour  supérieure  de  justice  à  Luxembourg.  CSopîe  au 
Musée  archéologique  d'Arlou. 
(i)  Manuscrit  de  Pîerret  à  la  Cour  supérieure  de  justice  à  Luxembourg.  Copie  À  Arlon. 

(3)  Originaux  aux  archives  de  l'Etat  à  Arlon  ;  copie  au  Musée  archéologique  d'Arlon. 

(4)  Manuscrit  de  Pierret  â  la  Cour  supéiieure  de  justice  k  Luxembourg  ;  copie  au 
Musée  archéologique  d'Arlon. 

(5)  Original  au  Musée  de  l* institut  archéologique  d* Arlon. 
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les  vitriers,  les  selliers,  les  armoiriers,  en  sorte  qu'ils  composent  tons 
ensemble  un  seul  corps  de  métier  et  maîtrise,  dans  lequel  on  a  pu  faire 
entrer  les  orfèvres,  les  sculpteurs  et  les  potiers  de  terre  (Art.  1^  des 
leilres  patentes  du  28  mai  il 22}. 

Métier  des  Tisserands. 

1738,  10  novembre.  L'empereur  Charles  lY  accorde  des  statuts  et  des  prîTî- 
léges  au  métier  des  tisserands  d'Arlon  (1). 

Les  eordiers  font  partie  du  métier  des  tisserands  (Règlement  du  10 
nov.  ilSS). 

Métier  des  Vaituriers. 

1570,  18  mai.  Statuts  du  métier  des  voituriers  approuvés  par  les  justicier  et 
échevins  d'Arlon  (2). 

La  plus  ancienne  charte,  celle  des  drapiers,  remonte  k  la  première 
moitié  du  quatorzième  siècle  ;  les  chartes  de  la  plupart  des  autres  métiers 
prennent  date  dans  le  cours  du  seizième  siècle.  Les  derpières  sont  du 
commencement  du  dix-huitième. 

Je  publierai,  à  Yappendice  du  présent  chapitre,  le  texte  des  statuts  des 
différents  métiers  de  la  ville  d'Arlon  ;  j'en  présente  l'analyse  ci-après. 

Il  y  a  des  dispositions  générales  pour  tous  les  métiers  ;  il  y  en  a  de 
particulières  à  chaque  corporation. 

Dispositions  générales. 

Il  faut,  pour  être  membre  d'un  métier  : 

Être  reçu  bourgeois  de  la  ville  d'Arlon  ; 

Appartenir  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ; 

Assister,  sous  peine  d'amende,  aux  messes  du  métier,  avec  obligatioo 
é'aller  à  l'offrande,  ainsi  qu'aux  processions  paroissiales  avec  fiambeaux. 

C'est  pourquoi  les  droits  d'entrée  au  métier  et  les  amendes  ne  consistent 
pas  seulement  en  argent,  mais  encore  en  cire. 

(^)Maauscrit  de  Pierict  à  la  Cour  supérieure  de  jusliceî'à  Luxembourg.  Copie  au 
Musée  archéologique  d'Arlon. 

(a)  Manuscrit  de  Pierretà  la  Cour  supérieure  de  justice  à  Luxembourg.  Copie  au 
Musée  archéologique  d'Arlon, 
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En  eit  de  décès  d'un  confrère  ou  de  sa  femme,  les  autres  membres  du 
métier  assistent  ^  leur  enterrement  avec  flambeaux  e]t  aux  services  avec 
obligation  d'aller  k  Toffrande.  Les  plus  jeunes  confrères  portent  le  cadavre 
au  cimetière. 

On  doit  être  reçu  membre  du  métier  et  l'on  paie  un  droit  d'eùtrée  en 
argent  et  en  cire. 

A  l'exception  des  marchands  et  des  voHuriers^  on  doit,  en  outre,  dans 
les  autres  métiers,  confectionner  un  chef-d'œuvre^  à  admettre  en  réunion, 
ce  qui  donne  ouverture  k  de  nouveaux  droits  en  argent  et  en  cire. 

Les  confrères  doivent,  sous  peine  d'amende,  assister  aux  assemblées  du 
métier^  sur  la  convocation  du  maitre. 

Il  y  a  devoir  pour  les  confrères  de  vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres  : 
les  injures,  les  mensonges,  les  mauvais  propos,  les  batteries,  les  coups 
sont  défendus^i  non  seulement  dans  les  assemblées,  mais  encore  au  dehors, 
sous  peine  d'amendes. 

Tous  les  ans,  on  élit,  en  assemblée  générale,  un  maître,  un  receveur  et 
on  sergent. 

Le  receveur  fait  la  recette  du  métier,  remet  au  baumaitre  de  la  ville  ce 
qui  revient  à  celle-ci  et  au  receveur  du  domaine  la  part  des  amendes  qui 
appartient  à  Sa  Majesté. 

Le  receveur  rend  son  compte  tous  tes  ans  k  l'assemblée  des  confrères. 

Les  fonds  perçus  doivent  être  employés  aux  besoins  du  métier  et  non  k 
des  repas  de  confrairie. 

Le  maitre  et  ses  aides  ont  la  surveillance  sur  tout  le  métier  ;  ils  font 
des  visites  ^  l'effet  de  s'assurer  si  le  pain,  les  draps,  les  chaussures  on  lès 
chapeaux  sout  bien  confectionnés  ou  si  les  viandes  et  les  marchandises 
mises  en  vente  sont  loyales  et  de  bonne  qualité,  le  tout  sous  peine  de  con- 
fiscation et  d'amende.  Ils  font  aussi  la  visite  des  poids,  des  mesures  et  des 
aunes  pour  voir  si  elles  sont  conformes  aux  types  et  portent  la  marque  de 
la  ville.  - 

Il  est  défendu,  k  tout  individu  non  bourgeois  d'Arlon,  d'exercer,  dans  la 
ville  ou  sur  son  ban,  aucun  métier,  k  moins  d'être  reçu  dans  le  métier  ou 
de  confectionner  aucune  marchandise  pour  un  bourgeois  d'Arlon,  sauf  de 
rares  exceptions. 

Les  fils,  les  filles,  les  veuves  d'un  confrère  peuvent  continuer,  sous 
certaines  conditions,  le  métier  du  père  ou  du  mari  décédé. 
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Tout  confrère  d'un  métier  peut  avoir  un  certain  nombre  de  compagnons 
et  d'apprentis. 

Dispositions  particulières  pour  certains  métiers. 

Les  Bouchers. 

Ils  doivent  fournir  la  ville  en  tout  temps  de  bonnes  viandes,  sous  peine 
d'amende. 

Les  viandes  se  vendent  publiquement  sous  la  halle  des  bouchers,  à  prii 
comptant  et  raisonnable,  k  fixer  par  le  maître  et  deux  autres  jurés,  par 
pièces,  poids  ou  livre. 

Aussi  longtemps  qu'un  ou  plusieurs  bouchers  ont  de  la  viande  fraiche  à 
vendre,  les  autres  bouchers,  qui  ont  vendu  leurs  viandes  les  premiers,  ne 
pourront  tuer  des  bétes  pour  exposer  en  vente  de  la  viande  fraiche,  le  tout 
au  jugement  du  maître  et  de  deux  jurés  l'un  de  la  justice,  l'autre  de  la 
commune. 

Les  bouchers  doivent  exposer  de  la  chair  fraiche  les  samedis,  mardis  et 
jeudis,  lors  même  qu'il  en  resterait  des  jours  précédents,  pourvu  que  celle- 
ci  soit  reconnue  saine,  bonne  et  loyale. 

Défense  est  faite  aux  taverniers,  hotelliers  et  autres,  sous  peine  de  con- 
fiscation et  d'amende,  de  tuer  et  vendre  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs^ 
même  pour  la  provision  et  le  traitement  de  leurs  hôtes,  à  moins  que  les 
bétes  ne  soient  de  leurs  nourrisons  en  ville. 

Défense  aux  bouchers,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende,  de  vendre 
^  des  étrangers  les  bêtes  de  leurs  pâturages,  qui  doivent  être  réservées 
pour  l'entretien  de  la  ville. 

Les  Boulangers. 

S'il  manque  du  pain  dans  la  ville,  le  métier  paiera  une  amende  et  le 
magistrat  pourvoira  ^  ce  qu'il  jugera  le  mieux  aux  dépens  du  métier. 

Défenses  de  boulanger  à  tous  autres  que  ceux  du  métier,  sinon  pour 
son  usage  et  son  ménage. 

Tout  pain  mal  confectionné  donne  lieu  à  une  amende  avec  confiscation  et 
peut  entraîner  la  défense  d'exwcer. 
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Les  taxateors  ont  la  liberté  de  fixer  le  poids  du  pain  en  proportion  du 
prix  du  hallage  (1). 

Défenses  de  cuire  les  dimanches  et  fêtes,  sinon  en  cas  de  nécessité  et 
avec  la  permission  du  justicier  et  du  curé. 

Les  Cordonniers. 

Point' de  vente  sur  la  place  publique,  sinon  les  jours  de  marchés  et  de 
foires. 

Tout  cuir  venant  du  dehors  de  la  ville,  doit  être  visité.  Défense  d'en 
employer  qui  ne  soit  pas  de  qualité.  Confiscation,  amende. 

Il  y  a  une  tannerie  commune  k  Arlon.  Le  confrère  qui  veut  en  user, 
devra  payer  une  fois  pour  toutes  une  somme  fixée  pour  l'entretien  de  la 
tannerie. 


Sainte-Croix  et  Saint-Eloy. 

Dans  les  entreprises  de  construction  de  bâtiments,  on  ne  se  fera  pas  de 
concurrence  pour  les  marchés  et  on  ne  débauchera  pas  les  ouvriers  em- 
ployés par  un  confrère. 

(i)  Je  trouve  ce  curieux  document  dans  le  manuscrit  cité  de  Pierret. 
a  Si  un  sëtier  de  froment  vaut  deux  stuber,  le  pain  d*un  stUber  devra  peser  8  livres 
a4  lots. 

sëtier  vaut    3  stUber,  le  pain  d'un  stiiber  pèseni  6  livres  i8  lots 
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de  suite  d'après  le  prix  des  blés 


Ainsi  proposé  à  Luxembourg  par  le  sieur  Nicolas  Bastenach,  le  16  février  Tan  i585. 
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Les  Tailleurs. 

A  la  demande  d'un  bourgeois,  les  tailleurs  devront  couper  et  traTailler 
soit  chez  eux,  soit  k  la  maison  du  bourgeois. 

Défense  de  travailler  pour  un  bourgeois  débiteur  d'un  confrère  jusqu'à 
ce  que  celui-ci  soit  payé. 

Défense  aux  tailleurs  étrangers  de  travailler  en  ville,  excepté  pour  les 
ecclésiastiques,  le  prévôt,  les  juges  et  les  échevins. 

Les  Tisserands. 

Défense  à  ceux  qui  ne  sont  pas  du  métier  de  travailler  en  la  ville  pour 
des  bourgeois. 

Les  tisserands  afforains  ne  peuvent  venir  chercher  des  filets  en  ville, 
mais  les  bourgeois  peuvent  les  faire  travailler  en  dehors. 

Les  jurés  peuvent  visiter  les  toiles  aux  foires  et  aux  marchés  et  saisir 
celles  mal  confectionnées.  Frais  h  payer  pour  ces  visites.  Confiscation  et 
amendes. 

Les  Marchands  et  Mercien. 

Un  confrère  ouvrant  boutique  paiera  13  sols  au  maître. 

Ceux  qui  se  serviront  de  poids  et  d'aune  seront  obligés  d'acquérir  le 
métier,  excepté  les  bouchers  et  les  boulangers.  Le  poids  sera  de  seize 
onces  et  l'aune  celle  d'Arlon. 

Visite  des  poids  et  mesures  par  le  maitre  et  le  sergent. 

On  doit  vendre  de  bonnes  et  loyales  marchandises  :  toutes  sortes  d'épi* 
ceries,  pain  d'épices,  ouvrages  en  cire,  chapeaux  fins  et  toutes  autres 
marchandises,  sous  peine  de  conflscation  et  d'amendes. 

On  ne  se  fera  pas  entre  confrères  de  concurrence  dans  les  marchés. 

Le  corps  du  métier  donnera,  tous  les  ans,  au  magistrat,  une  livre  de 
poivre. 

La  veille  de  la  Pentecôte,  le  justicier  de  la  ville  avec  le  maitre  et  les  six 
assistants  du  métier  des  marchands,  désigne  la  place  de  foire  et  ils  auront  da 
métier  un  florin  d'or  pour  leur  rétribution.  Ils  recevront,  pour  visite,  de 
chaque  chapelier  étranger,  un  sol  et  de  chaque  autre  marchand  étranger,  un 
demi  escalin. 

II  en  est  de  même  pour  les  autres  foires. 
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Le  mtitre  du  corps  a  le  droit  de  tirer  de  chaque  marchand  étranger 
Tenant  exposer  en  vente  des  fromages  de  Hervé  en  la  ville  d'Arion,  un 
fromage  de  chaque  panier,  de  cerises  une  livre  et  de  chaque  marchand 
exposant  des  verres,  le  droit  d'en  prendre  un,  et  de  ceux  exposant  des 
porcelaines  un  demi  esçalin,  pour  droit  de  permission. 

Pour  les  marchands  étrangers,  droit  de  visite  et  obligation  de  se  servir 
des  poids  et  de  l'aune  d'Arlon* 

Les  marchandises  et  denrées  amenées  en  la  ville  d'Arlon  par  les  marchands 
étrangers  sont,  pour  être  vendues  et  visitées,  déposées  au  poids  banale  sous 
peine  de  confiscation  et  d'amendes. 

Aussitôt  le  déballage  des  marchandises  et  denrées  au  poids  banal,  elles 
sont  visitées  par  le  métier  et  le  prix  en  est  réglé  avec  les  marchands  étran* 
gers  le  plus  équitablement  possible  pour  l'avantage  de  ces  marchands. 

Le  prévôt,  le  justicier,  les  magistrats  et  les  marchands  merciers  sont 
prévenus  de  l'arrivée  des  marchandises,  de  leur  qualité,  de  leur  prix  et  de 
l'heure  de  la  vente  et  ils  pourront,  pendant  le  tour,  acheter  pour  leur 
propre  consommation. 

Les  marchands  étrangers  n'auront  que  deux  jours  pour  débiter  leurs  mar- 
chandises en  la  balance  publique,  et  pendant  le  premier  jour,  le  prévôt,  le 
justicier,  le  magistrat  et  les  merciers  d'Arlon  pourront  en  acheter  moin» 
que  douze  livres  et  demi  pesant. 

Les  marchandises  des  marchands  étrangers  non  débitées  resteront  en 
dépôt  au  poids  banal  ou  seront  emmenées  hors  d'Arlon,  sans  pouvoir  être 
déposées  ailleurs  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

Devoirs  du  fermier  de  la  balance  Indemnités  k  payer  au  courleur  pour 
les  tours  en  ville. 

Prohibition  aux  marchands  étrangers  de  vendre,  pendant  le  tour,  sinon 
par  quantités  déterminées  :  étofl'es  de  toute  nature,  toiles,  indiennes, 
menues  quincalleries,  vins,  brandevins,  vinaigres,  huiles  et  autres  liqueurs. 

Résolution  des  difficultés  pour  faire  rentrer  les  amendes  et  les  confis» 
cations. 

Les  Voituriers. 

Tous  les  bourgcais,  a  l'exception  du  juge,  des  échevins  et  des  officiers 
du  prince,  qui  conduiront  soit  du  bois,  soit  la  charrue,  doivent  être  conr 
frères  en  payant  un  &ible  droit. 

Si  plusieurs  voituriers  vont  ensemble,  et  si  un  accident  arrive  k  l'un 
d'eux,  les  antres  doivent  Taider  sous  peine  d'amende. 
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Il  me  reste  k  apprécier  en  peu  de  mots  l'ensemble  de  ces  diyers  statuts 
de  métiers. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  k  la  condition,  oour  chaque  frère,  d'appartenir 
à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  d'assister  aux  messes  et 
aux  processions,  cela  était  dans  les  mœurs  et  n'avait  rien  d'étrange  pour 
une  population  composée  seulement  de  catholiques. 

Il  fallait,  pour  entrer  dans  le  métier,  faire  preuve  d'un  chef<-d'oeuvre  et 
payer  des  droits  d'admission  et  d'entrée.  Voulait-on  rendre  cette  entrée 
assez  difficile  et  réserver  k  un  petit  nombre  le  monopole  de  vente  et  de 
fabrication  ? 

Ce  monopole  de  fabrique  et  de  vente  était  assuré,  d'autre  part,  par  la 
défense  faite  aux  étrangers  de  vendre  à  Arlon  des  fabricats  ou  des  marcbao- 
dises  similaires  à  celles  fabriquées  ou  vendues  par  les  métiers  d'Arlon. 

Il  y  avait  tolérance  pour  des  foires  désignées  ;  mais  que  de  précautions 
contre  les  marchands  étrangers  déballant  à  ces  foires  !  Quelles  entraves 
apportées  aux  ventes  !  A  quels  droits  étaient  assujetties  les  autorisations  ! 
Quels  singuliers  privilèges  accordés  au  prévôt,  au  justicier,  aux  écbevins 
et  aux  marchands  d'Arlon  eux-mêmes  !  On  peut  lire  avec  une  certaine 
curiosité  ce  qui  en  est  dit  dans  la  charte  des  privilèges  des  marchands 
ou  merciers. 

Ce  que  je  trouve  de  plus  louable,  ce  sont  les  dispositions  prises  pour 
assurer  la  paix,  la  concorde  entre  tous  les  membres  d'un  même  métier. 

Et  puis,  toutes  les  défenses,  toutes  les  prohibitions  étaient  suivies,  en 
cas  d'infractions,  d'amendes,  de  confiscations,  qui  assuraient  de  plus  en 
plus  le  monopole  acquis  aux  métiers. 

Les  amendes  devaient  être  partagées  entre  le  métier  et  le  souverain. 
Mais  les  métiers  étaient  quelquefois  parvenus  a  en  garder  pour  eux  h 
totalité. 

J'ai  une  autre  remarque  à  consigner  ici.  Des  avantages  particuliers 
étaient  assurés  aux  fils  des  membres  des  métiers,  k  ceux  qui  épousaient 
la  veuve  ou  la  fille  d'un  maître.  Ces  dispositions  tendaient  toujours  à  ex- 
clure les  étrangers  et  à  faire  des  métiers  autant  de  monopoles  au  profit  de 
quelques  familles  privilégiées. 

Dans  une  requête  au  Conseil,  du  3  décembre  1655,  le  receveur  des  do- 
maines d'Arlon  expose  que,  suivant  les  privilèges  des  métiers  d'Arlon,  le 
roi  a  la  moitié  des  amendes  et  le  métier  l'autre  moitié  ;  que  le  métier  des 
drapiers,   par  des  résolutions  secrètes  entre  eux,  ne  renseigne  pas  an 
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receveur  toutes  les  amendes  qu'il  aurait  dû  frapper,  ne  faisant  connaître 
que  celles  qu'il  voulait  ; 

Que  d'autre  part,  les  pièces  de  drap  fabriquées  à  Arlon  étaient  autrefois 
marquées,  moyennant  un  droit  payé  au  domaine,  de  l'effigie  et  croix  de 
saint  André  dont  le  scel  restait  aux  mains  du  receveur,  laquelle  marque 
n'était  apposée  qu'aux  draps  légitimement  ouvrés  et  embesognés,  reconnus 
pour  tels  par  les  maîtres,  au  moyen  de  laquelle  marque  personne  n'était 
trompé  sur  l'étoffe,  la  largeur,  la  bonté  et  la  perfection  de  l'ouvnige. 

Le  receveur  constate  que  les  drapiers  ont  résolu  entre  eux  de  ne  plus 
faire  marquer  leurs  draps  ;  ce  qui  diminue  encore  les  profits  du  Roi. 

Il  ajoute  qu'il  est  arrivé  qu'on  a  confectionné  et  vendu  k  Arlon  des  draps 
de  mauvaise  qualité  et  il  en  cite  des  exemples. 

Le  receveur  du  domaine  demande  qu'on  réforme  ces  abus  (1). 

Je  n'ai  point  trouvé  de  suite  à  cette  requête,  mais  je  dois  croire  que, 
puisqu'il  s'agissait  des  revenus  du  Prince,  dont  on  constatait  la  diminution 
indue,  des  mesures  auront  été  prises  pour  réformer  les  abus. 

Par  la  constitution  des  métiers  d'Arlon  et  de  leurs  privilèges,  on  voulait 
assurer  une  bonne  confection  des  draps,  des  toiles,  des  chaussures,  des 
habillements,  la  loyauté  et  la  bonté  des  marchandises  en  général,  afin  que 
le  public  ne  fût  jamais  trompé.  Mais  le  consommateur  avait-il  toujours  cette 
garantie  ?  Ce  que  le  receveur  des  domaines  d'Arlon  constate,  en  1655, 
pour  les  drapiers,  n'avait-il  pas  pu  se  produire  dans  les  autres  métiers  ? 
La  police  et  la  surveillance,  dans  chaque  métier,  étaient  exercées  par  le 
maître  et  ses  jurés  ou  assistants,  c'est-à-dire  par  le  métier  lui-même. 

Des  abus  s'étaient  donc  produits  parmi  les  divers  métiers  d'Arlon  ;  j'en 
ai  indiqué  quelques-uns;  il  y  en  avait  d'autres  encore  ;  ils  ont  été  réprimés 
par  une  ordonnance  du  souverain,  donnée  à  Bruxelles,  le  14  février  1771, 
prise  pour  tous  les  métiers  en  général.  Voici  quelques  dispositions  de 
cette  ordonnance  : 

Toutes  les  recettes  seront  faites  par  un  mambour  k  choisir  chaque  année 
par  le  métier,  et  qui  rendra  compte. 

Défense  de  partager  les  revenus  ;  les  excédants,  s'il  y  en  a,  seront  placés 
en  rente  ;  défenses  d'employer  les  revenus  en  dépenses  extraordinaires  et  en 
frais  de  procès. 

Les  emprunts  doivent  être  autorisés. 

Un  échevin  est  placé  à  la  tête  de  chaque  métier  pour  diriger  et  admi- 

U)  Archives  de  l'État  à  Arlon. 
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nistrer  toutes  les  affaires  du  corps  ;  tout  ce  qui  se  fait  sans  la  participalioo 
de  l'échevin  est  nul. 

Puis  viennent  des  dispositions  particulières  k  chaque  métier. 

Les  articles  10,  11  et  12  concernent  les  bouchers.  On  assure  la  perception 
du  droit  de  tuage.  Défense  aux  cabaretiers,  hôteliers  et  aux  particuliers  de 
tuer  des  bétes  pour  en  faire  débit,  si  ce  n'est  pour  leur  propre  consomma- 
tion. 

Les  articles  13  k  57  sont  relatifs  aux  drapiers. 

Le  privilège  des  drapiers  est  restreint  à  la  ville  sans  s'étendre  au 
dehors  (li). 

Le  métier  sera  dirigé  par  un  maître  (14).  Devoirs  du  maître  (15).  Nomi- 
nation des  jurés  (16). 

Les  chapeliers  sont  incorporés  dans  le  métier  des  drapiers  (17). 

Prestation  de  serment  (15  et  18). 

Les  articles  19  à  24  règlent  ce  qui  concerne  les  amendes.  Il  y  aura  m 
registre  pour  l'inscription  des  amendes,  lequel  registre  sera  communiqué 
au  receveur  des  domaines  aussi  souvent  que  celui-ci  le  jugera  nécessaire. 

Le  métier  des  drapiers  se  divise  en  grand  métier  et  en  petit  métier. 

Dans  te  grand  métier,  on  acquiert  le  droit  de  fabriquer  et  de  débiter  en 
gros  et  en  détail  toutes  sortes  de  draps  ou  de  marchandises  en  laine  (27). 

Dans  le  petit  métier,  on  a  le  droit  de  débiter  toutes  marchandises  en 
laine,  excepté  les  draps  (28). 

Droits  à  payer  pour  l'entrée  au  grand  on  au  petit  métier  (27  et  28),  et 
au  métier  des  chapeliers  (29). 

Droits  à  payer  pour  un  fils,  une  fille  et  une  venve  qni  contîmieDt  le 
métier  du  père  ou  du  mari  défunt  (30,  31  et  32). 

Les  articles  33  à  39  règlent  tout  ce  qui  concerne  l'apprentissage  et  le 
chef^'œtfvre,  qui  sont  exigés  seulement  pour  entrer  dans  le  grand  métier. 
Droits  à  payer. 

Les  draps,  les  étoffes  et  autres  marchandises  de  laine,  fabriqués  k  ArloD, 
seront  sujets  à  la  visite  du  maître  et  des  jurés  et  plombés  s'ils  sont  jugés 
de  bonne  qualité.  Ceux  non  fabriqués  k  Arlon  ne  seront  pas  plombés. 
Amandes  pour  fraudes  et  méfaits  et  opposition  aux  visites  (40  k  44). 

Pour  toutes  les  visites  dans  le  cours  de  l'année,  il  est  dû  un  Oorin  d'or 
tiré  de  la  caisse  du  métier,  a  chacun  du  maître  et  du  messager  du  métier, 
défense  de  rien  exiger  k  charge  de  ceux  qui  subissent  les  visites.  Abolition 
des  droits  de  visite  k  charge  des  marchands  étrangers  venant  aux  foires  et 
aux  fêtes  de  la  ville  (45). 
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Ceux  reçus  au  métier  des  drapiers  pourront  vendre  toutes  sortes  de  draps 
étrangers  et  autres,  fabriqués  dans  la  province,  de  telle  valeur  qu'ils  puis- 
seot  être,  pourvu  qu'ils  soient  bons  et  léals  (46). 

Les  articles  48,  49  et  50  concernent  l€  métier  de  Ste-Croix  et  St-Eloy, 
droits  à  payer,  apprentissage,  visite  des  ateliers,  foyers,  cheminées  et 
ouvrages  des  suppôts. 

Les  articles  51  à  5i  sont  relatifs  au  métier  des  merciers  et  marchands. 

Chaque  métier  peut  vendre  et  débiter  les  denrées  ou  marchandises  de 
son  stile  et  de  sa  fabrique,  sans  devoir  acquérir  à  cet  effet  quelqu'antre 
métier  que  ce  soit,  nonobstant  qu'il  y  entrerait  quelque  denrée  ou  mar- 
chandise d'un  stile  différent  et  compétant  de  sa  nature  h  quelqu'autre 
métier,  pourvu  toutefois  qu'il  n'en  fasse  d'autre  débit  que  relativement  à 
sa  profession  (51). 

Quiconque  voudra  exercer  en  plein  différents  métiers  devra  être  admis 
dans  chacun  de  ceux  dont  il  désirera  faire  profession  (52). 

L'article  12  des  statuts  du  10  novembre  1742  est  aboli  en  ce  qu'il  assu- 
jettit au  métier  des  merciers  les  marchands  forains  de  la  prévôté  d'Arlon, 
cet  article  reste  maintenu  pour  les  seuls  marchands  du  ressort  de  la 
ville  (53). 

Le  droit  de  visiter  et  d'amender,  repris  dans  les  articles  8  et  9  des 
mêmes  statuts,  est  limité  et  restreint  au  seul  corps  de  ce  métier  et  à  ses 
suppôts,  sans  pouvoir  s'étendre  au-del^,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  (54). 

Liberté  du  débit  détaillé  des  vins,  bierres,  eaux-de-vie  et  autres 
liqueurs  (55).  • 

Rien  à  exiger  dans  le  métier  des  voituriers,  pour  l'entrée  de  valets  chez 
l'un  ou  l'autre  confrère  (56). 

Application  à  tous  les  métiers  des  articles  21 ,  22,  23,  24,  25,  26,  33, 
34,  38  et  39,  du  règlement  particulier  du  métier  des  boulangers  du  27 
mars  1764(57). 

En  1772,  les  drapiers  élevèrent  des  plaintes  contre  les  dispositions  du 
règlement  du  14  février  1771  (1). 

On  comprend  que  les  drapiers,  comme  les  autres  métiers,  devaient  diffi- 
cilement se  soumettre  à  la  haute  surveillance  d'un  échevin,  à  l'immixtion 
de  ce  magistrat  dans  toutes  leurs  affaires.  Us  réclamaient  également  contre 
la  restriction  de  leurs  privilèges  à  la  seule  ville  d'Arlon. 

(i)  Archives  Je  l'Etat  à  Bruxelles.  Cunseil  privé,  carton  n*>  908. 
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Mais  les  abus  étaient  évidents,  et  les  idées  des  gouvernants  tendaient 
alors  vers  une  certaine  liberté  dans  les  industries,  dans  l'exercice  des 
métiers.  Aucune  suite  ne  fut  donnée  aux  plaintes  des  drapiers  d'Arloo. 

En  1776,  le  magistrat  d'Arlon  avait  également,  mais  en  vain,  adressé 
des  représentations  au  sujet  les  articles  25,  30  et  31  du  règlement  du  14 
février  <771  (1). 

Je  donne  en  note  deux  documents  intéressants  sur  les  métiers  dV\rloD(2). 

Les  privilèges  des  métiers  avaient  donc  été  modiliés  par  deux  décrets 
souverains  du  14  février  1771  et  du  16  juillet  1785  (3). 

Dans  un  rapport  du  20  novembre  1787,  le  Procureur  général  fait 
connaître  que  le  centenier  et  les  neuf  métiers  d'Arlon  demandaient  \^  d'assu- 
jettir les  marchands  établis  dans  la  prévôté  d'Arlon  aux  charges  de  Tart. 
12  des  privilèges  octroyés  au  métier  des  marchands  de  la  ville  d'Arlon,  le 
10  novembre  1742; 

99  De  révoquer  la  disposition  du  16  juillet  1785  qui  abolit  l'incorpora- 
tion des  métiers  de  la  ville,  en  obligeant  ceux  qui,  depuis  1785,  se  sont 
établis  k  Arlon  et  ont  été  incorporés  dans  les  dits  métiers,  de  les  acquérir 
en  payant  les  droits,  conformément  aux  articles  des  respectifs  métiers  qu'ils 
exercent. 


(i)  Archives  de  i'Étnt  à  Bruxelles.  Conseil  privé,  no  908. 
(•)  Professions  exercées  à  Arlon  en  i658 
Brasseur  3      Laboureur 


Boucher 

Boulanger 

dbaretler 

Charrette» 

G>rdonnîer 

Drapier 

Hotellîer 


7 
5 

t4 
9 

>9 
6 
1 


Maron 

• 

Manœuvre 

Maréchal 

Menuisier 

Mercier 

Notaire 

Pâtissier 


a 

Pellîer 

3 

Recaillon  (couvreur) 

10 

Sellier 

4 

Serrurier 

3 

Tailleur 

4 

Tisserands 

10 

1 

Tonnelier 

1 

Tireur  de  mine 

Listes  des  maîtres  et  membres  des  inëliers  cités  dans  lu  transaction  du  8  janvier  l'jbl. 
(V.  la  chapitre  des  communautés;. 


méiien 
Boulangers 
Bouchers 
Tisserands 
Marchands 
Drapiers 
Cordonniers 
Ste-Croix  et  St-Eloy 

Charretiers 
Tailleurs 


maîtres 
Oligh  Jean  Mathias  avec  Paul  Waltzing  et  Oligh  Pierre  le  vieux. 
Hausman  Bernard       Hausmau  Nicolas. 

Hennin  Jacques  Wegen  Jean  Claude,  6runi*vralt  Adam. 

Tbeis  Sylvestre  ICrorapt  J<icques,  Raiironnei  Jean-Nicolas. 

G eifT  Pierre  Moreau  Jean  A<lam,  Pierret  Godefroi. 

Conradi  Louis  Toussaint  Nicolas,  Breyer  Jean-Pierre. 

Becker  Bernard  Lampach  Jean-Claude,  Daldeck  Jean. 

Leyendecker  Daniel,  Hageii  Jean-George. 
Bebing  Nicolas.  Pierre  Waltzing,  Sinsifld  Nicolas. 

Hulbert  Jean  Schortgen  Gille,  Lampacb  Louis. 


(S)  On  trouvera  plus  loiu  le  texte  de  ce  dernier  décret. 
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Voici  ravis  du  Procurear  général  :  <  3p  L'article  12  des  privilèges  des 
marchands  a  été  formellement  révoqué  par  l'article  53  du  règlement  pour 
les  métiers  de  la  ville  d'Arlon  décrété  le  14  février  1771.  Sa  Majesté  s'étant 
fait  rendre  compte  de  tout  ce  qui  concerne  les  neuf  corps  des  métiers 
établis  dans  la  ville  d'Arlon«  et  ayant  reconnu  plusieurs  défauts  dans  la 
police  de  ces  métiers,  et  voulant  efficacement  y  pourvoir,  a  déclaré  article 
53,  qu'il  y  a  sub  et  obreption  dans  l'article  12  des  statuts  du  métier  des 
merciers  décrétés  le  10  novembre  1742,  en  ce  que  cet  article  assujettit  au 
dit  métier  les  marchands  forains  de  la  prévôté  d'Arlon,  voulant  qu'à  cet 
égard  la  disposition  du  dit  article  vienne  à  cesser  et  soit  regardée  comme 
non  avenue,  qu'en  conséquence  le  même  article  ne  tienne  lieu  que  pour 
les  seuls  marchands  du  ressort  de  la  ville. 

c4^  La  disposition  du  16  juillet  1785  a  été  portée  sur  le  rapport  du  con-' 
seiller  de  la  chambre  des  comptes  de  Berg,  en  acquit  de  sa  commission 
relative  k  l'incendie  d'Arlon;  elle  porte  article  10: 

<  Nous  avons  aboli  et  nous  abolissons  l'exclusive  des  maîtrises  ou  cor- 
porations des  métiers  de  notre  ville  d'Arlon,  déclarant  qu'il  sera  libre 
dorénavant  d'y  exercer  toute  espèce  de  métier  sans  être  sujet  à  payer  à  cet 
effet  aucun  droit  de  maîtrise,  ni  à  faire  conster  d'apprentissages,  ni  k  faire 
de  chef-d'œuvre,  réservant  cependant  aux  dites  corporations  le  droit  de 
s'assembler  comme  de  coutume  pour  le  choix  des  maîtres  représentant  la 
bourgeoisie.  > 

<  Le  magistrat  d'Arlon  pense  que  cette  disposition  a  eu  pour  motif  d'attirer 
dans  la  ville  la  concurrence  de  toute  espèce  d'ouvriers  pour  faciliter  aux 
malheureux  habitants  la  rebâtisse  de  leurs  maisons  incendiées,  et  il  dit  que 
ce  but  étant  rempli  en  partie,  il  lui  semble  que  les  métiers  d'Arlon  peuvent 
être  rétablis  dans  leurs  anciens  privilèges,  sous  certaines  conditions. 

«  Ces  conditions  peuvent  engendrer  des  contestations  fréquentes,  d'autre 
part,  la  ville  d'Arion  n'est  encore  rebâtie  qu'en  partie.  Il  y  a  donc  lieu  de 
ne  pas  accueillir.  > 

Je  n'ai  point  trouvé  non  plus,  dans  les  archives  d'Arlon,  de  décision 
souveraine  sur  cette  affaire.  On  sait  assez  quelle  était  la  lenteur  de  la  Cour 
de  Vienne  ou  du  gouvernement  général  de  Bruxelles.  On  approchait  de 
1789  et  des  graves  événements  qui  suivirent  cette  époque  mémorable,  on 
avait  sur  les  bras  bien  d'autres  affaires  que  les  réclamations  d'une  petite 
ville. 

Constatons  néanmoins  la  marche  des  faits.  Les  chartes  des  métiers  d'Arlon 
leur  concédaient  des  privilèges  considérables,  le  monopole  de  fabrication 
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eA  4fi  venta.  De^  abus  éuient  nés  de  cet  état  des  choses,  le  règlement  de 
4771  y  pourvut;  plus  lard,  ^  l'occasion  de  l'incendie  d'Arlon  de  1785,  la 
Ukarté  de  production  et  de  vente  sans  entraves  fut  accordée  aux  Arloaoais. 
C'^t  un  grand  progrès  pour  le  temps  (1). 

Nous  touchons  d'ailleurs  à  une  époque  où  tous  les  privilèges  quelconques 
TOnt  être  abolis  ;  ceui^  des  métiers  n'auraient  pu  survivre  à  ces  temps  de 
vévolotioQ  et  de  rénovation  sociale. 

Une  loi  du  17  mars  1791  supprima  tous  les  droits  d'aide,  de  maiirise 
«t  da  jurande  (3). 

h^  libefté  fut  ainsi  rendue  également  à  l'industrie  et  au  commerce. 

(I)  En  1783,  on  avait  eu  l'idée  de  construire  des  fours  à  Arlon,  pour  la  fabrication  de 
la  faïence.  Le  Gouvernement  de  Bruxelles  le  défendit  (Archives  de  TEtat  à  Bruxelles. 
Conseil  privé,  carton  n*  i5o8;. 

{a)  Les  jurandes  avaient  été  abolies  eu  France  dès  1776.  On  lit  ce  qui  suit  ddos  ies 
souvenirs  de  voyages  et  d*é tildes  de  Saint-bi arc  Girarpin,  chapitre  XX,  Hisi^ire  dt 
tidie  du  travail  ' 

Nulle  part  Pindustrie  n* était  libre  ;  personne  n*était  ouvrier  ou  fabricant  à  sa  guise  et 
ftliui  so»  génie.  On  n^étak  ouvrier  ou  fabricant  qu*à  la  condition  d'êtrci  membre  d'une 
çpfpor^tiQn  i  hors  des  jurandes  et  des  maîtrises»  point  de  travail  autorisé.  Dans  l'indus- 
Irie,  cpmme  ailleurs,  l'homme  avait  des  privilèges  ;  il  n'avait  pas  de  liberté.  «  Dans 
presque  tontes  les  vîHes  du  royaume,  dit  Turgot  (préambule sur  l'édit  sur  la  suppres- 
aion  des  jurandes,  février  177^)»  l'exercice  des  diffiîrent4  arts  et  métiers  est  concentré 
.€|ai^  \eft  «MVU^S  d'un  pAM't  nombre  de  maîtres  réunis  en  communauté,  qui  peuvent  aeuls, 
il  l'exclusion  de  tous  les  autres  citoyens,  fabriquer  ou  vendre  les  objets  du  commerce 
particulier  dont  ils  ont  le  privilège  exclusif,  en  sorte  que  ceux  qui,  par  goût  ou  par 
aèwsiiy,  flo  deatiaaiiftà  l'eaerciee  des  arts  et  des  métiers,  ne  peuvent  y  parvenir  qu'en 
mj^uér^ot  U  maUcîse,  à  laquelle  ils  ne  sont  rer.us  qu'après  des  épreuves  aussi  longues  et 
aussi  pénibles  que  superflues,  et  après  avoir  satisfait  à  des  droits  ou  à  des  exactions  mul- 
tipliées»... Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  suffire  ^  ces  dépenses  sont  réduits  à  n'avoir 
«p'imesilhsistauoe  précaire  sous  l'empire  des  maîtres,  à  languir  dans  l'indigence  ou  à 
porter  bqfa  de  leur  patrie  une  industrie  qu'ils  auraient  pu  rendre  utile  k  l'Etat....  I«a 
base  c|fs  statuts  d^  communautés  est  d'abord  d'exclure  du  droit  d'exercer  le  métier 
quiconque  n*est  pas  membre  de  la  communauté  ;  leur  esprit  général  est  de  restreindre  le 
plua  que  piMsiblê  le  nombre  A^s  maîtres,  et  de  rendre  l'acquisition  delà  maîtrise  presque 
insurmontable  pour  tout  autre  que  les  enfants  des  maîtres  actuels....  Parmi  les  disposir 
tions  d^&isonoahles  et  diversifiées  à  l'infini  de  ces  statuts,  il  en  est  qui  excluent  entière^ 
ment  tous  autres  que  les  fils  de  maîtres  ou  ceux  qui  épousent  des  filles  de  maîtres.  D'autres 
M}eltent  tous  ceux  qu'ils  appellent  étrangers,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  nés  dans  one 

mtris  ville L'esprit  de  monopole  qui  a  présidé  à  la  confection  de  ces  statuts  a  été 

pouss^  jusqu'à  exclure  les  femmes  des  métiers  les  plus  convenables  à  leur  sexe,  tels  que 
la  broderie  qu'elles  ne  peuvent  exercer  pour  leur  propre  compte.  » 

«  l(oiifl  nous  hâtons,  dit  Louis  XVI  parlant  par  la  bouche  de  Turgot,  de  rejeter  une 
pareille  maxime.  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la 
ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme,  et  cette 
propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  » 
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La  draperie^  la  chapellerie  et  la  cordonnerie  d'Arloil  Jottisiaieflil  jadis 
d'une  certaÎDC  renoroniëe.  Leurs  produits  étaient  recherchés  daùs  les  fbifM 
les  plus  suivies^  k  Virton,  à  Habay-la-Neuve,  a  Hetderschetd.  Ofl  eMtyait 
de  les  y  attirer  par  de  grands  avantages  assurés  aux  fabricants  arlonnais. 
Il  ne  reste  de  vestiges  de  ces  industries  jadis  florissantes  que  ce  qu'en 
rapportent  d'anciens  traités  de  géographie^  et  même  quelques  nouveaux 
géographes  qui  ne  font  que  copier  leurs  devanciers. 

Avant  1831,  Àrlon,  chef-lieu  d'arrondissement  administratif,  situé  Mt  la 
limite  de  la  partie  allemande  et  de  la  partie  Wallonne  de  la  province^  él&iit 
le  centre  d'un  commerce  important. 

Ses  inarchés  hebdomadaires,  ses  foires  étaient  considérables. 

La  partie  allemande  y  apportait  ses  grains  que  venait  chercher  la  partie 
wallonne  qui  en  manquait.  En  échange  du  prix  de  ses  grains,  rAllemand 
emportait  d'Ârlon,  des  étoffes,  des  denrées  coloniales,  des  chaussures^  des 
chapeaux.  Arlon  était  un  dépôt  de  toutes  ces  marchandises. 

Les  Wallons  amenaient  leurs  ardoises  et  en  formaient  un  dépôt  k  Arlooi 
remportant  chez  eux  les  grains  qui  leur  fout  encore  défaut,  mais  que, 
depuis,  ils  ont  demandés  aux  marchés  français. 

Cela  a  duré  jusqu'en  1839,  époque  de  l'exécution  du  traité  dit  des  24 
articles  et  d«^  la  séparation  du  Luxembourg  allemand  de  la  Belgique. 

La  position  change  ;  une  ligne  de  douane  s'établit  entre  Arlon  et  le 
Grand-Duché. 

Des  stipulations  de  faveur  avaient  été  accordées,  pendant  quelque  temps, 
k  des  produits  du  Grand-Duché,  entre  autres  aux  grains.  Ils  continuèrenl 
d'arriver  aux  marchés  d'Arlon,  mais  les  Grands  Ducaux  ne  prireni  plus  de 
denrées  coloniales,  ni  d'habillements  ;  ils  emportèrent  l'argent  belge  et 
allèrent  se  pourvoir  k  Luxembourg  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  k  un  ménage. 

Les  marchés  et  les  foires  d'Arlon,  quoique  déchus  de  leur  ancienne  splen- 
deur, ont  toutefois  conservé  une  certaine  importance  :  les  -  marchanda 
étrangers  n'ont  cessé  de  les  fréquenter  pour  l'achat  de  chevaux,  de  bétes 
à  cornes  et  de  porcelets. 

D'abord,  le  commerce  et  l'industrie  de  la  province  n'avait  pour  organe  que 
la  Députa tion  permanente  du  Conseil  provincial.  Plus  tard^  une  chambre 
de  commerce  fut  instituée  k  Arlon,  formée  d'industriels  et  de  commer- 
çants pris  sur  tout  le  territoire  provincial.  Ce  corps  publie,  chaque  aonëe^ 
un  rapport  sur  la  situation  commerciale  et  industrielle  de  la  province^ 
Ces  documents  renferment  des  renseignements  complets  et  intéressaiite 
sous  tous  les  rapports. 
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Le  mouvement  des  affaires  est  indiqué,  pour  une  partie  de  la  province, 
par  le  montant  des  effets  négociés  au  comptoir  d'escompte  à  Arlon,  indé- 
pendamment des  affaires  traitées  par  des  banques  particulières  locales  : 


«8S7 

frs.   7400793 

1865 

frs.  10932937 

1858 

10157193 

1866 

11422M85 

18S9 

13765697 

1867 

16950835 

1860 

16990957 

1868 

17690279 

1861 

19743820 

1869 

15814011 

186f 

19957992 

1870 

13880997 

1863 

18469643 

1871 

18210455 

1864 

16182883 

1872 

192537S7 

Je  termine  ce  chapitre  par  quelques  observations. 

I^Les  anciens  statuts  des  métiers  avaient  établi  entre  tous  les  membres 
de  chaque  corps  une  certaine  confraternité  :  on  veillait  à  entretenir  de 
bons  rapports  entre  les  membres,  à  venir  à  leur  secours  dans  des  cas 
déterminés. 

On  a  remplacé  ce  que  les  privilèges  des  métiers  avaient  de  bon,  sous  ce 
rapport,  par  des  associations  d'ouvriers  connues  sous  le  nom  de  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Le  bienfait  de  ces  associations  a  été  étendu  :  l'ouvrier 
est  secouru  en  cas  de  maladie  ;  a  son  décès,  un  enterrement  décent  lui  est 
réservé  ;  du  pain  est  assuré,  pendant  quelque  temps,  à  sa  veuve,  k  ses 
enfants. 

Ces  associations  sont  encore  rares  dans  le  Luxembourg  :  outre  la  caisse 
dés  ouvriers  mineurs,  on  ne  compte  que  trois  sociétés  de  secours  mutuels, 
une  à  Arlon,  une  à  Virton  et  une  k  Bastogne. 

2^  La  liberté  accordée  à  l'industrie,  au  commerce,  opéra  de  grandes 
choses  ;  il  en  naquit  l'esprit  d'invention,  la  concurrence  ;  on  produisit 
mieux  et  à  meilleur  marché  ;  il  en  résulta  une  prospérité,  un  bien-être 
plus  général.  Mais  la  liberté  finit  par  dégénérer  en  licence.  Les  tendances 
des  anciens  métiers  étaient  de  fabriquer  de  bons  produits  ;  de  Ik  une  sur- 
veillance, des  amendes,  des  confiscations.  Aujourd'hui,  cette  surveillance 
n'existe  pas,  pour  ainsi  dire,  et  la  concurrence  met  sur  le  marché  des 
produits  plus  ou  moins  défectueux  ;  c'est  k  l'acheteur  à  se  tenir  en  garde. 
Cela  est  possible  pour  tout  ce  qui  tient  aux  vêtements  ;  mais  il  est  des 
denrées  de  première  nécessité  où  la  fraude  opère  très-largement.  La  falsi- 
fication, la  sophistication  ont  entrepris  tout  ce  que  Ton  mange,  tout  ce 
que  l'on  boit.  Ceci  est  plus  grave.  Le  consommateur  ne  peut  presque 
rien  y  voir.  C'est  &  l'autorité  à  y  veiller  et  à  réprimer  tous  les  abus. 
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3^  Un  autre  inconvénient  grave  est  sorti  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
riodustrie. 

Autrefois,  n'était  pas  industriel  ou  commerçant  qui  voulait  :  pour  être 
fabricant  ou  marchand,  il  fallait  faire  partie  d'une  corporation  et  on  n'y 
entrait  pas  sans  remplir  des  conditions  d'honnêteté  et  d'habileté.  Le  nombre 
des  membres  de  ers  corporations  était  forcément  restreint  et  on  y  était  à 
peu  près  à  l'abri  de  catastrophes. 

Aujourd'hui,  la  carrière  commerciale  et  industrielle  est  ouverte  à  tout 
le  monde  ;  la  concurrence  a  multiplié  les  industriels  et  les  marchands, 
tous  veulent  fabriquer  et  vendre.  C'est  une  machine  dont  les  engrenages 
sont  multiples  et  où  vient  se  broyer  plus  d'une  victime.  La  lutte  est  inces- 
sante et  la  bataille  pour  le  lucre  se  continue  sans  qu'on  se  soncie  beaucoup 
de  ceux  qu'elle  tue  ou  qu'elle  blesse  :  d'autres,  pleins  d'illusions,  succèdent 
sans  plus  de  réussite.  Quelques-uns,  plus  heureux,  surnagent  au  milieu  de 
tous  ces  naufrages  (i). 

La  liberté  a  dégénéré  en  licence  ;  des  spéculations  véreuses  ont  entraîné 
une  foule  de  dupes  et  des  capitaux  ont  été  délapidés  par  des  fripons. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  malheurs  privés,  la  société  n'a  cessé  de 
marcher  vers  une  situation  plus  prospère,  si  l'on  ne  s'attache  qu'à  l'appa- 
rence ;  mais  en  dessous  d'une  enveloppe  brillante,  que  trouve-t-on  ?  En 
général,  la  soif  de  l'or  pour  obtenir  toutes  les  jouissances  matérielles,  le 
désir  de  parvenir  par  tous  les  moyens,  l'oubli  de  tous  les  principes,  la 
morale  odieusement  profanée. 

Oui,  sous  les  couleurs  de  la  santé,  la  société  au  fond  est  malade  et  Ton 
serait  leuté  de  se  demander  si  l'ancien  régime^  avec  ses  métiers  et  ses  privi- 
lèges, ne  valait  pas  mieux. 

Point  de  découragement  toutefois  !  Augurons  mieux  de  la  liberté  indus- 
trielle et  commerciale.  Le  passé  a  fourni  des  leçons  qui  ne  seront  point 
perdues.  Devons-nous  néanmoins  attendre  une  amélioration  de  ces  trou- 
peaux de  niais  qui,  malgré  de  rudes  expériences,  alléchés  par  l'espoir  de 
gains  imaginaires,  se  laissent  toujours  duper  par  de  fallacieuses  promesses  et 
deviennent  la  proie  d'intiigants  audacieux? 

(  i  )  Emancipée  au  xviii  siècle,  l'industrie  a  eu  de  nos  jours  ses  grandeurs  et  ses  misères. 
Les  deux  choses  vont  rnsernble,  jamais  elle  n'a  fait  plus  de  prodiges  :  jamais,  aidée  de  la 
scieuce,  elle  n'a  plus  hardiment  renouvelé  le  monde  matériel  ;  maïs  que  de  fois,  dans 
Ihistoire  des  dieux  de  l'industrie  moderne,  Saturne  n'a-t-il  pas  dévoré  ses  enfants  et 
Jupiter  n'a-t-il  piis  détrôné  ses  frères  !  Sous  l'impitoyable  aiguillon  delà  concurrence,  l'in- 
dustrie a  marché  à  pas  de  gé-ints,  sans  s'inquiéter  de  ceux  qui  tombaient  et  mouraient 
sur  la  route  i^Saint  Marc  Girardin^  souvenirs  de  voyages  et  d'études). 
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¥  La  constraction  d'uu  chemin  de  fer  par  la  compagnie  du  Grand  Lui- 
embourg,  a  été,  dans  notre  province,  une  première  source  d'améliorations 
pour  l'industrie  et  le  commerce.  La  reprise  par  l'Etat  de  celte  voie  ferrée 
et  de  ses  aftiuents  vers  Bastpgne  et  Liège,  l'achèvement  du  réseau  de  nos 
chemins  de  fer  dans  un  délai  assez  rapproché,  sont  un  événement  d'une 
très-haute  portée  pour  l'avenir  de  nos  populations.  C'est  le  moment  de  faire 
halte  et  de  dresser  le  bilan  de  nos  richesses,  de  tout  ce  que  nous  pouvons 
fournir  k  ceux  qui  nous  font  sortir  d'un  long  isolement  et  nous  appellent 
à  eux  par  des  voies  économiques  de  transport  (1). 

Dans  toute  la  province,  les  forêts  (ournissent  :  des  bois  de  construction 
pour  meubles  et  bâtiments,  des  bois  de  chauffage,  des  bois  pour  perches 
de  bouillières,  des  balais,  des  fagots,  des  sabots,  des  écuelles  et  des  écor- 
ces  et  même  des  pâtes  k  papier.  C'est  un  trafic  immense. 

Partout  encore,  l'élevage  des  animaux  de  ferme,  la  production  des  fruits 
divers  de  la  terre  sont  des  éléments  de  consommation  et  d'achat. 

Parcourons  maintenant  les  trois  zones  du  Luxembourg  belge  et  voyons 
ce  que  le  sol  peut  fournir  à  l'industrie. 

La  Famenne. 

Bassin  houillier  non  encore  exploité  k  Bande. 

Calcaire  de  pierres  de  taille  et  de  pierres  à  chaux  à  Izier,  Soy,  Fisenne, 
Barvaux,  Bourdon,  Waha,  Aye,  On,  Forrières,  Wellin,  Sohier. 

Carrières  de  petit  granit  à  Borlon  et  Jenneret. 

Carrières  de  marbre  grisâtre  à  Wellin  et  de  marbre  rougeàlre  à  Humain, 
Bourdon  et  Granhan. 

Filons  de  fer  hydraté,  de  fer  sulfuré,  de  plomb,  de  zinc,  à  Warre,  com- 
mune de  Tohogne. 

Gîtes  ferrifères  â  Houmart,  My,  Ozo,  Izier,  Oppagne  et  Wéris. 

Pavés  a  Forrières. 

(t)  Je  ne  veux  pas  entreprendre  le  tableau  des  industries  actuelles  de  la  province  de 
Luxembourg;  depuis  vingt  années,  des  progrès  énormes  ont  été  opérés  dans  tous  les 
genres,  pour  la  consommation  étrangère  comme  pour  la  consommation  sur  place.  Des 
industries  anciennes  ont  été  développées,  des  industries  nouvelles  ont  été  créées.  A  la 
fin  de  1870,  54  appareils  à  vapeur  étaient  employés  dans  54  établissements.  Je  ilésire 
montrer  ce  que  le  sol  Luxembourgeois  renferme  de  richesses  et  si  nos  frères  des  autres 
provinces  consentent  enfin  à  venir  à  notre  aide,  nous  n'irons  point  à  leur  rencontre  les 
mains  vides. 
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L'Ardenne. 

Ardoisières  (produits  de  qualités  diverses)  à  Rocbehaut,  Hourt,  Laviot 
(caoton  de  Bouillon),  Gugnon,  Géripont,  Herbeumont  (canton  de  Pali- 
seul  ; 

A  LoDglier,  Neufchâteau  et  Warmifontaine  (canton  de  Neufchàteau)  ; 

A  Marte]ange  (canton  de  Fauvillers)  ; 

Â  Vielsalm  (canton  de  Vielsalm). 

Grandes  dalles  schisteuses  et  pierres  tombales  k  Goronne,  Ottré  (canton 
de  Vielsalm)  et  à  Martelange. 

Pierres  à  faulx  à  Bovigny  et  Rogery.  Grayons  d'ardoises  à  Farnières  et 
Ennal.  Pierres  à  rasoir  a  Vielsalm  et  k  Bihain  (canton  de  Vielsalm). 

Tables  de  billard  k  la  Maljoyeuse. 

Bassins  tourbeux  aux  Tailles  (au  nord)  et  dans  le  canton  de  S^-Hubert 
(au  centre). 

Cuivre  carbonate  k  Vielsalm. 

Fabriques  de  poteries  de  grès  k  Laroche. 

Filons  de  plombs  sulfurés  k  Longwilly  (canton  de  Bastogne),  k  Mas- 
bourg  et  Tellin,  k  Laroche  et  k  Lignières. 

Gites  de  fer  oxidé  k  Porcheresse,  k  Sensenruth  et  k  Noirefontaine  (sud). 

Gîtes  importants  de  manganèse  k  Odeigne,  Malempré,  Vielsalm,  Bihain 
et  Arbrefontaine  (Nord). 

Poudingues  exploitables  k  Wéris,  k  Beho,  k  Frêne,  aux  Tailles  (Nord)  et 
a  Libin  (centre). 

Sources  minérales  k  Fays,  k  Hourt,  commune  de  Grandhalleux  et  k 
Laidloiseau  (Nord). 

La  Lorraine  Luxembourg '*oise. 

Bassins  tourbeux  dans  les  bois  d'Arlon,  k  Sampont  et  k  Vance. 

Cendres  de  marne  k  Grandcourt. 

Marnes  propres  k  l'agriculture,  tout  le  long  de  l'Ardenne. 

Carrières  :  Pierres  k  chaux  ordinaire,  k  peu  près  partout.  Pierre  k  chaux 
hydraulique,  k  Rossignol.  Grès  et  pierres  de  taille  a  Fontenoille,  k  Villers- 
sur-Semois,  k  Grandcourt.  Moellons,  k  peu  près  partout.  Pavés  au  Wolberg, 
près  d'Arlon. 

Schiste  bitumineux  k  Aubange. 

Terres  k  briques,  aux  environs  d'Arlon. 
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Terres  à  poterie  à  Rossignol,  Hachy  et  Ethe. 

Gites  de  minerais  : 

Minerais  de  fer  fort,  amas  plus  ou  moins  étendus,  en  partie  épuisés  dans 
les  bois  de  Ruette,  de  Halanzy  et  de  Musson  ; 

Minerais  de  fer  métis  hydratés  :  alluvions  ou  dépôts  superficiels  près  de 
Dampicourt  et  Rouvroy,  entre  l.alour  et  S^Remy,  à  Guerlange,  à  Lonjeau 
près  d'Athus,  k  Sélange,  à  Sterpenich,  h  Wolkrange,  à  Sesselich,  à  Tœrnîch 
et  à  Art(»n. 

La  province  de  Luxembourg  renferme  seule,  et  en  abondance,  des  couches 
de  fer  hydroxidé  oolitique  ou  minette.  Ces  couches  s'étendent  sur  deux  cent 
cinquante  hectares  de  bois  communaux  pouvant  fournir  huit  milliards  de 
kilogrammes  de  bon  minerai  (1). 

Jadis,  on  considérait  le  Luxembourg,  pour  ainsi  dire  étranger  à  la  Bel- 
gique, comme  une  contrée  pauvre,  produisant  peu,  consommant  beaucoup, 
comme  une  charge  pour  le  Trésor. 

Singulier  retour  des  choses  d'ici  bas  ! 

La  province  fournit  aujourd'hui  les  principaux  éléments  de  la  fortune 
publique  :  les  forêts  donnent  leurs  produits  pour  les  constructions  de  tout 
genre  dans  les  villes  : 

Pour  les  billes  des  chemins  de  fer  ; 

Pour  l'exploitation  des  houillères  ; 

Pour  les  tanneries  ; 

Et  une  foule  d'autres  usages. 

Les  lignes  ferrées  construites  dans  le  Luxembourg,  tant  décriées  jadis, 
sont  par  l'importance  des  transports,  considérées  comme  des  principales 
de  la  Belgique. 

L'Etat  vient  de  les  acquérir  avec  la  pensée  de  les  augmenter. 

(  I  »  La  Bi  Igiqiie  m;inqije  <ie  inalières  premières  pour  alimenter  ses  hauls  fourneaux  : 
elle  relave  les  dépôts  ilc:»  unciens  lavoirij  pour  récupérer  ainsi  pénihlemeiil,  et  à  grands 
Irais,  un  peu  rie  niuerai  médiocre  ;  mais  «die  négi  ge  de  porter  une  attention  convenable 
sur  la  province  de  Luxembourg  où  les  hauts  lourneaux  passent  pourtant  pour  avoir  été 
inventés.  L^ouverture  de  1h  voie  lérrée  de  Virtun  reliera  le  bissiu  de  la  Vire  et  du  Ton  aux 
rail-ways  du  Luxend>ourg  belge  et  des  Ardeunes  Ininçaisef.  Qu'un  chemin  de  fer  secoo- 
struise  d'Athus  à  Marbehan  par  Musson,  Halanzy,  et  immédiatement  le  bassin  de  Virtoo 
sera  trafisCormé  en  uti  centre  industriel  de  première  unportance.  Cette  vérité  saute  aux 
yeux  des  gens  du  métier  depuis  bien  longtemps. 

l«a  vallée  de  la  Vire  présente  actuellement  un  objectif  de  chemin  de  fer  unique  en  Bel- 
gique: car  elle  assure  un  tonnage  de  deux  à  trois  millions  de  waggons  de  dix  mille  kilo- 
giammes,  rien  quVn  minerais  variés  à  charrier.  Elle  est,  en  outre,  peuplée  et  très- fertile. 
Le  revenu  élevé  d'un  tel  chemin  de  fer  <'st  donc  largement  garanti  d'avance. 

{expose  de  situation  administrative  de  la  province  de  Luxembourg  de  1871). 
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Sans  les  minerais  de  fer  de  la  province,  que  deviendraient  les  nombreux 
et  grands  établissements  du  Uainaut  et  de  Liège  ? 

L'eau  pure  et  saine  que  fournit  le  Luxembourg  peut,  grâce  à  son  alti- 
tude, être  distribuée  en  abondance,  aux  populations  des  contrées  de  l'in- 
térieur qui  n'en  sont  pas  suffisamment  pourvues. 

C'est  ainsi  que  les  produits  naturels  d'une  province,  dont  on  daignait  à 
peine  citer  le  nom,  étaient  lii  comme  mis  providentiellement  en  réserve, 
pour  servir,  quand  le  temps  en  serait  venu,  k  l'augmentation  du  bien-être 
de  la  patrie  commune  (1). 

Appendice  ao  Chapitre  Tlli. 

L 
LES  CHARTES  DES  MÉTIERS  D'ARLON. 

Bouchers. 
Chartes  des  H  janvier  1540  el  11  avril  1564. 

Ce  qui  suit  est  l'exposé  des  anciens  us  et  coutumes  du  métier  des  bouchers 
d'Arlon.  Exposé  à  notre  très-digne  Gouverneur,  Président  et  Conseiller  de  Sa 
Majesté  impériale  sur  le  désir  qui  en  a  été  exprimé  pour  montrer  comment  de 
mémoire  d'homme  le  métier  des  bouchers  à  Ârlon  a  été  exercé  par  succes- 
sion de  ceux  qui  voulaient  être  bouchers  et  puis  comment  de  nos  jours  ce 
métier  a  toujours  agi  par  rapport  ù  l'achat  et  à  la  vente  de  la  viande  et  aussi 
par  rapport  au  droit  des  pâturages. 

Premièrement.  11  était  toujours  d'usage  que  qunnd  un  boucher  avait  un  ou 
plusieurs  fils,  il  pouvait  en  faire  des  bouchers  et  ils  étaient  tous  reçus  par  le 
métier,  mais  s'il  avait  des  filles,  aucune  n'osait  exercer  ou  succéder,  à  moins 
qu'elle  fut  unie  par  les  liens  du  mariage  à  un  fils  boucher  d'Arlon. 

Item  pour  ces  libertés  et  leur  conservation  par  la  justice  d'Arlon  et  de  la 
part  du  prince  il  est  d'usage  de  donner,  annuellement  aux  juges  et  échevins 
d'Arlon,  comme  représentants  de  notre  Irès-haul  Seigneur  et  prince  l'Empe- 
reur, un  dîner  (de  Cour)  grandiose.  Les  bouchers  doivent  leur  fournir  un 
salon  ou  une  chambre  chauffée,  et  premièrement  ils  doivent  présenter  une 
buvette  et  une  cruche  pour  leur  laver  les  mains,  ensuite  les  inviter  à  s'asseoir 
i  une  table  et  leur  servir  d'abors  du  vin  pur  et  du  pain  grillé,  ensuite  leur 
servir  à  chacun  un  morceau  de  bœuf  et  du  chapon  avec  de  la  moutarde  et  de 

(i)  Rapfiort  sur  les  finix  de  rOiirthe  dts  !a  commission  médicale  provinciale  du 
Luxemboug,  adressé^  en  mai  1873,  à  M.  le  Gouverneur  du  Brabant. 
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Taïl,  ensuite  leur  servir  à  chacun  du  lard,  des  poîs  avec  uti  sancidSofl,  ensuite 
un  bol  ou  un  plat  de  civet,  après  chacun  un  pâté  et  du  riz,  après  des  cbatai'^ 
gnes  rôties,  des  poires,  pommes  couvertes  de  sucre  comme  vos  G  et  L  en  ont 
connaissance,  de  même  ils  doivent  servir  aux  femmes  des  échevins  qui  ont  des 
épouses,  à  chacune  un  chapon,  un  morceau  de  bœuf  et  un  cruchon  (cannette) 
de  vin  et  ù  la  femme  du  jugo  deux  cruchons  de  vin. 

Item  ils  doivent  donner  la  même  chose  aux  femmes  des  deux  maîtres  du 
métier  et  tout  ceci  quinze  jours  ou  trois  semaines  avant  le  carnaval.  Et  si  un 
échevin  est  absent  le  jour  où  l'on  donne  le  dîner,  il  perd  tout,  tnais  toujours 
il  faut  servir  sa  part  ù  table. 

Item  et  à  cause  des  libertés  susdites  les  susdits  bouchers  d'Arlon  sont  tenus 
d'avoir  exposé  en  vente  tous  les  jours  de  l'année  de  la  viande  i^ux  jours  où  il 
est  permis  d'en  manger. 

11  est  permis  de  vendre  la  viande  toute  la  journée  du  matin  jusqu'à  trois 
heures  de  l'après-midi,  mais  pour  observer  les  dimanches  et  les  grands  jours 
de  fêtes,  ils  vendront  la  veille  au  soir  et  s'ils  sont  paresseux  ù  ce  faire  à  des 
heures  convenables»  ils  payeront  une  amende  de  40  escalins  ou  30 gros  à  notre 
maître  Sa  Majesté  impériale,  souverain  du  pays. 

Suit  mainlenant  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  jusqu'ici  en  tuant  la  béte  et 
vendant  la  viande  et  en  menant  leurs  bêtes  au  pâturage. 

Premièrement  quant  a  déjeunes  veaux,  boucs  et  agneaux  qu'ils  voudraient 
acheler  et  vendre^  il  faut  qu'ils  fussent  âgés  de  4  semaines  ou  au  moins  trois 
semaines  et  trois  jours  et  rien  de  moins;  et  ceux  qui  vendent  ces  viandes  poor- 
ront  en  temps  de  chaleur  l'exposer  tout  au  plus  2  ou  3  jours  et  pour  surveiller 
tout  ceci,  le  Prince  a  établi  le^  geôliers  (©locfmeiftcr)  et  le  Bailli,  et  si  un  bou- 
cher expose  trop  longtcms  sa  viande  ils  la  saisiront  et  condamneront  le  coupable 
h  l'amende. 

item  pour  ce  qui  regarde  si  les  moutons  sont  gras  et  qu'on  les  tue  de  Pâques 
jusqu'à  la  St-Remy  ;  ce  qu'on  tue  le  vendredi  on  n'ose  pas  le  conserver  au-delà 
de  lundi  au  soir,  et  ce  qu'on  tue  le  lundi  on  pourra  le  vendre  jusqu'au  jeudi 
soir  et  pas  plus  longtemps,  et  ont  les  geôliers  (©tocfmeifter)  et  baillis  susdits 
la  surveillance  de  ceci  et  l'application  de  l'amende  ;  et  ce  que  l'on  tue  du  jour 
de  St-Remy  jusqu'au  carnaval  ils  pourront  vendre  le  mouton  aussi  longtemps 
que  cela  se  conserve  convenablement,  et  qu'il  semble  bon  aux  maîtres  susdits. 

Item  les  bouchers  peuvent  exposer  du  mouton  en  venle  à  partir  de  Pâques 
jusqu'à  la  St-Barthelmy  et  do  même  des  béliers,  mais  ils  n'oseront  pas  vendre 
du  bélier  aucun  autre  jour  que  les  jours  de  foire,  mais  entre  la  St-Barihelemj 
et  St-Remy  ils  n'oseront  tuer  ni  bélier,  ni  mouton. 

Item  de  la  St-Remy  ils  pourront  de  nouveau  tuer  des  moutons  et  béliers 
jusqu'à  la  St-Ândré  et  pas  plus  longtemps  et  ils  observeront  les  mêmes  règles 
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pour  la  vente  du  mouton  que  pour  celle  des  agneaux»  c'est-à-dire  en  été  ils 
pourront  la  conserver  pendant  trois  jours,  en  hiver  aussi  longtemps  que  la 
viande  peut  bien  se  conserver. 

Item  les  truies  qui  ont  portée  ils  peuvent  les  vendre  mais  seulement  trois 
jours  de  l'année^  à  savoir  les  jeudis  avant  la  St-Martin,  avant  Noël  et  avant  le 
carnaval. 

item  ils  vendront  les  viandes  de  bœuf  et  de  cocl.on  chacune  en  son  temps. 

Item  les  bouchers  d'Arlon  ont  toujours  eu  l'habitude  jusqu'à  ce  jour  lorsqu'ils 
ont  durant  l'hiver  un  certain  nombre  de  moutons  chez  eux  à  Arlon,  ils  pourront 
avant  la  Purification  les  mener  en  pâturage  sur  le  ban  d'Arlon  et  jusque  là  ils 
pourront  les  vendre  où  bon  leur  semble,  mais  ce  qu'ils  achètent  après  la  Pu- 
rification et  qu'ils  conservent  au-delà  de  44  jours  sur  les  pâturages  de  la  ville 
d'Arlon  ils  n'oseront  plus  le  vendre  en  dehors  d'Arlon  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission. 

Du  dommage  causé  attx  bouchers. 

Mais  il  revient  des  pertes  aux  bouchers,  en  ce  qu'ils  sont  tenus  sous  peine 
d'amende,  d'avoir  toujours  de  la  viande,  ainsi  que  ceci  est  déclaré  ci-avant,  en 
ce  que  les  cabaretiers,  cafetiers  et  hôteliers  d'Arlon  tiennent  eux-mêmes  des 
troupeaux  de  moutons,  et  les  tuent  à  volonté,  et  que  de  cette  manière  les 
bouchers  ne  peuvent  employer  leurs  viandes  tuées,  ce  qui  est  non  seulement 
contre  les  bouchers  mais  aussi  contre  le  petit  citoyen^  ce  que  E.  K.  et  L.  vou- 
dront bien  remarquer 

£t  ceci  les  bou<  hers  d'Arlon  n'ont  pas  voulu  avec  leur  obéissante  soumission 
cachera  E.  6.  et  L  (1). 

Charte  du  8  juin  i60i. 

Albert  et  Isabel  CUra  Eugenia,  Infante  d'Espaigne,  par  la  grâce  de  Dieu 
Archiducs  d'Austrice,  Ducqs  de  Bourg»%  de  Lolhier,  deBrabant,deLimburgh, 
de  Luxemburgh  et  de  Gueldres,  contes  de  Habsburch,  de  Flandres,  d'Arlhois, 
de  BourgoÎBgnc,  de  Thirol,  palatins  et  de  Haynnau,  de  Hollande,  de  Zélande, 
de  Namur  et  de  Zutphen,  Marquis  du  S'  Empire  de  Rome,  Seigneur  de  Frise, 
de  Salins  et  de  Mnlines,  des  cité  villes  et  pays  d'Utrecht,  d'Overyssel  et  de 
GrœaÎDghe,  à  tou«  ceux  qui  ces  pentes  verront  salut,  de  la  part  des  gens  du 
meatier  des  bouchiers  de  nre  ville  d'Arlon  en  nre  pays  et  Duché  de  Luxembourg 
nous  a  esté  remonstré,  que  sur  certaines  req^»»  par  eulx  respectivement  portées, 
ils  auroient  les  xxi«  de  Janvier  xv<^  quarante  et  xvii«  d'Apvril  jls^  soixante  quattre 
avant  pasques  obtenu  Ires  patentes  de  confirmaon  de  leurs  anchiens  previleges 
et  usances  à  eulx  concédez  et  accordez  tant  p.  feuzde  très  haultes  et  glorieuses 
meflioÎFes  l'Empereur  Charles  le  Quint  come  aussy  par  le  Roy  catholique  nre 
très  boBoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  ait  en  sa  s*«  gloire  et  leurs  predeces- 

(i)  Traduction  de  Taliemaud. 
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seurs  corne  f*st  nppara  par  la  copie  d<'S  dernières  lettres  à  nous  en  exhibées, 
et  dont  la  teneur  s'ensuyl  de  mot  à  aultre. 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Castilie,  de  Léon,  d*Arragon,  de  Navarre, 
de  Naples»  de  Cecille,  de  Maillorque,  de  Sardaine,  des  Isles  Indes  et  terre 
ferme  de  la  mer  oceane.  Archiduc  d'Austrice,  Duc  de  Bourg»*,  de  Lothter,  de 
Brabant,  de  Lembourgh,  de  Luxembdurgh,  de  Gheidres  et  de  Milan,  Conte  de 
Habsbourg,  de  Flandres,  d'Arthois,  de  Bonrgnigne,  palatin  et  de  Haynnao,  de 
Hollaude,  de  Zelande,  de  Namur  et  de  Zutph«>n,  prince  de  Zwane,  Marquis  du 
S*  Empire,  S'  de  Frize,  de  Salins,  de  Mulines,  drs  cité  ville  et  pays  d'Utrecbt, 
d'Overyssel  et  Grœninge  et  Dominateur  en  Asie  et  Affnque,  à  tous  qui  ces 
pentes  verront^  Salut,  de  la  part  des  gens  du  mestier  des  bourbiers  de  nre 
ville  d'Arlon  en  nre  pays  et  Duché  de  Luxembourg  nous  a  esté  exposé,  corne 
led.  mestier  soit  ung  des  plus  notables  mestier  de  lad.  ville  auquel  personne 
ne  peult  estre  reçf^u  ni  exercer  icelluy,  n'est  qu'il  soit  hoir  masle  descendant 
d'ancienne  race  non  diffame  drs  bouchierset  dud.  lieu  d'Arlon  du  cosié  mas- 
culin, dont  lesd.  supplians  et  leurs  prédécesseurs  ont  joy  et  usé  de  tout  temps 
et  en  joyssent  eucoires  a  pnt,  à  cause  de  quoy  et  pour  recongnoissance  de  ce 
que  dessus  iceulx  supplians  payent  chun  an  aulx  eschevins  de  lad.  ville  ung 
disner  corne  d'ancienneté  est  acconslumé  de  faire,  et  avecq  ce  iceulx  suplians 
sont  tenuz  et  obligez  de  furnir  lad.  ville  en  tout  temps  selon  la  saison  de  Tannée 
de  bonne  loyale  el  saine  chaire  sur  peine  de  fourf»  l'amende  de  quarante  solz 
à  nre  proufflct,  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  seront  trouvez  deffaillans,  dont  le 
stockmeesler  dud<  mestier  à  ce  commis  et  sereuienté  prend  regard  sur  le  tout 
pour  faire  corriger  les  faultes  selon  que  ja  au  long  est  exprimé  es  lettres 
patentes  de  feu  l'Empereur  Monseigneur  et  père,  de  confirmation  et  approba- 
tion des  anciennes  usances  et  privilèges  dud.  mestier  le  xxi«  jour  de  janvier 
l'an  XY«  et  quarante  suplians  partant  très  humblement  que  aiant  regard  à  ce 
que  dit  est  il'nous  pleust  ansamble  confirmer  et  approuver  leurs  d.  anciennes 
usances,  coustumes  et  privilèges  en  la  mesme  manière  que  nred.  Se  père  les  a 
raliffié  et  leur  en  faire  expédier  noz  1res  patentes  pertinentes,  sçavoir  faisons 
que  nous  les  choses  susd.  considérée»,  et  sur  icelles  eu  l'advis  de  nos  amez  et 
feaulx  les  Président  et  gens  de  nre  Conseil  provincial  dud.  Luxembourg  qui  se 
sont  informés  de  la  joyssance  des  supts  usances  et  privilèges  avand.,  desirans 
vuz  et  entretenement  du  susd.  mestier  du  bouchier  et  aiant  regard  aux  grandes 
pertes  et  dommaiges  par  eulx  sousienus  tant  par  les  guerres  passées,  que 
aultrement  par  feuq  de  mes  chtef,  dt)nt  lad.  ville  se  peult  encoires  ressentir, 
inclinans  favorablement  à  lu  supplication  desd^'  supplts,   avons  les  anciens 
usaiges  et  privilèges  dud.  mestier  des  bouchiers  de  nre  d.  ville  d'Arlon,  dont 
cy  dessus  est  faicte  mention,  ratiffié,  appreuvé,  agréé  et  confirmé,  ratifions, 
appreuvons,  agréons  et  confirmonsspecialement  par  cespntes,à  condition  que 
lesd.  supplians  bouchiers  n'achèteront  aucuns bestiaulx  à  tour  par  compaignie 
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ny  par  associaiçon  Tun  de  Taullre,  mais  que  chun  d'eulx  pourra  pour  ehun 
jour  tuer  autant  de  bestes  grosses  el  memiisque  bon  luy  semblera sansdangier 
descheoir  pour  ce  en  quelque  amende,  »'l  la  chair  drsd.  bestes  ainsi  tuées 
vendue  publicquement  soubz  et  en  la  halle  des  bouchiers,  et  si  aucune  chair 
restoit  à  vendre  le  samedy  que  ce  nonobsLinl  ung  chun  desd"  bouchiers  pourra 
vendre  et  distribuer  le  lundy  eusnyvant  chsir  fresche  à  toutes  heures  sans  que 
aucuns  desd'  bouchiers  soit  préféré  à  vendre  sa  chair  restant  du  samedy  pré- 
cédent, avecq  ce  défendons  expressément  ausd^^  supplians  d'avoir  aucunes 
intelligences,  garder  ny  observer  entre  eulx  aucuns  slatutz  secretz  ne  autres 
sinistres  factions  s'entens  monopoles  et  tcndnnsau  préjudice  et  interest  de  la 
republicque,  sur  paine  de  privation  de  leurs  d.  privilèges  et  usances,  etd'eslre 
pugnyz  cryminellemenl^  en  oultre  voulons  et  ordonnons  ausd^»  suplians  qn'ilz 
vendent  leur  chair  à  pris  competant  et  raisonnable,  par  apreaon  de  leur  slock- 
meestcr  et  deux  antres  personnes  jurez  l'un  ilc  la  justice  et  l'autre  de  la  com- 
mune de  la  d.  ville,  soit  par  pièces,  poix  ou  libvres  selon  le  contenu  de  Tor- 
donnance  gnale  pur  oydevant  faictc  pour  tout  nre  d.  pays  de  Luxembourg  par 
noz  amez  et  feaulx  les  Gouverneur  on  son  Lieutenant  Président  et  gens  de 
nre  d.  pays  de  Luxembourg  selon  laquelle  lesd^  suplians  seront  tenuz  eulx 
reîgler  et  conduire  sy  défendons  et  prohibons  bien  expressément  à  tous  taver- 
niers,  hostellains  et  aultres  manans  de  nre  d.  ville  qu'ils  ne  s'avancent  ny 
ingèrent  en  tuer,  vendre,  ny  tenir  en  leurs  maisons  ny  aillieurs  aulcune  sorte 
de  bcstail  grand  ny  menu  pour  la  provision  ou  traictement  de  leurs  hostes  sur 
paine  de  perdre  lesd.  bestes  à  me  prouffict  et  d'estre  corrigez  arbitrairement 
par  roflicier  de  lad.  ville,  si  donnons  en  mandement  ausd.  de  nre  Conseil 
h  Luxembourg,  prevost  dud.  Arlon  et  à  tous  aultres  noz  justiciers,  officiers  et 
subjeetz  cuy  ce  peult  et  pourra  toucher  et  regarder  leurs  lieuten  et  chun  d'eulx 
en  droit  soy  et  si  couie  ù  luy  appartiendra,  que  de  nre  pnte  grâce,  rattification, 
approbation,  agrcation  et  confirmation  soubz  les  charges  et  conditions  dessus 
déclarées  par  la  manière  que  dit  est,  ils  facent,  souffrent  et  laissent  lesdits 
suppts  et  leurs  successeurs  plainement  el  paisiblement  joyr  et  user,  sans  leur 
faire,  mectre  ou  donner  ny  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné  aucun  destourbier 
ou  empeschement  au  contraire,  car  ainsy  nous  plaît-il,  en  lesmoing  de  ce  nous 
avons  faict  mettre  nre  scel  à  ces  putes,  donné  en  nre  ville  de  Bruxelles  le  dix- 
septième  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  soixante  quatre  avant  pasques, 
de  noz  règnes  assavoir  des  Espaignes  el  Cecille  le  x«  et  de  Naples  le  xu«  et  sur 
la  ployé  estoit  escript  ainsy  par  le  Roy  en  son  Conseil  Bourgeois  et  scellé 
d'uug  grand  seau!  de  cire  rouge  pendant  a  double  queue. 

Et  combien  que  l'une  des  principales  clauses  de  leurs  d*>  previleges  èstoit 
expressément  insérée  au  narratif  des  1res  patentes  octroyées  |)ar  feuësad^lV^® 
Imperialle  contenante  es  mots,  y  subvirgulez,  que  les  taverniers,  hostellains 
et  aultres  manans  de  la  d^**  ville  s'efforcent  et  ingèrent  journellement  de  faire 
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uu  contraire  desds.  privilèges  en  itiant  bestial  grand  et  menu  pour  Teotretc- 
nemt  des  leurs  hostes,  au  grand   préjudice  desds.  remis  et  de  leurs  droiclz, 
usances  et  previleges  sy  est  on  toulest'ois  que  telle  clause  seroit  esté  obmise 
d'insérer  au  dispositif  de  l'un  et  de  l'auUre  patente  seraient  esté  servies  de 
déclarer  par  motz  exprès  aussy  y  subvirgulez  qu'elles  avoient  louez»  aggreez, 
confirmez,  ratifiez  et  approuvez  les  anciens  usaiges  dudt.  métier,  dont  dessus 
estoit  faicte  mention,  par  où  plusieurs  entendent  ladt.  clause  touchant  la  dé- 
fense aulx  taverniers  et  bostellains  de  tuer  bestial  grand  et  menu  pour  l'entre- 
temt  de  leurs  hostes  estre  tacitement  comprinse  sous  le  dispositif  desds.  pre- 
vileges confirmez,  et  signament  soub  ces  mots  où  leurs  ds.  Maj.  disposent  et 
déclarent  avoir  les  anciens  usaiges  et  previleges  dudt.  mestier,  dont  cy  dessus 
est  faicte  mention   ratifié,  approuvé^  aggréé  et  confirmé  entendans  par  ces 
mots,   dont  cy  dessus  est  faicte  mention,   confirmer  et  comprendre  tout  ce 
qu'est  posé  au  narratif  desds.  patentes,  mais  les  aultres  pretendans  corrompre 
afToiblir  le  contenu  desds.  previleges  et  confondre  le  vray  sens  intérieur  et  la 
soubstance  d'iceulx,  disent  que  la  dt.  clause  obmise  au  dispositif  de  l'une  et 
l'autre  patente  estoit  réputée  pour  superflue^  et  de  nul  effect  qui  ne  pouvant 
rien  opérer^  ce  que  toutes  fois  les  remis  n'espereut  aulcunement,  et  ne  croyent 
l'intention  de  leurs  ds.  feues  Maj.  avoir  esté  telle,  davantage  come  la  pratique 
et  expérience  journalière  sont  les  vrays  interprètes  des  previleges  et  actions 
humaines,  et  que  par  succession  de  temps  se  peult  facilement  découvrir  en 
quoy  lesds.  previleges  et  usances  ont  besoing  d'interpretion,  amplificaon  oo 
reformaon,  les  remis  nous  ont  aussi  représenté  que  certaine  aultre  clause 
pareillement  subvirgulée  au  dispositif  de  l'une  et  l'autre  desds.  présentes,  con- 
tient la  permission  et  ordonnance  de  chascun  des  remis  pourra  pour  chascun 
iour  tuer  auliant  de  bestes  grosses  et  menuis  que  bon  luy  semblera  sans  dan- 
ger de  cheoir  pour  ce  en  quelque  amende,  de  laquelle  clause  on  trouvoit aussi 
estre  besoing  d'avoir  de  nous  sembiablement  quelque  interprétation  ou  refor- 
mation conformes  à  leurs  anciennes  observances,  porlans  par  exprès,  qu'ayant 
aulcuns  des  rmts  desia  venduz  leur  chair  les  premiers  et  avant  les  aultres,  et 
qu'en  la  boucherie  se  treuvent  pour  lors  encor  aultres  chairs  bonnes  saines 
et  lealles,  qu'en  ce  cas  ne  sera  loisible  ny  permis  ausd.  premiers  vendeurs  de 
tuer  incontinent  aultres  bestiaulx  et  les  exposer  en  vente,  d'aultant  que  par 
ces  moyens,  lesds.  aultres  confrères  ne  pourroient  vendre  leurs  chairs  restans 
ny  en  faire  prouffit,  ains  seroient  par  prévention  desds.  premiers  vendeurs 
iectez  en  grandissimes  dommaiges  et  pertes,  quy  causeroyent  entre  eulx  non 
seulement  grandes  dissentions,  querelles  et  procès,  ains  aussi  une  pauvreté  et 
ruinedud.  mestier  par  ou  plusieurs  ù  raibon  desds.  pertes  et  dommaiges,  etp^r 
faulte  de  ne  pouvoir  vendre  leurs  dts.  chairs  seroient  contraint  de  se  déporter 
de  Texercice  dud.  mestier,  et  de  leur  traffique  ils  debvoient  gaigner  la  vie  et 
nourriture  de  leurs  pauvres  femmes  et  enfans»  ce  que  du  iomps  passé  jusqaes 
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au  jour  présent  n'at  onqnes  esté  veu  ny  practiqué  estans  les  remis  de  temps 
immémorial  eu  bonne  et  en  paisible  possession  d*ainsy  user  et  faire  attendre 
les  premiers  vendeurs  jusques  ad  ce  que  les  confrères  bouchiers  aient  pareil* 
leroent  venduz  leurs  denrées  et  marchandises,  pour  aultant  qz  les  chairs  tuées 
ne  se  gardent  longuement,  corne  font  aultres  marchandises,  et  pour  le  troi- 
sième lesds.  supts.  nous  ont  humblement  faict  remonstrer  que  les  Justicier 
et  Eschevins  de  nred.  ville  d*Ârlon  les  travaillent  en  plusieurs  sortes  et  manières 
presumans  de  leurs  autorité  non  seulleraent  apprécier  lesds.  chairs  come  bon 
leur  semble  en  Tabsence  duStockmeisterquenosd.  prédécesseurs  ont  ordonné 
d'estre  présent  ains  aussy  d'augmentater  les  amendes  5  leur  bon  plaisir  et  les 
tirer  à  eulx,  jasoit  que  par  les  dts.  patentes  elles  soyent  réservées  à  nrc  prouf- 
fict  et  qu'elles  ne  se  doibvent  lever  par  aultre  que  p.  le  receveur  denre  domaine 
et  recepte  de  la  ville  et  prevoslé  dud.  Arlon  ;  or  come  les  remis  vouldroient 
voluntiers  de  nouveau  faire  confirmer  et  ratifier  leurs  ds.  anciens  previleges  et 
ttsaiges,  mesmes  amplifier,  redresser  et  reformer  aulcuns  poinctz  très  neuff^**. 
en  iceulx,  selon  qu'est  spécifié  cy  dessus  et  aultrement  come  sera  trouvé  mieulx 
convenir^à  ceste  cause  ils  ont  esté  occasionnez  de  se  retirer  vers  nous  supplians 
Ires  humbnt  que  en  recognoissance  et  faveur  de  nre  advenun  en  ces  noz  pays 
patrimomaux  il  nous  pleust  ratiffier,  approtsver  agréer  et  confirmer  lesds.  an- 
ciens previleges,  droictz  et  usances  en  leur  octroyant  ad  ces  fins  noz  1res  patentes 
au  cas  pertinentes  avecq  les  inlerprelaon,  amplificaon  et  reformaon  ensuyvantes, 
scavoir  en  premier  lieu  qu'ayant  aulcuns  des  remis  déjà  venduz  leurs  chairs 
les  premiers^  et  avant  les  autres,  et  qu'en  la  boucherie  de  lad.  ville  d'Ârlon  se 
treuvent  pour  lors  encor  aultres  chairs  bonnes  saines  et  leales,  qu'en  ce  cas 
ne  sera  loisible  ny  permis  ausd.  premiers  vendeurs  de  tuer  incontinent  aultres 
bestiaulx  et  les  exposer  en  vente,  ains  seront  tenuz  d'attendre  jusque  à  ce  que 
les  autres  confrères  bouchiers  ayent  pareillement  venduz  leurs  denrées  et  mar- 
chandises^ Secondement  lesds.  Justicier  et  Eschevins  d'Arlon  n'auront  à  appré- 
cier lesds.  marchandises  de  chair  sinon  en  présence  du  Stockmeister  et  deux 
aultres  personnes  Jurées  l'ung  de  la  justice  et  Taultre  de  la  commune  de  lad. 
ville,  Et  tiercemenl  de  n'augmenter  les  dites  amendes  sinon  selon  le  contenu 
desds.  lires  patentes  desquelles  amendes  Ils  donneront  désignation  pertinente 
à  nre  recepveur  d'Arlon  pour  les  lever  et  en  tenir  compte  à  nre  proufBct,  inter- 
disant ausd.  de  la  justice  et  à  tous  aultres  de  ne  s'entremectre  doresenavant  à 
la  réception  des  dl.  amendes  ny  faire  obstacle  ny  empeschement  aulx  remis 
en  la  Joyssance  de  leursds.  anciens  droictz,  previleges  et  usances,  desquels  ils 
sont  en  possession  et  exercice  de  temps  immémorial,  ù  peine  de  se  prendre  à 
eulx  come  contempteurs  desds.  previleges  droictz  et  usances.  Pour  ce  est-H 
que  nous  les  choses  susdites  considérées,  et  sur  icelles  eu  l'advis  de  noz  amez 
ti  feaolx  lés  Président  et  Gens  de  n7e  conseil  provincial  h  Luxembourg  incll- 
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nans  favorablement  à  la  supplication  et  reqt.  desd.  gens  du  mestier  des  bou- 
cbiers  en  nred.  ville  d'Arlon  suppl'*  avons  leursd.  anchiens  previlegos,  droietz 
et  usaigos  cy*dessus  reprises  et  insérez  de  nouveau  confirmez,  approuvez, 
aggréez  et  rattifiez,  confirmons,  approuvons,  aggréons  et  ratifions  de  grâce 
espeale  par  ces  présentes  selon  leur  forme  et  teneur  si  avant  touies  fois  qu'ils 
eo  soient  en  bonne  et  paisible  possession  cl  joyssance  et  de  nre  plus  ample 
grâce  octroyé  par  forme  d*in(erpretalion,  amplification  et  reformation  que 
lorsque  aulcuns  desd.  suppl.  auront  encoires  chair  bonne  et  loyalle  il  ne  sera 
loisible  aulx  aultres  qui  dcsja  auront  vendu  leur  chair  d*cn  luer  d'aullros  et 
les  exposer  en  vente,  affin  que  le  plus  pauvre  dud.  meslier  s*en  puisse  aussi 
bien  prevalloir  en  son  mesnaige  et  nourrilure  U'iceluy  que  le  plus  riche. 

Ordonnant  et  declairant  en  oullre  que  l'appréciation  de  la  chair  selon  les 
patentes  tant  de  Sad.  Mé.  Imp.  que  Royalle  mesme  suyvanl  l'institution  dud. 
mestier  se  fera  dorescnavant  non  pas  par  les  Justicier  et  Ëchevins  de  lad.  ville, 
ains  parle  Stockmaistre  avecq  deux  aultres l'ung  de  la  justice  et  l'aultre  de  la 
commune,  et  si  de  ce  ne  se  peulvent  accorder  entre  eulx  et  se  prêtant  diffi- 
culté par  qui  lesd.  deux  dcbvolent  eslre  à  ce  eslenz  et  sermentz,  telle  elcclion 
se  debvra  faire  p.  intervention  desd.  du  Magistrat,  avecq  assisteuce  du  Rece- 
veur et  en  faisant  le  serment  es  mains  dud.  Receveur,  bien  eutcndu  toute^^ois 
que  ausd.  du  Magistrat  ne  sora  par  ce  ostée  la  cognoissanoe  et  correction  si 
en  lad.  appréciation  se  comectoit  abuz.  Et  quant  aux  mulctes  ou  amendes  que 
les  suppl'  pourront  forfaire  ou  encourir  quant  ils  n'auront  provision  de  chair 
corne  il  convient,  viendront  telles  amendes  à  nre  prouffK'.t  et  non  desd.  Justi- 
cier et  Rschevins,  mesme  que  l'adjudicalion  desd.  amendes  se  debvra  faire  p. 
le  stockmaistre  li*qucl  pourra  néantmoings  en  son  pticuiier  cstre  puny  et 
chastoyé  p.  lesd.  Justicier  et  Eschevins  ne  faisant  en  ce  son  dehvoir. 

Et  iasoit  que  suyvant  lesd.  previleges  l'amende  ne  soit  que  de  quarante 
soiz,  si  debvra  icclle  estre  augmentée  selon  le  mesuzet  delict,  et  ce  à  Taibi- 
traige  cl  ordonnan  dud.  magistrat. 

Si  deffendons  bien  expressément  aux  hoslellains,  taverniers  et  cabaretliers 
aud.  Arlon  de  ne  tuer  veaux  et  moulons  ou  chair  fresche  pour  leurs  hostes 
moyennant  que  les  dits  besles  ne  soient  de  leur  nourisson  en  la  ville. 

Et  affin  que  lesd.  hostes  n'ayent  occasion  de  se  plaindre,  ordonnons  que 
lesd.  suppitz  seront  tenuz  d'avoir  tousjours  chair  à  la  boucherie,  et  d'exposer 
ù  vente  chairs  fresches  tous  les  salmediz,  mardiz  et  jeudiz,  soit  qu'il  y  ait 
chair  restante  du  jour  passé  ou  non,  à  condition  que  Tung  et  l'aultre  chair 
soit  saine,  bonne  et  loyalle,  soubz  la  peine  accouslumée,  avecq  déclaration 
qu'il  sera  pmisà  ung  cliun  desd.  suppllz  le  à  sa  volunlé  tuer  aullant  de  bestes 
que  bon  luy  semblera,  sans  estre  chun  d'eulx  précisément  obligé  de  tuer  pour 
chuo  jour  chair  fresche,  et  sans  préjudice  d'aultres  bouchiers  qui  auronl 


Digitized  by 


Googh 


INDUSTRIE,  COMMERCE.  449 

encoires  chair  bonne,  saine  et  loyalle  du  jour  précédent,  sians  aussy  qu'ils 
soient  tennz  dVxposer  à  vente  tous  les  jours  chair  fresche. 

Et  quant  à  l'appréciation  de  la  chair  et  amendes  que  pour  ce  seront  imposez, 
declairons  que  suyvant  lesd.  previleges,  icelles  se  debvront  faire  et  tauxorpar 
le  stockmaîstre  et  lei  deux  psonnes  à  eslire  comme  dessus,  et  non  par  ceulx 
de  la  justice,  et  néanmoings  pour  n'amoindrir  leur  authorité  qu'il  apptiendrà 
de  allendroict  desd.  appréciation  de  la  chair  et  amendes  porter  le  respect  qu'il 
convient  ausd.  Erhevins  en  ce  qu'ils  y  trouveront  et  jugeront  raisonnable,  aussi 
des  mesmes  suppitz  de  punctuellem.  observer  et  soy  conformer  ausd.  previ- 
leges et  ordonnan,  avec  deffence  bien  expresse  de  point  vendre  aux  estrangiers 
les  bestes  qu'ilz  auront  engraissé  sur  leur  pasture,  ains  les  tenir  pour  le  defruct 
et  entretien  de  lad.  ville,  et  ce  à  peine  d'en  estre  corrigez  par  lesd.  de  la  Jus- 
tice p  confiscation  desd.  bestes  ou  aultrem.  selon  que  pour  le  roesuz  sera  trouvé 
convenir,  si  donnons  en  mandement  à  nos  très  chiers  et  feaulx  les  chief  Pre^ 
sident  et  Gens  de  noz  grand  et  privé  Conseils,  ausd.  de  nre  Conseil  à  Luxem- 
bourg et  à  tous  auttres  nos  justiciers^  officiers  et  subjectz  quelconques  pus  et 
advenir,  leurs  lieutenans  et  chun  d'eulx  endroit  soy,  et  si  come  à  lui  apptiendra 
que  de  ceste  nre  grâce,  confirmaon,  approbation,  aggreation,  rattificaon,  am- 
plification et  reformation,  et  de  tout  le  contenu  en  cesd.  pentes,  Ils  facent, 
souffrent  et  laissent  lesd.  suppitz  pus  et  advenir  plainement  et  paisiblem  et 
et  ppetuellem  joyr  et  user,  sans  leur  faire  mectre  ou  donner,  ny  souffrir  estre 
faict,  mis  ou  donné  ne  à  aulcuns  d'eulx,  oires  ny  au  temps  advenir,  aucnù 
arrect,  contredict,  moleste,  destourbier  ou  empeschem  au  contraire,  en  ma- 
nière quelconque,  car  ainsy  nous  plaist-il.  En  tesmoing  dece  avons  faict  ap- 
pendre  nre  grand  scel  h  ces  mesmes  pntes,  donné  en  nre  ville  de  Bruxelles, 
le  huitiesme  jour  du  mois  de  Juing  l'an  de  grâce  mil  six  cent  et  ung,  par  les 
arcbiducqs  en  leur  conseil  estoit  signé  Prats  avec  paraphe,  et  etoit  appendu  à 
double  queue  de  parchemin  aux  ditttîs  lettres  patentes  le  scel  de  Sa  Majesté 
imprimé  sur  cire  vermeille. 

Ce  jourd'huy  troisiesme  d'Aougstl'an  de  grâce  mil  six  cent  et  ung  furent  les 
présentes  Itres  de  privilèges  insinuées  aux  Justicier  et  Eschevtns  de  la  ville 
d'Arlon  estant  assemblez  en  la  maison  de  lad.  ville  assçavoir  Michel  Nernhaus^ 
sen  Chois  Justicier,  Michel  Warck,  George  Everlenge,  Johan  Neunheusser  le 
jeune,  Frantz  Nothum,  Claus  Kerschen,  Valentin  Bock,  et  Rutger  Bock  tous 
Eschevins  ausquels  fut  aussi  donné  la  copie  desd.  lires  p.  moy  notaire  et  huis- 
sier extraordinaire  du  Conseil  provincial  à  Luxembourg,  tesmoing  mon  seing 
maïuel  accouslumé  cymis  les  jour,  mois  et  an  q.  dessus,  Etoit  signé  à  l'origi- 
nal Gabriel  Saurfeit,  nts  avec  paraphe. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  et  y  collationnée  par  moy  notaif  e  et  GreffieV 
d'Arlon  soussigné,  le  49«  février  4744  :  ^ 

fSigné)  J.  S.  PIERRET,  nots,  1744. 
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Boulangers. 
Charte  eu  H  juin  i56i  {\). 

Nous  Maihurtn  de  Frcyllingen,  Juge,  Bérnhart  Evcriing,  Sous  Prévôt,  Benri- 
Françoig^  Caissier,  Pierre  Haas  el  Jean  de  Nolhum,  tous  les  quatre  êchi^vios 
de  la  ville  d'Arion,  faisons  savoir  à  tous  ceux  qui  verront,  ouïront  ou  liront 
les  présentes,  rapporUmt  ce  que  les  maîtres  el  frères  du  métier  des  boulan- 
gers nous  ont  démontré  comme  quoi  le  métier  est  un  des  plus  nobles  de  la 
ville  et  que  personne  ne  devrait  ni  ne  pourrait  acheter  ou  exercer  ce  métier,  à 
moÎAS  d'être  né  de  pieux  père  et  mère,  d'un  bon  caractère,  conduite  et  origine, 
comme  leurs  ancêtres  et  eux-mêmes  l'ont  exercée  et  fait  jusqu'ù  ce  jour  que 
cet  ordre  a  été  perdu  par  la  longue  et  rapide  guerre  qui  a  dévasté  le  pays.  De 
plus  ils  ont  déclaré  qu'ils  étaient  aussi  tenus  de  pourvoir  en  tout  temps  la  sus- 
dite ville  d'Arlon,  de  pain  blanc  de  sorte  qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  de  di- 
sette et  ceci  sous  peine  de  60  escaltns  h  verser  dans  le  trésor  de  Sa  Majesté 
n^e  irùs-gracieux  Prince  et  ceci  aussi  souvent  qu'il  y  aura  manque  de  pain 
blanc. 

Ils  nous  ont  exposé  le  règlement  antérieur  qui  leur  a  été  fuit,  par  les  juges 
et  la  jiiatkce  d'après  laqucllr  ils  devaient  cuire  et  que  de  plus  ils  étaient  tenus 
à  tout  ceci  par  les  maîtres  du  pain,  jurés,  sous  peine  de  voir  couper  leur  pain 
et  de  le  distribuer  aux  pauvres  pour  l'amour  de  Dieu,  ils  ont  aussi  déclaré  à 
nous  susnommés  juges  el  justiciers,  qu'il  ne  devrait  point  être  permis  à  l'un 
ou  Taiitre  de  gêner  quelqu'un  dans  ses  justes  droits  depuis  longtemps  acquis, 
qu«  néanmoins  les  Cabarctiers,  hôteliers  et  autres  citoyens  et  propriétaires  de 
la  susdite  ville  se  permettaient  journellement  de  cuire  du  pain,  et  que  quelques 
uns  passaient  conliaucllcuient  en  vendant  à  leur  passage  et  ce  au  grand  et 
préjudiciable  détriment  des  boulangers,  sans  s'occuper  le  moins  du  monde 
qu'ils  sont  tenus  de  donner  comme  droit  de  ferme  de  chaque  cuisson  un  grand 
et  un  petit  pain.  C'est  pourquoi  ils  viennent  nous  prier  de  les  maintenir 
dans  leurs  anciens  droits,  d*y  mettre  ordre  et  d'établir  un  règlement  de  police 
pour  défendre  à  quiconque  de  les  gêner  daus  l'exercice  des  droits  et  usages 
de  leur  métier,  et  comme  leur  demande  et  supplique  n'est  pas  injuste,  Nous 
Juges  et  Justicier  de  la  ville  d'Arlon,  nous  nous  sommes  enquis  auprès  des 
plus  anciens  bourgeois,  cabaretiers  et  hôteliers  de  la  ville,  et  après  avoir  pris 
en  considération  quelques  motifs  qui  nous  y  autorisent  et  avoir  réfléchi  et  pensé 
à  tout  ce  qui  nous  convient  de  penser  et  réfléchir,  comme  ce  métier  par  suite 
de  la  guerre  est  bien  diminué,  non  seulement  celui-ci  mais  aussi  tous  les  mé- 
tiers et  bourgeois  de  la  ville,  pour  les  maintenir  pour  autant  que  cela  nous  est 

(i)  Traduit  de  t*alltim.in(l«      • 
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possible  dans  leurs  anciens  usages,  privilèges  et  polices,  en  les  empécft»! 
d*avoir  des  pratiques  secrètes,  ou  des  monopoles  opposés  au  bien  comeittn  ; 
pour  ces  motifs,  Nous  Juges  et  Justiciers,  avons  donné  aux  matlrel  boulangers 
el  compagnons  les  règlements  d'ordre  et  de  police  suivants  pour  s'y  conformer 
en  temps  de  paix  sous  peine  de  perte  des  usages  et  de  l'exercice  de  leur  métier» 
et  d'une  forte  amende  au  profit  de  Sa  Majesté  Royale. 

Premièreraonl  et  pour  commencer.  Ils  auront  droit  d'élire  la  maître  de  leur 
métier  le  quinzième  jour  de  mai  et  sera  tenu  le  maître  d'envoyer  son  messager 
pour  convoquer  les  compagnons  pour  après  vêpres  et  ce  à  une  place  eommode» 
sous  peine  d'amende  '/s  florin  d'or  pour  aider  à  élire  le  maître  el  ils  exigeront 
qu'il  soit  fidèle  au  Prince  et  se  rendre  utile  au  métier  et  le  même  jour  avant 
ou  après  vêpres  on  recevra  la  reddition  de  compte  de  l'ancien  maître  et  de 
son  adjoint  et  ce  avant  d'élire  le  nouveau  mattre.  Après  avoir  reçu  la  reddition 
des  comptes  on  procédera  à  l'élection,  et  celui  qui  sera  élu  par  les  électeurs 
n'osera  refuser  sous  peine  d'une  amende  d'un  foudre  de  vin»  qui  appartiendra 
par  moitié  au  prince  et  par  moitié  au  métier  et  malgré  cela  il  sert  obligé  de 
conserver  sa  charge. 

2.  Secondement.  Le  jour  de  St-Honoré  l'ancien  mattro  et  son  a^joiAt  seront 
obligés  de  présenter  à  temps,  à  tous  les  compagnons  le  compte  exact  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  et  ce  sous  peine  d'ameude  à  fixer  par  les  frères^  et  s«r 
l'avis  des  compagnons  ils  corrigeront  leurs  comptes  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
reconnus  justes  et  exacts. 

3.  Item  si  un  citoyen  ou  étranger  veut  acheter  le  métier,  le  maître  sera  tenu 
de  convoquer  les  compagnons  par  son  sergent  et  de  porter  l'affaire  i  la  con** 
naissance  du  métier. 

11  fera  observer  à  celui  qui  se  propose  d'acheter  le  métier  comment  par  quoi 
et  sous  quelle  manière  et  forme  le  métier  peut  être  acheté,  c.-à-d«  moyennaet 
huit  florins  d'or,  le  florin  compté  à  28  sols  de  Bnibant  et  k  chaque  florin  H 
ajoutera  une  livre  de  cire.  De  ces  florins,  ces  compagnons  en  prendront  I  pour 
vin  et  les  sept  autres  seront  afl'eclés  aux  dépendes  du  métier. 

•4.  Item  aucun  compagnon  ne  devra  admettre  ni  apprenti,  ni  domestique» 
sinon  pour  la  durée  de  3  ans  et  s'il  veut  l'admettre  et  recevoir  pour  un  temps 
plus  court,  il  devra  s'entendre  avec  ses  confrères. 

5.  Item  quand  les  compagnons  se  réunissent  pour  déjeuner,  ou  s'ils  se  réu- 
nissent en  société,  un  chacun  d'eux  doit  se  comporter  d'une  manière  conve- 
nable dans  ses  paroles  el  dans  ses  actes  et  ce  sous  peine  d'amende  de  S  sois. 

6.  Item  s'il  y  a  dispute  entre  deux  compagnons,  le  maître  leur  demandera 
une  caution,  et  si  l'un  ou  l'autre  ne  pourrait  la  fournir  et  ferait  une  citalioa, 
le  maître  convoquera  tous  les  compagnons'  pour  instruire  l'affaire,  et  celui  qui 
ne  pourra  pas  prouver  son  droit  et  qui  sera  convaincu  dans  son  tort,  payera 


Digitized  by 


Googh 


450  HISTOIRE  D'aRLON. 

la  citation  de  4  sols,  et  il  donnera  en  l'honneur  de  Dieu  une  livre  de  cire  et  si 
l'affaire  se  continuait  Tamende  serait  fixée  en  conséquence  toutefois  sous  ré- 
serve de  la  jurldiclion  du  juge,  mais  dès  qu'il  résulte  par  abns  un  dommage 
au  métier,  la  moitié  de  l'amende  appartiendra  au  prince  et  l'autre  sera  allouée 
au  profit  du  métier  si  l'amende  est  fixée  ou  taxée  à  une  couronne. 

7.  Item  tout  boulanger  étranger  qui  apporte  du  pain  en  vente,  aux  jours  de 
foire  de  la  semaine,  ce  pain  devra  être  préparé  et  consciencieusement 
cuit,  et  le  pain  blanc  devra  peser  6  1/2  onzes  de  plus  quo  le  pain  que  cuiront 
les  compagnons  et  boulangers  de  l'intérieur  de  la  ville  et  sera  le  pain  examiné 
parles  taxateurs  du  pain,  jurés  et  à  ce  commis  et  si  quelqu'un  est  trouvé  en 
faute,  on  coupera  le  pain  en  pleine  foire  et  le  distribuera  aux  pauvres,  et 
l'amende  sera  adjugée  aux  jurés,  et  si  les  boulangers  de  l'extérieur  ne  par- 
viennent pas  à  vendre  leur  pain  à  la  foire  dans  le  délai  fixé  et  qu'ils  ont  encore 
du  pain  de  reste,  ils  devront  le  conduire  en  dehors  de  la  ville,  sans  le  mettre 
^n  dépôt  chez  un  bourgeois.  £t  si  quelqu'un  est  convaincu  de  ceci,  le  pain 
sera  distribué  aux  pauvres. 

Item  quand  le  maître  fera  convoquer  par  son  facteur  les  compagnons,  soit 
pour  leurs  réunions  ou  pour  aller  à  l'église,  savoir  :  les  jours  des  quatre  temps 
ou  bien  pour  d'autres  affaires  du  métier  qui  se  présenteraient,  les  compagnons 
obéiront  sous  peine  d'une  amende  de  2  sols. 

Item  quand  un  compagnon  acceptera  son  fils  ou  tout  autre  jeune  homme 
pour  apprendre  le  métier^  il  en  demandera  la  permission  au  maître,  et  le  gar- 
çon donnera  aux  compagnons  1/^  sélier  de  vin^  pour  vin  d'apprentissage  et  à 
l'église  une  livre  de  cire,  et  quand  il  voudra  cuire  pour  son  propre  compte.  Il 
donnera  aussi  un  demi  sétier  de  vin^  appelé  vin  de  feu,  et  il  demandera  au 
maître  la  permission  d'allumer  son  four  ;  de  même  lorsqu'un  compagnon  con- 
tracte mariage,  il  donnera  à  ses  confrères  un  bol  de  reconnaissance  et  une 
bonne  mesure,  telle  que  les  autres  métiers  dans  la  ville  reçoivent  de  leurs 
confrères. 

Item  lorsqu'un  confrère  est  rappelé  de  cette  terre  et  de  cette  vallée  de  mi- 
sères par  le  Dieu  tout  puissant,  les  confrères  aideront  h  transporter  le  corps 
en  terre,  et  ils  iront  tous,  en  signe  de  vénération,  au  service. 

Item  aucun  cabaretier  ou  hôtelier  de  la  ville  d'Arlon  osera  présenter  et 
servir  à  ses  hôtes  d'autre  pain  blanc  ou  bis,  que  celui  acheté  aux  boulangers 
de  l'intérieur,  et  si  les  cabaretiers  et  hôteliers  venaient  à  transgresser  celle  loi, 
ils  seront  punis  suivant  sentence  des  juges,  justiciers  et  taxateurs  du  pain. 

Item  les  boulangers  étrangers,  tels  que  ceux  de  Dommeldange^  Esch,  Mersch, 
Reckange  et  tous  autres  qui  apporteront  sur  des  charrettes  attelées,  sur  des 
hottes  ou  en  sac  ou  autrement  du  pain,  du  gâteau,  ou  du  pain  de  seigle  on 
pain  bis,  pour  les  exposer  en  vente  à  l'intérieur  de  la  ville,  les  jours  de  marché 
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de  la  semainp,  ils  commenceront  la  vente  le  matin  selon  leur  commodité,  jus- 
qu'à l'heuPH  ci-après  désignée,  mais  non  à  aucun  autre  Jour  de  la  semaine» 
savoir:  A  partir  du  i<^'  avril  au  dernier  jour  de  septembre^  jusqu'à  une  heure 
de  l'après-midi  ;  et  du  \^r  octobre  au  dernier  jour  de  mars,  jusqu'à  3  heures 
de  l'après-midi  et  pas  plus  longtemps,  et  alors  ils  fermeront  leurs  voitures  et 
ce  qui  leur  reste,  ils  devront  le  transporter  hors  la  ville. 

Item  les  boulangers  de  l'intérieur  de  la  ville  d'Arlon  sont  obligés  de  cuire  et 
d'avoir  en  tout  temps  des  pains  d'un  stuber^  d'un  demi  stuber,  et  d'un  Orts- 
sluber^  et  dès  qu'il  se  présente  un  manque  de  pain  blanc  ils  seront  passibles 
d'une  amende  de  soixante  escalins. 

Item  pour  cette  raison  aussi  aucun  bourgeois  ni  interne  osera  établir  un 
four  dans  l'intention  de  cuire  du  pain  pour  le  vendre  ou  pour  le  servir  à  ses 
hôtes,  à  moins  que  ce  soit  par  nécessité  et  pour  les  besoins  de  leurs  ménages 
et  si  quelqu'un  est  trouvé  en  défaut  il  sera  puni  suivant  décision  à  rendre  par 
les  juges  et  justiciers. 

Nous  juges  et  justiciers,  vu  la  justesse  de  la  demande  et  supplique,  consi- 
dérant d'autres  motifs  qui  nous  y  engagent,  avons  établi  ces  règlements  pour 
maintenir  le  métier  des  boulangers  et  pour  donner  plus  de  force  et  plus  de 
consistance  à  la  vérité  de  cette  pièce,  afin  que  tous  les  articles  et  points  ci- 
dessus  posés  soient  observés  sans  opposition,  sans  ruse  et  mauvaise  foi,  nous 
juge  et  justiciers  d'Arlon  avons  appendu  le  sceau  de  la  ville  d'Arlon  à  cette 
lettre,  et  nous  échevins  susdénommés  y  avons  aussi  appendu  chacun  notre 
sceau  en  témoignage  des  choses  ci-dessus  écrites. 

Donné  à  Arlon  le  18  juin  Tan  de  notre  seigneur  mil  cinq  centsoixanteet  un. 

Copié  du  vrai  Original. 

Charte  du  17  mars  1764. 

Sur  la  remontrance  faite  à  l'Impératrice,  de  la  part  de  ceux  du  Métier  des 
Boulangers  de  la  Ville  d'Arlon,  tendant  à  obtenir  le  decrelement  du  Règlement 
dont  la  teneur  s'en  suit  : 

L'ancien  droit  de  Brodt  Fermette  continuera  à  être  païé  à  la  Baamaitrie  de 
la  Ville  d'Arlon  hors  de  la  caisse  du  métier,  ainsi  que  tous  autres  droits  aux- 
quels icelui  pourroit  être  assujetti  soit  envers  les  Domaines  soit  envers  la  même 
Baumaitrie,  et  de  suite, 

I: 
Les  fils  des  Confrères  du  méfier,  aiant  appris  ledit  métier  et  nés  après  l'ac- 
quisition en  faite  par  leurs  Pères,  l'hériteront,  parmi  paiint  Vingt  Escalins^  et 
deux  livres  de  Cire  au  profit  du  métier,  et  quatorze  sols  au  maitre  en  office; 
Epousant  néanmoins  une  fille,  née  après  la  dite  acquisition  ou  veuve  d'un  Con- 
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freire^  passeront  parmi  douze  escalins,  outre  les  deux  livres  de  Cire  et  lesdils 
quatorze  sols  ;  au  moien  de  tout  quoi  le  droit  de  Scbossel  vient  à  cesser, 

î: 

Les  Veuves  des  Confrères  pourront  pendant  leur  viduilé,  soit  par  elles»  soît 
par  garçons,  continuer  à  exercer  le  métier,  sans  en  paier  aucune  reconnoissance: 
Si  elles  viennent  néanmoins  à  se  remarier,  elles  seront  déchues'  du  droit  do 
métier. 

3: 

Aucun,  ni  fils  de  Confrère,  ni  étranger,  ne  pourra  être  reçu  confrère  aadit 
métier^  sans  au  préalable  et  en  due  forme  avoir  fait  conster,  d'exercer  la 
Religion  catholique-Âposlholique  et  Romaine,  d'être  né  de  mariage  légitime, 
d'être  reçu  Bourgeois,  d'avoir  obtenu  son  congé  d'apprentissage  de  trois  ans 
complets  d'un  maitre  d'un  métier  souverainement  privilégié^  et  d'avoir»  en 
honnête  garçon,  pendant  trois  ans  roulé  et  exercé  sa  profession  sauf  néanmoins 
que  le  fils  de  Confrère  n'est  obligé  de  rouler  qu'un  an  et  demi. 

4: 

En  outre,  avant  que  de  pouvoir  être  reçu  Confrère^  l'aspirant,  sera  teno  de 
faire  le  chef-d'œuvre^  tel  que  les  maîtres,  mambour  et  anciens,  après  une 
assemblée  du  métier  tenue  à  ce  sujet,  lui  prescriront,  auquel  il  travaillera  en 
présence  et  sous  Tinspection  de  deux  confrères  à  ce  commis  par  ladite  assem- 
blée du  métier  ;  ce  fait^  lesdits  maîtres,  mambour  et  anciens,  après  rapport 
leur  en  fait  par  lesdits  deux  commis,  examineront  consciencieusement  le  chef 
d'œuvre,  lequel  étant  trouvé  et  jugé  bon  et  valable,  l'admetteront  pour  con- 
frère, lequel,  étant  étranger  paiera  pour  toute  récompense  aux  dits  maîtres^ 
mambour,  anciens  et  commis,  un  écu  et  quatorze  sols  au  sergent,  et  le  fils  de 
confrère  la  moitié,  outre  le  droit  du  sergent;  Mais  si  le. chef-d'œuvre  est  rejette, 
l'aspirant  perdra  les  dites  vacations  ;  On  lui  en  assignera  néanmoins  un  autre 
et  dernier,  parmi  un  intervalle  de  trois  mois,  si,  parmi  paiant  les  mêmes  vaca- 
tions, il  le  requiert. 

5: 

Son  chef-d'œuvre  reconnu  bon  et  valable,  il  sera  admis  pour  confrère,  parmi 
paiant  par  l'étranger  quatorze  ecus  et  huit  livres  de  Cire  au  profit  du  métier, 
et  quatorze  sols  au  maitre  en  office. 

6: 

Celui  qui  ainsi  aura  été  reçu,  prêtera  incontinent  entre  les  mains  du  naître 
en  office,  mambour  et  anciens  presens,  le  serment  suivant. 

c  Je,  N  :  N  :  Jure  et  promets  à  Dieu  et  à  tous  ses  Saints,  que  dès  à  présent 
c  et  le  reste  de  mes  Jours,  je  serai  fidèle  et  obéissant  à  Sa  Ms^eslé,  mon  Auguste 
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c  Souver^iioe,  aux  Maîtres,  Mambour  et  anciens  du  corps  dans  lequel  Je  viens 
1  d'être  reçu  ;  qae  je  concourrerai  au  maintien  des  privilèges,  franchises  et 
c  usages  d'icelui  en  tous  leurs  points  et  articles;  que  je  porterai  le  respect  dû 
c  à  mes  supérieurs,  aux  Maîtres,  Mambour  et  anciens^  lant  dans  que  dehors 
c  les  assemblées,  et  qu'en  vendant  et  faisant  du  pain,  je  serai  et  me  comporterai 
c  en  bon  et  loïal  Confrère,  sans  jamais  outrepasser  les  règles  de  Tequité;  Et 
c  lorsque  j'apprendrai  secrètement  ou  publiquement  des  contraventions  pré- 
c  judiciables  à  Sa  Majesté  ou  au  métier,  et  aux  règles  et  statuts,  je  le  denen- 
ff  cerai  ;  Ainsi  m'aide  Dieu  et  tous  ses  Saints. 

Mais  avant  de  procédera  la  prétationde  ce  serment,  seront  prc>Iuesau  jeune 
confrère  l«  s  présentes  Règles,  comme  aussi  l'ordonnance  émanée  le  quatre 
Janvier  Dix  sept  cent  quarante  quatre  au  fou  de  parjure. 

7  : 

Il  est  défendu  i  tout  et  un  chacun  qui  n'est  fias  reçu  confrère  du  métier  des 
Boulangers,  d'exposer  en  vente  en  la  Ville  d'Arlon  aucune  sorte  de  pain,  ni  de 
pâtisserie,  ni  aussi  d'en  faire  ou  cuire  en  son  propre  four,  si  non  pour  son 
propre  usage  et  ménage,  ni  aussi  vendre  et  faire  commerce  de  farine  de  froment, 
de  mélange  et  d'autres  sortes  en  détail,  à  peine  de  deux  florins  d'or  d'amende, 
moitié  au  profit  des  Domaines  et  l'autre  à  celui  du  métier,  le  double  pour  la 
récidive,  et  que  les  fours  seront  cassés. 

8: 

Les  Boulangers  seront  toujours  obligés  d'avoir  et  de  cuire  du  bon  pain,  d*en 
avoir  d'un  Sol,  d^un  demi  et  quart  de  Sol  ;  et  en  cas  qu'il  y  ait  faute  de  pain  en 
la  dite  ville,  le  métier  forfera  au  profit  de  Sa  Majesté  une  amende  de  six  florins 
d'or,  et  ceux  du  Magistrat  pourront  en  outre  pourvoir  comme  il  sera  Jugé  le 
mieux  convenir  pour  le  public. 

9: 

Il  sera  aussi  défendu  à  tout-et-un  chacun  exerçant  U  profession  de  Boulanger 
de  dresser  une  boutique  ailleurs  que  devant  sa  demeure  et  aux  marohés<»heb*- 
domadaux^  sous  peine  de  confiscation  des  pains  et  farines  exposées  ailleurs  que 
dit  est,  à  distribuer  sur  le  champ  entre  les  pauvres,  et  en  outre  d'une  amende 
de  deux  florins  d'or,  la  moitié  au  profit  des  Domaines,  l'autre  à  celui  du  métier. 

D^ax  SEcbevins  et  les  quatre  muitres,  eoromis  h  la  régie  et  administration  des 
a|aire$  et  biens  oonimuns  de  la  ville,  procéderont,  comme  de  coutume,  le  jour 
de  SS  Jean  Baptiste  de  chaque  année  au  choix  de  troix  Taxateurs,  dont  l'un 
sera  un  Ëcbevin,  l'autre  un  confrère  du  métier  des  boulangers  et  le  troisième 
un  autre  bourgeois,  lesquels,  après  serment  prêté  entre  les  BMiins  du  prévôt  de 
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s'acquitter  fidellement  de  leur  rommission,  seront  tenus  de  faire,  pour  le  moiDS 
quatre  fois  pendant  l'an,  la  visite  chez  lous  les  confrères  exerçant  la  profession. 

il  : 

Ces  taxateurs,  trouvant  dès  balances  ou  poids  qui  ne  sont  pas  justes»  meltronl 
le  propriétaire  à  l'amende  de  cinq  sols  pour  chaque  pièce,  le  double  pour  la 
récidive,  et  en  outre  les  balances  et  poids  qui  seront  trouvés  n'être  pas  justes, 
seront  confisqués;  le  tout  au  profit  desdits  taxateurs,  et  ce  sans  i^rejudice  et 
sans  déroger  au  droit  qui  pourroit  competer  aux  marchands  ù  cet  égard. 

12  : 

Quant  à  celui  des  Confrères  qui  sera  trouvé  avoir  du  pain  mal-conditionné, 
mal-cuit  ou  trop  léger,  le  forfera  au  profit  des  pauvres,  et  en  outre  une  aoiende 
de  la  valeur  de  chaque  pièce  de  pain  confisqué  au  profit  desdits  Taxateurs,  du 
double  pour  la  seconde  fois  dans  la  même  année,  et  si,  aussi  dans  la  même 
année,  quelqu'un  seroit  trouvé  pour  la  troisième  fois  dans  la  même  faute,  l'ex- 
ercice du  métier  lui  sera  défendu  pour  deux  mois  ;  Et  au  cas  qu'il  oscroit  con- 
trevenir à  cette  défence,  il  sera  dénoncé  au  Procureur  d'office,  pour,  à  son 
instance^  être  calengé  par  ceux  du  Magistrat  comme  en  justice  il  sera  trouvé 
convenir. 

13  : 

Le  confrère  qui,  pendant  les  visites,  sera  trouvé  avoir  de  la  farine  non  leale, 
sera  à  l'amende  de  quatorze  Sols  au  profit  desdils  Taxateurs,  avec  défence  d'en 
débiter,  à  peine  de  deux  florins  d'or  d  amende,  à  repartir  corne  à  l'article  7  :, 
et  la  farine  conûsquée  sera  la  moitié  au  proût  des  pauvres  et  l'autre  moitié  âu 
profit  des  Taxateurs. 

14: 

Il  sera  libre  à  ces  Taxateurs  de  taxer  toutes  et  quantcs  ils  trouveront  à  pro- 
pos, le  poids  du  pain,  à  proportion  du  prix  du  hallage,  et  tireront  à  cet  effet, 
outre  les  amendes  ci-dessus  destinées  à  leur  profit,  leurs  droits  ordinaires  et 
accoutumés. 

15: 

H  sera  en  outre  et  également  permis  au  maitre  en  office,  de,  à  l'assistaoce 
de  deux  anciens  et  du  sergent,  faire  telles  autres  visites  pendant  l'année  s'il  le 
trouve  à  propos,  avec  pouvoir  d'amender  comme  il  est  statué  par  les  articles 
11.  12.  et  14.  et  de  partager,  entre  lui  et  lesdits  deux  anciens,  les  aoieodes 
en  résultant;  aussi  auront  iceux  et  les  susdits  Taxateurs  à  s'entre-communi- 
quer  les  besognes  de  leurs  visites  respectives,  pour,  le  cas  échéant  pouvoir 
être  procédé  conformément  aux  dits  articles  il.  et  12. 
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Seront  les  pains  con6squés  incoDtinent  distribiif^s  aux  pauvres,  avecdefence 
aux  Taxateurs  et  vîsitateurs  de  s*en  approprier,  sous  peine  d*un  florin  d'or, 
à  lu  charge  de  celui  qui  y  sera  contrevenu,  au  profit  des  Domaines. 

17: 

Il  ne  sera  permis  à  aucun  conrrere  du  métier  des  boulangers,  de  cuire  ou 
faire  cuire  par  ses  gens,  ni  pour  soi-même  ni  pour  d'autres,  les  jours  de 
Dimanche  ou  de  Fête,  si  non  au  cas  de  nécessité,  et  ce  sous  la  permission  du 
Justicier  et  du  Curé,  à  peine  d'encourir  les  amendes  sfatuées  par  les  ordon- 
nances, et  en  outre  une  livre  de  cire  au  profit  du  métier,  et  d'un  florin  d'or 
au  profit  de  ceux  qui  auront  fuit  la  visite. 

18: 

Les  susdits  trois  Taxateurs  feront  aussi  la  visite  des  farines  qui  s'exposent 
en  vente  aux  marchi^s  hebdomadaires  qui  se  tiennent  en  ladite  ville  d'Ârlon, 
pour  le  moins  quatre  fois  l'an  et  à  l'imprévu,  et  de  celles  qui  s'exposent  en 
vente  dans  la  balance,  aussi  souvent  qu'il  s'en  trouvera  à  vendre  et  qu'ils 
trouveront  à  propos  de  les  visiter  ;  Ils  feront  aussi  la  visite  des  farines  qui 
s'exposent  en  vente  aux  foires  qui  se  tiennent  hors  de  la  ville  d'Arlon,  sous  la 
Juridiction  néanmoins  de  la  même  ville,  et  auront  pour  salaire  des  visites 
qu'ils  feront  à  la  balance  et  aux  dites  foires,  deux  sols  par  personne  qui  en 
aura  vendu,  et  autant  aux  marchés  hebdomadaires  pour  chaque  des  quatre 
visites  qu'ils  y  feront,  et  au  cas  que  la  farine  soit  trouvée  non  leale,  ils  défen- 
dront à  celui  qui  l'aura  exposé  d'en  vendre,  sous  peine  de  deux  florins  d'or 
au  profit  de  Sa  Majesté. 

19: 

Il  sera  paie  annuellement  hors  de  la  Caisse  du  métier  un  florin  d'or  au  ser- 
gent d'iceloi  pour  sa  présence  à  toutes  ces  visites,  lequel  sergent  ne  convo- 
quera aussi  aux  assemblées  du  Corps  que  les  confrères  tenant  ménage  ù  part 
et  exerçant  la  profession. 

20: 

Tous  les  Confrères  seront  obligés  d'assister  en  habit  décent  aux  services 
divins  du  métier  lors  qu'ils  y  seront  appelles,  a  peine  d'une  demie  livre  de 
Cire  d'amende  au  profil  du  métier,  ne  tut  qu'ils  aient  permission  du  roaitre  en 
office  ou  de  raisons  légitimes  pour  s'en  absenter,  dont  ils  avertiront  ledit 
maître  d'avance. 

21: 
Tous  les  Confrères  avertis  seront  également  obligés  d'assister  aussi  en  habit 
décent,  avec  le§  Cierges  du  métier  aux  processions  et  aux  Te-Deum,  sous  les 
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mêmes  peines  et  reserves,  comme  aussi  de  fournir  à  Tenterrement  et  service 
des  Prévôt,  Justicier  et  E('b<  vins,  quatre  Cierges,  à  peine  que  le  maître  en 
officfs  de  ce  au  préalable  averti,  forfera  en  son  pur  et  privé  nom  une  amende 
d'un  florin  d'or  au  profit  de  S  :  M  :,  à  quoi  le  Justicier  delà  Ville  veillera. 

Les  six  plus  jeunes  confrères  étant  requis,  seront  tenus  de  porter  le  Corps 
mort  de  leur  confrère  ou  de  sa  femme  à  Tenterrement,  et  tous  les  autres 
d'assister  aux  Convois  et  services,  aussi  sous  les  mêmes  peines  et  reserves. 

23: 

Le  ConfVere  qui  ne  se  trouvera  pas  aux  assemblées  du  métier  y  étant  duement 
appelle,  ou  s'en  absentera  sans  permission  ou  raison  légitime,  forfera  une 
amende  de  cinq  sois' au  profil  du  métier;  mais  si  dans  les  cas  précités  un 
confrère  auroit  manqué  faute  d'avoir  été  averti  par  le  sergent,  iceluî  paiera 
l'amende  encourue  par  le  défaillant, 

24; 
Celui  qui,  dans  les  assemblées,  après  silence  imposé,  interrompera  le 
maitre  en  office,  lui  perdra  le  respect,  forfera  l'amende  d'une  demie  livre  de 
Cire  au  profit  du  métier.  En  cas  de  récidive  dans  la  même  assemblée,  il  forfera 
celle  d'une  livre.  Et  s'il  devienJroit  coutûmier  de  ce  faire,  il  sera  dénoncé  an 
Procureur  d'office,  pour,  comme  désobéissant  aux  presens  statuts^  être  châtié 
par  ceux  du  Magistrat,  selon  l'exigence  du  cas,  ce  qui  s'observera  aussi  poar 
l'arlicle  suivant. 

25: 
Un  Confrère  injuriant  légèrement  l'autre  ou  lui  donnant  un  démenti  en 
pleine  assemblée,  forfera  sept  sols  au  profit  du  métier. 

26: 
Si,  dans  l'assemblée,  de  Confrères  viennent  à  des  injures  formelles,  ils  seront 
oblig(^s  de  comparoitre,  sous  peine  d'une  livre  de  Cire  d'amende  nu  profit  da 
mélier,  pardevant  les  Maitres,  Mambour  et  anciens,  pour  y  terminer  leur  dif- 
férend à  l'amiable,  Sinon,  ceux  ci  condamneront,  sans  forme  de  procès,  celai 
qui  sera  trouvé  avoir  tort,  pour  réparation,  à  une  amende  condigne  au  profit 
du  métier  (laquelle  ne  pourra  surpasser  les  deux  livres  de  Cire)  et  aux  fra» 
de  l'assemblée,  taxés  i  vingt  sols. 

27: 

Un  Confrère,  iiiisant  assembler  le  métier,  paiera  quatorze  sols  au  profit 
d'icelui  et  trois  sols  au  sergent,  et  l'étranger  le  double  outre  lesditstroissols; 
mais  lorsque  le  maitre  le  fait  assembler  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ou  par 
ordre  supérieur,  ou  pour  les  affaires  du  Corps,  personne  ne  sera  salarié. 
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Lo  Mailre  en  office  fera  assembler  Ions  les  ans  les  confrères*  le  15  Mai,  la 
▼eille  de  la  fêle  de  Saint  Honoré,  Patron  du  métier,  pour,  à  la  pluralité  des 
▼oix,  élire  un  jeune  maître  attendant;  Ce  fait,  prêtera  le  maitre  entrant  office 
(qui  est  ordinairement  celui  qui  etoit  maitre  attendant  pendant  Tannée  écoulée 
à  ce  dit  jour)  le  serment  en  pareil  cas  accoutume,  entre  les  mains  du  Justicier 
de  la  ville»  qui  tirera  pour  ses  droits  quatorze  sols  du  métier. 

29: 

Ledit  serment  prêté,  le  même  métier  procédera  au  choix  des  Mambour  et 
quatre  anciens,  et  du  sergent,  aussi  à  la  pluralité  des  voix,  les  quels,  ainsi 
choisis,  prêteront  en  la  même  assemblée  entre  les  mains  du  maitre  en  office  le 
serment  au  cas  accoutumé  ;  Et  au  cas  que  le  maitre  en  office  ou  le  Mambour 
viendroit  à  décéder  pendant  Tannée  de  sa  Régie,  le  survivant  continuera  en 
même  tems  les  deux  fonctions,  parmi  prêtant  par  le  Mambour  le  serment  entre 
les  mains  dn  Justicier;  mais  quant  au  jeune  maitre.  anciens  et  sergent,  on 
procédera  h  nn  nouveau  choix  aussi,  aucun  qui  aura  été  choisi  pour  maître, 
mambonr,  ancien  ou  sergent,  ne  pourra  refuser  de  Tetre,  à  moins  que  pour 
de  bonnes  raisons  il  en  ait  été  dispensé  par  décret  du  Magistrat,  sous  peine  de 
deux  florins  d'or  au  profit  des  Domaines,  à  décréter  a  sa  première  requête  par 
ceux  du  Magistrat. 

30: 

Ce  fait,  Tancien  Mambour,  qui  aura  seul  la  recette  et  l'administration  de 
tous  et  quelconques  deniers  du  métier,  pour  subvenir  aux  nécessités  d'icelui, 
comme  aussi  le  soin  de  faire  entrer  toutes  les  amendesencouruês  pendant  son 
année;  rendra  dans  la  huitaine  de  Texpiration  d*lcelle,  fidèle  et  exacte  compte 
de  la  recette  et  dépense  des  deniers  dn  métier,  en  prés'nce  des  maîtres,  des 
quatre  anciens  et  de  deux  confrères  à  ce  commis  par  le  corps  en  h  même 
assemblée,  qui  y  assisteront  tons  gratis  ;  puis,  le  mambour  rendant,  qui  sera 
toujours  tenu  de,  à  son  élection,  donner  caution  pour  sa  recette,  s'obligera 
au  bas  de  son  compte  clos,  arrêté  et  signé  par  tous  ceux  qui  y  seront  inter* 
venus,  de,  endéans  la  quinzaine  et  sous  peine  d'exécution  parate  à  sa  charge 
ou  de  sa  caution,  i émettre  entre  les  mains  de  son  successeur  le  restant;  Et 
sera  ledit  compte  enliassé  et  déposé  dans  le  cofl*re  du  métier,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin. 

31  : 

Dans  la  dépense  dudit  compte,  ne  sera  alloué  aucun  traitement  ni  banqnet, 
sous  quel  prétexte  que  ce  puisse  être,  hormis  sept  florins  Brabant  pour  iine 
récréation  au  jour  de  St-Houoré  ;  ainsi  ne  seront  portés  en  dépense  que  les 
frais  absolument  nécessaires. 
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32  : 

Ledit  Mambour  on  orftce  sera,  comme  dit  est,  tenu  de  faire  entrer  toutes  les 
amendes  et  deniers  du  métier,  comme  aussi  ce  que  son  devancier  pourroit 
rester  comptable,  à  peine  d'en  repondre  en  son  pur  et  privé  nom,eldeparate 
exécution^  pour  ensuite  le  tout  être  remis  dans  le  susdit  coffre,  et  la  part 
competante  ù  Sa  Majesté,  au  Receveur  de  ses  domaines. 

33: 

Il  sera  permis  à  chaque  confrère  de  tenir,  outre  un  seul  apprentif,  autant 
d'ouvriers  qu'il  trouvera  nécessaires  pour  l'exercice  de  son  métier. 

34: 

Nul  confrère  ne  pourra  prendre  un  apprentif,  à  moins  qu'il  exerce  la  pro- 
fession et  tienne  boutique  constamment  ouverte  en  la  ville  d'Ârlon. 

35: 

Le  confrère  exerceant  la  profession,  voulant  prendre  un  apprentif,  le  pré- 
sentera au  maitre  en  office^  pour  faire  inscrire  dans  le  regUre  à  ce  destiné,  son 
nom,  surnom  et  âge  (qui  ue  pourra  être  moindre  que  de  quatorze  ans  pour 
l'étranger  et  de  douze  pour  le  fils  de  confrère)  ensemble  le  jour  de  l'inscrip- 
tion ;  à  quel  effet  l'étranger  paiera  au  profit  du  métier  un  ecu  et  deux  livres 
de  cire,  outre  sept  sols  au  maitre  en  office  pour  ledit  enregislrement  ;  mais  le 
fils  de  confrère,  appreunant  chez  un  autre,  ne  paiera  que  la  moitié,  et  appren- 
nant  chez  son  père,  passera  parmi  une  livre  de  Cire,  toujours  les  susdits  sept 
sols. 

36: 

L'apprentif  ne  pourra  être  reconnu  garçon  ouvrier,  qu'après  trois  ans  d'ap- 
prentissage complets,  qui  coureront  depuis  le  jour  de  son  inscription,  lesquels 
révolus,  il  se  présentera  derechef  avec  son  dit  maitre  chez  le  maitre  en  office, 
pour  avoir  ses  lettres  d'apprentissage  et  de  congé,  pour  lesquelles  l'étranger 
paiera  un  ecu  au  profit  du  métier,  et  le  fils  de  confrère  la  moitié,  et  en  outre 
l'un  et  l'autre  quatorze  ^ols  au  maitre  en  office,  lesquelles  lettres  signées  des 
deux  Maîtres,  du  Mambour,  des  quatre  anciens  et  du  maitre  congédiant,  seront 
scellées  du  cachet  ordinaire  du  métier. 

37: 

Cas  arrivant,  que  Tapprentif  ne  pourroit  pas  s'accomoder  pour  des  raisons 
légitimes  avec  son  maître,  ou  qu'icelui  viendroit  à  décéder,  les  maîtres,  mam- 
bour et  anciens,  lui  assigneront  sans  frais,  un  autre,  si  mieux  il  n'aimoit  de 
choisir  lui-même  un  autre  pour  achever  ses  trois  années. 

38: 

Le  métier  se  pourvoira  d'un  coffre  i  trois  différentes  clefs,  dont  le  maitre  en 
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office  aura  Tuneel  ledit  coffre,  le  m^mboiir  Taulre  clef,  et  la  troisième  sera 
confiée  à  Tancien  :^  ce  dénommé  par  rassemblée;  dans  lequel  coffre  seront 
conservés  les  litres,  papiers,  documens  el  deniers  du  métier,  ensemble  les 
comptes  des  Mambours. 

39: 

Dans  le  même  coffre  seront  en  ouire  déposés  (rois  Regîlres.  Dans  le  premier 
sera  tenu  note  des  Elections  et  de  toute  résolution,  qui  se  prend  à  la  pluralité 
des  voix  pour  ou  contre;  le  second  contiendra  par  dates  les  inscriptions  des 
confrères  et  apprenlifs,  ensemble  par  dates  el  signatures  les  lettres  d'appren- 
tissage de  ces  derniers.  Et  dans  le  troisième,  seront  fidellement  annotées  les 
amendes;  duquel  on  donnera  vision  au  Receveur  des  Domaines  toutes  et 
quautes  fois  il  le  requerera. 

40: 

Les  Maîtres,  Mambour  el  anciens,  ne  pourront,  sous  le  nom  du  métier,  lever 
aucun  capit'.il,  à  fiais,  sans  préalable. conî>entemenl  à  la  pluralité  des  voix  col- 
ligées  en  pleine  assemblée  tenue  5  ce  sujet,  el  sans  préalable  autorisation  du 
Conseil  provincial,  ni  aussi  commencer  aucun  procès  sous  ledit  nom,  sans 
préalable  avis  de  trois  avocats  consultés  sur  la  matière  et  dénommés  à  cet 
effet  par  ledit  Conseil,  ù  peine  d'être  responsables  en  leur  [.ur  et  privé  nom 
de  Tevenement  du  tout. 

41  : 

Les  présentes  Règles  devront  être  enregistrées,  tant  au  Greffe  dudit  Conseil, 
qu'en  celui  d'Arlon,  d'abord  après  leur  réception,  à  peine  que  nul  égard  y  sera 
pris,  comme  aussi  preluês  en  pleine  assemblée  qni  se  tient  à  chaque  année  au 
sujet  de  l'élection  d'un  maître,  et  en  outre  publiées  au  son  du  tambour  en  la 
ville  d'Arlon,  afin  qu'un  chacun  puisse  en  avoir  connois^ance,  el  ce  aux  frais 
du  métier,  après  avoir  à  cet  effet  demandé  et  obtenu  la  permission  du  justicier 
et  lui  paie  les  droits  en  pareil  cas  accoutumés. 

Sa  Majesté,  ce  que  dessus  considéré,  après  avoir  ouï  sou  Conseiller  Procu- 
reur général  au  Conseil  do  Luxembourg,  de  même  que  les  Justicier  elEchevins 
de  ladite  ville  d'Aï  Ion,  prenant  favorable  égard  5  la  demande  des  suppllans,  a, 
de  l'avis  de  son  Conseil  privé,  et  5  la  délibération  du  serenîssîme  Duc,  son 
Lieutenant,  Gouverneur  et  Capitaine  Général  des  Païs-Bas,  agréé,  approuvé, 
confirmé  et  homologué,  comme  Elle  agrée,  approuve,  confirme  et  homologue 
le  Règlement  ci-dessus  inséré,  dans  tous  ses  points  et  articles;  Voulant  qu'il 
ail  son  plein  et  entier  effet.  Ordonne  Sa  Majesté  h  tous  ceux  qu'il  appartient  de 
se  régler  et  conformer  selon  ce. 

Fait  à  Bruxelles  le  27  mars  4764  (Ne.  V.). 

P.- MARIA. 
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CejMrd'Iiui  6»  MaiJ  ITM  ont  tes  présents  règles  ou  statuts  été  enregistrés  sa 
registre  des  patentes  reposant  au  greffe  du  Conseil  provincial  de  Luxembourg. 
Fait  ut  supra. 

Droits  d'enregist.  13  escalins. 

J..B.  WITRY. 

Cejourd'huy  \8  Maij  1764  ont  les  statuts  ci-dessus  été  enregistré  au  Registre 
des  patentes  et  autres  commissions  reposant  au  greffe  de  la  ville  d'Arioa.  Fait 
à  Arlon  ut  supra. 

Pour  enreg.  2  fi.  d'or. 

J.-B.  KIELLER. 

Cordonniers. 

Charte  du  14  novembre  1573  ;i). 

Règlement  et  police  du  métier  des  cordonniers  dans  la  ville  d'Arlon,  tel 
qu'il  a  été  établi  en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Imp.  à  Luxem- 
bourg, le  14  novembre  1573  et  obtenus  par  Hans  Pas  de  St  Vîth  alors  maître 
des  cordonniers  dans  ladite  ville  d'Arlon,  Veltf*nu  de  Wolkrange,  Adam  Cor- 
donnier» Jean  Droescbell,  Jean  de  Larochelte,  Jean  de  Harlange,  Theis  de 
Wiltz,  tous  bourgeois  et  (fei^er)  et  anci^^ns  du  métier  des  cordonnier  de  la  ville 
d'Arlon,  en  présence  de  Honoré  Sieur  Henri  François,  Ecbevin  et  Caissier 
(Receveur)  de  ladite  ville  d'Arlon  comme  bailli  du  susdit  métier  et  Sieur  Jean 
Nicolas  de  Basiogne,  Echevin  à  Arloa  aussi  notaire  commis  et  àppiSsuvé  par 
l'autorité  de  Sa  Maj.  imp.  et  du  Conseil  de  Luxembourg  eu  date  du  24  février 
4573  (triecjt  iibung  in  f4)tiften  oetfo|t). 

Entre  Clausen  de  Uoitz  et  Michel  de  Nerdingen  avec  tout  sou  parti,  up|>elaiitt 
d'une  part  e4  les  maîtres  anciens  et  compagnons  du  métier  des  cordonniers 
comme  intimés  d'autre  part. 

Vu  le  procès  écrit  ; 

Mou  Auguste  Maître,  Gouverneur  Président  et  Conseillers  à  Luliemboarg 
lève  l'appel  sans  peine  ai  amende»  et  reconnais  que  si  les  appelaills  veulent 
profiler  comme  les  autres  frères  du  métier  des  cordonniers,  de  la  foire  de  II 
semaine»  ils  devront  se  conformer  aux  anciens  us  et  coutumes  de  ce  métier  et 
qu'ils  ne  donneront  jamais  ou  ne  feront  jamais  au  simple  bourgeois  des  son- 
tiers  ni  prépareront  du  cuir  contre  salaire. 

.Les  frais  pour  cause  soni  compensés;  ordonnons  de  plus  aux  intimés  qoe 
dans  la  suite,  ils  déclareront  et  feront  toutes  réserves  pour  les  usages  ci-desais 

(i)  Traduit  de  l'aUcitiSfidt 
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indiqués  à  tous  ceux  qu'ils  recevront  dans  leur  confrérie  et  pour  cette  raison 
ils  en  doivent  dresser  une  annotation  par  écrit. 

Ainsi  jugé  à  Lutzembourg,  le  14  novembre  1573. 

Ainsi  signé  :  Rittecartt. 

Item  en  vertu  de  ce  jugement  les  susdits  maîtres  et  anciens  ont  déclaré 
suivant  leur  ancienne  coutume,  que  personne  ne  pourrait  être  autorisé  à  ache- 
ter le  métier  de  cordonnier,  à  moins  qu'il  voulût  l'exercer  manuellement  à  l'in- 
térieur de  la  ville. 

De  plus  aucun  confrère  n'ose  faire  aux  simples  gens  et  étrangers  des  souliers 
ou  préparer  du  cuir  contre  salaire,  exceptés  aux  Prêtres  et  les  Bourgeois. 
Celui  qui  sera  trouvé  en  défaut  payera  la  première  fois  iO  sols  ;  la  seconde 
fois  SO  sols  ;  la  troisième  fois  40  sols,  amende  appartenant  par  moitié  au  prince 
et  par  moitié  au  métier. 

Troisièmement  aucun  confrère  du  métier  osera  employer  cbevaux  ou  voi- 
tures sous  peine  de  perdre  la  qualité  de  membre  du  métier. 

4.  Aucun  confrère  osera  acheter  des  cuirs  brutes  avec  le  poil»  ou  des  peaux 
à  une  foire  de  semaine,  nulle  part  ailleurs  qu'à  la  foire  au  bétail  à  Arlon,  en 
dessus  du  coin  près  de  la  maison  Peters  de  Totterat  sous  peine  d'amende  de 
60  escalins  payable  par  moitié  au  prince  et  .par  moitié  au  métier. 

5>  Il  ne  devra  y  avoir  dans  la  maison  d'un  confrère  qu'un  seul  acheteur  de 
cuirs  et  de  peaux  et  qui  ne  pourra  acheter  qu'à  la  foire  comme  il  est  dit  plus 
haut  à  moins  qu'on  ne  vienne  offrir  en  vente  dans  sa  maison.  Et  s'il  en  a  acheté 
de  toute  autre  manière  ou  dans  la  rue  il  sera  condamné  à  une  amende  fixée 
par  les  maîtres  et  anciens. 

6.  Aucun  frère  ne  pourra  empêcher  ou  entraver  un  confrère  dans  ses  achats 
sur  la  foire  au  bétail  sous  peine  d'une  amende  de  60  escalins  moitié  au  prince^ 
moitié  au  métier. 

7.  Aucun  confrère  n'osera  exposer  pendant  la  semaine  à  la  foire  ni  en  sa 
boutique  ni  à  sa  devanture  pendant  les  foires  annuelles  autre  chose  que  des 
souliers  et  des  cuirs  sous  peine  d'amende  à  fixer  par  les  maîtres  et  anciens. 

8.  Si  un  confrère  achète  des  cuirs  à  l'étranger,  il  devra  l'exposer  et  le  mon- 
trer aux  frères  élus  cette  année  pour  vérifier,  et  si  le  cuir  est  trouvé  de  bonne 
qualité  il  devra  aux  confrères  pour  recompense  â  gros  ;  mais  si  le  cuir  est 
trouvé  reprochable,  il  sera  (l'acheteur)  passible  d'une  peine  à  fixer  par  les 
maîtres  et  anciens. 

9.  Il  n'est  permis  à  aucun  confrère  de  prendre  ou  former  des  apprentis 
à  moins  que  le  maître  et  anciens  soient  d'accord. 

40.  II  est  défendu  à  tout  confrère  d'occuper  au-delà  de  deux  chaises  pour 
domestiques  à  moins  que  ce  soit  avec  ses  propres  enfants. 

dO 
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il.  AucuD  confrère  n'est  autorisé  à  prendre  deux  apprentis  à  la  fois  à  motos 
de  l'accord  des  maîtres  et  anciens. 

12.  Aucun  mégissier  ne  pourra  prendre  des  apprentisà  moins  d'avoir  acheté 
par  moitié  le  métier  de  cordonnier  et  s'il  s'en  sert  il  sera  obligé  de  l'acheter 
entièrement. 

i3.  Le  confrère  qui  voudra  profiter  et  employer  les  fosses  des  cordonniers 
sera  obligé  d'en  demander  la  permission  au  maître. 

i4.  Le  fils  d'un  mattre^cordonnier  qui  exerce  son  métier,  est  obligé  de  payer 
pour  l'entretien  des  fosses  une  fois  pourT toutes,  six  escalins. 

15.  Celui  qui  n'est  pas  fils  de  frère  de  la  ville  et  qui  voudrait  profiter  de  ces 
fosses,  sera  obligé  de  donner  une  fois  pour  toutes  pour  l'entretien  des  fosses, 
I  »/a  florin  d'or. 

i6.  Aucun  confrère  ne  pourra  être  reçu  si  ce  n'est  du  consentement  des  maîtres 
et  anciens  si  toute  fois  il  est  né  d'honnête  famille. 

n.  Le  confrère  qui  expose  en  vente  à  la  foire  du  cuir  découpé  etsilesdeax 
quarts  sont  trouvés  trop  étroits,  aura  encouru  pour  tout  quart  une  amende 
de  2  sols,  ou  si  le  cuir  n'était  pas  bien  tanné  II  payera  une  amende  à  fixer  par 
les  maîtres  et  anciens. 

i8.  Si  l'on  trouve  une  paire  de  souliers  faite  avec  du  cuir  non  suffisamment 
tannée  le  contrevenant  payera  une  amende  à  fixer  par  les  maîtres  et  anciens. 

19.  La  découverte  chez  un  confrère  de  souliers  à  trois  coutures,  à  moins 
que  ce  soient  des  souliers  dont  le  dessus  est  en  trois  morceaux  est  punie  d'une 
amende  de  deux  sols. 

SO.  Dans  les  souliers  d'enfant  il  ne  devra  y  avoir  du  cuir  de  pieds  de  veau  et 
moins  encore  un  vieux  morceau  de  tête  sous  peine  de  2  sols. 

21.  Aucun  cuir  de  mouton  ou  de  veau  cornard  ne  devra  être  trouvé  dans  les 
souliers  sous  peine  d'une  amende  à  fixer  par  les  maîtres  et  anciens. 

22.  Tons  les  confrères  extérieurs  qui  achèteront  le  métier,  le  conserveront 
pendant  toute  la  durée  de  leur  vie  ainsi  que  leurs  enfants,  s'ils  habitent  la 
ville  ou  y  tiennent  ménage. 

23.  Aucun  confrère  ne  devra  jamais  admettre  d'apprenti  pour  une  durée  de 
moins  de  trois  ans,  à  moins  de  s'entendre  avec  les  maîtres  et  anciens. 

24.  Si  un  apprenti  ne  finit  pas  son  stage  et  s'il  vient  à  se  sauver  il  devra 
s'accorder  avec  son  maître. 

25.  Aucun  étranger  ne  pourra  acheter  des  cuirs  forts  ou  peaux,  si  ce  o'est 
seulement  aux  marchés  de  la  semaine  et  à  l'exception  des  foires  annuelles, 
sous  peine  d'amende  à  fixer  par  les  maîtres  et  anciens,  revenant  par  moitié 
au  prince  et  par  moitié  au  métier. 

Et  enfin  aucun  confrère  n'osera  jamais  acheter  ni  payer  un  cuir  ou  une 
peau  sur  la  bête  que  ce  soit  en  ville  ou  à  la  campagne  ;  aucun  confrère  ne 
prendra  jamais  part  à  une  noce,  si  un  autre  confrère  a  fait  les  souliers  des 
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jeunes  mariés  ni  achètera  la  peau  de  la  noce,  à  moins  que  ce  soit  de  Taccord 
ou  avec  la  permission  de  celui  qui  a  fait  les  souliers  des  jeunes  mariés,  sous 
peine  d'amende  à  fixer  par  les  maîtres  et  anciens. 

En  témoignage  de  la  vérité  de  ces  usages  écrits  déclarés  de  nouveau  con- 
formes et  mis  par  écrit  en  vertu  du  jugement  ci-dessus,  moi  Trésorier  j'ai 
rédigé  sur  la  prière  de  tous  les  susdits,  tous  ces  règlements  et  signé  de  ma 
propre  main. 

Et  de  ce  que  j'ai  lu  publiquement  cet  exposé  des  usages  aux  maîtres  et 
confrères-cordonniers  de  la  susdite  ville  d'Ârion^  réunis  dans  la  maison  com- 
mune d'en  bas,  le  huitième  jour  de  mars  de  Tannée  préindiquée  et  que  je 
certifie  en  ma  qualité  de  Notaire  de  Sa  Majesté  Impériale  en  y  apposant  ma 
signature  et  mon  sceau. 

N.  BASTNACH. 

Charte  du  18  septembre  4732. 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur  des  Romains  toujours  auguste,  Roy 
d'Allemagne,  de  Castille,  de  Léon,  d'Arragon,  des  deux  Sicilles,  de  Jérusalem, 
de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Dalmatie,  de  Croatie,  d'Esclavonie,  de  Navarre^  de 
Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Galice,  de  Majorque,  de  Seville,  de  Sar* 
daigne,  de  Cordoue,  de  Corsique,  de  Murcie,  de  Jaen,  des  Algarbes,  d'Algecire, 
de  Gibraltar,  des  Isles  de  Canarie,  et  des  Indes  tant  orientales  qu'occidentales, 
des  Isles  et  terre  ferme  de  la  mer  oceane,  Archiduc  d'Autriche,  Duc  de  Bour- 
gogne, de  Lothier,  de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Milan,  de  Stirie,  de  Carinthie, 
de  Carniole,  de  Luxembourg,  de  Gueldres,  de  Wurtemberg,  de  Teck,  de  la 
haute  et  de  la  basse  Silesie,  d'Athènes  et  de  Neopatrie,  Prince  de  Souabe, 
Marquis  du  St.  Emplre«  de  Bourgau,  de  Moravie,  de  la  haute  et  de  la  basse 
Lusace,  Comte  de  Habsbourg,  de  Flandres,  d'Arthois,  de  Tirol,  de  Barcelone, 
de  Ferreté,  de  Kybourg,  de  Gorcie,  de  Rousillon  et  de  Cerdaigne,  Palatin  du 
Hainau  et  de  Namur,  Landtgrave  d'Alsace,  Marquis  d'Oristan  et  comte  de 
Goceane,  Seigneur  de  la  Marche,  d'Esclavonie^  de  Portnaon,  de  Biscaye*  de 
Moline,  de  Salins,  de  Tripoli  et  de  Malines,  Dominateur  en  Asie  et  en  Afrique, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut. 

Reçeu  avons  l'humble  supplication  et  requête  des  maitres  anciens  jurez  et 
confrères  du  métier  des  Cordonniers  en  notre  ville  d'Arlon  contenant  que  de 
toute  ancienneté  eux  et  leurs  prédécesseurs  auroient  paisiblement  jouy  et  usé 
des  règles  statuts  et  privilèges  sur  ce  exhibez  mais  que  quelques  membres 
dudit  mestier  et  autres  se  présumeroient  d'y  donner  atteinte  au  préjudice  de 
leur  manufacture,  de  l'utilité  publique  et  de  nos  intérêts^  suiet  que  les  remon- 
trans  nous  ont  très  humblement  supplié  de  leurs  accorder  des  régies  selon 
lesquelles  ils  devront  se  gouverner  au  regard  de  leur  mestier,  sçavoîr  faisons 
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W^  i|(»f  a  \fs  obosefi  smdittea  c«nj»id<f ées  et  <«  mut  ictttB&  V%m  d» 
t(  (eaiiJL  Km  PrWMM^  ^  SMtt.  de  Bosire  CoDaeîl  pmHBcial  audit  Lqxanb^My, 
qui  au  préallable  ont  ouy  les  iualiekp  el  Esuht m»  de  nolne  dilte  fille  d'Avloq 
c^l^  ^ewift  d»  Heoe^eei gfoéral «lie  ms  deiMiseei  audiir  queelaee»  Inollittos 
firfOf^Mm^ft  ^  rhwv^le  siHppUoe^i^ii  ci  reiqMetQ  deadils  aii|iipUaei»  mom 
^W^éf  sMMjé  e4  ojrdooj^^  ç^fusie  pep  ce>  ps^ee eU%  noue  refions»  slaftuonA  d 
ordonnons  les  points  et  articles  suivans. 
l..  Qjtt'U  y  a^a  qq  seml  maiife^  4M8  le^  dM  mesAlcff^  six  ieres^  deux  visUoiBrs, 

m  mmJs^fm  ^i  m  ^cge«Hti. 

3^.  (lum  le  iMKire  f^^  ehnugé  Ioimi  les  ans  et  obotay  alteroalnreneDi  aae 
9Wi4«  (}#e  ^a  Junei  eA  ITMlre»  aené^  des  antnes,  oenfreres. 

3.  Que  les  six  jurez  seront  à  vie,  et  d'abord  qu'un  sera  nenl,  on  ehoislcai  9a 
autre  à  sa  place. 

4.  Que  les  deux  visiteurs  seront  aussi  changés  tous  les  ans  et  des  nouveaux 
choisis  l'un  des  six  jurez  el  l^i^lti^  def  a«lreA  oonCieres. 

5.  Que  le  niambour  sera  aussi  changé  tous  les  ans»  et  aura  soin  de  la  cire 
g«8  regani»  fégliea  e#  les  seemes  quie  tot  cMrfreres  y  ferool  ftire. 

g.  tt«e  k  iergea«l  sera  a«ssî  changé'  tous  les  ans  et  qu'il  aura  soin  de  cou- 
voqver  el  iaîve  aeeembler  les  coaCverea  du  »éUer  k^rsque  le  naialM  I»  lui 
oiAoBsenk 

T.  Qpus  peraonoft  pourra  vendre  my  Mffe>  des  iMiKera  ny  aolpe  owragi»^  de 
ootdonoier  dM^s  tai  «îtle  d^ Artois  qvMI  ne  soit  rece»  au  préallable  maisti^  du 
flMetiep  à  peine  êe  eoaAscaAiei»  de.  toul  ce  qu^l  aura  IM. 

8.  Qm  pour  yi  eetee  reçei»  il  taut  acquérir  le  droit  de  Bourgeoisie  si  le  pré* 
tendant  esl  étvangj^r,  aprèe  queiy  il  Ami  Oiire  le  dief  d'ceuvre  et  peler  seise 
fleeiaa  d'o»  et  f  ualre  livues  de  cire  au  proM  du*  meslier. 

ft»  û«e  les  Sis  de»  confrères  ne»  après  que  leur»  perea  auroal  aequi»  ee 
BMelîer  l^ertteroBl  entiàreineni. 

iO.  Bien  eulendu  qu'avant  de  feMfoer  ils  sereut  temis  de  se  fiiire  toscri^e 
WÊ  KvredU'meelier  et  payer  quatre  iorins  d\>r-au  niestier  et  faire  leur  chef 
d'œuTret. 

41.  ftoe  les  filles  héritèrent  que  la  meilîé  dudtt  mestier,  teHeumitque  quand 
elles  seront  mariées  leurs  marits  ddalrant  d^ebeler  ledit  meeller  ne  sereal 
obligé^  de  poyer  qoe  In  moitié  de  ifargent  et  cire>  q«e  dessue. 

Mk  Qtid  tes  imivee  aurenif  ki  faculté  dans  teur  estât  de  vidnHé  de  eonCinner 
l^tercien  dudit  meeMer  par  nn  matslre^valet. 

I4li  Si  In  vnnve  se  remarie  son  second  ou  froi^  marit  sera  ohHfeé  de  payer 
la  flMMié  dei  ce  qui  est  statué  ey  dessus  s'il  vent  esire  reçeu  dans  ledit  meatter. 

14.  Que  personne  fera  qnerelie  dans  nmemblée  du  mestier  à  pefne  de  dnq 
sole  d'n«pDde» 
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I»»  Qif*^*  M  pourra  6è  isërvfr  ae  tûW  6e  éhetHI  tM^tU*  AlTé  a«&  MoKers 
i  pëiM>d«^oilflfteiitfi»D  deftditt  sôDli^ns,  et  eli  Witë  d\rfi  HôAn  i*tdf  (ICWûtûit 
poar  cbaque  paire,  la  moitié  au  profit  dû  ttieèli^r,  et  Vtmitt  âù  i)tx>fit4te  Sa  Ma**. 

W.  Ndl  «(MNloUintieT  pourra  èlposèr  sur  la  place  publique  âës  totideré  el 
aitri  que  lea  jour»  de  «larchéft  «i  de  fbtrè  à  peine  d^ti  detùy  florttt  d*or 
a*àitieMe  moitié  au  profit  «du  YAeftfier,  et  t'âutre  au  pro^ftt  d«  âà  Ma><. 

17.  Si  un  confrère  acheté  cutr  étranger  ou  Venant  de  dehôril  h  vtlle,  Tl  sera 
obiiifé  de  le  faire  VisKer  par  les  dent  visiteurs  du  corps  dn  meMér  et  payera 
à  chacun  id«fdt  aols,  si  le  tutr  ne  se  trouré  de  la  (}nalllé  reqtiisè  il  Sefà  con«- 
dnmné  k  un  florfn  d'or  d'amende  avec  tielfence  de  remplo>fe^àpeineAècoiifhi- 
Mtion  ât  rotttrage,  le  tout  moitié  au  profil  du  «étièr  et  t^ntre  atik  pttIfA  dn 

18.  Un  confrère  ne  pourra  tenir  qorè  deux  valets  Outre  ses  enfans  (A  nn  appren* 
tff. 

i9.  iStne  pourra  prendre  apprentif  quil  ne  fût  de  Ta  Religion  CafhdH<ttin 
aposlollqde  et  Romaine  et  de  bonnes  vie  et  nio^nrs. 

"90.  ^èldi  des  confrères  qui  Sera  fils  de  maisfre  et  qui  voudra  prottéT  de  ta 
tannerie  commune  des  conlonnlers,  le  maistre  dn  mestier  sera  obligé  dé  Iriy 
lé  permettre  en  donnant  une  fols  pour  tout  stt  sols  pour  l'entretien  dé  là  A^ 
tannerie. 

tf .  Mats  le  cottfrere  qui  ne  sera  pas  fils  àë  matstre  qtfi  voudra  sé  set^r  lAè 
Iad«  taonerie  sera  obligé  de  payer  ufiè  fois  0our  tout  pour  fentrèttën  dtt  Ma* 
ment  d'icelie  un  florin  d'or  et  demy. 

21.  Que  nul  MH  Aof  eSnavSitft  H^rén  audit  mestier  pour  confrère  si  ce  n*est 
du  consentearemt  da  malMTè  *et  -des  jopea;  qu'ils  ne  soient  d'honnestes  parents 
et  de  la  Religion  Catholique  Apostolique  et  Romaine. 

23.  Si  un  confrère  veut  exposer  A  wndrè  du  cuir  couppé  et  que  les  deux 
principales  tranches  se  trouveroient  défectueuses  icelui  y  aura  forfait  de  cbaque 
tranche  de  cuir  deux  sols  d'amendn. 

24.  S'il  se  trouve  chez  un  confrère  des  souliers  dont  le  cuir  ne  seroit  loiale- 
meât  tanné,  il  encourrera  l'amende  d'un  florin  d'or  outre  Ta  conftsèatiôn  des 
souliers  moitié  au  profit  du  mestier  et  l'autre  moitié  au  profit  de  Sa  Majesté. 

25.  Ou'aucun  coUfrere  ne  pourra  mettre  pour  la  première  semelle  des  sou- 
liers cuirs  de  brebis  à  peine  d'un  florin  d'or  d'amende  aussy  moitié  an  profit 
du  mestier  et  l'autre  au  profit  de  Sa  Ma^. 

26.  Ou^ancun  confrère  ne  pourra  recevoir  apprentif  que  pour  un  terme  de 
trois  ans. 

27.  Si  un  apprentif  voudroit  quitter  avant  que  d'avoir  achevé  son  terme  il 
sera  tenu  de  s'accommoder  avec  son  maistre. 

28.  Oue  lés  jours  de  processions  chaque  confrère  sera  tenu  de  s'y  trouver 
avec  un  cierge  k  peine  de  deux  sois  d'amende. 
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S9.  Lorsque  quelque  coufràre  viendra  à  mourir  les  autres  deyroot  se  trouver 
à  reoterrement,  de  même  lorsqu'il  y  a  des  messes  pour  le  corps  du  mestier, 
et  ce  aussy  à  peine  de  deux  sols  d'amende. 

dO.  Finalement  si  quelqu'un  voudroit  se  pourvoir  contre  ce  qu'auroit  esté 
ordonné  par  les  roaistre  et  jurez  dudit  mestier,  il  devra  le  faire  pardevant  les 
Justicier  et  Echevins  de  la  ville  d'Ârlon,  et  ce  sans  préjudice  à  l'exception  de 
l'amende  ordonnée  par  les  dits  maistre  et  Jurez. 

Si  donnons  en  mandemant  à  nos  très  chers  et  féaux  les  chefs,  Président  et 
Gens  dé  nos  privé  et  Grand  Conseil,  Président  et  gens  de  notre  conseil  à 
Luxembourg,  et  à  tous  autres  nos  justiciers,  officiers  et  sujets  auxquels  ce 
peut  ou  pourra  toucher  et  regarder,  que  de  ctstte  nostre  présente  grâce  ils 
fassent,  souffrent  et  laissent  les  dits  supplians  ensemble  leurs  successeurs  au 
dit  mestier  pleinement  et  paisiblement  jouir  et  user  sans  leurs  faire,  mettre 
ou  donner  ny  souffrir  estre  fait^  mis  ou  donné  ores  ny  en  temps  avenir  aucun 
troubles  destourbier  ou  empêchement  au  contraire,  car  ainsy  nous  plais-til.  En 
tesmoignage  de  quoy  nous  avons  fait  mettre  noslre  grand  scel  &  ces  d«*  pré- 
sentes données  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le  dix-huitiesme  de  septembre  l'an 
de  grâce  dix-sept  cens  trente-deux  et  de  nos  règnes  sçavoir  de  l'Empire 
Romain  le  vingt-unième,  d'Espagne  levingt-neufiesme.  de  Hongrie  et  de 
Bohême  aussi  le  vingt-unième,  paraphé  Steenh^t  et  plus  bas  par  l'Empereur  et 
Roy  en  son  conseil  signé  Bollaert  avec  pphe,  étoit  appendu  aux  dittes  lettres 
le  grand  scel  de  sa  Majesté  en  cire  rouge  renfermé  dans  une  boette  de  fer 
blanc  à  double  queue  de  parchemin. 

Pour  copie  authentique, 
Signé,  J.  S.  PIERRET  not.  1739. 

Drapiers. 

Charte  du  U  mai  1717. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu^  Empereur  des  Romains,  Boy  de  Castille,  de 
Léon,  d'Arragon,  des  deux  Siciles,  de  Jérusalem,  de  Portugal,  de  Navarre,  de 
Grenade,  de  Tollède,  de  Valence,  de  Gallice,  de  Maillorques,  de  Séviile,  de 
Sardaigne,  de  Cordoue,  de  Corsique,  de  Murcie,  de  Jaen,  des  Algarbes,  d*AI- 
gezire,  de  Gibraltar,  des  Isles  de  Canaries,  des  Indes  tant  orientales  qu'occi- 
dentales, des  Isles  et  terre  ferme  de  la  mer  océane  ;  Archiduc  d'Autriche  ;  Doc 
de  Bourgogne,  de  Lothier^  de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de 
Gueidres,  de  Milan  ;  Comte  de  Habsbourg^  de  Flandres,  d'Arthois  et  de  Bour- 
gogne, Comte  palatin  du  Tyrol,  de  Haynaut  et  de  Namur,  Prince  de  Suave, 
Marquis  du  Saint-Empire  de  Rome^  Seigneur  de  Salines,  de  Matines,  dominateur 
en  Asie  et  en  Afrique,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut.  Reçeu  avons 
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l'humble  supplication  et  requête  des  maistres  et  quatre  jurez  du  mestler  des 
Drappiers  de  la  ville  d'Ârlon  en  notre  Duché  de  Luxembourg,  tant  pour  eux 
qu'au  nom  du  corps  de  leur  mesiier  entier,  contenant  que  nos  augustes  pré- 
décesseurs de  glorieuse  mémoire,  pour  la  bonne  police  et  avancement  de  la 
drapperie,  faire  valoir  les  manufactures  et  commerce  dans  le  pays  et  conserver 
leurs  droits  domaniaux  qui  leur  en  reviennent,  leur  ont  accordé  diverses  lettres 
patentes  de  privilèges,  franchises,  libertés  sur  le  fait  de  la  ditte  drapperie, 
sçavoir  premièrement  Jean  Roy  de  Bohême^  comme  comte  de  Luxembourg, 
confirmés  par  Cornillc  de  Bourgogne  le  irentiesme  décembre  mil  trois  cent 
quarante-cinq,  par  Ânthoine  Ducq  de  Bourgogne  le  treizième  février  mil  quattre 
cent  douze,  par  Charles  Ducq  de  Bourgogne,  le  septième  février  mil  quattre 
cent  septante  un,  par  Philippe  Archiducq  d'Austriche  et  Ducq  de  bourgogne 
le  neufiesme  décembre  mil  cinq  cent,  et  finalement  par  Philippe  Roy  d'Espagne, 
le  penultiesme  jour  de  may  mil  cinq  cent  septante,  comme  de  tout  consteroit 
par  leurdittes  patentes,  confirmations  et  ratifications  desquelles  la  teneur  s'en- 
suit de  mot  à  autre. 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Castille,  de  Léon,  d'Ârragon,  de  Namur, 
de  Naples,  de  Sicille,  de  Maiilorque,  de  Sardaine,  des  Isles,  Indes  et  terre 
ferme  de  la  mer  océane,  Archiducq  d'Austriche,  Ducq  de  Bourgogne,  de  Lo- 
thier,  de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldres,  et  de  Milan, 
Comte  de  Habsbourg,  de  Flandres,  d'Arthois  et  de  Bourgogne,  palatin  de  Hay- 
naut,  de  Hollande,  de  Zélande  et  Namur  et  de  Zutphen,  Prince  de  Suabe,  Mar- 
quis du  S*  Empire  et  de  Bourgau,  Seigneur  de  Frize,  de  Salins^  de  Matines, 
des  cité,  villes  et  pays  d'Utrecht,  Overissel  et  Groninge,  et  dominateur  en  Asie 
et  en  Afrique,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront^  Salut.  De  la  part  des 
tisserans  et  gens  de  la  draperie  de  nostre  ville  d'Arlon^  nous  a  esté  remonstré 
que  feuz  de  très-haute  mémoire  nos  prédécesseurs  Ducqs  et  Duchesses  de 
Luxembourg  auroient  aux  dits  remontrans  concédé  et  accordé  certaines  lettres 
patentes  de  privilèges  franchises  et  libertéz  sur  le  fait  de  la  ditte  drapperie,  la 
teneur  desquelles  par  copie  authentique  est  icy  insérée  de  mot  à  autre  comme 
il  s'ensuit  copie. 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu,  Duc  de  Bourgogne,  de  Lothier^  de  brabant,  de 
Limbourg,  et  de  Luxembourg  ;  Comte  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bourgogne  ; 
Palatin  de  Haynaut,  de  Hollande^  de  Zélande  et  de  Namur  ;  Marquis  du  S*  Em- 
pire, Seigneur  de  Frize,  de  Salins  et  de  Malines^  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront.  Salut.  Scavoir  faisons  nous  avoir  fait  voir  en  nostre  grand 
conseil  étant  lez  nous  les  lettres  patentes  de  feu  Messire  Cornille  en  son  vivant 
Bastard  de  Bourgogne  et  Gouverneur  général  pour  feu  nostre  très  cher  sei- 
gneur et  père,  que  Dieu  pardonne,  en  nos  pays  de  Luxembourg  et  de  Chiny, 
scellées  en  double  queue  et  cire  vermeille,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 
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Cornille  Bastard  de  Bourgogne,  Lieutenant  Gouverneur  et  Capiuine  géaérat 
des  Duchés  de  Luxembourg  et  Comté  de  Chiny,  pour  nostre  très  redoublé 
seigneur  Monseigneur  le  Duc  de  Bourgogne  et  de  Brabant,  Mainbour  des  dits 
pays  de  Luxembourg  et  de  Chiny,  pour  haute  et  puissante  Princesse  la  Duchesse 
de  Bavière  et  de  Luxembourg,  comtesse  de  Chiny,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront  et  ouïront  salut. 

Reçeu  avons  l'humble  supplication  des  tisserans  et  gens  de  drapperie  de  la 
ville  d'Arlon  disans  que  japicéa  et  du  tems  ancien  ils  ou  leurs  prédécesseurs 
du  mestier  de  laditte  drapperie  obtiendient  de  feu  de  noble  mémoire  et  de 
très-haut  et  puissant  Prince  et  Roy  Jehan  de  Behaigne  lors  comte  de  Luxem- 
certaines  lettres  de  privilèges  de  franchises  et  libertez  sur  le  fait  de  laditte 
drapperie  qui  se  fairoit  en  la  dt.  ville  et  prévosté  d'Arlon,  et  tout  pour  Tamen- 
dément  d'icelles,  et  desquelles  lettres  privilèges,  franchises  et  libertez  furent 
depuis  confirmez  par  feu  de  Noble  mémoire  de  haul  et  puissant  prince  Anthoine 
lors  Ducq  de  Brabant  et  de  Luxembourg  et  après  par  fortune  de  meschief  que 
parcy  devant  a  esté  en  laditte  ville  d'Arlon  arsées  et  brôulées  et  d'icelles  ne 
leur  demeura  autre  enseignement  fors  deux  copies  d'icelles  lettres,  privilèges, 
franchises  et  libériez,  Tune  escritte  par  feu  Nicolas  de  Mondevrange  secrétaire 
pour  lors  de  feu  de  noble  mémoire  de  haut  et  puissant  Prince  Jean  Ducq  en 
Bavière  et  dudit  Luxembourg,  et  l'autre  escript  par  feu  Huet  lors  clercq  Juré 
de  laditte  ville  et  prévosté  d'Arlon,  comme  ils  disent  desquelles  copies  l'une  en 
françois  et  l'autre  en  allemand,  les  teneurs  s'ensuivent  de  mots  à  mots. 

Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  Bohême  et  comte  de  Luxemboui^,  faisons 
sçavoir  et  cognoissons  à  tous  que  par  la  cause  de  mendement,  et  de  mieux 
valoir  le  mestier  de  la  drapperie  d'Arlon  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et 
octroyons  à  quatre  Jurez  constituez  et  ordonnez  pour  estre  maistre  du  mestier 
de  drapiers  d'Arlon,  tous  les  privilèges  et  libertez  que  les  six  Jurez  maistres  de 
draperies  de  Luxembourg  ont  pour  bien  garder  le  droit  du  mestier  devant  dit, 
encore  voulons  que  si  ils  puissent  trouver  en  la  prévosté  d'Arlon  fuer  la  ville 
d'Arlon  *que  on  faisoit  aucuns  draps  sur  la  maison  et  fort  d'Arlon,  qu'ils  les 
puissent  prendre  et  partir  moitié  à  nostre  profit  d'Arlon,  et  l'autre  moitié  aux 
dits  maîtres  sans  le  contredît  de  nuUuy,  Item  voulions  que  quand  les  quatre 
maîtres  Jurez  devant  dit,  jugeront  du  mestier  dessusdit,  et  qu'ils  sont  d'un 
accord  tous  quatre  que  ce  soit  fait  sans  rappelles  à  nuls  autres  autres  juges, 
si  mandons  et  commandons  à  tous  nos  officiers,  Prévost,  Justiciers  et  Eschevias 
qu'ils  contraignent  tous  ceux  qui  voudront  aller  en  contre  l'ordonnance  des- 
susditte  que  toute  force  leur  soit  ostée,  et  pourtant  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable,  avons  mis  notre  scel  à  ces  présentes  lettres  ouvertes,  donné  à  Arlon 
en  Tan  de  grâce  mil  trois  cent  quarante  et  cinq  le  trentiesme  jour  de  décem- 
bre ;  s'ensuit  cy  après  traduit  d'allemand  on  françois  ia  ratification  et  confir- 
mation d'Illustrissime  Ducq  de  Lolhier,  Brabant  et  Limbourg. 


Digitized  by 


Googh 


INDCSTRIR,  Gûinilll».  MO 

Noilê  Antboioe  par  la  grâce  de  Dieu,  Dac  de  Lothier,  de  Brabant  et  de  Uni- 
bour^y  Marquis  de  S^  Empire,  Sçavoir  faisons  ot  confessons  par  les  présentea 
leilres  publicques  que  l'Illustrissime  Prince  Roy  Jean  par  la  grâce  de  Dieu  Roi 
de  Bohême  et  comte  de  Luxembourg,  nôtre  cher  oncle,  que  Dieu  ait  en  grâce, 
a  du  passé  octroyé  et  concédé  quelques  grâces  et  franchises  par  ses  lettres  et 
scel  royaux  au  mestier  des  Tisserans  à  Arlon  pour  le  meliorer,  d'establir  quatre 
maîsires  pour  avecq  autres  affaires  accoutumées  administrer,  gérer  et  exercer 
leur  mestier  suivant  la  teneur  des  susdittes  lettres,  lesquelles  de  conseil  et 
science  nous  ratifions  et  confirmons  en  vertu  des  présentes  lettres  en  toute  leur 
force,  comme  si  nous  les  avions  donné  nous  mesmes,  et  voulons  que  les  quatre 
maisires  qui  pour  ce  seront  choisis  ayent  pouvoir  et  autborité  de  maintenir  les 
loix,  et  régir  leur  mestier  dans  la  ville  d'Arlon  et  hors  la  ville  par  toute  la  pré- 
Yosté  d*Arlon,  et  jouissent  de  toutes  les  franchises,  usances,  loix  et  coustumes 
appartenant  au  mestier  et  les  maintiennent  soit  en  couppant  et  enlevant  les 
draps  tissez  de  mauvaise  fabrique,  de  mauvaise  matière  ou  laine  pour  le  com- 
merce et  usage,  comme  les  franchises  et  usances  du  mestier  requièrent  de  faire, 
ainsi  que  les  six  maîtres  du  mestier  des  tisserans  de  Luxembourg  le  maiutien* 
nent  et  régissent  à  Luxembourg,  ce  pourquoypous  ordonnons  sérieusement  et 
fermement  à  tous  nos  officiers,  prévôts,  Justiciers  et  Eschevins  à  Arlon  présents 
et  futurs  qu'ils  aient  à  laisser  jouir^  exercer  au  dit  mestier  et  quatre  maistres 
d'iceluy  qui  seront  choisis  toutes  leurs  ordonnances,  coustumes,  et  franchises 
et  bonnes  usances,  voulant  et  leur  otant  tout  pouvoir,  et  que  tous  et  chacuns 
qui  voudront  y  résister  soient  amendez  envers  nous  de  soixantes  schelins  et  à 
soixante  schelins  au  profit  dud^  mestier,  sans  dissimulation,  si  rher  que  vous 
est  nostre  ordonnance,  donné  en  oostre  chasleau  de  Thœrrenhoudh,  le  trei- 
riesme  février  en  Tan  de  nostre  seigneur  mil  quatre  cent  et  douze,  suivant  la 
ooustume  de  nostre  cour,  et  pour  ce  nous  ont  requis  les  d.  tisserans  et  gens 
de  la  dittedrapperie  que  leur  veuillions  consentir,  ociroyer  et  accorder  au  nom 
de  nostre  dit  très  redoubté  Seigneur  les  dits  privilèges,  frauchises  cl  libertés 
dont  esdittes  copies  est  fait  mention,  et  tout  de  nouvel,  en  tant  que  besoin  leurs 
en  sérail,  pour  en  jouir  ainsy  et  pour  la  forme  et  manière  que  les  dittes copies 
le  contiennent  et  que  faire  pourroient,  s'ils  avoient  les  lettres  originales  d*iceUeS| 
poorquoy  nous  ces  choses  considérées  desirans  l'amendement  et  bon  enlrete- 
nement  d«  la  ditte  ville  d'Arlon,  qui  est  ville  notable  ancienne  et  cbief  du  pays, 
et  afin  qu'Icelle  se  puisse  mieux  entretenir  et  remplir  qu'elle  n'est  de  présent» 
et  aussy  que  avons  eu  bonne  et  vraye  information  faite  par  le  prevost  dudit 
Arlon,  ou  son  dit  Lieutenant  des  choses  dessus  dittes  à  Iceux  tisserans  et  gens 
de  la  drapperie,  et  à  leurs  successeurs  avons  octroyé  et  accordé^  octroyons  et 
accordons  par  ces  présentes,  pour  et  au  nom  de  nostre  dit  très  redoubté  sei- 
gneur comme  son  Lieutenant  desdits  pays  de  Luxembourg  et  de  Chiny  et  par 
vertu  du  pouvoir  que  sur  ce  que  avons  de  luy»  qu'ils  et  leurs  successeurs  puis^ 
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sent  et  leur  laissent  jouir  et  user  doresnavaot  et  à  toujours  desdits  privilèges, 
franchises  et  iibertez  selon  la  forme  et  teneur  desdittes  copies,  et  tout  aiosy, 
et  par  la  forme  et  manière  comme  s'ils  avolent  encore  lesdittes  lettres  orîgtoa- 
les,  et  desquelles  privilèges,  franchises  et  libériez  leur  avons  aussy  octroyé  et 
octroyons  au  dit  dénomez^  et  de  grâce  si  mestier  est,  en  tant  que  besoin  en  ont^ 
sauif  toutes  voyes  en  autre  chosi!  le  droit  de  nostre  dit  très  redoubté  Seigneur 
et  le  droit  d'autruy  en  toutes  choses,  si  donnons  en  mandement  au  dit  prevo8t 
ou  à  son  Lieutenant,  aux  Justiciers,  Esehevins,  mannans  et  babitans  de  laditle 
ville  d*Ârlou,  et  i\  tous  les  autres  officiers  et  sujets  d'icelle  prevosté  et  desdits 
pays,  ceci  il  appartiendra  présent  et  advenir  que  chacun  en  droit  soy,  et  en 
tant  que  luy  touche,  facent,  souffrent  et  laissent  joyr  et  user  lesdits  tisserans 
et  gens  de  laditle  drapperie  des  privilèges,  frrnchises  et  Iibertez  dessus  d^,  en 
estant  et  fassent  oster  tous  troubles  et  empêchements  que  fuez  mis  ou  donné 
leur  auroit  esté  au  contraire,  car  ainsi  nous  plait-il,  voulons  estre  fait,  donné 
au  dit  Luxembourg,  Sous  notre  scel  le  huitième  jour  du  mois  d'Aoust  Tan  de 
grâce  mil  quatre  cent  xlviij.  Ainsy  signé  par  Monseigneur  le  Gouverneur 
Messire  Bernard  S,  de  Bourscheid  cher.,  M'  Jean  de  Heran,  Henry  Delatoor  et 
Guillaume  de  Sainct  Saigne  Escuiers^  présents  J.  Von  Obiler,  lesquelles  lettres 
dessus  transcriptes  ensemble  tout  le  contenu  en  ycelles.  Nous  à  l'humble  sup- 
plication et  requeste  des  lisserans  et  maitres  de  la  drapperie  de  nostre  ville 
d'Arlon  et  eu  sur  ce  l'advis  de  nos  Gouverneur,  Président  et  gens  de  la  chambre 
en  nostre  conseil  en  Luxembourg,  et  aussi  de  nos  très  chers  et  féaux  cbao- 
cellier  et  gens  de  nostre  Grand  conseil  estant  lés  nous,  avons  gréés,  louées, 
ratifiées,  approuvés  et  confirmés,  et  de  nostre  certaine  science,  authorité  et 
grâce  spéciale,  gréons,  louons^  ratifions,  approuvons  et  confirmons  par  ces 
présentes  pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs  Ducs  et  Duchesse  de  Luxem- 
bourg, pourveu  toutefois  que  des  jugements,  appointements  et  sentences  qui 
se  renderont  et  prononceront  par  les  quatre  jurez  dudit  mestier  des  tisserans, 
et  dont  les  parties  sentiront  grevez  d'iceux  Jurez,  ensemble  leurs  appoiutements 
seront  appelables  et  reformables  par  nous  ou  iceux  de  nostre  Conseil  au  dit 
lieux  de  Luxembourg  à  toutes  et  quantes  fois  que  le  cas  adviendra,  saulff  aussi 
nostre  droit  et  l'autruy,  si  donnons  en  mandement  à  nos  d.  Gouverneur,  Pré- 
sident et  gens  de  nostre  conseil  aud.  lieu  de  Luxembourg,  à  nos  prevost,  jus- 
ticiers et  Esehevins  dud.  Arlon,  et  à  tous  autres  nos  justiciers  et  officiers  que 
ce  peut  et  pourra  toucher  ou  à  leur  Lieutenant,  et  à  chacun  d'iceux,  si  comme 
.à  luy  il  apparliendra  que  de  nos  présente  grâce  et  confirmation  selon  et  par 
la  manière  que  dit  est,  ils  fassent,  souffrent  et  laissent  joyr  et  user  sans  luy 
faire  ou  donner  ny  souffrir  estre  fait  ou  donné  ne  à  aucun  d'iceux  quelconque 
destourbier  ou  empêchement  au  contre,  car  ainsi  nous  plait-il  estre  fait  ;  En 
témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes,  donné  à  nostre 
ville  de  Bruges  le  septième  jour  de  février  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  Ixsy. 
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Ainsy  signé  sar  le  reploy  par  monsr  le  Duc.  J.  Droz.  Coll.  et  fail  collationné 
à  Toriginal  concordant  à  icelaî  par  moy  Nicolas  Warck  ot  de  rechef  étoit  sus- 
crtpt,  collation  à  certaines  copies  escriptes  en  certain  procès  démené  en  pre- 
mière instance  par  devant  les  Justiciers  et  Eschevins  d'Arlon  entre  Jehan  de 
Nocheren,  le  jeune.  M»  du  mestier  des  drapiers  d'Arlon,  à  cause  d'office  de- 
mandeur d'une  part,  et  Bernard  Sch<Tver,  confrère  dud.  mestier  défendeur 
d'autre.  Etsoubaigoées  icelles  copies,  ensemble  led.  procès  par  Nicolas  Warck 
clercq  juré  dud.  Arlon  ausquelles  copies  cette  copie  a  été  trouvée  concordant 
de  mot  à  antre  par  moy  clercq  Juré  d'Arlon  sonbscripl  témoigne  de  mon  nom 
et  signe  manuel  cy  rois  le  xiij  jour  de  Juillet  xviviiij,  N.  Warck.  copie  (fd 
Juillet  1564). 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  archiducq  d'Austricbe,  Ducq  de  Bourgogne, 
de  Lothier,  de  Brabant,  de  Steger,  de  Karinthe,  de  Carniolle,  de  Lembourg, 
de  Luxembourg,  et  de  Gueidre,  Comte  de  Flandres,  di;  Habsbourg,  de  Tirol, 
d'Arthois,  de  Boergogne,  Palatin  de  Haynaul,  Landgrave  d'Alsace,  Marquis 
de  Bourgau  et  du  S^  Empire,  de  Hollande,  de  Zélande,  de  Ferrette,  de  Hy- 
bourg,  de  Namur  et  de  Zutpben,  comte  seigneur  de  Frize,  sur  la  marche 
d'Esclavonie,  de  Portenau,  de  Salins,  de  Malines,  A  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront  salut.  Reçeu  avons  l'humble  supplication  des  tisserans  et  gens 
de  la  drapperie  de  nostre  ville  et  prévosté  d'Arlon  en  notre  Duché  de  Luxem- 
bourg, contenante  que  feu  nos  prédécesseurs  Ducs  de  Luxembourg,  et  comtes 
de  Chiny  ayans  parcy  devant  octroyé  et  accordé  au  prédécesseurs  desdits  sup- 
pliants certaines  privilèges,  liberté  et  franchises  sur  le  fait  de  ladt.  drapperie, 
desquelles  privilèges,  libertez  et  franchises  lesd.  supplians  ou  leurs  d.  prédé- 
cesseurs ont  obtenu  lettres  de  confirmation  et  ratification  de  plusieurs  de  nosd. 
prédécesseurs,  et  mesmement  de  feu  nostre  très  chier  seigneur  et  grand'père 
le  Duc  Charles  de  Bourgogne  que  Dieu  absoulle,  desquelles  la  teneur  s'ensuit. 
Charles  par  la  grâce  de  Dieu  Duc  de  Bourgogne,  do  Lothier,  de  Brabant,  de 
Lembourg,  de  Luxembourg,  comte  de  Flandres,  d'Arthois,  de  Bourgogne,  Pala- 
tin de  Haynaut,  de  Hollande,  de  Zélande  et  de  Naniur,  marquis  du  S<  Empire^ 
Seigneur  de  Frize,  de  Salins  et  de  Malines.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront  Salut.  Sçavoir  faisons  nous  avoire  fait  voire  à  nostre  grand  conseil 
estant  lez  nous  les  lettres  patentes  de  feu  Messire  Corneille  en  son  vivant  bastard 
de  Bourgogne  et  Gouverneur  général  pour  nostre  très  chier  seigneur  et  pour 
cui  Dieu  pardonne,  en  nos  pays  de  Luxembourg  et  de  Chiny,  scellées  en  doubles 
queues  pendant  en  cire  vermeille,  desquelles  la  teneur  s'ensuit. 

Corneille,  Bastard  de  Bourgogne,  Lieutenant  Gouverneur  et  Capitaine  Géné- 
ral des  Duchés  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny  pour  nostre  très  redoublé 
Seigneur  Monseigneur  le  Duc  de  Bourgogne  et  de  Brabant  et  mainbourg  des 
dits  pays  de  Luxembourg  et  de  Chiny  pour  haute  et  puissante  Princesse  la 
Duchesse  en  Bavière  et  de  Luxembourg,  comtesse  de  Chiny,  à  tous  ceux  qui 


Digitized  by 


Googh 


An  HlSfOlM  D'ARLeil» 

ces  préseBies  lettres  verront  ou  oîront  Saiut.  Reoeu  avons  rbanble  s4q>pUeft<» 
tion  des  ti$serans  et  gens  de  lu  drapperiede  la  ville  d'Arlon,  disansqve  japicea 
et  du  temps  ancien,  ils  ou  leurs  prédécesseurs  du  mestierde  la  diUe  4rtpperie 
obliendrent  de  feu  noble  mémoire  de  très  haut  et  puissant  Prince  le  Roy  Johàa 
de  Behaigne,  lors  comte  de  Luxembourg  certaines  lettres  de  privilèges,  fren-^ 
chises  et  libertez  sur  le  fait  de  laditte  drapperie  qui  se  feront  en  ladt.  Tiite  el 
prévosté  d'Arlon,  et  tout  pour  l'amendement  d'ioette^  et  lesquelles  lettres  pri^ 
viieges,  franchises  et  libertez  furent  depuis  confirmez  par  ien  de  noble  ménsoire 
de  hatttet  puissant  prince  Antboine  lois  Duc  de  Brabant  et  de  Lnemboong  et 
après  par  fortune  et  feu  de  meschief  que  parey  devant  a  esté  en  bi  ditte  tille 
d'Ârlon  arsés  et  brullées^  et  d'icelles  ne  leur  demeura  enseignement  fbrs^vê 
deux  copies  d'icelles  lettres,  privilèges,  franchises  et  iibertefe,  Tune  eaerfpte 
par  Nicolas  Mondevranges  secrétaire  pour  lors  de  feu  noble  mémoire  de  hnâ 
et  puissant  prince  Jehan  Duc  de  Bavière  et  dudit  Luxembourg  et  rentre  escripl 
par  feu  HuetleClercq  Juré  de  laditte  ville  et  prévosté  d'Arton,  comote  ib  disent* 
desquelles  copies  Tune  en  françois  et  l'autre  allemant,  les  teneurs  s'ensuivest 
de  mots  en  roots. 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Bohême  et  comte  de  Luxemboarg,  fiftwone 
sçavoir  et  cannoissance  à  tous  que  par  le  cause  de  mendemenl  et  de  mîeax 
vouloir  le  mestier  de  la  drapperie  d'Arlon  avons  donné  et  octroyé,  < 
et  octroyons  à  quatre  jurez  constituez  et  ordonnez  pour  esire  maistre-da 
tier  de  drapperie  d'Arlon  tous  les  privilèges  et  libertez  qne  les  ssx  Âuvm  t 
très  de  la  drapperie  de  Luxembourg  ont  poer  bien  garder  le  dreit  ém  imatier 
devant  dit  enooîres  veuUoos  que  se  ils  puissent  trouver  en  la  iM^vosté  d'ArioU 
fuer  la  ville  d'Arlon  que  on  se  fut  aucuns  draps  sur  la  moison  «et  fort  d'Arlon 
qu'ils  le  puissent  prandre  et  partir  sBoictié  à  nostre  prevost  d'Arlon*^  rmitre 
motctie  aurd.  «aitres  sans  le  coetredit  de  nulluy.  Itein  voidona  q«e  quand  les 
quatre  maîtres  jureK  devant  d^*.  jugeront  du  n»estier  dessus  d^^  ^  <}u'ils  sont 
d'an  acorde  tous  quatres,  que  ce  soit  fait  sans  repeller  à  nuls  autres  Juges»  Si 
m^^ndons  et  commandons  à  tous  nos  officiers,  prevost,  Justiciers  et  Eschevitts 
qu'ils  contraignent  tous  ceux  qui  voudront  aller  encontre  l'ordoflnianco  dessus 
d.  que  tout  force  leur  soit  osté,  et  partant  que  ce  soit  ferme  chose  el  stable 
avons  mis  nètre  scel  à  ces  présentes  lettres  ouvertes,  donné  à  Arlon  en  l'ea  de 
grâce  mil  trois  cent  quarante  cinq  le  xxx*  jour  de  décembre.  S'ensuit  cy  après 
traduit  d'allemand  en  françois  ratification  et  confirmation  d'Illustrissime  Duc 
de  Lothier,  Brabant,  Lembourg,  Marquis  du  S*  Empire»  scaveir  faisoas  et 
confessons  par  les  présentes  lettres  publicques  que  l'ilUstrissimehault  Prince 
Roy  Jean  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Bohême  et  comte  de  Lmxeniboiug  a6ue 
chère  oncle  que  Dieu  ayt  en  grâces,  ayant  pour  méliorer  le  mestier  des  tisse- 
rans  à  Arlon  cydevant  à  yceluy  octroyé  et  imparty  par  ses  lettres  et  scel  royaux 
quelque  grâce  et  franchises  pour  estable  quattre  oiaitres  pour  avecq  mIms 
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ftfaires  acceiKainées,  adiniofstrer,  gérer  et  exercer  leur  mestier  suivant  la 
teneiir  deod.  lettres,  Noos  de  conseil  et  science  les  ratifions  et  confirmons 
eomme  si  les  aurions  impurty  nous  mesnies,  et  voulons  que  les  quatre  maîtres 
qui  pour  ce  seront  choisis  ayent  pouvoir  elauthortté  de  maintenir  et  régir  leur 
ioix  et  mesiier  dans  la  viHe  d*Ârlon,  et  jouissent  de  toutes  les  franchises,  usan- 
ces  ioix  M  Goustnmes  af>partenant  au  mestier,  et  les  maintiennent  soit  en  cou- 
pant etettfevaDi  les  draps  tissez  de  mauvaise  fabrique  de  mauvaise  matière  ou 
laine  po«r  le  commerce  et  usage,  comme  les  franchises  et  coutume  du  mestier 
requièrent  de  fhire,  roaintenans  el  ganvernans  le  mestier  des  tîsserans,  ainsi 
que  ks  six  maîtres  du  mestier  de  Luxembourg  le  maintiennent  et  gouvernent, 
c'est  pottrq«#t  nous  ordonnons  sérieusement  et  fermement  à  tous  nos  officiers, 
prevost.  Justiciers  el  Ksdievins  h  Avion,  présens  et  ftiturs  qu'ils  aient  à  laisser 
jMiir  et  eseroer  aodil  mestier  et  quatre  n^aistres  d'iceluy  qui  seront  choisis 
leurs  nrdonnaMrs,  hranehises,  possession,  Ioix,  bonnes  usances  et  coutumes 
VMltBt  el  lenr  en  ostant  tout  pouvoir,  et  que  tons  et  chacun  qui  vondrôit  y 
reaistev  seront  ^memiei  envers  nous  à  soixnnte  scbelins,  et  à  soixante  sehe- 
Ima  au  profit  dndit  neslier  sans  dissimulation,  si  cher  que  vous  et  nostre  or- 
éMNpance,  don^^  en  nètre  chasteau  de  TheemlioQt  le  rreisieme  février  en  l'an 
et  nostce  Seigneur  mit  quatre  oent  et  douze  suivant  la  coustume  de  nostre 

COUP. 

Et  peur  C0  noue  ont  reqois  les4.  llsserans  et  giens  de  làdîtte  drapperie,  que 
leur  vetiîttîoiis  consentir  et  octroyer  et  accorder  au  nom  de  nostre  très  redoubté 
Seigmup  lesd.  pnvUeges  IVanohîses  et  libertez  dent  esd.  copies. fait  mention, 
•t  tout  de  neiivellee»  tant  que  besoin  ieurs  en  sera  pour  en  jouir  ainsy  et  par 
la  foPBM  et  manière  que  lesd.  copies  le  contiennent  et  que  f^tre  pourroient 
^ils  aïoienê  les  lettres  originelles  dMcelies^  par  qnoy  nous  ces  choses  consîdé- 
réee,  désivaqs  ^amendement  et  le  bon  entrelenement  de  laditte  ville  d'Arlon 
qoi  est  vil^  notable,  mieux  entretenir  et  peupler  qu'elle  n'est  de  présent,  et 
ans&y  qae  avons  eu  bonne  el  vrai  infirmation  faict  par  le  prevost  dudit  Ârion 
on  sen  Lieutenni  des  choses  dessusdittes,  à  icenx  tisserans  et  gens  de  la  ditte 
dfspperie  etii  lenra  successeurs  avons  octroyé  et  accordé^  octroyone  et  accor- 
dons pavées  présentsa  peur  et  au  nom  de  nostre  très  redoubté  Seigneur  cemnre 
son  LientenanI  esJits  pays  de  Luxembourg  et  de  Gbiny,  et  par  vertu  du  pou- 
veit  que  nur  ce  avons  de  luy  qu'ils  et  leurs  successeurs  puissent  et  leur  laissent 
joir  el  user  doresenavnnt  et  à  toujenrs  desd.  privilèges,  franchises  et  libertezi 
aeloo  la  forme  et  teneur  desdittes  copies,  et  tout  ainsy  et  par  la  forme  et  ma- 
nière comme  s'ils  avoient  encore  lettres  originales,  et  lesquels  privilèges, 
franchises  el  libertea  kurs  avons  aussi  octroyé  el  octroyons  audit  nom  de  nou- 
veUe  et  de  grâce  si  «estier  est  en  tant  que  besoin  en  ont,  saulf  toutefois  en 
anlfeeQhoataiedvoilde  noire  très  redoubté  seigneur,  le  droit  d'autrny  en 
tentée  ebosee,.  ni  donnons  e»  mvidemenl  audit  prevest  ou  à  son  dit  Lieutenant» 
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aux  Justiciers,  Escfaevins,  mannans  et  habitans  de  la  dîite  ville  d'Arlon  et  aux 
tous  les  autres  officiers  et  subjects  d'icelle  prevosté  et  desdits  pays  i  coi  il 
appartiendra  presens  et  adveoir  que  chacun  en  droit  soy,  et  en  tant  que  loy 
touche  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir  et  user  lesdits  tîsserans  et  gens  de 
laditte  drapperie  des  privilèges,  franchises  et  libériez  dessusd.  en  estant  oo 
fassent  osier  tous  troubles  et  empêchements  que  fais,  mis  ou  donné  leurs 
auroit  esté  au  contraire,  car  ainsi  nous  plaii-il,  et  voulons  estre  faict,  dosné 
au  dit  Luxembourg  sous  nôtre  scei  le  huitième  jour  du  mois  d'Aoust  l'an  de 
grâce  mil  quatre  cent  quarante  huit,  ainsy  signé  par  Monseigneur  le  Gouvernf^iir 
Messire  Bernard  Seig^".  de  Bourscheid  cher^  M'«  Jehan  Cran,  Henry  de  la  toor  et 
Guille  de  seincte  Seigne  Escuiers  présents  ;  Jehan  Von  Obiler,  lesquelles  lettres 
dessus  transcriptes  ensemble  tout  le  contenu  en  ycelles,  nous  à  rhumble  sop- 
plication  et  requête  desdits  tîsserans  et  une  de  la  drapperie  de  nostre  ville 
d'Arlon,  et  eu  sur  ce  Tadvis  de  nos  Gouverneur,  Président  et  Gens  de  la  chambre 
de  nôtre  conseil  en  Luxembourg  et  aussi  de  nos  très  chers  et  féaux  cbancellier 
et  gens  de  notre  grand  conseil  estant  lez  nous,  avons  grées,  louées,  ratifiés, 
approuvés  et  confirmés,  et  de  notre  certaine  science,  autborité  et  grâce  espeal 
gréons,  louons,  ratifions,  approuvons  et  confirmons  par  ces  présentes,  pour 
nous,  nos  hoirs  et  successeurs  Ducs  et  Duchesse  de  Luxembourg,  poovea 
toutefois  que  des  jugements,  appointements  et  sentence  qui  se  rendront  et 
et  prononceront  par  les  quatre  jurez  dudit  mestier  des  tîsserans,  et  dont  les 
parties  se  sentiront  grevées,  yceux  Jurez  ensemble  leursd.  appointement  seront 
appellables  et  reformables  par  nous  ou  iceux  de  nostre  conseil  dudit  lieu  de 
Luxembourg  toutes  et  quanies  fois  que  le  cas  adviendrat,  sauf  aossy  nostre 
droit  et  l'autruy.  Si  donnons  en  mandement  à  nosd.  Gouverneur,  Président  et 
gens  de  nôtre  Conseil  audit  lieu  de  Luxembourg,  à  nos  prevost,  justiciers  etEs- 
chevins  dudit  Arlon,  et  à  tous  autres  nos  Justiciers  et  officiers  cui  peut  et  poura 
toucher  ou  à  leurs  lieutenans  et  à  chacun  d'eulx  si  comme  à  luy  il  appartiendra, 
que  de  nos  présente  grâce  et  confirmation  selon  et  par  la  manière  que  dit  est 
ils  fassent,  souffrent  et  laissent  lesd.  suppliants  pleinement  et  paisiblement  joyr 
et  user  sans  leurs  faire  ou  donner  ne  souffrir  estre  fait  ou  donné  ne  à  aucm 
d'eux  quelconque  destourbiers  ou  empêchement  au  contraire,  car  ainsy  noas 
plaist-il  estre  fait,  en  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces 
présentes.  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  le  septième  jour  de  février  l'an  de 
grâce  mil  quatre  cent  soixante  et  onze,  ainsy  signé  sur  le  reploy  par  Monsr, 
le  Duc  J.Croy,  collation  est  faite  ;  En  nous  suppliant  très  humblement  que  pour 
leur  plus  grant  seureté  leur  veullons  aussy  sur  ce  faire  expédier  nos  lettres  de 
confirmation  en  tel  cas  pertinents,  sçavoir  faisons  que  nous  ces  choses  consi- 
dérées inclinans  favorablement  à  la  requeste  desdits  suppliants  avons  par  U 
délibération  de  nos  très  chères  et  féaulx  les  cbancellier  et  gens  de  nostre  grand 
Conseil  les  lettres  cy  dessus  insérées  et  tout  le  contenu  en  tcelles  grées,  ^^ 
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firme,  ratifié  el  approuvé,  et  de  nostre  certaine  science,  autorité  et  grdce 
espeal,  créons,  confirmons,  ratifions  et  approuvons  par  ces  présentes,  si 
avant  toutes  fois  que  les  dits  supplians  en  ayent  deuëment  joy  et  usé,  et 
pourveu  que  des  jugements,  appointements  et  sentence  qui  se  renderont  et 
prononceront  par  lesquattre  Jurez  dudit  mestier  des  tisserans  et  dont  les  par- 
ties se  sentiront  grevez,  yceux  Jurez  ensemble  leurs  jugements  et  appointe- 
ments seront  appellables  et  reformables  par  nous  ou  ceulx  de  nostre  Conseil 
audit  Luxembourg  toutes  etquanles  fois  que  le  cas  escherra,  saulf  aussi  nostre 
droit  el  Tautruy  ;  si  donnons  en  mandement  à  nosd.  Chancellier  et  gens  de 
grand  conseil.  Gouverneur  ou  son  Lieutenant  et  gens  de  nostre  dit  conseil  à 
Luxembourg,  prevosl,  Justiciers  et  Eschevins  dudit  Arlon^  et  à  tous  nos  autres 
justiciers  et  officiers,  cui  se  peut  ou  pourra  toucher  et  regarder  leurs  Liente- 
nans  et  à  chacun  d'eulx  eh  droit  soy,  et  si  comme  à  luy  il  appartiendra  que  de 
nos  présente  graco,  confirmation,  ratification,  approbation  et  de  tout  le  contenu 
en  cesd.  présentes  et  esd.  lettres  dessus  insérées  selon  et  par  la  forme  et  ma- 
nière que  dit  est,  ils  faoent,  soufi'rcnt  et  laissent  lesdits  supplians  plainement 
et  paisiblement  joyr  et  user  sans  leur  faire  mettre  ou  donner  ne  soufl^rir  estre 
fait,  mis  ou  donné  aucun  deslourbier  ou  empêchement  au  contraire,  car  ainsi 
nous  plait-il  ;  En  lomoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes, donné  en  nôtred.  ville  d'Arlon  le  neufiesme  jour  de  Décembre  de  l'an 
de  grâce  mil  cincq  cens  ainsi  signé  sur  le  reploy  pur  Monss^  l'archiduc  Hanon 
coll.  esté  fait  soubscript  oollationné  par  moy  Nicolas  Warck  escript  en  par- 
chemin et  scellé  queu  en  cire  rouge,  lequel  estoit  de.deux  cotez  rompus,  temoing 
de  ce  M.  Warck  el  de  rechief  escriptes  en  certain  procès  démené  en  première 
instance  pardevant  les  Justiciers  et  Justice  d'Arlon  contre  Jehan  Nothem  le 
jeune  m«  du  mestier  des  drappiers  dud.  Ârlon  à  cause  d'office  demandeur  d'une 
part  el  Bernard  Scheren  confrère  dud.  mestier  deffendeur  d'autre,  et  soubsi- 
gnés  ycelles  copies  ensemble  ledit  procès  par  Nicolas  Warck  Clercq  Jurez  dud. 
Arlon,  auxquelles  copies  la  présente  a  esté  trouué  concordante  par  moy 
J.  Brenner,  collatioiinés  de  rechief  par  moy  clercq  Jurez  d'Arlon  soubscript, 
témoigne  de  mon  nom  el  seigne  manuel  cy  mis  le  iiij  jourde  Juillet  x.v.l.xiiij. 
N.  Warck. 

Nous  très  humblement  supplians  lesdits  Remontrans  leur  vouloir  agréer  et 
confirmer  les  lettres  dessus  transcriples  el  insérés,  el  tout  le  contenu  en  icelles, 
el  sur  ce  leur  faire  dépêcher  les  nôtres  en  tel  cas  pertinentes,  sçavoir  faisons 
que  nous  les  choses  avant  dites  considérées  el  veuês  en  nôtre  privé  conseil 
lesdittes  lettres  par  copie  authentique  y  exhibées  inclinans  favorablement  à 
Thumble  supplication  el  requeste  desdils  remontrans,  et  sur  ce  en  l'advis  de 
nos  amis  el  feaulx  les  Vice-Président  et  Gens  de  notre  Conseil  à  Luxembourg 
avons  loué,  agréée  confirmé,  ratifié  el  approuvé,  louons,  aggréons,  confirmons 
ratifions  et  approuvons  par  ces  présentes  pour  nous,  nos  hoirs  el  successeurs 
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Ducs  et  Duchesses  de  Luxembourg  les  leltres  de  privilèges,  franchises  et  libertez 
cy  dessus  insérées,  incorporées  ensemble  tous  les  points  et  articles  y  contenus 
et  déclarez  tout  ainsy  et  par  la  mesme  manière  comme  si  par  cesdittes  pré- 
sentes estoient  aux  dits  remontrants  octroyé,  consenty  et  accordé  si  aitant 
qu'ils  en  ayent  deuëment  joy  et  usé,  et  pourveu  aussy  que  tous  drappters  es- 
trangers  pourront  vendre  leurs  draps  sur  les  trois  jours  de  foire  qui  se  tien- 
nent par  an  audit  Arlon,  assçavoir  la  deuxiesme  feste  de  la  pentecoste,  le  jour 
de  St-Marlin  en  byver,  et  le  premier  Jeudy  après  le  nouvel  an  nommé  Tulgai- 
rement  le  nouveau  marché,  tant  seulement  et  ea  tous  autres  tems  de  paix  ils 
ne  pourront  vendre  aucun  drap  en  la  ditte  ville  et  marchiés  hebdomadales, 
dont  lesdits  quattre  Jurez  auront  le  regard  sur  les  draps  desdits  forains,  s'ils 
sont  vaiilables  sur  la  sorte  et  façon  des  tisserans  et  gens  de  la  drapperie  d'y* 
celle  ville  et  si  ceste  marchandise  estant  visité  par  lesdits  quatre  Jurez  ils  h 
trouvent  apprehensible,  pourront  en  tel  cas  prendre  le  drap  et  le  conâsquer 
et  partir  selon  le  contenu  desd.  privilèges.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amis  et  feaulx  les  chief,  président  et  gens  de  nos  privé  et  grand  coosaulx. 
Gouverneur  et  gens  de  notre  Conseil  à  Luxembourg,  prévost,  Justicier  et  Es- 
chevins  dudit  Ârlon,  et  tous  autres  nos  officiers  et  Justiciers  cni  ce  peult  et 
pourra  toucher  et  regarder,  leurs  Lieutenant,  et  à  chacun  d'yceux  en  droit 
soy  et  sf  comme  à  lui  appartiendra  que  de  nos  présentes  grâce,  confirmation, 
ratification  et  approbation  et  de  tout  le  contenu  en  cesd.  présentes  selon  et 
par  la  manière  que  dit  est,  ils  fassent,  souffrent  et  laissent  lesdits  Reroontrans 
et  leurs  successeurs  en  leur  mestier  de  la  drapperie,  pleinement  et  paisible- 
ment joyr  et  user  sans  leur  faire  mettre  ou  donner  ny  souffrir  estre  fait  mis 
ou  donné  ores  ny  au  temps  advenir  aulcun  destourbiers  ny  empêchement  an 
contraire  en  manière  quelconcque,  car  ainsy  nous  plait-il,  En  témoin  de  ce 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes,  donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles 
le  penultiesme  Jour  de  may  Tan  de  grâce  mil  cincq  cent  soixante-dix,  et  de  nos 
règnes  ass>r  des  Espagnes  et  Sicille  le  i6«  et  de  Naples  xviij.  et  sur  Toriginal 
escrit  sur  parchemin  estoit  par  le  Roy  en  son  conseil  estoit  signé  J.  Roux  avec 
paraphe,  et  y  apposé  le  scel  de  Sa  Majesté  imprimé  en  cire  vermeille  enchassy 
dans  une  boette  de  fer  blanc,  plus  bas  pour  copie  collationné  auxdittes  leltres 
patentes  originales  escrites  sur  parchemin  et  trouvé  conforme  et  les  dîttes  deux 
fettres  de  ratification  et  confirmation  y  insérées  traduits  d'allemand  eu  fraoçois 
en  leur  substance  par  moy  soussigné  notaire  publicque  résident  en  la  ville 
d'Ârlon  quod  attestor  signé  J.  N.  Didenhoven  nots. 

Cause  que  les  Remontrans  nous  ont  très  humblemenf  supplié  de  vouloir 
agréer,  approuver,  ratifier  et  confirmer  pareillement  leursd.  franchises  et  li- 
bertez, sçavoir  faisons  que  nous  les  choses  susdites  considérées  et  sur  icelles 
eu  Tadvis  de  nos  chers  et  féaux  les  Président  et  gens  de  notre  conseil  provin- 
cial de  Luxembourg,  inclinans  favorablement  à  Thumble  supplication  et  re- 
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queste  desdits  supplians,  avons  à  la  délibération  de  Doslre  très  cher  et  féal 
•cousin  Hercule-Josepli-Louis  Turinetli  Marquis  de  Prié,  Chevalier  de  l'ordre 
de  raanonciade,  conseiller  de  notre  conseil  d'Etat  et  nostre  Ministre  plénipo- 
tentiaire pour  le  Gouvernement  de  nos  Pays-bas,  aggréé^  confirmé,  ratifié  et 
approuvé,  aggréons,  confirmons,  ratifions  et  approuvons  par  ces  présentes 
pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs  Ducqs  et  Duchesses  de  Luxembourg  les 
lettres  de  privilèges,  franchises  et  libertez  ci  dessus  insérées,  incorporées  en- 
semble touls  les  points  et  articles  y  contenus  et  déclarez,  tout  ainsy  et  par  la 
même  manière,  comme  si  par  cesd»>  présentes  estoient  auxdits  supplians  oc- 
troyés, consentis  et  accordés,  si  avant  qu'ils  en  ayent  deuêment  jouy  et  usé  et 
pourveu  aussy  que  tous  drapplers  estrangers  pourront  vendre  leurs  draps  sur 
les  trois  jours  de  foires  qui  se  tiennent  par  an  audit  Arlon,  à  sçavoir  la  deuxième 
feste  de  la  pentecoste,  le  jour  de  Saint  Martin  en  hyver,  et  le  premier  jeudy 
après  le  nouvel  an  nommé  vulgairement  le  nouveau  marché  tant  seulement  et 
en  lout  autre  temps  de  paix  ils  ne  pourront  vendre  aucun  drap  en  la  ditte  ville 
et  marchez  hebdomadalles  dont  les  dits  qualtre  jurez  auront  le  regard  sur  les 
draps  desdils  forains,  s'ils  sont  vaillables  sur  la  sorte  et  façon  des  tisserans  et 
gens  de  la  drapperie  d'ycelle  ville  et  si  cette  marchandise  estant  visitée  par 
lesdils  quatre  Jurez  ils  la  trouvent  reprehensible  pourront  en  tel  cas  prendre 
le  drap  et  le  confisquer  et  partir  selon  le  contenu  desdits  privilèges  ;  si  donnons 
en  mandement  à  nos  très  chers  et  féaux  les  Président  et  gens  de  nostre  grand 
Conseil,  Gouverneur,  Président  en  gens  de  nostre  Conseil  de  Luxembourg, 
Prévost,  Justiciers  et  Eschevins  dud.  Arlon,  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
Justiciers  à  qui  ce  peut  ou  pourra  toucher  et  regarder,  leurs  lieutenans  et  à 
chacun  d'eux  en  droit  soy,  et  si  comme  à  luy  il  appartiendra  que  de  nos  pré- 
sentes grâce,  confirmation,  ratification  et  approbation  et  de  tout  le  contenu  en 
ces  dittes  présentes  selon  et  en  la  forme  et  manière  que  dit  est,  ils  fassent, 
soufi'rent  et  laissent  les  dits  supplians  et  leurs  successeurs  en  leur  mestier  de 
la  drapperie  pleinement  et  paisiblement  jouir  et  user  sans  leur  faire,  mettre  ou 
donner,  ny  souffrir  eslre  fait,  rois  ou  donné  ores  ny  en  temps  avenir  aucun 
destourbier  ou  empêchement  au  contraire  en  manière  quelconque,  car  ainsy 
nous  plait-il.  En  tesmoignage  de  quoy  nous  avons  fait  mettre  nostre  grand 
scel  à  ces  dittes  présentes.  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  quatorzième 
de  May  l'an  de  grâce  mil  sept  cens  dix-sept,  et  de  nos  règnes,  sçavoir  du  St-Em- 
pire  le  sixiesme,  et  des  Espagnes  et  autres  le  dix-septième,  estoit  paraphé 
Ulag^^  signé  le  Marquis  de  Prié  et  au  bas  encore  J.  Le  Roy  avec  paraphe  et  le 
grand  scel  de  Sa  M'ajeslé  Impériale  et  Catholique  est  appendu  en  double 
queue  de  parchemin  imprimé  sur  cire  rouge. 

Pour  copie  authentique  conforme  à  son  original  et  y  collationnée  par  moy 
notaire  de  la  résidence  de  la  ville  d'Arlon  soussigné  */• 

(Signé)  J.  S.  PIERRET,  not.  17». 
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Marchands  et  Merciers. 
Charte  du  23  juin  iS56{\). 

Noas  juges  et  écbevins  de  la  ville  d'ÂrloD,  faisons  savoir  à  tous  ceux  qui  ver- 
ront, liront,  ou  entendront  lire  les  présentes,  que  cejourd'hui  S3  juin  de 
l'année  1556  a  comparu  devant  nous,  en  propre  personne,  Marx  Jacques,  Bour- 
geois d*Arlon  et  Maitre-marchand^  assisté  des  confrères,  déclarant  avoir  reçu 
de  leurs  ancêtres,  le  règlement  et  les  usages  dans  la  vente  de  leur  métier,  et 
qu'ils  ont  rintention  de  les  maintenir  pour  !*avenir.  C'est  pourquoi  ilsont  remis 
à  Nous  juge  et  échevins  une  articulation  écrite  de  ces  règlements  demandant 
en  tant  que  cela  nous  semblerait  convenable,  de  les  réviser,  corriger  et  amé- 
liorer,  de  les  corroborer  et  sanctionner  par  Tapposition  du  sceau  de  la  ville  ; 
après  les  avoir  revus  et  trouvés  équitables,  nous  n'avons  pu  leur  refuser  noire 
concours  et  leur  avons  donné  la  forme  dans  laquelle  nous  leur  en  avons  donné 
communication. 

Premièrement,  il  est  ordonné  que  tout  bourgeois  qui  veut  être  frère  pour 
vendre  de  la  mercerie,  donnera  ù  la  confrérie  six  florins  d'or  de  la  valeur  de 
28  sols,  six  livres  de  cire^  un  florin  d'or  pour  le  vin,  et  tout  ceci  devra  être  payé 
dans  le  cours  de  l'année. 

Item  tout  fils  de  marchand  qui  voudra  tenir  la  mercerie,  donnera  une  fois 
pour  toute  comme  reconnaissance  un  demi  sétier  de  vin  et  une  livre  de  cire. 

Item  ceux  qui  se  serviront  des  poids,  des  aunes  ou  qui  vendront  à  l'aune  de 
la  soierie,  du  camelot  ou  tissage  seront  obligés  d'acheter  le  métier. 

Du  reste  il  est  ordonné  que  tous  ceux  qui  tiendront  les  merceries  et  épice- 
ries, devront  avoir  les  poids  et  mesures  en  usage  dans  la  ville  et  dans  lesalen- 
tours,  et  ils  auront  une  juste  balance,  avec  laquelle  ils  feront  Tachât  et  la  vente, 
et  le  maltre-mercier  en  aura  en  tout  temps  l'inspection,  et  celui  qui  sera  trouvé 
en  faute  payera  une  amende  de  six  florins  d'or  désignés  ci-dessus,  revenant 
moitié  au  prince,  moitié  à  la  confrérie  ;  en  outre  il  est  encore  ordonné  que 
chacun  devra  vendre  et  exposer  en  vente  ses  épices  dans  sa  maison  et  au 
marché  sans  mélange  et  chacune  séparément,  ils  vendront  par  exemple  le  gin- 
gembre vénitien  seul,  sans  y  mêler  du  calecut  ou  petit  gingembre,  comme  aussi 
le  meilleur  poivre  pour  qu'il  n'y  ait  pas  du  poivre  noyé  ou  poivre  yangel  et  toutes 
autres  épices  comme  on  les  vend  dans  la  ville  Ântorfi"  et  celui  qui  n'observe 
pas  ce  qui  précède  sera  passible  d^une  amende  de  six  florins  d'or. 

En  troisième  lieu  il  est  ordonné  que  nul  ne  fera  ni  vendra  des  épices  {SxavA 
peut-être  aussi  confitures)  jaunes  qui  ne  soient  pas  véritables  et  loyales,  c.-à.-d. 
sur  une  livre  d'épice  susdit,  Il  devra  y  avoir  trois  demi-onces  de  safran  et  ceci 
sous  peine  de  l'amende  susénoncée. 

(1)  Traduit  de  Taliemand* 
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Item  nul  n'osera  vendre  des  cierges  tissés  qui  ne  sont  pas  de  bonne  et  véri- 
table cire  sans  mélange  aucun  et  bien  fournis,  et  ils  les  vendront  par  livre, 
demi  livre  et  quart  de  livre  et  ce  sous  peine  de  l'amende  susdite. 

Item  aucun  confrère  ne  devra  pour  la  vente  causer  aucun  dommage  à  un 
autre  qui  aura  été  en  marché  avant  lui  et  ce  sous  peine  d'une  amende  d'un 
demi  florin  d'or  et  d'une  livre  de  cire,  à  donner  par  moitié  au  prince  et  par 
moitié  au  métier,  et  le  second  acheteur  devra  recéder  au  premier  la  mar- 
chandise, si  cela  convenait  à  ce  dernier. 

Celui  qui  achète  sciemment  du  bien  volé,  que  ce  soit  des  objets  pour  nour- 
riture, de  répicerie  on  d'autres  marchandises,  si  on  Tattrappe,  le  bien  en 
question  sera  acquis  au  prince  et  à  la  confrérie»  ainsi  que  l'amende  de  6  florins 
d'or  encourue. 

Item  aucun  étranger  n'osera  venir  vendre  à  l'intérieur  de  cette  ville  d'Arlon  si 
ce  n'est  les  jours  de  foire  en  temps  de  paix,  ainsi  que  le  prévoit  le  règlement 
des  épiciers  de  Lutzembourg  et  on  continuera  par  provision  de  cette  manière 
jusqu'à  révocation,  et  devront  les  épiciers  susdésignés  assortir  et  approvisionner 
les  bourgeois  de  toutes  sortes  d'épiceries,  sans  avoir  de  monopole.  Et  lorsque 
les  étrangers  viendront  en  ville  pour  les  jours  de  foire  annuelle,  ceci  devra  se 
faire  d'accord  avec  les  juges  et  maîtres  du  métier  auxquels  ils  devront  d'abord 
se  présenter  pour  qu'on  leur  donne  des  emplacements  et  pour  qu'on  leur 
communique  les  règlements  à  observer  pour  les  poids  et  mesures  ;  ils  feront 
de  plus  inspecter  leurs  marchandises,  comme  est  dit  ci-dessus,  et  s'ils  sont 
troavés  en  défaut,  ils  seront  punis  en  ce  cas  comme  les  marchands  de  la  ville. 

Item  le  marchand  qui  voudra  préparer  une  tonne  de  miel  (^ontng^  fia^en 
loin),  devra  y  mettre  quatre  livres  de  bon  et  vrai  poivre  et  une  livre  et  demie 
de  bon  gingembre  et  cela  sous  peine  d'une  amende  de  six  écus  d'or. 

Item  celui  qui  fait  du  gâteau  devra  prendre  une  livre  et  demi  (de  farine) 
pour  deux  livres  (de  gâteau),  comme  cela  se  fait  et  se  pratique  à  Luxembourg 
et  ainsi  de  suite  pour  chaque  livre  et  si  quelqu'un  est  trouvé  en  défaut  sons 
ce  rapport,  il  sera  passible  d'une  amende  de  six  florins  d'or. 

Et  pour  que  l'ordre  susdit  soit  toujours  maintenu  d'après  les  anciens  usages^ 
on  donnera  tous  les  ans  aux  justiciers  d'Arlon  une  livre  de  poivre  (l^anbpfeffer) 
pour  qu'ils  maintiennent  les  épiciers  dans  leurs  anciens  droits,  et  tous  ceux 
qui  font  partie  du  métier  des  épiciers  fourniront  leur  part  de  cette  livre  de 
poivre,  et  celui  qui  se  refuse  payera  une  amende  de  deux  sols  et  devra  en  outre 
donner  sa  part  de  cette  épice. 

Et  comme  dans  les  campagnes  appartenant  à  cette  prévôté,  habitent  partout 
des  épiciers  qui  font  beaucoup  de  dommage  à  nos  habitants  sur  les  foires  et 
aux  fêtes  patronales,  et  parce  qu'en  outre  ceux  de  la  campagne  se  servent  du 
poids  colonais  et  se  permettent  beaucoup  de  fraude  dans  les  épiceries,  que 
quelques-uns  se  servent  des  vieux  poids  et  qu'ils  s'en  serviront  peut-être 
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encore,  et  q  u'ils  les  empioyent  au  grand  déipiment  des  gens  simples  ;  considérant 
que  Nos  bourgeois  payent  du  chef  de  leur  métier  à  la  ville  bien  des  impôts, 
tels  que  patente  et  sont  grevés  d'autres  charges,  en  montant  les  gardes  el  en 
faisant  des  patrouilles  ;  il  est  exigé  que  ces  vagabonds  soient  empêchés  d'exer- 
cer ce  métier,  excepté  aux  foires  annuelles,  comme  il  est  dit  plus  haut,  et 
comme  il  est  d'usage  à  Luxembourg. 

Et  Nous  juges  et  échevins  susdits,  en  témoignage  de  la  véracité  de  cette 
charte,  avons  fait  appendre  le  sceau  de  la  ville  d'Arlon  à  cette  lettre,  donnée 
l'an  et  le  jour  comme  il  est  dit  en  haut,  et  à  cette  lettre  écrite  sur  parchemin 
est  suspendu  le  sceau  de  la  ville  d'Arlon  imprimé  sur  cire  verte. 

Pour  copie  conforme  à  roriginai  et  collationnée  par  moy  Notaire  et  Ctero 
juré  de  la  ville  d'Ârlon,  soussigné. 

J.  P.  PIERRET,  4742,  Nof. 

Charte  du  10  novembre  1742. 

Marie-Thérèse  par  la  grâce  de  Dieu  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohémei  de  Dal-r 
matie,  de  Croatie,  d'Esclavonie,  Archiduchesse  d^Autriohe,  de  Bourgogne,  de 
Lothler,  de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldres,  de  Milan,  de 
Stîrie^  de  Carinthie,  de  Carniole,  de  Mantoue,  de  Wirtemberg,  et  de  la  haute 
el  basse  Lusace,  Comtesse  d'Habspourg,  de  Flandres,  d'Arthois,  de  Tîrol,  de 
Halnau,  de  Namur,  de  Ferette,  de  Kibourg,  de  Gorice,  de  Gradisca,  L.andlgrave 
d'Alsace,  Dame  de  la  Marche,  d'Esclavonie,  du  port  Naon,  de  Salins  et  de  Ma- 
tines, Duchesse  de  Lorraine  et  de  Bar,  Grande  Duchesse  de  Toscane. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  Salpt.  Reçeu  savons  l'humble  supplica. 
tion  et  requête  des  m^istres,  six  f^ssistans  et  les  confrères  du  métier  des  aier- 
çiers  et  marchands  établis  en  notre  ville  4'Arlon  dans  nôtre  Pgché  de  Lux- 
embourg contçnai^t  qu'ils  s^uroient  eu  le  f^^^lheur  de  perdre  p^r  les  divers 
incend^s  qui  en  differens  (ems  ^voient  redi^it  ladite  ville  en  cendres  et  les 
différentes  guerres  qui  l'avoi^nl  souvent  désolée,  tous  leurs  privilèges  et  oc- 
trois qu'ils  avoient  successivement  obtenus  de  nos  augustes  prédécesseurs 
dans  la  possession  desquels  ils  se  seroient  maintenus  jusqu'ai\jourd'huy  suivant 
que  les  devanciers  ^es  remontrans  en  avoient  jouis  et  cela  sous  l'appui  et  à  la 
faveur  de  la  traditiQu,  à  ces  causes  ils  nous  ont  très  humblement  supplié  de 
voqloir  approuver,  aggréer^  homologuer  les  points  ef  articles  du  règlement 
dont  la  teneur  s'ensuiL 

i  •  Celui  qui  voudra  se  faire  recevoir  dans  le  corps  des  merciers  et  marchands 
de  la  ville  et  marquisat  d'Arlon  sera  obligé  de  se  présenter  au  maitre  en  office 
dudit  corps,  pour  demander  une  assemblée  de  maistre  et  assistans,  auquels  il 
aura  au  préalable  à  faire  duement  conster  qu'il  est  né  de  parens  catholiques, 
apostoliques  et  romains,  qu'il  la  professe,  qu'il  est  de  légitime  mariage,  de 
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bonnes  vie  et  mceurs^  et  reçeii  boirrgeois  en  ladite  ville)  pour  laquelle  assem- 
blée il  paiera  seulement  vingt-huit  sols,  et  sept  sols  pour  le  sergent  du  métier 
pour  le  convoquer. 

â.  Les  roaistres  et  assistans  étant  sufflsament  certifiés  de  ce  qui  est  requis 
par  l'article  précédent»  recevront  l'aspirant  au  corps  parmi  prêtant  serment 
entre  leurs  mains  qu'il  sera  et  restera  notre  fidel  sujet,  et  qu'il  assistera  autant 
que  lui  sera  possible  à  défendre  les  privilèges  et  droits  du  corps  du  métier,  et 
payera  pour  sa  réception  seize  florins,  la  moitié  à  son  entrée,  l'autre  moitié 
six  mois  après  à  peine  d'être  decheu  de  son  droit,  et  six  livres  de  cire  appli- 
cable aux  cérémonies  dudit  corps. 

S.  L'aspirant  ainsi  reçeu,  le  maitre  du  corps  fera  assembler  le  corps  des  con- 
frères pour  leur  proposer  le  nouveau  confrère,  pour  laquelle,  assemblée  il 
payera  seulement  dix  escalins  et  un  escalin  pour  le  sergeant  pour  la  convo- 
cation. 

4.  Les  fils  du  maitre  et  confrères  ainsi  reçeus,  hériteront  le  droit  du  corps 
et  souhaitant  en  faire  fruit  et  exercice  paieront  un  florin  d'or  et  deux  livres  de 
cire. 

5.  Les  veuves  pourront  continuer  l'entier  droit  tant  qu'elles  resteront  veuves, 
mais  se  remariant  à  un  étranger  non  reçeu  audit  métier  tel  devra  acquérir  le 
dit  métier  en  payant  seulement  la  moitié  du  prix,  les  assemblées  entières  et  la 
cire  énoncée  à  l'article  deuxième. 

6.  Les  filles  hériteront  la  moitié  du  même  droit  et  un  étranger  les  épousant, 
paiera  comme  celui  qui  épouse  une  veuve. 

7.  Un  confrère  commençant  boutique  paiera  comme  d'ancienneté  au  maitre 
du  corps  lors  de  la  première  ouverture  treize  sols. 

8.  Que  tous  commerçans  se  servant  de  pold  et  aulne  seront  obligés  d'acquérir 
le  dit  mestier,  excepté  les  bouchers  et  boulangers  dont  le  poid  restera  sujet 
à  la  visite  du  corps  des  merciers,  et  seront  tous  obligez  de  se  servir  du  poid 
de  seize  onze,  et  de  l'aulne  usitée  en  la  ville  d'Arlon. 

9.  Et  pour  que  cette  uniformité  nécessaire  au  commerce  reste  stable^  le  maitre 
du  corps  avec  deux  assistans  et  le  sergean  du  métier  feront,  lorsqu'ils  trou- 
veront nécessaire,  la  visite,  et  ceux  qu'ils  trouveront  en  faute,  soit  en  poid  ou 
aulne  seront  amendés  de  huit  dalers  moitié  à  notre  profit,  et  l'iiutre  moitié  au 
profit  du  corp^  et  d'une  livre  de  cire  applicable  aux  cérémonies  du  métier. 

10  Que  les  confrères  ne  pourront  débiter  que  des  bonnes  pures  et  leales 
marchandises  en  denrées  non  falsifiées  ni  mélangées  comme  de  toutes  sortes 
d'épiceries  et  généralement  servant  à  la  consomption  de  bouche,  pain  d'épice, 
ouvrage  en  cire,  chapeaux  fins,  et  toutes  autres  marchandises  ainsi  que  les 
marchands  font  et  peuvent  faire  dans  d'autres  villes  à  peine  de  confiscation 
dont  une  moitié  echera  à  notre  profit,  et  sera  icelle  renseignée  au  Receveur 
de  nos  domaines^  et  l'autre  sera  au  profit  du  corps,  à  quelle  fin  feront  lesdits 


Digitized  by 


Googh 


482  .  H18T0IIIB  D'ARLOR. 

maître  et  deux  assistans  quelque  fois  la  visite  pour  que  le  peuple  ne  soit  pas 
trompé. 

H.  Un  confrère  volant  un  autre  confrère  marchander  quelques  denrées,  ne 
s'en  devra  mesler  ni  lui  préjudicier  dans  son  marché  à  peine  de  forfaire  une 
livre  de  cire  jusqu'à  ce  qu'il  quitte  lesdittes  denrées  ou  qu'il  y  renonce. 

42.  Et  comme  plusieurs  étrangers  s'établissent  à  la  porte  de  laditte  ville  et 
dans  la  prévosté  dudit  Ârlon  s'emancipant  de  débiter  toutles  sortes  de  mau- 
vaises marchandises  et  denrées,  même  à  moindre  poid  et  aulne  que  ceux  usités 
en  ladilte  ville  et  au  très  grand  préjudice  dudit  corps,  et  même  du  publicque 
qui  s'y  trouve  journellement  trompé,  pourquoi  prévenir  et  pour  soutenir  an 
corps  régulier  dans  ladilte  ville  à  pouvoir  mieux  subvenir  aux  charges  public- 
ques  auxquelles  il  est  toujours  exposé,  personne  ne  devra  plus  s'émanciper 
dans  le  district  de  ladt.  ville  et  prévosté  de  faire  le  marchand  sans  au  préallable 
s'être  présenté  audit  corps  de  merciers  en  la  ville  d'Arlon,  d'où  il  devra  avoir 
reçeu  le  poid  et  aulne  ordinaires  et  marqués  de  la  marque  du  dît  métier*  et 
pour  l'obtention  de  cette  permission  et  poid  et  aulne  paiera  audit  métier  cinq 
ecus  et  restera  sujet  à  la  visite  et  amende  dudit  métier  comme  un  autre  con- 
frère. 

43.  Le  corps  du  métier  s'assemblera  chaque  année  le  lundy  après  la  qnasi- 
modo  pour  assister  à  la  grande  messe  et  service  qui  se  tient  pour  ledit  corps 
et  icelui  fini  demandera  la  permission  au  Receveur  des  Domaines  pour  procé- 
der à  réiection  d'un  nouveau  maistre  et  sergent  du  métier  qu'on  présentera 
audit  receveur  pour  en  recevoir  les  sermens  comme  d'ancienneté. 

44.  Un  des  assistans  Jurés  venant  à  décéder  les  maîtres  et  assistans  choisi* 
ront  un  autre  qui  prêtera  également  serment  entre  les  mains  dudit  Receveur 
et  restera  en  office  sa  vie  durante. 

45.  Lorsque  la  cloche  sonne  pour  des  messes  et  services  divins  pour  le  corps 
du  métier,  chaque  confrère  sera  obligé  de  s'y  trouver  et  d'aller  à  l'offrande 
selon  son  rang  d'ancienneté  à  peine  de  deux  sols  d'amende  et  de  quatre  sols  i 
charge  d'un  juré  assistant. 

46.  Un  confrère  venant  à  décéder  tous  les  confrères  seront  obligés  d'assister 
à  son  enterrement  et  service,  et  d'aller  à  l'offrande  à  peine  de  forfaire  l'amende 
énoncée  à  l'article  précédent. 

47.  Tous  les  confrères  seront  obligés  de  se  trouver  aux  assemblées  du  métier 
y  étant  convoqués,  soit  pour  délibérer  pour  affaires  du  métier,  ou  pour  nre 
service  à  peine  de  deux  sols  d'amende,  à  moins  d'être  absent,  malade,  ou  d'a- 
voir obtenu  permission  du  maître. 

48.  Dans  les  assemblées  chacun  s'y  comportera  avec  modération  et  respect, 
en  parlant  chacun  à  son  tour,  à  peine  de  forfaire  les  amendes  suivantes  qui 
devront  se  payer  sur  le  champ  et  sans  la  moindre  contestation. 

i«  A  sçavoir  celui  qui  injuriera  le  maître  en  office  forfera  une  livre  de  cire. 
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^^  Celui  qui  injuriera  un  confrère  forfera  une  demy  livre  de  cire. 

S*  Celui  qui  donnera  un  démanli  au  maitre  forfera  une  demy  livre  de  cire. 

A^  Et  à  un  confrère  un  quart  de  livre. 

5^  Celui  qui  s'émancipera  de  donner  un  coup  à  quelqu'un  dans  l'assemblée 
forfera  une  livre  et  demy  de  cire. 

6*  Celui  qui  provoquera  un  hors  de  l'assemblée  pour  se  battre  forfera  une 
livre  et  demy  de  cire. 

T  Celui  qui  ne  voudra  se  taire  le  maitre  ayant  imposé  silence,  forfera  deux 
sols  et  demy,  laquelle  amende  se  doublera  et  triplera  en  cas  d'opiniâtreté. 

i9.  Les  confrères  seront  obligés  d'assister  aux  processions  générales  de  la 
paroisse  avec  leurs  flambeaux. 

20.  Le  corps  du  métier  continuera  à  donner  comme  d'ancienneté  au  magis- 
trat de  la  ville  d'Arlon  une  livre  de  poivre  annuellement. 

U.  Tous  ceux  qui  souhaiteront  avoir  une  assemblée  générale  du  métier 
paieront  vingt-huit  sols,  et  pour  une  assemblée  seulement  de  maitre  et  six 
assistans  quatorze  sols. 

22.  Le  Justicier  de  la  ville  avec  le  maitre  des  marchands  et  les  six  jurés 
assistans  continueront  conjointement  comme  d'ancienneté  la  veille  de  la  pente- 
coste  à  designer  la  place  de  la  foire  et  tireront  pour  leur  rétribution  un  florin 
d'or  du  métier,  tireront  de  chaque  chapelier  étranger  exposant  des  chapeaux 
à  vendre,  un  sol  et  de  chaque  autre  marchand  étranger  un  demy  escallin  pour 
leur  visite  et  le  sergeant  pour  distribuer  les  aulnes  un  sol. 

23.  Les  marchands  étrangers  venant  exposer  leurs  marchandises  aux  autres 
foires  continueront  suivant  l'ancien  usage  ù  paier  auxdits  maitre  et  jurés  du 
corps  un  demy  escalin  chacun  pour  leur  visite  et  un  sol  au  sergeant  pour  la 
distribution  des  aulnes. 

24.  Restera  le  maitre  du  corps  avec  le  sergeant  en  son  ancienne  profession 
de  régler  la  foire  de  Rendschleiden  avec  ceux  de  la  justice  dudit  lieu,  et  d'en 
tirer  la  moitié  des  droits,  comme  aussy  de  tirer  de  chaque  marchand  étranger 
venant  exposer  à  vendre  des  fromages  de  herf  en  la  ville  d'Arlon  un  fromage, 
de  chacque  panier  de  cerises  une  livre,  et  de  chacque  marchand  y  exposant 
des  verres  le  choix  d'en  prendre  un,  et  de  ceux  exposant  des  porcelaines  un 
demy  escallin  pour  son  droit  de  permission. 

25.  Tous  autres  marchands  étrangers  venant  en  la  ville  d'Arlon  pour  exposer 
des  marchandises  et  merceries  en  vente,  seront  obligés  d'en  avertir  au  préa- 
lable le  maitre  des  marchands,  en  lui  paiant  un  demy  escallin,  lequel  maitre 
avertira  lesdits  marchands  du  poid  et  aulne  dont  ils  se  devront  servir,  et  visi- 
tera comme  de  coutume  les  denrées  et  marchandises,  et  en  cas  de  faute  ou 
fraude  les  amendera  à  l'assistance  des  jurés  suivant  l'article  9^^  et  10*  des  pré- 
sents statuts. 
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26.  Toutes  les  marchandises  et  denrées  qui  seront  amenées  en  la  ville  d'Arlon 
par  marchands  étrangers,  pour  y  être  vendues  et  débitées,  seront  suivant  l'an- 
cienne coutume  déposées  au  poid  bannal  de  la  dite  ville  sans  pouvoir  être 
déposées  ailleurs  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de  cinquante  florins 
à  charge  de  ceux  qui  les  recevront,  moitié  applicable  à  notre  profit,  et  Tautre 
moitié  au  profit  du  métier  des  merciers. 

27.  Aussitôt  que  les  marchands  ou  voituriers  étrangers  auront  déchargé 
leurs  denrées  au  poid  bannal,  le  contrôleur  en  avertira  le  maitre  du  métier 
pour  les  venir  visiter  incontinent,  et  en  régler  le  prix  avec  ces  marchands  et 
voituriers  le  plus  équitablement  que  faire  se  pourra,  tant  pour  l'avantage  des 
dits  marchands  étrangers  que  du  public,  soit  par  cent  pesant,  ou  en  nombre 
par  pièces  entières  ou  par  quantité  selon  l'espèce  de  marchandises  et  denrées, 
sans  user  de  monopole,  fraude  ou  dissimulation,  à  peine  d'être  disposé  à  sa 
charge  suivant  l'exigence  du  cas,  et  le  dit  maitre  fixera  avec  les  assistans 
l'heure  que  la  vente  desdites  marchandises  devra  se  faire. 

38.  Les  devoirs  ci-dessus  achevés  le  courleur  fera  le  tour  pour  en  avertir  les 
justicier,  prévôt,  magistrat  et  marchands  merciers  en  leur  dénonçant  la  qualité, 
le  prix  desdittes  marchandises  et  l'heure  de  la  vente,  lesquelles  le  justicier, 
prévôt  et  magistrat  pourront  pendant  le  jour  acheter  pour  leur  propre  con- 
somption et  non  pour  d'autres  et  en  faire  leur  provision. 

29.  Les  marchands  étrangers  n'auront  que  deux  jours  pour  débiter  leurs 
marchandises  en  Jad^®  balance  dont  le  premier  servira  pendant  trois  heures 
pour  les  justicier,  prevost,  magistrat  et  marchands,  qui  en  pourront  acheter 
en  détail,  mais  d'autres  ne  pourront  en  acheter  moins  que  de  douze  livres  et 
demy  pesant. 

30.  Les  dits  marchands  et  voituriers  étrangers  seront  obligés  de  laisser  en 
dépôt  en  ladite  balance  les  marchandises  qu'ils  n'auront  point  débitées,  ou  les 
emmener  aussitôt  hors  de  la  ville  et  prévoslé  d'Arlon,  sans  les  exposer  ailleurs 
sans  permission  du  maitre  de  la  balance  et  du  métier,  aux  peines  et  confiscations 
portées  par  IVticle  26  des  presens  statuts. 

3i.  Le  fermier  de  la  balance  si  bien  que  le  courleur  seront  obligés  de  veiller 
et  observer  qu'il  ne  se  commette  aucun  monopole  au  préjudice  de  la  teneur 
des  présents  statuts  et  d'en  avertir  le  maitre  des  merciers,  pour  les  contreve- 
nans  être  par  lui  et  six  assistans  amendés  selon  l'exigence  du  cas  dont  les 
amendes  écheront  moitié  à  notre  profit,  et  l'autre  moitié  au  profit  du  métier. 

32.  Sera  payé  au  courleur  pour  un  tour,  par  chaque  marchand  ou  voiturier, 
trois  sols  et  demy  et  sera  obligé  de  rester  pendant  tout  le  teras  dans  la  balance 
où  les  dits  marchands  étrangers  débiteront  leurs  denrées,  pour  observer  si 
l'on  exécute  exactement  ce  qui  est  requis  par  les  présens  statuts  ;  si  au  con- 
traire il  avertira  le  maitre. 

33.  Ne  pourra  le  fermier  de  la  balance  se  servir  dans  icelle  d'une  petite  ba- 


Digitized  by 


Googh 


INIHWTWB»  OOMMBMB.  4Bft 

lance,  sinon  pour  les  fines  épiceries  dont  ne  sera  pesé  moins  d'un  cartron  et 
devra  être  la  livre  de  seize  onces  à  peine  de  confiscation. 

34.  Le  même  fermier  ne  pourra  acheter  pendant  le  jour  pour  d'autres  per- 
sonnes, mais  bien  pour  sa  propre  consomption^  ni  en  recevoir  ni  déposer  chés 
soi  appartenant  aux  marchands  étrangers,  et  en  cas  qu'il  ait  commission  de 
débiter  les  marchandises  restées  en  dépôt  à  la  balance,  il  observera  les  mêmes 
formalités  comme  les  marchands  étrangers  en  exhibant  au  maître  des  merciers 
sa  commission  par  écrit  à  peine  d'amende. 

35.  Qu'aucun  marchand  étranger  ne  pourra  vendre  pendant  le  jour  des 
étoffes  de  quelque  nature  elles  puissent  être,  ni  toilles,  ni  indiennes,  que  par 
pièces  entières,  les  menues  quincailleries  que  par  douzaine,  ni  les  vins,  bran- 
devins,  vinaigres^  huilles  ou  autres  liqueurs  que  par  barils  ou  tonneaux,  à 
peine  de  vingt  florins  de  Brabant,  moitié  applicable  à  notre  profit,  et  l'autre 
moitié  au  métier. 

36.  Et  an  cas  de  difficultés  ou  opposition  à  pouvoir  faire  entrer  les  amendes 
et  confiscations  encourues,  le  maitre  des  marchands  requerera  comme  d'an- 
cienneté le  receveur  de  nos  domaines  au  dit  Ârlon  de  lui  fournir  un  sergeant 
des  dits  domaines  pour  faire  entrer  les  amendes  et  confiscations  par  voie 
d'exécution,  parmi  son  salaire  raisonnable  sans  aucune  formalité  de  procé- 
dure et  en  cas  d'opposition  à  l'exécution,  la  plainte  sera  portée  à  la  décision 
du  Conseil  provincial  de  Luxembourg. 

37.  Les  maitre  et  assistans  rendront  chaque  année  exact  compte  desdites 
amendes  et  confiscation  à  l'intervention  des  confrères  du  métier  qui  voudront 
y  être  presens,  et  du  Receveur  de  nos  domaines  auquel  ils  en  renseigneront 
fidèlement  la  moitié  qui  sera  portée  dans  la  recelte  et  mise  de  ses  comptes  à 
peine  de  correction  arbitraire  en  cas  de  recellement. 

Sçavoir  faisons  que  nous  les  choses  susdites  considérées  et  eu  suricelles  les 
avis  de  nôtre  cher  et  féal  le  conseiller  substitut  Procureur  général  de  nôtre 
conseil  de  Luxembourg,  qui  préalablement  a  oui  ceux  qu'il  appartient,  incli- 
nant favorablement  à  l'humble  supplication  et  requête  des  siipplians,  avons 
aggréé,  approuvé  et  homologué,  aggréons,  approuvons  et  homologuons  les 
statuts  insérés  de  mol  à  autre.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  très  chers  et 
féaux  les  chef  Président  et  Gens  de  nôtre  Conseil  provincial  de  Luxembourg 
et  à  tous  autres  nos  Justiciers,  officiers  et  sujets  auxquels  ce  peut  ou  pourra 
loucher  et  regarder  que  de  cette  présente  grâce,  agréation,  approbation  et 
homologation  ils  fissent,  souffrent,  et  laissent  lesdits  suplians  et  leurs  succes- 
seurs pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement  jouir  et  user  selon  et  en  la 
forme  et  manière  que  dit  est  sansleur  faire,  mettre,  ni  souffrir  être  fait,  mis 
ou  donné  aucun  troubh^  ou  empêchement  au  contraire.  Car  ainsi  nous  plait-il, 
en  témoignage  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  grand  scel  à  ces  dites 
présentes,  donné  en  notre  ville  de  Bruxelles  le  dixième  de  Novembre  Tan  de 
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grâce  mil  sept  cent  quarante  deux  et  de  nos  règnes  le  second,  étoit  paraphé 
Steenh^  et  plus  bas  par  la  Reine  en  son  conseil  signé  F.  J.  Misson  avec  paraphe. 
Plus  bas  étoit  : 
Cejourd'hui  18«  Juin  1743,  ont  lespresens  statuls  été  enregistrés  es  registres 
aux  patentes  et  commissions  reposans  au  greffe  du  conseil  provincial  de  Lux- 
embourg par  moy  soussigné  secrétaire  de  Sa  Majesté  la  Reine  d'Hongrie  et  de 
Bohême  et  Greffier  au  susdit  conseil.  Fait  à  Luxembourg  ut  supra,  étoit  signé 
J.  B.  Mangin  avec  pphe  et  le  graiid  scel  de  sa  Majesté  y  étoit  appendant  à  dou- 
ble queue  imprimé  sur  cire  vermeille  renfermé  dans  une  boête  de  fer  blanc. 

Pdletiers. 

Charie  du  30  avril  1565  (1  ). 

Nous  Juges  et  Echevins  de  la  ville  d'Arlon,  faisons. savoir  à  tons  qui  les  pré- 
sentes verront,  ouïront,  et  liront,  telles  que  nous  les  ont  présenté  les  maîtres 
et  frères  du  métier  des  pelletiers  de  ladite  ville  d'Ârlon,  disant  que  ce  métier 
a  été  créé  honorablement  depuis  des  temps  immémoriaux  et  bien  employé  et 
exercé  dans  la  ville  d'Arlon,  que  nul  osait  acheter  ni  exercer  ce  métier  à  moins 
qu'il  fut  d'un  caractère  de  vie  et  d'action  et  famille  honnêtes  comme  l'ont 
pratiqué  leurs  ancêtres  et  eux-mêmes  jusqu'à  ce  jour,  règlement  que  les  sus- 
dits frères  avaient  par  écrit,  mais  qu'ils  avaient  perdu  à  la  suite  de  la  guerre 
subite,  qui  avait  si  longtemps  duré  en  cette  contrée. 

Comme  pourtant  les  frères  du  métier  ont  l'intention  de  suivre  et  vivre  selon 
cet  ancien  usage  et  règlement,  par  conséquent  ils  ont  remis  à  Nous  Juges  et 
justiciers  le  susdit  règlement  par  écrit,  article  par  article,  Nous  priant  de 
l'examiner  et  pour  autant  et  comme  bon  nous  semble  de  les  corriger,  mettre 
en  forme  et  de  les  confirmer  et  les  certifier  en  y  appendant  le  sceau  ouvert 
d'Arlon. 

Après  les  avoir  étudiés,  trouvés  justes  et  équitables.  Nous  n'avons  pas  pa 
leur  refuser  leur  demande,  leur  avons  donné  la  forme  suivante  et  leur  eo 
avons  donné  communication. 

D'abord  il  est  ordonné  qu'au  jour  de  S**  Barbe  après  les  matines  les  frères 
se  réuniront  à  l'hospice,  pour  nommer  un  maître  et  un  sergent  qui  soient 
honnêtes  et  profitables  à  la  confrérie,  et  celui  sur  qui  le  vote  s'arrête  ponr 
être  maître  ou  sergent,  s'il  refuse,  il  devra  payer  un  foudre  de  vin,  moitié  au 
prince  et  moitié  au  métier  et  devra  néanmoins  supporter  la  charge  de  son 
emploi  (de  ses  fonctions). 
Item  devra  le  maître  honnêtement  remplir  sa  charge,  et  le  sergent  serfir 

{ 1  ]  Traduit  de  T  Ailemand. 
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fidèlemeot  le  mattre  oooYellement  élu,  et  toute  la  confrérie  et  le  maître  ainsi 
élu  sera  tenu  de  donner  au  jour  de  S^  Barbe  au  juge  un  demi  sélier  de  Yin  et 
à  l'hoiftsier  (Subeler,  anciennement  désigné  sous  le  titre  de  Varlet),  une  mesure 
de  vin  comme  cela  s'est  pratiqué  anciennement  et  moyennant  ces  cadeaux,  les 
susdits  juges  et  huissier  (SubeO,  varlet  anciennement),  leur  devront  aide  et 
assistance  dans  l'administration  de  sa  charge. 

Item  quiconque  voudra  se  faire  recevoir  confrère  payera  pour  Tamélioration 
de  la  confrérie  4  florins  d'or,  comptés  à  "ùS  sols  de  Brabant  chacun,  4  livres  de 
cire  et  aux  frères  un  sétier  de  vin  et  s'il  veut  alors  établir  son  atelier  à  Ârlon, 
il  devra  encore  un  florin  d'or  pour  droit  de  (fd^neib^gelb)  aux  frères  un  florin 
d'or,  pour  droit  de  table  (tavelgeld)  ;  un  florin  d'or  et  pour  droit  de  fosse  un 
des  mêmes  florins  comme  il  était  d'usage  anciennement  et  devront  les  deraiers 
florins  être  employés  à  l'entretien  des  fosses  et  du  baquet  (©d^offel)  comme 
dans  d'autres  confréries. 

Item  devra  le  mattre  ni  accepter  ni  établir  un  apprenti,  s'il  ne  verse  d'avance 
à  la  confrérie  un  demi  florin  d'or  et  deux  livres  de  cire  et  aux  frères  un  sétier 
de  vin,  et  s'il  veut  devenir  frère  et  manifeste  l'intention  d'acheter  le  métier 
à  Ârlon,  les  mêmes  un  florin  et  les  deux  livres  de  cire  devront  être  décomptés 
de  la  somme  globale,  et  devra  ledit  apprenti  servir  son  mattre  durant  trois  ans 
sans  le  quitter. 

Item  nul  frère  osera  établir  son  fils,  s'il  ne  donne  d'avance  deux  livres  de 
cire  au  profil  de  la  confrérie,  et  aux  frères  un  demi  sétier  de  vin. 

Item  devra  le  maître  la  nuit  de  la  S^  Martin,  nommer  un  mattre  de  foire 
pour,  avec  le  maître  et  le  sergent  inspecter  si  des  pelletiers  exposent  en  vente 
aux  foires  et  autres  jours,  pour  voir  si  leurs  marchandises  sont  loyales  ou  non 
et  si  Tan  est  trouvé  en  défaut  de  le  punir  sur  l'avis  et  du  consentement  du 
juge  afin  que  l'intérêt  public  soit  sauvegardé. 

Item  si  un  frère  dans  la  prévôté  exerce  manuellement  le  métier  et  s'il  est 
un  des  confrères  qui  apportent  au  marché  d'Ârlon  des  peaux,  il  sera  obligé 
de  se  transporter  à  la  S^  Barbe  à  Arlon  pour  élire  le  maître  et  sergent  et  pour 
qu'ils  soient  dispensés  de  venir,  chacun  donnera  un  gros  luxembourgeois  et 
cela  pour  droit  d'obéissance. 

Item  aucun  maître  n'osera  engager  l'ouvrier  de  l'autre  au  sortir  de  son  ate- 
lier, mais  le  domestique  devra  avoir  été  auparavant  depuis  quinze  jours  hors 
la  ville,  à  moins  que  le  premier  maître  donne  son  consentement,  et  ceci  sous 
peine  de  l'amende  usitée. 

Item  si  un  frère  doit  faire  à  un  autre  frère  une  citation,  le  maître  exigera 
de  chaque  frère  la  caution  pour  faire  la  citation  et  pour  la  citation  huit  forts 
deniers  bavarois  comme  il  est  usité  et  tenu  dans  les  autres  confréries. 

Item  si  un  frère  est  convoqué  pour  un  anniversaire  ou  un  enterrement  et 
s'il  n'obéit  point  il  sera  passible  d  une  amende  de  deux  sols. 
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hem  quand  la  confrérie  est  assemblée  et  réunie,  ancan  n'ôseï^  (^eif^en  leçeit) 
insulter  l'autre  sous  peine  d'une  amende  de  2  sols. 

Pour  constater  que  le  tout  est  conforme  à  la  vérité  et  donné  sur  prière  et 
désir  dudit  métier  des  pelletiers,  nous  jugeb  et  jurés  avons  appendu  le  sceau 
ouvert  de  ladite  ville  d'Arlon  à  cette  lettre  donnée  le  dernierjour  d'Avril  4565. 

Sainte  Croix  cl  Saint  EUri. 
Charte  du  28  mai  ntî. 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur  des  Romains  toujours  Auguste,  Roy 
d'Allemagne,  de  Castille,  de  Léon,  d'ArragODi  des  deux  SIciles,  de  Jérusalem,  de 
Hongrie,  de  Bohême,  de  Dalmatie,  de  Croatie,  d'Esclavonie,  de  Navarre,  de  Gre- 
nade, de  Tolède,  de  Valence,  de  Galice,  de  Majorque,  de  Seville,  de  Sardaigne,  de 
Corduo,  de  Corsiquts  de  Murcie,  de  Jaen,  des  Algarbes,  d'Algecire,  de  Gibraltar, 
des  Isles  de  Canarie  et  des  Indes  tant  Orientales  qu'Occidentales,  des  Isles  et 
terre  fermede  la  meroceane,Archiducd'Austriche,DucdeBourgogne,deLothier, 
de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Milan,  de  Stirie,  de  Carinthie,  de  Carnioles,  de 
Luxembourg,  de  Gueidres,  de  Wurtemberg  et  Teck,  de  la  haute  et  de  la  basse 
Silesie,  d'AtheneseldcNeopatrie,  Prince  de  Souabe,Marquisdu  Saint  Empire, de 
Bourgau,  de  Moravie,  de  la  haute  et  de  la  basse  Lusace,  Comte  d'Habsbourg,  de 
Flandres,  d'Arthois,  de  Tyrol,  de  Barcelonne,deFerrete,  deKybourg,deGorice, 
do  Roussillon  et  de  Cerdagne,  Palatin  du  Haynau  et  de  Namur,  Landigrave 
d'Alsace,  marquis  d'Oristan  et  Comte  de  Goceane,  Seigneur  de  la  Marche,  d'Es* 
clavonie,  du  Port  Naon,  de  Biscaye,  de  Moline,  de  Salins,  de  Tripoli  et  deMali- 
nes.  Dominateur  en  Asie  et  en  Afrique, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  SaluL  Receu  avons  l'humble  suppli- 
cation et  Requête  des  Maîtres,  six  Jurez,  et  confrères  communs  du  Métier  de 
Sainte  Croix  et  Saint  Eloy  établis  dans  notre  Ville  d'Arlon  en  notre  Pays  et 
Duché  de  Luxembourg  contenant  que  de  plusieurs  siècles  passez  ils  n'auroleot 
été  pourveus  et  ne  tiendroient  qu'une  lettre  de  police  fondée  sur  l'autorité  des 
Justicier  et  Eschevins  de  notre  dite  Ville  d'Arlon  pour  titre  de  Règlement  de 
leur  métier,  suivant  laquelle  lettre  de  Police  ils  seroient  réglez  jusques  à  pre- 
sent  aianl  de  tout  tems  même  encor  eu  beaucoup  de  peine  et  difficulté  à  la 
faire  observer  et  y  faire  condescendre  Ceux  qui  en  dépendent  et  en  ressortissent 
y  nommez  et  qualifiez  et  d'autres  sortes  d'Artisans  étrangers,  qui  en  font  par- 
tie. Savoir  :  Orfèvres,  Sculpteurs,  Lanterniers,  Cloutiers  et  Potiers  de  terre, 
de  quelle  sorte  il  n'y  avoit  cy  devant  aucuns  établis  dans  notre  dite  Ville  d'Ar- 
lon qui  depuis  quelques  années  successivement  sy  seroient  venus  fourer  et 
ne  seroient  encor  nommez  ni  arrangez  dans  lad.  lettre  de  police  et  dans  l'ar- 
ticle, qui  spécifie  les  Artisans  dudit  métier  et  n'aurolent  été  receùs  Bourgeois 
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Di  acbdpté  l^H  pi^M^r,  Içsiqiiels  les  Remontrons  deMrerqient  y  ^tre  nommez, 
qualifie^  et  çooipris»  et  souhaiteroient  de  plus,  que  ladite  lettre  de  Police  seroit 
plu8  s^utori^ée  pour  1;)  faire  pliis  exacteQiept  ol)server  pour  le  bien  du  publîcq 
el  le  service  divin  2  C'est  pourqqqy  ils  ont  pris  leur  recours  vers  nous  suppU* 
ants  très' humblement  que  notre  bon  plaisir  soit  d'ériger  ladite  lettre  de  police 
en  titre,  règlement  et  chartre  et  leur  en  faire  dépêcher  nos  lettres  patentes  en 
conformité  du  projet  sur  ce  nous  exhibé.  Savoir  faisons  que  nous  les  choses 
susdites  considérées  et  sur  icelles  eu  l'avis  de  nos  chers  et  féaux  les  Président 
et  Gens  de  nètre  Conseil  Provincial  à  Luxembourg,  qui  ao  préalable  ont  oui  les 
justicier  et  Eschevins  de  nôtre  dite  Ville  d'Arlon,  inclinans  favorablement  à  la 
supplication  et  requête. desdits  maîtres  six  Jurez  et  confrères  communs  du 
métier  de  St.  Croix  et  St.  Eloy  supplians,  avons  aggréé,  confirmé,  approuvé  et 
accordé^  agréons,  confirmons,  approuvons  et  accordons  de  grâce  especlale  par 
ces  présentes  les  points  et  articles  suivants  pour  titre  et  Règlement  du  métier. 
Premièrement  qu'il  sera  permis  aux  maîtres,  six  Jurez,  et  communs  confrères 
du  métier  de  Sainte  Croix  et  de  Saint  Eloy  de  faire  un  seul  corps  de  métier  et 
maîtrise,  dans  lequel  sera  incorporé  celuy  des  Maréchaux  ferrans,  Menuisiers, 
Couvreurs,  Tonneliers,  Massons,  Tailleurs  de  pierres,  Charpantiers,  Chaudro- 
Dîers,  Potiers  d'éLiing,  Lanterniers,  Cloutiers,  Serruriers,  Charons,  Vitriers, 
Sceliers  et  Ârmoiriers,  en  sorte  qu'ils  composeront  tous  ensemble  un  seul 
corps  de  métier  et  maîtrise,  dans  lequel  se  pouront  faire  enroller  les  Orfèvres, 
Schulpteurs  et  Potiers  de  terre  s'ils  le  trouvent  bon. 

Qu'à  l'avenir  les  autres  artisans  étrangers^  qui  viendront  dans  notre  dite 
Ville  d'Arlon  et  seront  censez  être  du  même  métier  el  maîtrise,  seront  nommez, 
qualifiez  et  arrangez  dans  le  susdit  article  et  compris  dans  ledit  Corps  de  metîe^ 
et  maîtrise,  après  qu'ils  auront  preallablement  et  pas  autrement  été  reçus 
Bourgeois  de  notred.  Ville  d'Arlon  et  seront  soumis  à  tous  les  points  qui  con- 
cernent le  présent  règlements 

3. 

Qu'aucun  étranger  incorporé  dams  ledit  métier  et  maîtrise  ne  poura  travailler 
de  son  art  ou  mciier  en  dépendant  dans  nôtre  dite  Ville  pour  luy  ni  poiir 
autre  Bourgeois»  qu'après  l'avoir  aohepté  pour  cincq  éous  et  trois  livres  de  cire, 
dool  quatre  écua  et  demy  tourneront  au  profit  de  la  chapelle  de  St,  Eloy  et 
St.  Croix  dud.  métier  pour  l'entretien  d'icelle,  dea  luminaires  et  orne«»eiit^ 
pour  le  service  divin,  et  le  reste  audit  métier  en  montrant  aux  maîtres»  Si^ 
Jurez  pour  lora  regens  leur  lettre  d'apprentissage. 

4. 

Que  tous  ceux  qui. voudront  apprendre  ledit  métier  seront  tenus  de  se  sou- 
mettre à  la  preuve  pendant  quinze  jours,  en  donnant  au  bout  desdits  quinze 
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joors  un  patacon  au  profit  du  métier  et  deux  livres  de  cire  au  profit  de  lad*, 
chapelle  à  l'usage  que  dessus  et  de  se  présenter  aux  maîtres,  six  Jurez  dudit 
métier  avant  d'être  receu  à  l'apprentisage,  et  après  l'avoir  deûement  appris 
pendant  trois  ans  de  se  présenter  auxd.  maîtres  et  six  regens  pour  lors  ponr 
demander  et  recevoir  leurs  lettres  dudit  apprentisage  s'ils  veulent  s'en  servir. 

5. 

Que  les  garçons  de  fils  des  maîtres  seront  obligez  pour  relief  du  métier  qu'ils 
voudront  pratiquer  de  payer  douze  escalins  au  métier  et  deux  livres  de  cire 
au  profit  de  lad.  chapelle  de  Ste.  Croix  et  St.  Eloy. 

6. 

Que  les  maitres,  six  et  sergeant  seront  chaque  année  changez  et  choisis  par 
le  corps  du  métier  à  la  St.  Jean-Baptiste  et  mis  a  serment  de  bien  faire  leur 
devoir  et  la  visite  et  leurs  rapports  pendant  leur  administration  sur  toutes 
les  marchandises  de  lu  fabrique  du  métier  es  cas  escheans  et  jugeront  et  dé- 
créteront les  amendes  résultantes  selon  leur  conscience  des  Forfaiteurs. 

7. 

Que  ceux  qui  amèneront  et  voudront  débiter  desdites  sortes  de  marchandi- 
ses dans  nôtre  dite  ville  d'Ârlon  seront  obligez  d'en  avertir  lesd>.  maitres  et 
six  Jurez  pour  en  faire  la  visite  et  en  juger  et  décréter  applicable  au  profil  que 
dessus. 

8. 

Que  les  amendes  qui  proviendront  de  la  mauvaise  qualité  desdites  marchan- 
dises ou  faute  de  les  avoir  présenté  seront  escheûes  la  moitié  à  notre  profit  et 
Taulre  moitié  au  profit  de  lad.  chapelle. 

9. 

Que  pardevant  les  maitres  et  six  seuls  comparoiteront  tous  à  leur  comman- 
dement de  la  part  du  métier  et  seront  terminés  tous  différents  et  auront  pour 
leur  salaire  de  toutes  les  assemblées  cinq  gros^  quatre  deniers,  chaque  gros  à 
douze  deniers  neufs  payables  par  iceluy  qui  sera  condamné  aux  fraix  de  la 
dite  assemblée  et  encore  toutes  fois  deux  gros  huit  deniers  pour  aide  du  ser- 
vice divin  par  ainsi  que  toute  assemblée  se  devroit  monter  a  huit  gros  et  en 
cas  que  l'un  des  susdits  maitres  et  six  se  voudroit  reclamer  riers  et  pardevaot 
les  communs  confrères  et  qu'il  seroit  condamné  pardevant  lesd.  communs 
confrères  iceluy  payera  double  droit  du  commendement  et  d'assemblée  doqoel 
commendement  et  jugement  des  communs  confrères  et  six  chacun  pourra 
appeler  plus  avant  pardevant  les  Justicier  et  Eschevins  parmi  ramplissant  et 
payant  la  somme  desdits  commandements  et  assemblées. 
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Item  aux  commaodements  du  sergeant  dechacque  confrère  ou  tribus  chaque 
confrère  sera  obligé  d'obéir  sur  peine  de  deux  gros  quatre  deniers  toutes  et 
quante  fois  qu'il  y  sera  défaillant  et  particulièrement  nul  confrère  sera  refusant 
de  venir  lors  qu'il  sera  commandé  a  un  enterrement  et  chacun  se  devra  trouver 
devant  la  porte  du  Defunct  sans  s'arrêter  en  aucun  autre  endroit  sous  la  peine 
prescrite,  et  ne  quiterapoint  jusquesàce  que  le  corps  du  défunclsera  emporté 
et  enterré. 

ii. 

Item  sur  pareille  peine  sera  obligé  chaque  confrère  étant  du  soir  chez  luy» 
lors  qu'on  sonne  la  clochette  d'obeyr  à  lad*  clochette  et  de  suivre  aux  chaques 
funérailles  et  anniversaires  avec  aumône  et  offrande  selon  l'ancienne  coutume 
et  de  n'y  point  manquer  au  matin  sans  permission  du  maître  ou  réquisition 
d'une  autre  personne  honnête^  et  comme  chacun  confrère  est  aussy  obligé 
d'obéir  au  commandement  à  la  clochette  et  au  sergeant  et  que  ledit  ouvrier 
étoit  adjourné  d'un  autre  confrère,  il  sera  déduit  audit  ouvrier  à  cause  de  son 
absence  selon  le  tems  qu'il  a  été  absent  de  son  salaire. 

Item  que  les  confrères  se  comporteront  honnêtement  et  aniiablement  par 
ensemble  soit  en  bonne  assemblée^  ou  autrement,  et  si  quelqu'un  se  compor- 
teroit  indeûement  envers  son  confrère  et  commenceroit  à  inciter  un  autre  à 
quereller,  ou  donneroit  le  démenti  à  tel  confrère,  aura  toutefois  forfait  deux 
gros  quatre  deniers  ;  telles  et  semblables  affaires  indues  et  illégitimes  seront 
vuîdées  en  la  confrérie  comme  dit  est  cy  dessus  et  si  quelqu'un  attaqueroit 
l'autre  injurieusement  en  son  honneur  soit  en  pleine  assemblée  et  hors,  et  qu'il 
luy  donneroit  des  injures  et  viendroit  jusqu'à  le  battre,  ou  se  mesuseroit  contre 
nôtre  ordonnance  le  maitre  Régent  pour  lors  sera  obligé  de  faire  incontinant 
son  rapport  à  la  justice  du  lieu. 

i3. 

Item  si  un  confrère  ou  ouvrier  auroit  entrepris  de  faire  quelque  bâtiment 
par  entier  ou  par  partie,  nul  autre  ouvrier  luy  faira  aucun  empêchement  ni 
prendra  telle  entreprise  hors  de  ses  mains,  ains  permettra  de  jouir  d'Icelle  de 
la  manière  comme  il  l'a  entrepris,  lequel  bâtiment  ainsy  entrepris,  chaque 
maitre  ouvrier  sera  obligé  d'achever  consécutivement  selon  son  possible,  et 
ne  s'en  ira  pas  de  là  pour  entreprendre  un  autre,  si  longtems  que  le  maitre  du 
bâtiment  aura  des  matériaux  et  sans  sa  permission  et  achèvera  ainsi  honeste- 
ment  soit  que  le  bon  Dieu  veuille  qu'il  soit,  par  journée  ou  par  entreprise, 
à  peine  que  le  maître  du  bâtiment  poura  prendre  un  autre  ouvrier  à  son  plai- 
sir ;  et  auront  les  ouvriers  à  entrer  incontinent  en  leur  travail  tout  an  matin 
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après  la  première  messe^  et  y  demeurer  depuis  la  levée  da  soleil  jusqaes  au 
couchapt»  soit  hyver  ou  été. 

U. 

Item  si  quelque  maitre  du  bâtiment  auroit  quelque  différent  avee  un  maître, 
à  raison  que  ledit  maitre  n'auroit  pas  achevé  sondit  bâtiment  conformemenl 
à  nôtre  d«  ordonnance  ou  auroit  fait  ou  érigé  son  bâtiment  plus  légèrement  et 
lourdement  qu'il  a  été  convenu  et  arrêté,  en  ce  cas  chaque  maître  de  bâtiment 
aura  à  actionner  tel  entreprenneur  en  première  instance  pardevant  son  maitre 
du  métier  et  six  avec  d'autres  maîtres  ouvriers  experts,  avant  qu'il  puisse  le 
contraindre  par  une  autre  Justice. 

15. 

Item  nul  entreprenneur  poura  deffendre  ni  empêcher  à  un  maitre  de  bâti- 
ment de  s'accorder  avec  un  autre  pour  un  travail  particulier  ou  par  pièce  dans 
un  bâtiment  entier^  dont  le  manouvrier  ne  poura  avoir  entrepris  qu'une  partie, 
on  n'aura  voulu  entreprendre  de  mettre  autant  de  journaliers  qo'il  plaira  au 
maitre  de  bâtiment  outre  le  travail  entrepris. 

Item  ne  poura  faire  aucun  ouvrier  étranger  qui  viendra  en  nôtre  dite  Ville 
d'Ârlon  a  aucun  Bourgeois  un  bâtiment  entier  sans  être  receu  confrère  soit 
à  l'entreprise  ou  journée  et  auront  les  entreprenneurs  à  travailler  en  journées 
avec  teur  valets  et  apprenUfs  conformément  à  l'ordonnance  érigée  en  nôtre  Ville 
de  t^u^embourg. 

17. 

Item  si  quelqu'un  devroit  quelque  chose  à  un  ouvrier  soit  pour  salaire  de 
travail^  ou  autrement  11  ne  poura  faire  deffendre  à  un  autre  ouvrier  d'y  travailler. 

18. 

Item  nul  confrère  louera  le  valet  d'un  autre  ouvrier,  ou  ne  le  débauchera 
pendant  le  terme  de  son  louage  ;  si  un  valet  voudroit  aller  d'un  maitre  chez  un 
autre  pour  y  travailler,  il  ne  sera  receu,  ne  soit  qu'il  ait  bonne  connoissance 
du  maitre  précèdent,  qu'il  ait  son  congé  de  ce  qui  appartient  à  chaque  maître 
et  est  obligé  de  dire  à  l'instant  sans  aucun  delay  s'il  en  est  requis. 

19. 

Item  chaque  confrère  sera  obligé  d'obéir  à  cette  nôtre  ordonnance,  et  si 
quelqu'un  loueroit  un  confrère  d'avantage,  et  cooforuiiement  à  cette  ordon- 
nance, iceluy  aura  fourfait  l'amende  envers  les  confrères. 

20. 
Item  chacun  confrère  obeyra  aux  commandements  et  défenses  du  sergeant, 
et  poura  le  sergeant  prendre  gages  pour  toutes  les  amendes,  qui  auroient  été 
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adjugées  par  le  maître  et  six,  qui  auront  fourfait  par  les  points  susd',  et  si 
aucun  confrère  s'opposeroît  ou  refuseroîtde  payer,  sera  amande  d'ciilleurs  avec 
l'amande  ordinaire  et  accoutumée  de  deux  gros  quatre  deniers,  et  comme  il 
est  louable  à  tous  et  un  chacun  de  vivre  fraternellement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  très  chers  et  féaux  les  Président  et  Gens  de 
nôtre  grand  conseil,  Président  et  Gens  de  notre  conseil  Provincial  à  Luxem- 
bourg, Prevot,  Justicier  et  Ëschevins  de  notredite  ville  d'Ârlon,  et  à  tous  autres 
nos  officiers  et  justiciers  à  qui  ce  peut  ou  poura  toucher  et  regarder  leurs 
Lieutenants  et  à  chacun  d'eux  en  droit  soy,  et  si  comme  à  luy  appartiendra,  que 
de  cette  nôtre  présente  grâce,  confirmation  et  approbation  et  de  tout  le  con- 
tenu en  ces  dites  présentes  selon  et  en  la  forme  et  manière  que  dit  est,  ils  fa- 
cent,  souffrent,  et  laissent  lesdîts  maîtres,  six  Jurez,  et  coufreres  communs  du 
métier  de  Sainte  Croix  et  Saint  Eloy  suppliants  et  leurs  successeurs  en  leurs 
métiers  plainement  et  paisiblement  jouir  et  user,  sans  leur  faire,  mettre,  ou 
donner,  ni  souffrir  être  fait,  mis  ou  donné  ores  ni  en  tems  a  venir  aucun  dé- 
tourbier  ou  empêchement  au  contraire  en  manière  quelconque.  Car  ainsi  nous 
plaît  il.  Eu  témoignage  de  quoy  Nous  avons  fait  mettre  notre  grand  scel  a  cesd'. 
présentes.  Données  en  nôtre  ville  de  Bruxelles  le  vingt  huitième  de  mars  Tan 
de  grâce  mille  sept  cent  vingt  deux  et  de  nos  Règnes  scavoir  de  Tempire  Ro- 
main le  onzième,  d'Espagne  le  dixneuvieme,  d'Hongrie  et  de  Bohême  aussi  le 
onzième  : 

Par  L'Empereur  et  Roy 
en  son  conseil. 
(Signé)  J.  B.  De  STEEMS  avec  paraphe. 

Cejourd'huy  premier  juillet  1722  ont  les  présentes  Lettres  été  Enregistrées 
au  Registre  des  Commissions  et  patentes  reposantes  au  Greffe  du  Conseil  Pro- 
vincial de  Luxembourg  fol.  i69o,  recto  et  sqtibus  en  vertu  du  décret  de  la 
Cour  du  susdit  jour  par  moy  sousigné  et  secrétaire  de  S.  M.  I.  et  C.  et  Greffier 
en  Chef  de  son  Conseil  Provincial  de  Luxembourg. 

MÂNGIN. 

Tailleurs. 

Charte  du  l^^juin  4580  (1). 

Nous  juges  et  échevins  de  la  ville  d'Ârlon,  faisons  savoir  à  tous  ceux  qui 
verront,  ouïront  ou  liront  les  présentes  que  le  maître  et  frères  du  métier  des 
tailleurs  dans  la  ville  d'Arlon  nous  ont  présenté  une  supplique,  dans  laquelle 
ils  déclarent  que  par  suite  des  évènemens  de  la  guerre  et  que  comme  il  arrive 

Cl)  Traduit  de  rallemaod. 
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souvent  par  suite  d'incendie,  ils  ont  perdu  le  règlement  écrit  de  leur  métier, 
mais  dont  la  teneur  leur  est  encore  en  bonne  mémoire,  telle  qu'ils  nous  Font 
donné  par  écrit  et  article  par  article,  nous  suppliant  humblement  de  le  corri- 
ger, augmenter,  renouveler  et  de  le  communiquer  (publier)  muni  du  sceau 
de  ladite  ville. 

Comme  nous  avons  trouvé  leur  demande  non  insensée  mais  bien  appropriée 
à  procurer  une  bonne  administration  et  police  de  lour  métier,  nous  leur  avons 
communiqué  les  règlements  de  leur  métier  par  provision  pous  la  forme  sui- 
vante : 

Primo.  Tous  les  ans,  jour  de  S^  Catherine,  le  maître  du  métier  sera  élu  défi- 
nitivement sur  vote  des  frères  qui  sont  honnêtes,  après  avoir  pris  l'avis  du 
juge^  et  ce  jour  le  métier  sera  tenu  à  donner  au  juge  un  l/i  sétier  de.viu. 

Secundo.  Si  l'un  des  frères  veut  devenir  maître  on  dpvra  lui  ordonner  de 
faire  une  paire  de  culottes  et  un  pourpoint  tels  qu'on  les  porte  alors. 

Tertio.  Il  devra  faire  une  longue  robe  de  prêtre  (soutane)  avec  collerette 
comme  elle  est  en  usage  alors. 

Quarto.  Il  fera  une  robe  de  femme  avec  col  entier  comme  il  est  d'usage. 

Item  quarto.  Un  manteau  rond  pour  homme. 

Item.  Celui  des  frères  du  métier  qui  ne  saurait  faire  ces  ouvrages  et  qui  a  été 
présenté  pour  passer  ces  épreuves,  sera  condamné  à  payer  quatre  florins  d'or, 
appartenant  par  moitié  aux  frères  du  métier  et  l'autre  moitié  au  maître  des 
matières  brutes,  et  sera  renvoyé  pour  mieux  apprendre. 

Item.  Si  un  frère  ne  veut  pas  comparaître  sur  une  convocation  du  maître, 
l'amende  sera  de  deux  sols. 

Item.  Si  un  frère  sème  la  discorde  ou  blasphème  Dieu  dans  un  lieu,  l'amende 
sera  d'un  florin  d'or,  échu  par  moitié  au  prince  et  par  moitié  au  métier. 

Item  si  un  frère  reçoit  un  morceau  de  drap  dont  on  a  coupe  le  bord  ou  qui 
est  marqué  à  la  craie^  il  n'osera  pas  le  découper  mais  demandera  d'où  il  pro- 
vient, et  cela  sous  peine  arbitraire. 

Item  aucun  frère  n'osera  employer  un  garçon  à  moins  qu'il  n'ait  fait  un  ap- 
prentissage de  deux  années. 

Item  tout  frère  sur  la  demande  de  tout  bourgeois  devra  découper  et  travail- 
ler ses  marchandises  dans  la  maison  du  bourgeois  moyennant  dédommagement 
ou  bien  découper  aussi  et  achever  h  la  maison  selon  le  bon  plaisir  du  bourgeois 
afin  que  nul  ne  puisse  se  plaindre  ni  de  l'ouvrage,  ni  du  prix  d'un  frère  du 

métier. 
Item  tout  maître  qui  aura  fait  à  un  bourgeois  des  habillements  neufs,  sera 

tenu  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite,  de  lui  faire  moyennant  payement 

tous  les  raccoroodages  dans  sa  maison  ou  dans  celle  du  bourgeois  selon  le  bon 

vouloir  du  bourgeois,  ou  bien  il  sera  permis  à  un  étranger  de  le  faire. 

Item  les  maîtres  qui  travaillent  des  étoffes  en  soie,  sont  tenus  de  fournir  un 

échantillon  de  l'étoffe  dont  ils  feront  des  vêtements. 
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Item  si  la  fille  d'ua  frère  da  métier  épouse  un  tailleur  élraoger,  il  aura 
droit  i  la  moitié  du  métier. 

Item  quand  un  frère  appelle  arbitrairement  un  autre  dans  leurs  réunions, 
l'amende  sera  d'une  mesure  de  vin  chaque  fois  qu'il  le  fera. 

Item  si  un  frère  a  à  réclamer  des  arriérés  pour  ses  travaux  et  si  son  débiteur 
veut  dorénavant  faire  faire  ses  vêtements  près  d'un  autre,  aucun  frère  du 
métier  n'aura  le  droit  de  ce  faire  avant  que  l'autre  ne  éoit  payé. 

Item.  Si  un  tailleur  étranger  qui  n'est  pas  frère  du  métier  veut  venir  tra- 
vailler en  secret  dans  la  ville,  les  maîtres  en  donneront  connaissance  au  juge 
et  devront  défendre  le  travail  par  le  sergent  de  la  ville. 

Il  est  toutefois  fait  exception  pour  les  seigneurs  ecclésiastiques,  prévôts, 
juges  et  échevins*  justiciers  et  baillis  qui  pourront  employer  à  leur  guise  des 
maîtres  étrangers,  à  la  condition  toutefois  qu'en  arrivant  ils  se  présenteront 
au  maître. 

Nul  frère  osera  prendre  un  apprenti  sans  la  permission  du  maître. 

Item  si  le  maître  du  métier  donne  le  signal  du  silence  avec  le  timbre  (ou 
une  sonnette)  et  si  quelqu'un  n'obéit  pas  il  payera  comme  amende  une  me- 
sure de  vin. 

Item  tout  frère,  qui  avant  le  son  de  la  clochette  commence  une  dispute  ou 
un  jeu,  sera  puni  suivant  décision  de  la  société. 

Item  le  jour  de  S^  Catherine  où  les  frères  sont  obligés  d'aller  à  l'offrande  ou 
autrement  à  aller  à  un  enterrement  ou  à  assister  à  un  service,  tout  frère,  qui 
après  avoir  été  appelé,  est  néanmoins  absent,  il  payera  une  amende  de  deux  sols. 

Item.  Si  un  frère  reçoit  un  apprenti,  il  donnera  au  métier  deux  livres  de 
cire  et  un  demi  sétier  de  vin. 

Item  après  réception  dans  le  métier  tout  nouveau  frère  donnera  et  devra 
six  florins  d'or  et  six  livres  de  cire  et  au  juge  un  florin  d'or. 

Item.  Tout  maître  a  droit  à  faire  occuper  trois  sièges,  c.-à-d.  deux  ouvriers 
et  un  apprenti. 

Item  le  maître  n'osera  recevoir  aucun  comme  frère,  s'il  n'a  d'abord  été  ac- 
cepté par  le  juge  comme  bourgeois. 

Item  tout  frère  qui  contreviendra  contre  cet  ordre  et  qui  ne  voudra  se  sou* 
mettre  aux  peines  sut^dites,  sera  dénoncé  par  les  maîtres  du  métier  au  juge  et 
sera  le  frère  s'il  est  convaincu  de  sa  faute,  puni  arbitrairement,  et  en  signe  de 
la  vérité  de  cette  charte  nous  juges  et  justicier  avons  fait  appendre  le  sceau 
de  la  susdite  ville  d'Ârlon  à  cette  lettre  donnée  le  premier  juin  de  Tannée  i580. 


Digitized  by 


Google 


496  HintllE  a'ARUUC. 

Tisserands. 
Charte  du  1S  oetobr^  1796. 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur  des^  Romains  toiyour»  Aivqls^  Roy 
de  Caslille,  de  Léon,  d'Arragon,  des  deux  Sicilles,  de  Jérusalem,  d'Qongrie,  de 
Bohême,  de  Dalmalie,  de  Croatie,  d'()sclavoqie,  de  Navarre,  de  Grenacle,  de 
Tolède,  de  Valence,  de  Gallice^de  Majorque,  de  Seville,  de  Sardaigne,  de  Cor- 
due,  de  Corsicq,  de  Murcie,  de  Jaen,  des  Âlgarbes,  d'Âlgezire,  de  Gibraltar» 
des  Islcs  de  Canarie,  el  des»  Indes  tant  orientales  qu'occidentales,  des.  Isles  et 
terres  fermes  de  la  mer  océane,  Archiduc  d'Autricbe^^  Duc  de  BourgO|;:De,  de 
Lothier,  de  Brabaot,  de  Limbourg,  de  Milan,  de  Stirie„  de  Carintbie,  d^  Car- 
niole,  de  Luxembourg,  de  Gueldres,  de  Wurlejpaberg  et  de  Tecq,  de  la  haute 
et  de  la  basse  Silesie,  d'Athènes  et  de  Neopatrie,  Prince  de  Sonabe,  Mai^^qi&de 
du  S' Empire,  de  Bourgau,  de  Moravie,  de  la  haute  et  de  la  basse  Lus^ce,  oooite 
de  Habsbourg,  de  Flandres,  d'Arthols,  de  Tirol,  de  Barcelone,  de  Feretle, 
de  Kibourg,  de  Rousillon  et  de  Cerdaigne,  comte  d'Hainau.  et  deNaïaui^,,  Uiodt- 
grave  d'Alsace,  Marquis  d'Oristan  et  comte  de  Goceane,  Seigneur  de  la.Marche» 
d'Esclavonie,duPort  naon,  de  Biscaye,,  d^  Sal^i^de  Tripoli  et  d«  l|a(inç$»  D091I- 
nateur  en  Asie  et  en  Afrique,  à  tous  ceux  qiii  ces^  présentes  verront  Salut.  Reçeu 
avons  rhumble  supplication  et  requ^éte  desnvûtres.  et  confrères  du,9ietier  des 
Tisseraus  de  nôtre  ville  et  marquisat  d'Arlon  en,  notice  pais  et  Duché  de  Lux- 
embourg contenant  que  quoique  par  les  longn<;s  guerres,  calamités  et  incendies 
arrivées  par  reprises  en  ladite  ville  d'Arlon,  ils  avoient  en  le  malheur  de  perdre 
leurs  titres  et  statuts,  ils  auroient  ce  nonobstant  pour  maiQ,tenir  le  bon  ordre 
et  police  parmi  eux,  continué  à  diriger  leur  dit  métier  sur  le.  pied  et  conCqr- 
mément  aux  articles  et  devises  ci-après  mentioonés  ;.  mais  coaume  le^  rei^iib- 
trans  se  trouvoient  dans  l'obligation  de  fourojr  une  quantité  de  lu^iere^  et 
flambeaux  tant  à  l'église  paroissiale  de  ladite  ville  d'Arlon  qu'aux,  splemuités 
des  processions  qui  s'y  font,  auxquels  frais  ila  auroient  de  la  peine  de  sub- 
venir aussi  bien  qu'à  nos  aides  et  subsides,  de  même  qu'aux  autres,  charges 
publiques,  aiant  outre  cela  le  déplaisir  de  se  voir  journellement  foulés  par  des 
Tisserans  étrangers  et  autres  ignorans  faisant  professioq  de  leur  dit  métier»  ce 
qui  leur  porteroit  un  préjudice  très  notable,  pour  et  à  quoi  obvier  et  poarroir 
en  quelque  manière  trouver  les  prédijt;^  fraix  et  subvenir  auxd>.  aides  et  autres 
charges  publiques,  ils  souhaiteroient  d'être  honorés  des  privilèges  en  forme 
sujet  que  les  Remontrans  nous  ont  très  humblement  supplié  de  leur  accorder 
les  statuts  et  privilèges  sur  le  pied  et  conformément  aux  points  et  articles 
suivants. 

\ .  Les  maîtres  et  confrères  du  métier  des  Tisserans  d'Arlon  continaeront 
comme  ils  ont  fait  de  toute  ancienneté  de  faire  brûler  à  chaque  grande  feste 
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de  ranséei  aux  dimanches  et  aox  jours  des  Saints  Apostres  an  cierge  devant 
le  Saint  Sacrement  dans  Téglise  paroissiale  d'Arion,  dequoy  le  sergent  du  mé- 
tier atira  soin  à  f»einede  detii  sols  d'amende  pout*  chaque  fois  qu'il  y  manquera. 

2.  Ils  continueront  de  même  à  faire  porter  par  deux  des  confrères  deux  flam- 
beaai  allumés  pour  honorer  le  Sanat  Sacrement  toutes  les  fois  qu'il  sera  porté 
en  proeessiôn  dans  la  ville  d*Arlon^  à  peine  d'un  escalin  d'amende  pour  chacun 
de  ceux  qui  seront  chargés  de  porter  dans  ces  occasions  les  flambeaux  que 
dessus  et  qui  y  manqueront. 

S.  Toute  les  confrères  du  métier  assisteront  comme  de  coutume  aux  pro- 
cessions générales  de  la  ville  d'Arlon  à  peine  d'un  escalin  d'amende  pour  ceux 
qui  y  manqueront,  à  quelle  fin  le  sergent  du  métier  devra  les  avertir  desd< 
processions  la  veille  du  jour  auquel  elles  se  feront  à  peine  de  dix  sols  d'amende 
lorsqu'il  sera  en  défaut  de  le  foire. 

A.  Le  sergent  du  métier  sera  obligé  de  veiller  ii  ce  que  les  anniversaires,  et 
les  messes  qu'on  est  accoutumé  de  faire  et  célébrer  pour  le  métier  soient  faites 
et  célébrées  aux  jours  fixés,  et  tous  les  confrères  du  métier  devront  y  assister 
à  peiue  de  cinq  sols  d'amende  pour  ceux  qui  y  manqueront. 

5.  Lorsqu'on  sonnera  le  tocsin  pour  le  feu  le  Sergent  se  rendra  d'abord  au 
logis  du  maître  du  métier  à  l'effet  d'y  prendre  les  sceaux  de  cuir  qui  s'y  gar- 
dent pour  ces  occasions  et  de  les  porter  au  lieu  ou  sera  le  feu  pour  servir  à 
ceux  qui  travailleront  i  l'éteindre. 

6.  Les  confrères  du  métier  procéderont  chaque  snnée  le  samedi  d'après  la 
feste  du  S' Sacrement  dans  la  chambre  où  Ils  tiennent  leurs  assemblées  au 
choit  d'un  nouveau  sergent  du  métier,  aucun  d'eux  ne  pourra  refuser  quand 
il  sera  choisi  pour  la  remplir^  ne  fftt  pour  raisons  qui  soient  trouvées  suflsantes 
par  ceux  de  la  justice  d'Arlon,  et  celuy  qui  aura  été  choisi  pour  la  remplir  en 
prêtera  le  serment  aSérant  dans  les  mains  du  Justicier  d'Arlon. 

7.  Le  même  jour  que  dessus  les  confrères  procéderont  aussi  au  choix  de 
deux  nouveaux  Jiirés  du  métier  pour  faire  les  visites  que  ceux  qui  ont  desservi 
l'emploi  des  Jurés  ont  eu  coutume  de  faire  jusques  à  présent. 

8.  Toiis  les  confrères  interviendront  aux  assemblées  du  métier  que  le  maître 
du  même  métier  fera  convoquer  ii  peine  de  deux  sols  d'amende  pour  ceux  qui 
y  manqueront,  et  quand  ils  auront  quelque  raison  légitime  pour  s'en  absenter 
ils  devront  avertir  le  maître  avant  que  l'assemblée  dont  il  s'agira  ne  se  tienne, 
k  peine  qu'ils  enoourreront  la  même  amende. 

9.  Lorsque  l'un  ou  l'autre  portera  aux  assemblées  du  métier  quelque  plainte 
sur  des  affaires  dont  on  est  accoutumé  de  connoistre  dans  ces  assemblées, 
celle  des  parties  qui  succombera  paiera  au  métier  deux  escalins  pour  les  droits 
de  l'assemblée,  au  sergeant  trois  sols  et  demy  pour  avoir  convoqué  l'assem- 
blée, quand  il  n'aura  pas  pour  cela  deu  sortir  de  la  ville  d'Arlon,  et  un  escalin 
quand  il  aura  deu  sortir  de  ladite  ville,  et  enfin  un  demy  florin  d'or  pour  amende. 
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10.  Quand  il  se  tiendra  quelque  assemblée  du  métier  il  ne  sera  permise  ceux 
qui  s'y  trouveront  de  se  demander  l'un  à  l'antre  quelque  argent  ou  paiemfBt 
qu'ils  auront  à  prétendre  à  charge  l'un  de  l'autre  à  peine  de  deux  sola  d'a- 
mende. 

1 1 .  Et  s'il  arrive  qu'ils  s*y  querellent  ou  s'y  injurient,  ceux  qui  tomberont 
dans  ce  cas  encourreront  une  amende  d'un  escalin  ou  autre  &  arbitrer  par  b 
Justice  d'Ârlon  quand  les  circonstances  de  l'affaire  l'exigeront. 

i%  Ceux  qui  voudront  se  faire  recevoir  au  métier  devront  faire  profe^ton 
de  la  Religion  Catholique  et  être  Bourgeois  de  la  ville  d'Ârlon,  ils  paieront  au 
pro6t  du  métier  huit  florins  d'or  pour  leur  entrée,  et  fourniront  quatre  livres 
de  cire  pour  être  employées  aux  usages  dont  il  a  été  parlé  article  premier  sans 
qu'on  puisse  en  exiger  rien  de  plus. 

iS.  Ils  devront  en  outre  faire  à  cette  fin  un  chef  d'oeuvre  qui  consistera  en 
une  pièce  de  toille  de  vingt  aunes  à  former  sur  une  trame  de  dix  comptes 
faisant  vingt  cent  de  filet,  ils  le  feront  en  présence  des  quatre  plus  anciens  do 
métier,  et  le  même  chef  d'oeuvre  sera  ensuite  visité,  accepté  ou  rejette  par  le 
corps  du  métier  dans  une  assemblée  qui  se  tiendra  à  cette  fin,  selon  qu'il  se 
trouvera  que  la  pièce  de  toille  que  dessus  sera  ou  ne  sera  pas  livrable. 

14.  Ils  paieront  deux  escalins  à  chacun  des  quatre  anciens  qui  auront  été 
presens  à  la  formation  de  leur  chef  d*œuvre  et  deux  escalins  au  profit  du  métier 
pour  l'assemblée  qui  aura  été  tenue  à  l'effet  de  le  visiter,  soit  que  le  dit  chef 
d'œuvre  soit  accepté,  soit  qu'il  soit  rejette  et  on  ne  pourra  exiger  d'eux  rien 
d'autre  sous  tel  prétexte  que  ce  soit. 

15.  Les  cordiers  d'Ârlon  étant  aussi  membres  du  métier,  ceux  qui  voudront 
s'y  faire  recevoir  devront  pour  ce  avoir  les  qualités  et  paier  et  fournir  tes  droits 
et  cires  cy  dessus  déclarés  article  douzième. 

16.  Ils  devront  de  même  faire  à  cette  fin  un  chef  d'œuvre  qui  consistera  en 
une  corde  de  dix  toises  de  longueur  et  de  deux  pouces  d'épaisseur,  et  il  sera 
observé  pour  ce  chef  d'œuvre  ce  qui  vient  d'être  réglé  par  les  articles  13  et  14 
pour  celui  des  Tisserans. 

17.  Quand  un  confrère  voudra  se  charger  de  quelque  apprentif  il  devra 
préalablement  et  dans  la  huitaine  en  faire  part  au  maitre  du  métier,  et  l'ap- 
prentif  devra  eadéans  la  quinzaine  paier  trois  florins  d'or  au  profit  du  métier 
et  fournir  deux  livres  de  cire  pour  être  employées  aux  usages  déclarés  article 
premier,  l'apprentissage  durera  le  terme  de  trois  ans  consécutifs,  et  ce  terme 
écoulé  on  délivrera  dans  une  assemblée  du  métier  des  lettres  d'apprentissage 
à  l'apprentif  qui  paiera  pour  cela  un  florin  d'or  au  profit  du  même  métier. 

18.  Quand  le  fils  d'un  confrère  du  métier  aura  fait  son  apprentissage  en  la 
manière  cy  dessus  prescrite  il  pourra  ensuite  travailler  pour  son  propre  pro- 
fit tout  comme  les  autres  confrères  parmi  paiiant  trois  florins  d'or  au  profit 
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du  melier,  el  fournissant  deux  livres  de  cire  pour  être  employée  comme  ci- 
dessus. 

19.  Quand  un  confrère  prendra  un  garçon  ou  compagnon  pour  travailler 
ebés  lui,  celui-ci  paiera  au  métier  trois  sols  et  demi. 

20.  Les  confrères  du  métier  ne  pourront  se  débaucher  les  uns  aux  autres  les 
apprentifs  ou  compagnons  qu'ils  auront  respectivement,  et  quand  un  apprenlif 
ou  compagnon  aura  de  son  bon  gré  et  sans  induition  quitté  le  confrère  chés 
qui  il  aura  été  un  autre  confrère  ne  pourra  le  recevoir  sinon  huit  jours  après; 
toutes  les  dilficultés  qui  pourront  survenir  sur  ce  qui  vient  d'être  prescrit  au 
présent  article  seront  portées  à  la  connaissance  du  corps  du  métier. 

21 .  Il  ne  sera  permis  à  aucun  tisseran  qui  ne  sera  pas  du  corps  du  métier  de 
travailler  en  la  ville  d'Ârlon  ou  dans  son  territoire  pour  les  habitants  de  la 
même  ville  ou  de  son  territoire,  à  peine  de  confiscation  des  toilles  et  filets 
qu'ils  travailleront,  et  il  sera  libre  aux  confrères  du  métier  d'arrêter  avec  l'as- 
sistence  d'un  sergent  de  ville,  et  après  permission  préalable  du  justicier  ceux 
qu'ils  trouveront  dans  ce  cas,  comme  aussi  de  saisir  les  susdittes  toilles  du 
filets  qu'ils  trouveront  chez  eux. 

22.  Les  tisserans  afforains  qui  ne  seront  pas  du  corps  du  métier  des  Tisse- 
rans  de  la  ville  d'Arlon  ne  pourront  aller  chercher  dans  la  ville  d'Arlon  ou  dans 
son  territoire  des  filets  pour  en  faire  des  toilles  pour  les  habitants  de  la  même 
ville  d'Arlon  ou  de  son  territoire  à  peine  de  dix  florins  d'or  d'amende  pour 
chaque  contravention,  ne  seront  cependant  les  susd**  habitants  de  la  ville  et 
du  territoire  d'Arlon  pas  empêchés  d'envoier  eux  mêmes  quand  ils  le  trouve- 
ront bon  leurs  filets  à  tels  tisserans  aflbrains  pour  en  faire  toilles. 

23.  Les  tisserans  afforains  qui  voudront  à  l'avenir  se  faire  recevoir  au  corps 
du  métier  seront  tenus  de  faire  à  cette  fin  chef  d'œuvre  tout  comme  les  autres» 
et  d'autant  que  tels  afforains  qui  sont  du  corps  du  métier  ne  contribuent  pas 
au  luminaire  ni  aux  anniversaires  qui  sont  à  la  charge  du  même  métier  ils 
seront  à  l'avenir  obligés  de  paier  chaque  année  en  lieu  de  ce  un  florin  d'or 
au  métier  et  aussi  bien  ceux  desd^  afforains  qui  sont  actuellement  du  corps 
du  métier  que  ceux  qui  y  seront  au  futur. 

24.  Les  Jurés  du  métier  pourront  visiter  les  marchandises  dépendantes  du 
même  métier  qui  se  portent  aux  foires  et  marchez  publiques  de  la  ville  d'Arlon 
et  ce  ii  l'assistance  d'un  sergent  de  la  même  ville  qui  leur  sera  donné  par  le 
justicier,  il  leur  sera  paie  par  chaque  marchand  un  sol  pour  droit  de  visite»  et 
quand  ils  trouveront  ces  marchandises  défectueuses  ils  pourront  les  faire  sai- 
sir et  porter  chés  le  Justicier  de  la  ville  pour  y  être  procédé  ii  la  confiscation 
des  mêmes  marchandises  lorsque  le  cas  le  requerera. 

25.  Touttes  les  peines  et  amendes  qui  sont  comminées  par  les  différens  ar- 
ticles des  présentes  Chartres  seront  au  profit  du  métier,  à  l'exception  des  con- 
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flscatioDS  statuées  par  les  articles  21  et  24  qui  seront  pour  une  moitié  au  prott 
du  métier  et  pour  l'autre  au  profit  de  là  baumesterie  de  la  ville  d'Arlon. 

26.  Ceux  qui  voudront  voir  les  présentes  Chartres  ou  en  avoir  copie  ou  extrait 
paieront  pour  l'ouverture  du  coffre  où  elles  se  garderont  et  autres  devoirs  k 
ce  requis  un  florin  d'or  outre  les  droits  de  la  copie  ou  extrait  qu'ils  deinao- 
deront. 

Sçavoir  faisons  que  nous  les  choses  susdites  considérées  et  sur  icelles  en 
l'avis  de  nos  chers  et  féaux  les  Président  et  Gens  de  notre  conseil  provincial  k 
Luxembourg,  qui  au  préalable  y  ont  ouï  le  Conseiller  Procureur  gn«^  audit 
Conseil  et  autres  qu'il  appartient,  inclinant  favorablement  à  l'humble  suppli* 
cation  et  requête  des  dits  maîtres  et  confrères  du  métier  de  Tisserans  de  notre 
ô^  ville  d'Arlon  supplians,  avons  agréé  et  approuvé,  agréons  et  approuvons  de 
grâce  spéciale  par  ces  présentes  tous  les  points  articles  et  devises  insérées  ci 
dessus,  voulant  et  entendant  qu'iceux  seront  à  l'avenir  ponctuellement  obser- 
vez et  accomplis  selon  leur  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  mandemant  à  nos 
très  chers  et  féaux  les  Président  et  Gens  de  nos  privé  et  Grand  Conseil  Prési- 
dent et  gens  de  notre  conseil  audit  Luxembourg,  et  à  tous  autres  nos  Justiciers, 
officiers  et  sujets  auxquels  ce  peut  ou  pourra  toucher  et  regarder^  que  de  cette 
notre  présente  grâce  agréation  et  approbation  ils  fassent  souffrent  et  laissent 
les  d**  supplians  ensemble  leurs  successeurs  pleinement,  paisiblement  et  per- 
pétuellement jouir  et  user  aux  charges  et  conditions  selon  et  en  la  forme  et 
manière  que  dit  est,  sans  leur  faire  mettre  ou  donner,  ni  souffrir  élre  fait  mis 
ou  donné  ores  ni  en  temps  avenir  aucun  trouble  ou  empêchement  au  contraire  ; 
car  ainsi  nous  plait-il.  £t  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous 
avons  fait  mettre  notre  grand  scel  à  cesdites  patentes.  Donné  en  notre  ville  de 
Bruxelles  le  treizième  d'octobre  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  trente-huit  et  de 
nos  règnes  sçavoir  de  l'Empire  Romain  le  27s  d'Espagne  le  35*,  d'Hongrie  et 
de  Bohême  le  28%  Etoit  paraphé  colo  :  vt  et  plus  bas  par  l'Empereur  et  Roi  en 
son  conseil  étoit  signé  J.  Bollaert  avec  pphe,  et  y  étoit  appendu  le  scel  de 
S.  M.  L  et  C.  imprimé  sur  cire  rouge  renfermé  dans  une  boette  de  fer  blane  à 
double  queue  de  parchemin. 

Pour  copie  authentique  conforme  à  l'original  écrit  sur  parchemin  par  moy 
notaire  de  la  résidence  d'Arlon  soussigné,  le  24  May  1739. 

(Signé)  J.  S.  Pierret  not.  i739. 

Vailuriers  (charrons). 

Charte  du  18  mai  1570  (1). 

Nous  Juge  et  échevins  de  la  ville  d'Ârlon  faisons  savoir  à  ceux  qui  verront, 
ouïront  ou  liront  les  présentes,  que  cejourd'hui  date  que  ci-dessous,  Pierre  de 

(i)  Traduction  de  rallemaDd. 
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FraMM,  Mftttre  voiturter  dans  la  confrérie  de  S^Nicolae  à  Arlon,  Jean  Sofnaer- 
eisen»  Marx  Jacques»  Jean  Ley,  Jacques  de  Lai-ochette,  Jean  Reulher,  toas 
bourgeois  d'Arion  et  confrères  de  la  susdite  confrérie,  nous  ont  très  humble* 
ment  présente  la  supplique  que  voici  :  comme  quelques  u«isd>ntr*ettx  ont  été 
maîtres  de  la  confrérie  et  que  leurs  juges  leur  ont  commandé  de  tenir  prèles 
autant  de  voitures  et  charrettes  qu'il  en  fallait  de  tout  temps  et  pour  le  service 
de  Notre  souverain  très  gracieux  maitie,  que  pour  conduire  toutes  autres 
choses  nécessaires  et  les  cavaliers  d'un  côté  et  d'autre  ;  il  est  très  souvent 
arrivé  que  le  maître  de  ladite  confrérie  a  fait  convoquer  par  le  sergent  d'autres 
de  leurs  confrères  afin  de  se  réunir  sur  l'ordre  et  commandement  du  juge»  et 
d'exécuter  sans  retard  l'ordre  du  juge,  il  est  tout  de  même  arrivé  que  la  plo* 
part  des  confrères  s'est  refusé  à  obéir  et  au  maître  et  au  sergent  an  grand 
mépris  du  juge  et  de  Notre  ordre»  ils  nous  supplient  très  humblement  de  leur 
donner  comme  aux  autres  par  provision  des  règlements  de  police  et  d'ordre 
qu'ils  nous  ont  proposés  article  par  article»  tels  qu'ils  les  ont  eu  avant  trente 
ans»  mais  qu'ils  ont  perdu  dernièrement  par  l'incendie,  comme  aussi  de  nous 
communiquer  comment  et  par  quels  moyens  on  pourrait  prévenir  de  telles 
désobéissances  et  oppositions  ;  comme  nous  trouvons  leur  demande  juste» 
Nous  n'avons  pu  leur  refuser  ceci»  mais  leur  avons  communiqué  les  règlements 
de  police  et  d'ordre  intérieur  augmentés»  corrigés  et  rédigés  sons  la  forme 
suivante  : 

Primo.  Tout  citoyen  marié  ou  non  qui  a  des  charrettes  ou  voitures»  qu'il  se 
serve  d'un  ou  de  plusieurs  chevaux  à  Arlon  pour  faire  des  transports  de  factage 
ou  de  marchandises»  il  devra  se  faire  frère  moyennant  payement  de  six  florins 
d'or^  comptés  chacun  à  28  sols  brabançons»  dont  trois  au  profit  de  la  ville 
d'ArloD»  les  autres  trois  ainsi  qu'une  livre  de  cire  au  profit  du  saint  et  de  la 
Gonfrériet  et  aux  confrères  un  demi  sétier  devin,  et  tous  les  ans  les  choque 
maître -charron  présent  et  à  venir»  devra  le  jour  de  St  Nicolas»  auquel  ils  éli«- 
ront  leur  maître»  décompteront  et  remettront  au  (Sûumetjier)  H)  enirepreneur 
ou  maître  des  constructions,  pour  tout  confrère  reçu  dans  l'année  trois  florins 
d'or  du  taux  susdit;  mais  en  ceci  nous  juges  et  échevins  avec  tous  les  officiants 
du  Prince  de  cette  ville  d'Arion  seront  et  resteront  libres  et  exempts»  mais 
tous  les  autres  bourgeois,  habitants  de  la  ville  qui  conduiront  soit  du  bois» 
soit  la  charrue»  devront  être  confrères  moyennant  une  reconnaissance  d'une 
livre  de  cire  au  Saint  et  aux  confrères»  un  demi  sétier  de  vin  ;  pourvu  toutefois 
qveces  personnes  ne  passent  pas  sur  les  routes  pour  faire  des  transports 
salariés  (comme  il  est  dit  plus  haut),  ou  slls  conduisent  leurs  propres  mar- 
chandises. 

(i)  Baumeisler,  en  allemand,  hmssI  Bauinaître  dans  les  auct^unçs  diaitoi»  du  Pays, 
sigoiHe  receveur  des  deniers  de  la  ville;  voir  lettres  patentes  du  ai  noyçml^re ,1713  re- 
lative à  l'ëlectioD  d'un  Baumattre  de  la  ville  de  Luxembourg. 
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Item  si  le  fils  d'un  confrère  va  su  bois  oo  à  b  charme  avec  un  on  plusieurs 
chevaux  et  veut  autrement  se  servir  des  routes,  il  donnera  au  Saint  nue  livre 
de  cire  et  aux  frères  un  demi  séti^T  de  vin  comme  reconnaissance. 

Item  tout  domestique-conducteur  ou  voilurier  qui  est  reçu  par  un  bourgeois 
de  la  ville,  ce  domestique  donnera  au  Saint  une  demi  livre  de  cire  ou  en  com- 
pensalion  trois  sols,  et  aux  frères  une  mesure  de  vin;  mais  si  ce  même  domes- 
tique devenait  après  un  temps  plus  ou  moins  long  bourgeois  d'Arlon  et  voolùt 
être  frère,  on  lui  rabattra  la  demie  livre  de  cire  et  la  mesure  de  vin. 

Item  si  quelques  confrères  ou  leurs  domestiques-conducteurs  qui  d*après 
Tusage  ont  été  reconnus  comme  tels  pour  avoir  fourni  le  Vin  et  la  cire  comme 
ci-avant,  font  route  ensemble  et  qu'alors  comme  cela  arrive  par  ci  par  là,  par 
un  malheur  ou  accident,  Tun  ou  plusieurs  se  trouvent  arrêtés,  ses  compagnons 
sont  tenus  de  ne  pas  quitter  la  place  que  quand  on  l'aura  secouru  ;  mais  s'il 
arrivait  que  les  compagnons  de  celui  qui  a  eu  l'accident  se  seraient  sauvés, 
s'il  les  poursuit  pour  avoir  leur  aide,  et  si  alors  il  les  atteint  hors  de  la  ville, 
ils  devront  de  suite  dételer  et  revenir  sur  leurs  pas,  et  l'aider  à  en  sortir,  sons 
peine  d'être  atteints  d'une  amende  commune,  et  au  Saint  il  sera  échu  une 
livre  de  cire,  à  moins  que  la  voiture  ou  la  charrette  fussent  tellement  brisées, 
qu'on  ne  peut  nullement  le  secourir  avec  l'attelage. 

Item  le  frère  qui  sur  l'ordre  du  Juge  désobéit  au  maître  sera  puni  arbitrai- 
rement d'après  notre  décision. 

Item  tout  frère  devra  obéir  dès  qu'il  entendra  le  son  de  la'  clochette  sons 
peine  d'une  amende  de  A  gros. 

Item  si  la  confrérie  est  réunie  en  assemblée  aucun  frère  n'osera  insulter  un 
confrère  ou  réclamer  une  dette,  ni  taxer  l'un  l'autre  de  menteur^  et  ceci  pour 
chaque  fois  que  cela  se  présente  sous  peine  d'une  amende  de  deux  sols. 

Item  le  frère  qui  donne  une  citation  à  son  confrère  devant  la  confrérie  pour 
cause  de  dispute  ou  de  battiture,  celui  qui  sera  reconnu  avoir  tort  payera 
alors  la  citation,  c.-à.-d.  quatre  sols  de  Brabant  et  au  Saint  une  livre  de  cire. 

Néanmoins  tous  droits  réservés  au  juge,  pour  de  plus  graves  insultes  ou 
coups  avec  blessures,  ce  que  le  maître  présent  et  à  venir  devra  toujours 
déclarer. 

Item  si  un  frère  vient  à  quitter  ce  monde,  tous  les  confrères  devront  accom- 
pagner le  mort  sur  la  convocation  du  maître  et  ce  sous  peine  d'une  amende 
de  deux  sols. 

Tout  ce  qui  précède  nous  juges  et  échevins  susdits,  l'avons  coromnniqoé 
aux  maîtres  et  frères  du  métier  par  provision  et  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
mus  par  des  circonstances  plausibles  de  prendre  d'autres  mesures,  comme 
témoignage  de  la  vérité,  aBn  que  tous  les  articles  et  points  qui  s'y  trouvent 
soient  exécutés  pleinement  et  fermement.  Nous  juges  et  échevins  de  la  ville 
d'Arlon  susdits^  avons,  sur  la  demande  et  supplique  du  maître  et  des  frères  de 
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la  dite  confrérie,  fait  appendre  sciemment  le  sceau  de  la  ville  d'Arlon  è  cette 
lettre  donnée  le  i%  du  mois  de  mai  de  l'an  do  Noire  Rédempteur  (Sauveur) 
1570^  ainsi  fait  et  signé  sur  l'ordre  des  juges  et  échevins  de  ladite  ville  d'Arlon. 

N.  WARCK. 

Règlement  général  du  S7  février  1771,  applicable  à  tons  les  métiers. 

SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  rendre  compte  de  tout  ce  qui  concerne  les  neuf 
Corps  de  Métiers  étiblis  dans  la  Ville  d'Arlon,  &  ayant  reconnu  plusieurs  dé- 
fauts dans  la  police  de  ces  Métiers,  voulant  efficacement  y  pourvoir  &  bannir 
en  même  tems  d'entre  eux  tout  sujet  de  discorde.  Elle  a,  après  avoir  ouï  sur 
la  matière  ceux  du  Magistrat  de  la  dite  Ville,  trouvé  bon  de  régler,  statuer  et 
décréter,  comme  elle  règle,  statue,  &  décrète  les  points  &  Articles  suivants. 

I. 

Aucun  Mattre  ne  pourra  dans  la  suite  exercer  la  Recette  de  son  Métier,  mais 
elle  sera  conAée  i  un  Mambour,  k  choisir  chaque  anuée  par  le  Métier  ;  ce 
Mambour  ne  pourra  faire  aucun  payement  qu'ensuite  d'ordonnance  du  Maître 
et  des  Jurés,  &  toute  dépense  extraordinaire,  ainsi  que  les  paiemens  qui  pour- 
rolent  être  dûs,  soit  aux  Maîtres,  soit  aux  Jurés,  ou  l'un  d'eux,  ne  pourront  se 
faire  qu'ensuite  de  resolution  du  Maître  même. 

II. 

Lies  Mambours  ou  Receveurs  des  Métiers  devront  présenter  leurs  comptes 
dans  ia  huitaine,  après  que  leur  gestion  sera  terminée,  et  remettre  dès  la 
clôture  de  leurs  comptes  à  leurs  Successeurs  en  office^  les  redevances  dont  Ils 
pourroient  se  trouver  chargés,  et  en  cas  d'avance,  il  devra  de  même  être 
pourvu  par  les  Métiers  respectifs,  à  ce  qu'elles  soient  proccpteui^nt  acquittées. 

III. 

Défend  Sa  Majesté  a  ceux  des  Métiers  de  partager  entre  eux  les  revenus 
communs  de  leurs  Corps  respectifs,  leur  ordonnant  d'appliquer  à  rente  les 
argents  qui  pourroient  leur  rester  en  caisse,  toute  dépense  acquittée. 

IV. 

Leur  défendant  aussi  d'employer  leurs  revenus  à  des  dépenses  extraordi* 
naires,  ou  en  frais  de  procès  qu'ils  pourroient  avoir  à  soutenir,  si  non  pour 
autant  qu'il  y  auroit  de  l'excédent,  après  toutes  les  dépenses  ordinaires  acquit- 
tées, déclarant  que  h;  surplus  devra  être  fourni  capilalim^  et  successivement 
par  les  sjDppots^  sans  rien  laisser  accumuler,  ni  en  charger  autrement  le  Métier, 
à  moins  d'avoir  obtenu  octroi  ou  permission  à  ce  sujet  de  qui  il  appartient. 
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V. 

LeÀ  Métiers  qui  voudront  dorénavant  faire  quelque  levée  d'argent,  devront 
s'addres&er  ati  Magistrat  qui  en  décidera  sommairement,  et  ne  pourra  en  accor- 
der la  permission  qu'après  en  avoir  bien  constaté  la  nécessité,  et  en  réglant 
les  termes  et  les  moyens  du  remboursement  ;  bien  entendu  cependaDl^  que 
lorsque  lafiomme  à  lever  excédera  cetle  de  eem  fforins,  le  Magistral  ne  pourra 
y  disposer  sans  en  informer  le  Gouvernement  avec  son  avis,  et  en  avoir  reçu 
rautborisation. 

VI. 

II  y  aura  à  l'avenir,  à  la  tête  de  chaque  Métier,  un  Ëchévîn  préposé  pour 
diriger  toutes  les  affaires  du  Corps  tant  pour  la  police,  que  pour'  l*adminlstra- 
tion  et  poui*  faire  rapport  au  Magistrat  des  difficultés  qui  pourroient  exiger 
une  détermination  de  sa  part. 

VU. 

Lea  Métiers  dès  Boulangers  et  des  Boudhers  aùrôtit  ettsêifAle  leKiéme 
Ecbevin  pour  Commissaire  ;  ceux  des  Tfsserauts  et  dès  Tailleurs  de  mëtne,  et 
les  autres  Métiers  auront  chacun  le  leur.  Lès  Echèvins  s^arran^er^râtefitreêdi 
ponr  la  distribution,  et  au  cas  qu'Us  ne  puissent  s'entendre  la  dessus,  la  chose 
sera  déddée  par  le  sort. 

VIII. 

Les  Métiers  ne  pourront  s'assembler,  ni  prendre  aucune  résolution  concer- 
nant 1^  affaires  quelconques  de  leurs  Corps,  sans  la  participation  de  fEdievin, 
qui  leur  sera  respectivement  préposé,  &  peine  de  nullité. 

IX. 

Défend  Sa  Majesté  toute  buvette  avant,  pendant  et  après  les  assemblées,  soit 
des  Métiers  eti  Corps  ou  des  Maîtres  et  Jurés  seulement,  quand  ce  ne  seroîl 
même  qu'aux  dépens  particuliers  de  l'un  ou  de  l'autre,  à  peine  de  dix  sols 
d'amende  à  charge  de  chaque  contrevenant. 

X. 

Pour  éviter  les  fraudes  qui  peuvent  se  commettre  à  l'égard  du  droit  de  tvage 
dit  Siechgeld  que  le  Métier  des  Bouchers  levé  sur  ses  supp6ts,  on  ne  pourra 
tuer  dans  la  suite  aucune  béte  rouge,  ni  cochon,  sans  un  billet  de  permia,  qai 
sera  signé  du  Maître  en  exercice,  lequel  devra  en  outre  tenir  nulle  de  ces 
Billets  pour  servir  de  contrftle  aux  comptes. 

XI. 

Tous  ceux  qui  ont  regù  les  deniers  de  ce  Métier  depuis  le  l*'  Janvier  4760, 
en  devront  irendre  compte  en  présence  de  l'Echevin  Gonnnîssatre  et  de  toas 
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les  Confrères,  qoi  devront  déclarer  fidèlement  le  nombre  des  bétes  qu'ils  ont 
tuées  depuis  cette  époque^  et  en  cas  de  difficulté  à  cel  égard,  TEchevin  Com- 
missaire tachera  d'arranger  les  choses  à  l'amiable. 

Les  Aubergiste»  et  Cabaretiers  ne  pourront  tuer  aucun  bétail  de  quelqu*es- 
pèce  que  ce  %oH,  que  celw  qu'ils  auront  nourri-  dans  leur  maison  en  Ville,  et 
cela  pour  teur  eonsommalion  et  celle  de  leurs  hdtes  seulement,  à  peine  de  la 
couSscattou  de  la  bêle  au  profit  du  Métier,  et  ne  pourra  au  surplus  aucun  par- 
ticulier, de  quelqu'état  et  cond'ition  qu'H  puisse  être,  tuer  ou  faire  tuer  chez 
lui  on  ailleurs  avcmi  bélatl,  pour  en  faire  débit  ou  trafic,  à  peine  de  confiscation 
conMoe  dessus  ;  permettant  cependant  aux  particuliers,  qui  ne  sont  ni  hôteliers, 
ni  cabartiers,  ni  taverniers,  d*en  (uer  pour-  leur  propre  consommation,  et  de 
faire  eomrae  cMevant  des  achats  d'association  pour  les  partager  avec  d'autres, 
déclarant  que  Nous  n'^nteiiéons  pas  par  le  contenu  de  cet  article,  d'ôter  à  ceux 
du  Métier  ée»  Marchands  le  droit  qui  leur  compéte  de  vendre  des  viandes 
salée»,  pour  autant  qu'ils  en  seroient  en  possession. 

xm. 

Pour  faire  cesser  dorénavant  toute  difficulté  sur  l'interprétation  des  anciens 
Stntvts  du  Mdtimr  de»  Drapier»,  »t  remédier  avx  abn»  qui  se  sont  glissés  dans 
c»  méliep,  on  se  regfera  comme  s'^ensuit. 

XIV. 

Ce  Métier,  don^  1c  privilège  restera>orné  à  la  Ville  seule,  sana  s^'étendrt  m^ 
dehors^  sera  dirige  comme  d'au.cienneté  par  un  Maître  et  quatre  iurés.;  le 
Maître  sera  choisi,  chaque  année  Le  jour  de  la  St»  André  à  la  pluralité  des  voix 
de  tous  les  Confrères  ;  mais  ce  choix  sera  borné  aux  deux  sujets  que  les.qiuira 
lurés  proposeront. 

XV. 

Le  Maître  ainsi  choisi  prêtera  serment  où  il  appartient,  de  se  bien  acquitter 
des  devoirs  de  cet  état,  de  faire  avec  exactitude  la  visite  des  drapa  ^ides  mar*- 
chandises  de  laine,  de  plomber  les  pièces  selon  leurs  qualités,  san&port,  haine» 
dissimulation,  de  dénoncer  fidèlement  aux  quatre  Jurés,  les  déCauits  repréhen- 
sibles  pour  les  amender  selon  l'exigence  du  cas,  d'observer  et  de  faire  obser- 
ver ponctuellement  les  Statuts  et  les  Privilèges  du  Métier,  d'y  maintenir  une 
esade  poèke,  de  ne  permettre  aucune  boveKe,  soit  dans  le»  assemblée»  du 
Métier,  soît  dans  eslie»  dra  Jurés  et  des  épreunts  des  aspirants  au*  Métier, 
d^ame^der  selon  Vwagkge  d»  Métier,,  le  Confrère  ou  même  le  Juré  qnr  se  com-** 
porteroient  mal  dans  ces  assemblées,  ainsi  que  de  renseigner  fidèlement  au 
Receveur  des  Domaines  au  département  d'Arlon  la  moitié  de toutealea amendes 
échuea  au  lurofit  du  Métier.  . 
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XVI. 

Chaque  année  au  Jour  fixé  pour  le  choix  d'un  nouveau  Blattre  avant  que  d'y 
procéder,  le  Maître  sortant  d'exercice  avec  les  quatre  Jurés  servants,  propose- 
ront à  tous  les  Confrères  six  sujets  pour  en  choisir  deux,  qui  remplaceront 
les  deux  plus  anciens  Jurés,  et  rempliront  tous  les  devoirs  attachés  à  cet  état 
avec  les  deux  anciens  restans,  qui  seront  pareillement  changés  l'année  suivante, 
tellement  qu'il  y  aura  toujours  deux  anciens  et  deux  nouveaux  Jurés,  et  en 
cas  de  décès  ou  de  déport  de  l'un  des  Jurés,  le  Maître  avec  les  trois  Jorés 
restans,  proposeront  de  même  aux  Confrères  trois  Sujets  pour  en  nommer  ao 
qui  accomplira  le  tems  de  serv.ce  de  celui  qui  sera  venu  à  manquer  ;  au  sarplos 
l'on  ne  pourra  proposer  pour  le  choix  de  ces  Jurés,  que  des  Confrères  actoel- 
lement  fabriquants  en  drap,  ou  du  moins  en  différentes  étoffes,  ou  marcbao- 
dises  de  laine,  et  qui  en  outre  auront  rempli  au  moins  une  année  l'état  de 
Maître  du  Métier.  Le  contenu  de  cet  article  aura  également  lieu  pour  tous  les 
Métiers,  à  Texceplion  que  dans  ceux  où  il  n'y  a  pas  de  fabriquants,  on  s'y 
conformera  à  ce  qui  y  est  prescrit  pour  ce  qui  regarde  la  manière  doni  on 
doit  procéder  au  choix  des  Maîtres  et  Jurés. 

XVII. 

Les  Chapeliers  étant  incorporés  dans  ce  Métier,  il  y  aura  à  l'avenir  deux 
Jurés  particuliers  de  ce  stile,  pour  concourir  avec  les  deux  anciens  Jurés  Dra- 
piers à  tous  les  devoirs,  visites,  admissions  et  autres  affaires  concernant  les 
Chapeliers,  lesquels  deux  Jurés  Chapeliers  devront  être  proposés  et  choisis 
sur  le  pied  ci-devant  prescrit  pour  les  Drapiers,  eu  observant  que  la  première 
année  révolue,  celui  de  ces  deux  Jurés  qui  aura  eu  le  moins  de  voix  à  son 
élection,  sera  remplacé  par  un  autre,  après  quoi  ce  sera  toujours  l'ancien  qui 
changera. 

XVIII. 

Tous  ces  Jurés^  tant  des  Drapiers  que  des  Chapeliers  prêteront  entre  les 
mains  de  qui  il  appartient  le  serment  prescrit  ci-dessus  Art.  XV,  et  en  outre 
de  juger  de  la  qualité  et  des  défauts  de  ces  draps,  chapeaux  et  autres  marchan- 
dises de  laine,  selon  qu'ils  le  trouveront  convenir  en  conscience,  et  de  décréter 
de  même  les  amendes,  sans  haine,  connivence  ni  faveur. 

XIX. 

Us  ne  pourront  cependant  décréter  d'amende  plus  forte  que  de  quinze  florins 
d'or,  et  lorsqu'ils  jugeront  qu'elle  devroitêtre  plus  forte  ils  l'exposeront  à  cens 
du  Magistrat,  qui  en  décideront  comme  ils  le  trouveront  convenir  en  Justice. 

XX. 

On  ne  pourra  plus  se  pourvoir  par  la  voye  d'appel  au  Conseil  Provincial 
contre  les  amendes  quelconques  décrétées  dans  les  Métiers  ;  mais  celui  qni 
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voudra  s'en  plaindre,  devra  se  pourvoir  pardevant  le  Magistrat,  qui  en  jugera 
en  dernier  ressort  ;  le  Magistrat  n'admeltera  cependant  aucune  plainte  à  cet 
égard,  à  moins  qu'il  ne  lui  conste,  que  les  amendes  décrétées  auront  été  nan- 
ties aux  Greffe. 

XXI. 

Le  Métier  tiendra  un  regltre,  dont  les  feuillets  seront  numerottés,  pour  y 
inscrire  le  jour  et  les  noms  de  ceux  qui  seront  amendés,  le  montant  des 
amendes  et  le  sujet  ;  le  Maître  devra  donner  inspection  de  ce  regltre  au  Rece- 
veur des  Domaines  aussi  souvent  qu'il  l'exigera  pour  vérifier  le  produit  de  la 
moitié  de  ces  amendes  appartenantes  à  sa  Recette. 

XXII. 

Le  Maître  se  bornera  à  déclarer  ou  faire  annoncer  verbalement  aux  délin- 
quants, le  montant  des  amendes  décrétées  à  leur  charge  ;  il  devra  néanmoins 
délivrer  à  ceux  qui  le  demanderont  un  extrait  du  regitre  aux  amendes  pour 
ce  qui  pourra  les  concerner,  parmi  le  salaire  d'un  sol  pour  Texpédition  de 
chaque  extrait  ;  déclare  Sa  Majesté  que  le  prescrit  de  cet  Article,  ainsi  que  des 
Articles  XX  et  XXI  ci-dessus^  auront  également  lieu  pour  tous  les  Corps  de 
Métiers»  comme  s'i!s  étoient  insérés  dans  leurs  Statuts  ou  Privilèges. 

XXIIl. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  plainte  ou  d'une  visite  concernant  le  stile  particulier 
des  Chapeliers,  les  deux  anciens  Jurés  des  Drapiers  en  jugeront  avec  les  deux 
Jurés  des  Chapeliers. 

XXIV. 

Les  Maîtres  et  Jurés  tireront  en  tout  à  charge  de  chaque  délinquant  ou 
amendé  huit  sols  pour  leur  assemblée. 

XXV. 

Les  Veuves  des  Confrères  pourront  continuer  le  stile  de  leurs  maris,  aussi 
longtems  qu'elles  ne  se  marieront  pas  à  un  étranger  au  Métier. 

XXVI. 

Celui  qui  voudra  se  faire  admettre  au  Métier  des  Drapiers  ou  des  Chapeliers, 
devra  faire  eonster,  en  se  présentant  au  Maître,  qu'il  est  de  la  Religion  Catho- 
lique-Romaine et  reçu  Bourgeois  de  la  Ville  d'Arlon. 

XXVII. 

L'on  payera  pour  l'admission  au  grand  Métier  des  Drapiers,  par  lequel  s'ac- 
quiert le  droit  de  fabriquer  et  de  débiter  en  gros  ou  en  détail  toutes  sortes  de 
draps  et  de  Marchandises  de  laine,  trente  écus  et  neuf  livres  de  cire  au  profit 
du  Métier,  ainsi  qu'un  écu  en  tout  aux  Maître  et  Jurés  sans  plus. 
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liXVIlI. 

L'admission  au  petit  Métier  des  Drapiers,  par  lequel  ne  s'acquiert  que  le 
droit  de  débiter  toutes  marchandises  en  laine,  excepté  les  draps«  se  payera  dix 
écus  et  neuf  livres  de  cire  pour  le  Métier,  et  un  écu  pour  le  Mattre  et  Jurés. 

XXIX. 

Pour  droit  d'admission  au  stile  de  Chapelier  tant  seulement,  l'on  payera 
onze  écus  et  six  livres  de  cire,  et  un  écu  pour  le  Maître  et  Jurés  ;  et  celui  qui 
voudra  acquérir  le  petit  Métier  des  Drapiers  en  même  tems  avec  le  stile  des 
Chapeliers,  payera  en  tout  seize  écus  et  huit  livres  de  cire,  outre  l'écu  pour  le 
Hattre  et  jurés. 

XXX. 

On  payera  pour  le  relief  du  grand  Métier  des  Drapiers,  savoir  un  fils  de 
Maître,  six  écus  et  quatre  livres  de  cire,  et  quinze  écus  et  neuf  livres  de  cire 
pour  une  veuve  ou  fille  de  Maître  épousant  un  étranger,  et  de  plus  un  demi 
écu  seulement  pour  le  Maître  et  les  Jurés. 

XXXI. 

On  payera  la  moitié  des  droits  repris  à  l'Article  précédent  pour  le  relief  du 
petit  Métier  des  Drapiers  et  du  stile  des  Chapeliers,  soit  qu'on  les  ait  acquis 
ensemblet  on  Tun  saus  l'autre. 

xxxn. 

Défend  Sa  Majesté  aux  Maîtres  et  Jurés  d'augmenter  ou  de  diminuer  les 
droits  réglés  ci-dessus,  de  louer  leur  Métier,  à  quelque  condition  que  ce  puisse 
être,  el  de  stipuler  dans  les  admissions  aucune  restriction  qui  puisse  limiter 
les  droits  des  nouveaux  Confrères. 

XXXtti. 

On  dispensera  des  apprentissages  du  stile  des  Drapiers  et  des  Chapeliers 
ceux  qui  ne  voudront  faire  usage  de  ce  Métier,  qu'uniquement  pour  débiter 
les  draps,  les  marchandises  de  laine  on  les  chapeaux,  selon  le  degré  du  Métier 
qu'Us  voudront  acquérir  ou  relever. 

XXXIV. 

Aucun  Marchand  Drapier,  Chapelier,  ni  autre  ne  pourra  fabriquer  ou  faire 
fabriquer  des  draps,  des  étoffes  ou  autres  marchandises  de  laine  ou  des  Cha- 
peaux, sans  avoir  accompli  une  année  d'apprentissage,  et  fait  le  cbef-d'œuvre 
sur  le  pied  qui  sera  prescrit  ci-après,  à  peine  de  contiscation  de  toutes  les 
inarcbandises  ainsi  fabriquées,  et  de  deux  cens  florins  d'amenda,  à  repartir 
comme  les  autres^^  amendes  du  Métier. 
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XXXV. 

Les  61s  de  Maître,  oa  tout  autre  aspirant  à  devenir  Maître  fabricant,  se  pré- 
sentera au  Métier  pour  être  inscrit  sur  le  RegUre  des  apprentifs,  parmi  payant 
un  florin  d'or  et  une.  livre  de  cire  au  profil  du  Mé(i<>r  ;  ce  fait  il  devra  demeurer 
et  s'jppli<|ner  pendant  une  année  au  slitc  du  Métier,  chez  un  Maître  Drapier 
ou  Chapelier  respectivement,  soit  à  Arlon,  ou  dans  d'autres  Villes. 

XXXVI. 

Le  tems  d'apprentissage  étant  écoulé,  le  Candidat  se  présentera  au  Maître 
et  aux  quatre  Jurés,  et  leur  fera  conster  par  l'attestation  du  Maître  ou  des 
Maîtres  chez  lesquels  il  aura  demeuré  et  travaillé,  qu'il  s'est  appliqué  pendant 
une  année  au  siile  du  Métier,  et  qu'il  est  en  état  de  l'exercer;  il  payera  pour 
cette  assemblée  un  florin  d'or,  ensuite  de  quoi  le  Maître  et  les  Jurés  admettront 
le  Candidat  :^  Texainen  et  h  l'opération  du  elief-d'œuvre,  qu'ils  régleront  et 
qui  se  fera  en  leur  présence,  et  à  l'intervention  de  quatre  des  plus  anciens 
Confrères  du  Métier,  parmi  le  salaire  de  deux  escalins  à  chacun  d'eux,  et  autant 
au  Messager  ou  Sergent  du  Métier. 

xxxvn. 

Tontes  buvettes  ou  traitemens  seront  particulièrement  défendues  avant, 
pendant  et  après  l'opération  du  chef-d'œuvre,  à  charge  de  cent  florins  d'amende 
à  ceux  qui  y  auront  participé. 

XXXVllI. 

Le  chef-d'œuvre  étant  achevé  et  jugé  à  la  pluralité  des  voix  des  Maîtres, 
Jurés  et  quatre  anciens  Confrères,  s'il  est  suffisant,  le  Candidat  sera  admis  ; 
si  non,  il  sera  renvoyé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  les  connoissances  pour  la 
fabrique  qu'il  voudra  entreprendre. 

XXXIX. 

Le  premier  peigneur  de  laine  qui  voudra  se  présenter,  sera  reçu  gratis  tant 
au  Métier  qu'ù  la  Bourgeoisie,  à  condition  d'enseigner  pendant  deux  ans 
à  peigner  et  à  filer  la  laine  aux  fils  de  Maîtres  qui  voudront  l'apprendre. 

XL. 

Tous  les  draps,  étoR'es  et  autres  marchandises  de  laine,  fabriquées  en  la 
Ville  d'Arlon,  resteront  sujettes  à  II  visite  du  Maître  du  Métier  des  Drapiers, 
auquel  on  devra  les  porter  à  la  sortie  de  la  presse,  pour  être  visitées,  et  ensuite 
plombées  de  la  marque  ordinaire  si  elles  sont  bien  conditionnées,  au  salaire 
accoutumé  de  deux  sols  par  marque  :  et  en  cas  qu'elles  soient  trouvées  mau- 
vaises, le  Maître  les  dénoncera  aux  Jurés  pour  en  juger  et  amender  les  délin- 
fiaiii,  sar  le  pied  d-detast  prescrit. 
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XLI. 

Les  draps,  étoffes,  ou  marchandises  de  laine  non  fabriquées  dans  la  Ville 
d'Arlon,  ne  seront  pas  sujettes  au  plombage  mentionné  à  Tariicle  précédenl. 

XLII. 

Le  Maitre  continuera  de  faire  les  visites  avec  deux  Confrères  Drapiers  chez 
les  Drapiers,  et  avec  deux  Confrères  Chapeliers  chez  les  Chapeli»*rs,  acrompagné 
du  Messager  du  Métier,  aussi  souvent  que  les  circonstances  Texigerout,  suns 
aucuns  fraix  de  ceux  chez  qui  il  fera  ses  visites. 

XLIII. 

Le  Maître  f  t  les  deux  Confrères  qui  auront  assisté  aux  visites,  dénonceront 
sous  leur  serment  aux  quatre  Jurés,  ceux  des  Confrères  où  ils  auront  trouvé 
des  fraudes  et  d'autres  méfaits,  lant  en  leur  MélicT  qu'en  leurs  marrbandises, 
pour  être  amendés  suivant  l'exigence  des  cas  :  le  Confrère  qui  s'opposeroil 
à  ces  visites,  ou  y  voudroit  mettre  quelque  obstacle,  encourera,  ipso  fado,  une 
amende  de  vingt  cinq  florins  d'or. 

XLIV. 

Le  Maître,  chaque  fois  qu'il  voudra  faire  des  visites,  choisira  ses  d<'ux  ai^sis- 
tans  entre  les  Maîtres  Drapiers  et  Chapeliers  fabricans,  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  ne  fabriquent  pas  ;  il  observera  de  changer  d'assistans  à  chaque  visite,  et 
de  préférer  ceux  qu'il  croira  en  conscience  les  plus  capables  et  les  plus  intégres. 

XLV. 

Le  Maître  et  le  Messager  du  Métier  tireront  cLacun  un  florin  d'or  de  la  caisse 
du  Métier  pour  toutes  les  visites  qu'ils  feront  dans  l'année,  et  ils  ne  pourronl 
rien  exiger,  non- plus  que  les  deux  Confrères  assistans  ou  visitans,  à  charge 
de  ceux  chez  qui  ils  feront  les  visites,  soit  supôts,  soit  étrangers,  abolissant 
entièrement  les  droits  de  visite  qu'on  a  levé  jusques-iri  à  charge  des  Marchands 
étrangers,  venant  aux  Foires  ou  aux  Fêtes  de  la  Ville. 

XLVI. 

Ceux  qui  seront  reçus  audit  Métier  des  Drapiers,  pourront  vendre  toutes 
sortes  de  draps  étrangers  et  iiutres,  fabriqués  dans  la  Province,  de  telle  valeur 
qu'ils  puissent  être^  pourvu  qu'ils  soient  bons  et  léales. 

XLVn. 

Les  Jurés  de  ce  Métier  ne  pourront  s'ingérer  dans  la  connoissance  ou  juge- 
ment d'autres  aflaires  que  de  l'examen  de  la  visite  des  draps,  chapeaux,  étofffs 
et  marchandises  de  laine,  ainsi  que  des  amendes  qui  peuvent  en  résulter. 

XLVin. 

Dans  le  Métier  de  Ste.  Croix  et  de  St.  Eloy  les  fils  de  Maîtres  seront  tenus  de 
diyer,  de  même  que  les  étrangers,  un  écu  pour  Téprenve. 


Digitized  by 


Googh 


INDUSTRIE,  COMMBRCB.  5 1  i 

XLIX. 

Od  se  réglera  au  fait  des  apprenlissages  dans  ce  Métier,  ainsi  que  dans  les 
autres  où  il  tst  requis  de  Taire  des  cber-d*œuvres^  selon  les  dispositions  requises 
ci-drssus  pour  le  Métier  des  Drapiers  ;  et  ne  pourront  les  supôls  dudil  Métier 
de  Su*  Croix  el  de  St.  Eloy,  ainsi  que  des  aulres^  dans  lesquels  diflërensStiles 
et  Arts  se  Irouvenl  réunis,  en  exerç(*r  aucun  sans  avoir  accompli  le  tems  pres- 
crit pour  l'apprentissage,  et  avoir  subi  les  épreuves  requises  pour  chaque  Fa- 
brique, Slile  ou  Art  qu'ils  voudront  exercer. 

L. 

Le  Maître  de  ce  Métier  fera  au  moins  quatre  fois  dans  l'année  la  visite  des 
atteliers,  foïers,  cheminées  et  des  ouvrages  des  supôts,  conformément  aux 
articles  Vi.  et  VilL  des  Statuts  ;  et  ne  pourra  l'amende,  dans  le  cours  des  vi- 
sites, exeéder  le  dtMiii  florin,  bien  entendu,  qu'au  cas  qu'il  se  trouvât  y  avoir 
du  danger  dans  la  construction  des  foiers  ou  cheminées,  le  Maître  en  devra 
avertir  le  juslirier,  el  qu'en  pareil  cas  l'amende  sera  doublée.  Le  M»iître  devra 
faire  ces  visites  ù  l'improvite,  et  auhsi  souvent  qu'il  pourra  le  croire  nécessaire, 
en  se  faisant  assister  ehaque  fois  par  deux  Confrères,  et  par  le  Sergent  du 
Métier,  sur  Ir  pi<*d  qu'il  est  dit  ci-devant  a  l'égard  des  Drapiers;  au  surplus 
les  Maîtres  des  Métiers  des  Boulangers  et  des  Drapiers  se  conformeront  égale- 
ment à  ce  qui  est  ordonné  par  cet  article. 

LL 

Pour  renfermer  le  privilège  du  Métier  des  Merciers  dans  ses  justes  bornes, 
Sa  Majesté  déclare,  par  forme  d'interprétation  de  l'article  X.  des  Statuts  de  ce 
MétiiT^  que  chaque  Métier  pourra  vendre  et  débiter  les  déniées  ou  marchan- 
dises de  son  stile  et  de  sa  fabrique,  sans  devoir  acquérir  à  cet  effet  quelqu'autre 
Métier  que  ce  soil^  uonobslunl  qu'il  y  emreroit  quelque  denrée  ou  marchandise 
d'uL  stile  différent  et  compéiant  de  sa  nature  à  un  autre  Métier,  pourvu  toute- 
fois, qu'il  n'en  fasse  d'autre  débit  que  relativement  à  sa  possession. 

LIL 

Mais  quiconque  voudra  exercer  en  plein  différens  Métiers,  devra  être  admis 
dans  chacun  de  ceux  dont  il  désirera  de  faire  profession,  et  devra  de  même 
concourir  à  toutes  les  charges  de  chacun  de  ces  Métiers,  sur  le  même  pied 
que  les  autres  supôts. 

LIIL 

Sa  Majesté  déclare  qu'il  y  a  sub-et  obreption  dans  Tarticle  XII.  des  Statuts 
du  Métier  des  Merciers,  décrétés  le  tO  Novembre  I74i,  en  ce  que  cet  article 
assujettit  audit  Métier  les  Marchands  Forains  de  la  Prévôté  d'Arlon  ;  voulant 
qu'à  cet  égard  la  disposition  dudit  article  vienne  à  cesser  et  soit  regardé  comme 
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non  avenu  ;  qu'en  conséquence  le  mév^e  article  ne  tienne  lieu  que  pour  les 
seuls  Marchands  du  ressort  de  la  Ville. 

LIV. 

Le  droit  de  visiter  et  d'amender,  repris  dans  les  articles  Vlil.  et  IX.  des 
mêmes  Statuts,  sera  limité  et  reslraint  au  seul  Corps  de  ce  Métier  et  à  ses 
supôtSy  sans  pouvoir  s'étendre  au-delà,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

LV. 

Le  débit  détaillé  des  Vins,  Bierres,  Eaux-de-vie  et  autres  Liqueurs  quel- 
conques, sera  libre  ù  tous  Bourgeois,  sans  que  l'on  doive  pour  cela  être  aggrégé 
à  aucun  Métier. 

LVL 

11  ne  sera  plus  rien  exigé  ù  Tavenir  dans  le  MêiieV  des  Cbaretiers  pour 
l'entrée  des  Valets  chez  l'un  ou  l'autre  des  Confrères. 

LVII. 

On  observera  pour  régie  dans  les  assemblées  et  délihrrations  de  ce  Métier, 
aussi* bien  que  de  tous  les  autres,  de  prendre  les  voix  des  Confrères  successi- 
vement et  par  ordre,  et  de  ne  parler  que  chacun  à  son  tour,  à  la  semonce  du 
Maître,  a  peine  de  deux  sols  d'amende  pour  la  première  fois,  du  double  pour 
la  seconde,  et  de  correction  arbitraire  pour  la  inusiéme  foi:»;  et  l'on  se  con- 
formera au  surplus  dans  tous  les  Mêliers,  quant  à  la  police  des  assemblées,  au 
dispositif  des  articles  XK.  XXI.  XXll.  XXLI.  XXIV.  XXV.  XXVI.  XXXlll  et 
XXXIV  du  Règlement  particulier  du  Métier  des  Boulangers,  décrété  leâ7.  Mars 
4764,  qui  seront  à  cet  effet  publiés  avec  le  présent,  ainsi  quo  les  articles 
XXXVlll.  et  XXXIX  du  même  Kéglement,  concernant  le  coffre  et  li»s  régisires, 
auxquels  on  aura  de  même  à  se  conformer  dans  tous  les  Métiers  sans  distinction. 

LYIII. 

Personne  ne  pourra  se  racheter  dorénavant  de^  devoirs  et  service»  person- 
nels, ni  de  quelqn'antre  obligation  atlurhée  à  la  qualité  de  Membre  ou  de 
Confrère  de  quelque  Mélier,  sans  le  consentrmenl  exprès  de  Sa  M.ijesté  ;  dé- 
clarant que  l'effet  des  rachats  faits  jusqu'à  présent,  demei^rera  suspendu  jus- 
qu'à ce  que  sur  les  représentations  de  ceux  qui  voudront  s'en  prévaloir,  et 
oûis  ceux  du  Magistrat,  il  en  soit  autrement  disposé. 

LIX. 

Avant  que  l'on  puisse  faire  rentrer  par  la  voye  de  gagement,  ou  d'exécution 
des  amendes  décernées  dans  les  Métiers,  les  Maîtres  devront  les  faire  deman- 
der par  leurs  Sergens,  sans  aucuns  fiaix  ;  et  si  les  amendés  ne  satisfont  pas 
k  cette  première  samamtion,  le&dits  Sergents  de«  MéUer«  reapeciife,  s'edces-      | 
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seront  au  Justicier  pour  avoir  i'adjoncUdn  d'un  Sergent  du  Magistrat,  sans 
laquf*lle  ils  ne  pourront  procéder  ù  aucune  exéculion.  Mande  et  ordonne  Sa 
Majesté  à  tous  ceux  qu'il  appirtient  de  se  régler  et  conformer  selon  ce*  Fait 
à  Bruxelles  le  U.  Février  t77l.  N^  v^.  Etoit  signé  P.  Maria. 

Suivent  les  Arlicles  du  Règlement  particulier  du  Métier  des  Boulangers,  men- 
tionnés à  l* article  LVÏl,  ci-dessus. 

ARTICLE  XX. 

Tous  les  Confrères  seront  obligés  d'assister  en  habit  décent  aux  Services 
divins  du  Méiier,  lorsqu'ils  y  seroni  appelés,  à  peine  d'une  demi -livre  de  cire 
d'amende,  au  proGl  du  Mélicr,  ne  fut  qu*lls  aient  permission  du  Maître  en 
oftice,  ou  des  raisons  légitimes  pour  s*en  absenter,  dont  ils  avertiront  ledit 
Maître  d'avance. 

XXI. 

Tous  les  Confrères  avertis  seront  égitfenient  obligés  d'assister  aussi  en  habit 
décent  avec  les  cierges  du  Métier  aux  Prores9»ions  et  aux  Te  Deum,  sons  les 
mémos  peines  et  réserves,  comme  aussi  de  fournir  à  l'enterrement  et  Sei vices 
des  Prévôl,  Justicier  et  Eebcvins  quaire  cierges,  à  peine  que  le  Maître  en  office 
de  ce  au  préalable  averti,  forféra  en  son  pur  et  privé  nom  une  amende  d'un 
floriu  d'or  au  profit  de  Sa  Majesté  ;  à  quoi  le  Justicier  dé  la  Ville  veillera. 

XXII. 

Les  six  plus  jeunes  Confrères,  en  étant  reqails,  seront  tenus  de  porter  le 
corps  mort  de  leur  Confrère  ou  de  sa  femme  à  l'enterrement,  et  tous  les  autres 
d'assister  aux  couvois  et  Services,  aussi  sous  les  mêmes  peines  et  réserves. 

XXIIl. 

Le  Confrère  qui  ne  se  trouvera  pas  aux  assemblées  du  Métier,  y  étant  dùë- 
ment  appelle,  ou  s'en  absentera  sans  permission  ou  raison  légitime^  forféra 
une  amende  de  cinq  sols  au  profit  du  Métier  ;  mais  si  dans  les  cas  précités,  un 
Confrère  auroit  manqué,  faute  d'avoir  été  averti  par  le  Sergent,  iceluî  payera 
l'amende  encourue  par  le  défaillant. 

XXIV. 

Celui  qui  dans  les']assemblées,  après  silence  imposé,  interrompra  le  Maître 
en  office,  lui  perdra  le  respect,  forféra  l'amende  d'une  demi- livre  de  cire  au 
profit  du  Métier  ;  en  cas  de  récidive  dans  la  même  assemblée,  il  forféra  celle 
d'une  livre  ;  et  s'il  deviendroit  coùtumier  de  ce  faire,  il  sera  dénoncé  au  Pro- 
cureur d'Office,  pour  comme  désobéissant  aux  présens  Statuts^  être  châtié  par 
ceux  du  Magistral  selon  l'exigéiaée  dii  cas  ;  ce  qui  s'observera  aussi  pour  Tar-. 
ticle  suivant. 
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XXV. 

Un  Confrère  injnriant  légèrement  l'autre,  on  lui  donnant  un  démenti  eo 
pleine  assemblée,  forféra  sept  sols  au  profll  du  Métier. 

XXVI. 

Si  dans  l'assemblée,  des  Confrères  viennent  &  des  injures  formelles,  ils  se- 
ront obligés  de  comparottre,  sous  peine  d'une  livre  de  cire  d'amende  au  profit 
du  Métier,  pardevant  les  Maîtres,  Mambonrg  et  anciens,  pour  y  terminer  leur 
diff«*rend  h  l'ami:ible  ;  sinon^  ceux-ci  condamneront  sans  forme  de  procès  relui 
qui  sera  trouvé  avoir  lort,  pour  réparation  à  une  amende  condigne  au  profil 
du  Métier  [laquelle  ne  pourra  surpasser  les  deux  livres  de  cire)  et  aux  fraix 
de  l'assemblée,  taxées  à  vingt  sols. 

XXXIII. 
Il  sera  permis  à  cbaque  Confrère  de  tenir  outre  un  seul  Apprentif,  autant 
d'ouvriers  ou  valets  qu'il  trouvera  nécessaires  pour  l'exercice  de  son  métier. 

XXXIV. 

Nul  Confrère  pourra  prendre  un  Apprentif.  à  moins  qu'il  n'exerce  la  profes- 
sion, et  tienne  Boutique  constamment  ouverte  en  la  Ville  d'Arlon. 

XXXVIII. 

Le  Métier  se  pourvoïera  d'un  coffre  à  trois  différentes  clefs,  dont  le  Maître 
en  office  aura  Tune  et  ledit  coffre  ;  le  Mambourg  l'autre  cirf,  et  la  troisième 
sera  confiée  5  l'ancien  h  ce  dénommé  par  l'assemblée,  dans  lequel  coffre  seront 
conservés  les  titres,  papiers,  documens  et  deniers  du  Métier,  ensemble  les 
comptes  des  Mambourgs. 

XXXIX. 

Dans  le  même  coffre  seront  en  outre  déposés  trois  Registres.  Dans  le  pre- 
mier sera  tenu  note  des  élections  et  de  toute  résolution  qui  se  prend  à  la  plu- 
ralité des  voix  pour  ou  contre.  Le  second  coutiemlr.i  par  dates  les  inscriptions 
des  Confrères  et  des  Apprentifs,  ensemble  par  dates  et  signatures  les  lettres 
d'apprentissage  de  ces  derniers  ;  et  dans  le  troisième  seront  fidèlement  anno- 
tées les  amendes,  duquel  on  donnera  vision  au  Keceveur  des  Domaines  toutes 
et  quantes  fois  il  le  requérera. 

LES  Justicier  et  Echrvins  de  la  Ville  (TArlon  ordonnent  que  le  RAglement  ci- 
dessHH^  arec  Is  arîicH  d^s  Statuts  d**s  Houlang**rs,  meulionnvs  en  VArtirle  LVII, 
dudit  présent  lUgl*^ent  soit  publié  en  la  mauièro  et  es  iieux  accoutumés.  Fait  à 
Arlon  le  ÎT^.  Février  1771.  EtoU  signé,  par  ordonnance, 

J.  B.  KiBLLBR»  avec  paraphe. 
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Annexe  an  chapitre  VIII,  seetlon  I. 

Des  voies  de  communication. 

J'ai  fait  connaître,  à  la  page  370  du  deuxième  volume  de  Vhisloire  d*Arlon^ 
quelle  avait  été,  dans  la  province,  l'étenduo  des  grandes  routes  construites 
parles  Gouvernements  précédents  avant  1830,  et  les  accroissements  que  ces 
communiralions  avaient  reçus  depuis,  sous  le  Gouvernement  belge. 

J'ai  promis,  si  je  les  recevais  h  temps,  de  publier  les  mêmes  rapprochements 
pour  la  voirie  virinalr;  j'accomplis  celte  promesse.  Les  documents  suivants  ont 
été  fournis  par  M.  BisSSEUNG,  inspecteur  provincial  des  chemins  vicinaux. 

Les  résultats  ne  sont-ils  pas  pour  ainsi  dire  fabuleux  ?  De  40i82â  mètres  qui 
existaient  avant  1841,  arriver,  en  33  ans,  à  â,809,i(»4  mètres,  voilà  le  résultat 
des  eCTorts  persévérante  des  communes,  de  la  province  et  de  l'Etat  Nous  n'a- 
vons pas  à  les  louer  :  l'éloge  sort  du  fait  même. 


V.  les  documents  d'autre  pari. 
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Longueur  des  chemins  vicinaux  empierrés  existants  dans  la  province 
de  Luxembourg  au  P^  janvier  i874  (mèlres). 


ARRONDISSEMENTS 

ADMINISTRATIFS. 


CHEMINS 

de  grande  communication 


construits 
avant   1841. 


construits 

de 
1841  à  1874. 


TOTAL 

au 

1"  Janvier 

1874. 


CHEMINS 

de  moyenne  communication 


construits 
avant    1841. 


construits 

de 
1841  à  1874. 


TOTAL 

«o 

!••  janvier 

1874. 


Arlon-VIrlon.. 
Neijfrhâteau.. 
Marche.  ... 
Bastogoe.   .  . 

Totaux 


41714 
6057 
6664 


54435 


102000 

1657Di 

161506 

85448 

514708 


U37U 

17I8II 

16x17(1 

85448 

2202^3 

4118^ 

26433 

2081 

569143 

;9052l 

383456 
400.S3() 
l8:U2r 
200487 


1167394 


603679 
44i5li 
209556 
203168 


1457915 


ARRONDISSEMENTS 


ADMINISTRATIFS. 


CHRMINS 

ruraux  et  d'exploitation 


construits 
avant   1841. 


construits 

de 
1841  à  1874. 


TOTAL 

au 

1"  janvier 

1874. 


RÉCAPITUIMTION 

par  arrondissement  administratif. 
Chemins 


construits 
avant   1841. 


construits        '^^^^^'^ 
1841àV4.^"{5?4^»«' 


Arlon-Virlon..  , 
Neufcbàleau.. 
Marche.  .  .  . 
Bastogae.  .  . 

Totaux 


32075 
6385 

18109 
1300 


57869 


178837 

177230 

138226 

34141 


528434 


210912 

183615 

15b3S5 

35441 

294012 

53624 

51 '208 

3981 

586303 

402825 

664-293 
743314 
48^853 
320076 


2210536 


958305 
79  938 
534001 
324057 


2613361 


RÉCAPITULATION  DES  TROIS  CLASSES. 


Avant  1841. 

De 
1841  à  1874. 

TOTAUX. 

Chemins  de  grande  communication 

Id.      de  moyenne  communication 

Id.      ruraux  et  d'exploilalion 

54435 

290521 

57869 

514708 

1167394 

528434 

509143 

1457915 

586303 

Totaux 

402825 

221053b 

2613361 

non  compris  les  195,903  mètres  de  chemins  de  grande  communicatiou  repris 
par  rËUt. 
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CHAPITRE  IX. 

Charges  militaires. 

Les  charges  militaires  se  divisaient  : 

En  levée  de  soldats  ;  en  logements  militaires  ;  en  corvées  :  garde  des 
châteaux,  des  forteresses  ;  réparations  des  murs  des  châteaux,  des  forte- 
resses. 

SECTION  I.  —  Du  service  militaire  eti  général. 

Pour  bien  comprendre  les  institutions  militarres  du  mojen-jlge  ef  lecon- 
naitre  leurs  origines,  il  faut  toujours  remonter  âux  Germains,  tes  ancêtres 
de  tflh  plupart  des  peuplades  belges  et  ceux  des  Francs,  conquérants  des 
Gaules* 

En  faisant,  à  cet  égard,  un  retour  vêts  le  passé,  on  aperçoit  de  nouveaux 
contrastes  avec  le  présent. 

En  Germanie,  quand  un  chef  proposait  une  ex|>édititTon  de  grrerre,  tous 
ceux  à  qui  la  chose  plaisait,  venaient  se  ranger  librement  autour  4^  luî  ef 
devenaient  ses  compagnons  Leur  solde  consistait  en  présents,  en  repas  et 
en  une  part  du  butin  pris  sur  Tennemi. 

César  constate  que,  chez,  les  Suèves,  la  moitié  de  la  population  de  leurs 
cent  villages  ou  cantons,  partait  ainsi,  chaque  année,  pour  des  expéditions 
de  guerre. 

Il  en  était  de  même  parmi  les  Gaulois. 

Les  armées  des  Tréviriens  qui  luttèrent  contre  les  Romains,  se  compo- 
saient de  cavaliers  et  de  fantassins. 

Les  cavaliers  étaient  les  chevaliers  qui  combattaient  volontairement  sous 
un  chef.  Les  fantassins  étaient  les  hommes  appartenant  aux  chevaliers  et 
que  ceux-ci  menaient  à  la  guerre. 

Les  expéditions  des  Francs  se  formèrent  également  d'un  chef  et  de 
compagnons  qui  s'étaient  librement  doimés  à  lui.  Clovis  ne  conduisait  que 
quelques  milliers  d'hommes,  quand  il  s'avança  dans  les  Gaules. 
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Lorsque,  après  la  conquête,  les  compagnons  du  chef  se  dispersèrent  sur 
le  territoire  conquis,  ils  conservèrent,  vis-à-vis  de  ce  chef,  les  obligations 
du  compagnon,  c'est-à-dire  le  service  militaire  qui  incombait  k  tout  homme 
libre. 

Les  grands  commandements  concédés  à  titre  de  bénéfice,  le  furent  aussi 
à  charge  du  service  militaire. 

Sur  de  vastes  territoires,  dans  ces  grands  commandements,  les  bauts 
seigneurs,  liés  envers  le  chef,  firent  h  leur  tour  des  concessions  :  ils  pro- 
cédèrent au  partage  de  leurs  fiefs  ou  bénéfices,  en  constituant  des  arrières- 
fiefs  toujours  k  la  condition  de  servir  militairement. 

Cette  obligation  du  service  militaire  fut  également  imposée  au  Fraoc 
libre,  non  possesseur  de  terre,  qui  faisait  partie  de  la  maison  du  roi  ou 
de  celle  d'un  grand  feudataire"  (1). 

Dans  les  chartes  du  moyen-àge,  11  est  exprimé  que  des  secours  seront 
accordés  k  un  suzerain,  excepté  contre  l'empereur  et  l'empire,  contre  tel 
ou  tel  seigneur. 

Ainsi,  étaient  astreints  au  service  militaire,  les  leudes  ou  vassaux,  les 
arrières-vassaux  et  les  hommes  libres. 

Les  hommes  libres  étaient  conduits  k  la  guerre  par  le  comte,  les  vassaux 
et  les  arrières- vassaux  marchaient  sous  le  commandement  des  seigneurs 
qui  les  menaient  se  ranger  sous  la  bannière  du  Prince. 

Ce  personnel  militaire  fut  nommé  Chevalerie  et  plus  tard  Gendarmerie, 

Les  gentilhommes  servaient  k  cheval  ;  ils  devaient  s'armer,  se  monter  et 
s'exercer. 

(i)  l.es  voluataires  qui  suivaient  les  princes  dans  leurs  entreprises  ont  reçu  suocessive- 
inrnl  les  noms  suivants  :  compagnons,  hommes  sous  la  foi  du  roi,  antrustions  du  roi, 
leudes,  fidèles  et  enfin  vassaux  et  seigneurs  t  Montesquieu^  Esprit  des  lois  y  iiu,  3ci,  cà,  16  L 

l/obligation  du  service  militaire  était  imposée  aux  leudes-vassaux  ou  arrières- vassaux 
en  conséquence  de  leurs  fiefs,  et  les  hommes  libres.  Francs,  Romains  ou  Gaulois^  servaient 
sous  le  comte  et  étaient  menés  par  lui  ou  ses  officiers. 

Les  leudes  menaient  à  la  guerre  leurs  vassaux  ou  arrières -vassaux,  et  les  évèques, 
les  abhés  ou  leurs  avoués  y  menaient  les  leurs. 

C'était  le  rui  qui  conduisait  les  leudes  à  la  guerre,  parce  qu'il  était  toujours  entouré  de 
ses  fidèles  {Idem,  c/i.  ly). 

Les  hommes  libres  allaient  à  l'armée  avec  leur  comte.  Dans  \a* Marche ,  ils  faisaient  la 
garde  et  les  patrouilles,  sous  les  ordres  du  même  comte;  ils  donnaient  aux  envoyés  du 
Roi  et  aux  ambassadeurs  qui  partaient  de  sa  Cour  ou  allaient  vers  lui,  des  chevaux  et  des 
chariots  pour  les  voiturer  {Idem,  c/i.  i3). 

Les  indictions,  la  capilation  et  autres  impôts  levés  du  temps  des  empereurs  romains 
sur  la  personne  et  les  biens  des  hommes  libres,  avaient  été  changés  en  une  obligation  de 
garder  la  frontière  ou  d*aller  à  la  guerre  [Idem). 
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Les  hommes  d'armes  combattaient  avec  la  lance  et  l'épée.  Les  fantassins, 
archers  ou  arbalétrif^rs,  oa  piquiers,  avaient  pour  arme  Tare  ou  l'arbalète 
ou  la  pique. 

Les  chevaliers  étaient  accompagnés  de  leurs  écuyers,  de  leurs  couteliers 
et  de  leurs  varlots.  Une  lance  comptait  ainsi  plusieurs  hommes. 

Le  refus  de  service  entraînait  la  perte  du  bénéfice  et  l'infômie  pour  les 
nobles.  Les  autres  étaient  condamnés  h  l'amende. 

On  convoquait  k  des  monstres  ou  renips^  les  nobles,  les  tenanis-liefs  et 
arrières- fiefs,  les  possesseurs  de  francs-alleux,  ainsi  que  leurs  hommes. 
On  s'assurait  ainsi  si  tous  les  convoqués  étaient  présents,  s'ils  étaient  con- 
venablement armés  et  équipés  et  s'ils  avaient  le  nombre  voulu  d'hommes 
et  de  chevaux. 

Lorsque  les  communes  furent  affranchies  par  les  souverains  ou  par  les 
seigneurs,  elles  durent  accorder  le  service  militaire,  en  retour  des  avan- 
tages dont  jouissaient  les  habitants. 

C'était  d'ailleurs  une  ancienne  obligation  qui  était  rappelée  et  réservée. 

Les  armées  n'étaient  réunies  que  pour  un  besoin  momentané  ou  pour 
marcher  contre  un  ennemi  commun. 

Le  service  militaire  avait  donc  «es  limites  :  il  ne  durait  pas  aurdeik  de 
quelques  jours  ;  il  n'était  pas  dû  en  dehors  du  pays,  pas  même  en  dehors 
du  territoire  féodal  :  c'est  ce  qu'on  nommait  chevauche. 

Mais  quand  il  s'agissait  de  l'attaque  du  Pays,  tous  les  vassaux  devaient 
être  en  armes  au  lieu  fixé  pour  le  rendez-vous,  avec  les  hommes  qui  de- 
vaient le  service  militaire,  dont  alors  la  durée  n'avait  de  limite  que  l'ex- 
pulsion de  l'ennemi  hors  du  royaume. 

I  es  vassaux  devaient  le  service  à  leurs  dépens  pendant  quelques  jours  ; 
après  ce  temps,  ils  étaient  k  la  solde  du  prince,  obligé  également  de  les 
indemniser  des  pertes  eu  chevaux  tués  ou  pris  (1). 

'i\  Rien  en  général  ne  ssiurail  être  affirmé  à  Tégard  de  la  durée,  de  la  nature  et  des 
formes  du  service  dû  par  \es  vassaux,  comme  conséquence  de  la  tenure  féodale.  Là  il 
était  de  soixante  jours,  ici  de  quarante,  ailleurs  de  vingt;  le  vassal,  sur  la  réquisition  de 
sou  seigneur,  était  tenu  de  le  suivre  tanlôt  seul,  tantôt  avec  tel  ou  tel  nombre d* hommes; 
tantôt,  et  ceci  étnit  très-commun  en  Belgique,  dans  les  limites  du  territoire  féodal,  tantôt 
dans  des  limites  déterminées,  tanlôt  partout;  tanlôt  pour  la  défense  seulement,  tantôt 
pour  Tattaque  cumine  pour  la  déleuse,  tanlôt  entin  contre  tel  ou  tel  ennemi.  Les  condi- 
tions de  la  durée  du  service  militaire  variaient  encore  selon  Tétendue  des  fiefs  :  un  fief  de 
telle  étendue  obligeait  à  un  service  complet,  un  fief  moins  grand  n'obligeait  qu'à  la  moitié 
du  sei  vice.  En  un  mot,  la  diversité  des  conditions  et  des  formes  de  l'obligation  était  pro- 
digieuse ^Histoire  de  l'organisation  militaire  sous  les  ducs  de  Bourgogne ,  par  M,  le  gé- 
néral Guillaume,  page  i3.  Bruxelles,  Hayez,  1847). 
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Il  arrita  un  raomeni  où,  en  Belgicjtie,  les  \i\\oi  tefmkferix  lenf  (^oneonrs 
à  la  formation  des  armées  et  où  le  service  des  liefs  militaires  ne  fut  plos 
fourni  qu'avec  une  certaine  répugnance. 

£û  1471,  Charles-le-Téméfaire  créa  et  organisa  des  compagnies  d'ordon- 
nance composées  de'  cavaliers  et  de  faiiiassins.  Ce  furent  des  corps  régu- 
liei's  de  troupes  formées  de  volontaires.  Les  compagnies  étaient  de  100 
lances,  ou  de  1500  hommes.  Il  y  avait  I2â0  lances,  oe  qtti  composai  on  corps 
d'armée  permanent  de  20,000  hommes  (1). 

Outre  ces  troupes,  des  gens  d'armes  étaient  fodï'nis  pai*  les  fiefs.  Des 
ordonnances  du  31  décembre  1470  et  du  15  janvier  147&  furent  publiées 
sur  le  service  militaire  des  liefs  :  leurs  possesseurs  devaient  fournir,  svmnt 
leur  importance,  tant  d'hommes  armés  ou  équipés  <2). 

Après  la  mort  de  Charles- le-Téméraire  devant  Nancy,  les  débris  dv>  son 
armée  se  dispersèrent.  Sous  Maximitien,  ^il  n'y  eut  plus  de  compagnies 
d'ordonnances,  mais  un  corps  de  troupes  allemandes,  de»  mercenaires 
étrangers  soldés,  concurremment  avec  les  milices  des  communes^  et  les 
vassaux  ;  car  le  service  des  tiefs,  tel  qu'il  avait  été  organisé  par  Cbarles-le- 
Téméraire,  continua  sous  Maximilien  ;  mais  le  service  militaii^  accompli, 
le&  milices  communales  et  les  vasstiux  étaient  renvoyés. 

Sous  Philippe-le-'Beau,  des  troupes  permanentes  nationales  fanent  i^ta- 
blies^ous  le  nom  d'ORDONNANces,  formées  de  quatre  compagnies  apparte- 
dani  àf  des  seigneurs  qui  en  étaient  propriétaires  ^3)  et  composées  de  rêenies 
levées  dans  chaque  province. 

Les  régiments  wallon»,  les  drdgons  de  Latoor  ont  pris  part  i  rtialrites 
batailles  et  ont  laissé,  partout  et  jusque  (kns  lés  derniers  temp$,  âe^  àou- 
venir»  de  leur  brillante  valeur. 

Aphès  ce  coup  d'oeil  général  sur  les  institutions  militaires  dan»  les  pro- 
vinces belges,  je  tiens  à  rappeler  des  docu m^ents  plus  particuliers  au  duché 
de  Luxembourg. 

Lorsque  le  souverain  a  besoin  du  service  de  ses  nobles^  chevaliers  et  vassaux 
de  ce  pays,  ils  sont  obligés  de  l'assister  d*iiis  lu  défense  du  pays  contre  les 
princes  vuisins,  ainsi  que  dans  d'autres  entreprises.  Le  souverain  est  teno  de 

ifl  Le  gëi)ëi»ii  Giiilhiume,  p.'if»e  un  v{  suivanles.  Cvs  compagnies  fiirent  connues  plus 
tard  sous  le  nom  u'onnossAscKs.  ÎM.  le  lieulerifinl-gëneral  haron  GiiiliHume  a  raiontë 
leur  gluriensf  tnsloire  dans  un  mé-none  puliiie  par  rAcatlémie  royiile de  Bruxelles.  in-^S 
Broxelles.  H^yeï,  1873. 

(1)  Le  général  Guilla^utne,  page  iri  et  suivantes. 

(3)  Le  général  Guitlaurae,  p.  175  eisuiv. 


Digitized  by 


Googh 


les  indemniser  des  pertes  et  frais  essuyés  de  ce  chff  ou  de  ^'arranger  avec  eux 
i  ce  sujet  {Lnndrechi,  art.  iS). 

Les  vassaux  faisaient  la  déclaration  formelle  de  desservir  les  souverains 
chaque  fois  qu'ils  en  seraient  requis,  acco*npagnés  d'un  nombre  d'hommes 
armés,  proportionné  à  l'importance  des  tiefs.  Dans  le  xii*'  siècle,  ces 
hommes,  à  la  tète  desquels  se  plaçaient  leurs  seigneurs,  allaient,  en  temps 
de  guerre,  se  ranger  sous  la  bannière  des  comtes  de  Luxembourg,  portée 
par  le  Gnidi^u  ou  B'^nneM^  dont  l'oflice  héréditaire  avait  été  créé  en  1193. 

Les  vassaux  ont  établi  des  arrières-fiefs  dont  les  possesseurs,  relevant 
immédiatement  d'eux,  devaient  toujours  avoir  au  moins  deux  chevaux  et  un 
équipement  convenable  pour  pouvoir  suivre  leurs  seigneurs  dominants 
dans  les  expéditions  que  le  service  du  souverain  exigeait.  Ils  formaient 
Tarrière-ban.  Ils  étaient  qualifiés  de  francs  hommes  de  fi(f^  parce  qu'on 
les  avait  airanchis  de  toutes  charges  et  impositions  l). 

Voici  quelques  ordres  donnés  pour  l'appel  aux  armes  dans  le  duché  : 

1573,  93  lévrier.  Ordre  ù  tous  ceux  tenant  fiefs  de  Sa  Majesté  de  s'armer  et 
s'équiper. 

L^*2,  5  octobre.  Ordre  et  règlement  a  tenir  pour  la  garde  et  l'assurance 
du  pays. 

1635,  5  juin  ;  1639,  11  juin  ;  1647,  14  août.  Ordre  ù  tous  ceux  qui  tiennenl 
des  fiefs  et  des  iirrière-fiefs,  aussi  à  tous  ceux  qui  prétendent  franchises, 
exemptions  et  qualité  de  noblesse,  qu'ils  aient  h  s'armer  sans  délai  pour  la 
défmsr  de  la  province. 

1687.  14  août.  Ordre  aux  officiers  de  mettre  en  armes  les  sujets  de  leurs 
offices,  de  les  entrer  dans  les  villes  closes  et  places  de  résistance,  de  faire  fléchir 
et  croiser  les  arbr(  s  es  chemins,  relever  les  fosses  et  barricader  les  villages 
pour  résister  à  ren:;omi. 

Je  relate  ei-après  un  document  qui  fait  connaître  quelles  charges  mili- 
taires pesaient  de  temps  à  autre  sur  le  pauvre  peuple  des  campagnes. 
On  lit  dans  un  Record  fait  à  Wellin  le  21  juillet  1597  : 

c  Kous  les  maïeurs  et  eschevins  de^  chastellenies  et  mairies  de  Longprey, 
Wellin  et  dépendances  Salut  en  Dieu  permanable  et  cognoissance  de  vériteiL 
Certifions  et  attestons  ù  tous  et  ung  chascun  qu'il  appartiendra  que,  de  tout 
temps  immémorial,  avons  veu.  usez  ei  iiprins  que  ceux  du  ban  de  Viilance  et 
M«;ssiu  sout  venus  avec  ]ues  uous  aulires,  sy  comme  bourgois,  az  convocations, 

(i)  Rapport  de  M»  Noblom,  p.  34. 
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monstres^  élections  des  bourgeois*  pour  le  service  du  Roy,  notre  Sire,  au  lieu 
de  Mirwart,  et  après  l'élection  faicte,  sy  bien  des  bonrgois  du  dict  ban  de  Vil- 
lance  et  Messin  comme  des  dicts  bans  de  Longpreit  et  Weiliri,  encheminës  où 
il  at  esté  ordonné,  ascavoir  :  à  l'entrée  des  Hollundois,  vers  la  Mos(*lle;  depuis, 
vers  Yvoi  et  Verlon  ;  item  au  lieu  de  Marche  ;  et  aussi,  ensuite  de  ces  aydes, 
contribué  aux  aydes  accordées  trois  ans  au  Ruy....  à  Luxembourg.  Ensemble 
aux  contributions  pour  les  garnisons  frontières,  tant  cavallerie,  savoir  :  à  la 
compagnie  de  Son  Excellence  de  Mansfeit  à  Neucbatel....  S'  de  Tavigny.... 
aultres.  Dernièrement  du  S'  colonel  Frenel  ;  mesme  aulx  propres  donalioos 
et  recognoissances  qui  ont  esté  mises  et  faictes  par  ensemble  (I). 

On  voit,  par  ce  document,  qu'on  appelait  les  luxembourgeois  k  des 
revues  (monstres)  et  que,  de  là,  on  les  dirigeait  vers  tous  les  points  de  la 
province,  suivant  les  besoins  d'une  défense  militaire. 

Dans  le  premier  volume  de  cette  histoire,  j'ai  montré  la  ville  d'Arlon 
défendue  par  des  elus^  c'est-à-dire  des  soldats  improvisés,  lorsque  la  for- 
teresse manquait  de  garnison. 

Dans  d'autres  circonstances,  les  bourgeois  d' Vrion  savaient  défendre  leurs 
murailles  et  même  repousser  l'ennemi  en  rase  campagne.  C'est  ainsi  que, 
en  1442,  ils  ont  contraint  à  la  fuite  le  comte  de  Click  qui  assiégeait  leur 
ville. 

Je  note,  en  passant,  qu'il  résulte  d'actes  de  1351,  1365  et  1370,  que 
des  nobles  d'Arlon  étaient  engagés  au  service  de  la  ville  libre  de  Metz, 
moyennant  une  somme  une  fois  payée  et  une  solde  par  semaine. 

Cet  engagement  militaire  envers  la  cité  de  Metz  était  assez  commun  dans 
le  Luxembourg,  surtout  dans  ce  qui  constituait  jadis  la  Lorraine  luicm- 
bourgeoise. 

SECTION  II.  —  Les  francs-hommes  d!armes. 

Il  y  avait  aussi  les  francs-hommes  (formes  obligés  de  servir  le  Prince, 
mais  qui  ne  pouvaient  posséder  des  fiefs  nobles.  Tout  trafic  leur  était  in- 
terdit, à  peine  d'être  déchus  de  leurs  franchises.  On  cherchait  h  les  dis- 
traire le  moins  possible  de  leur  équipementet  du  maniement  des  armes  (2). 

Les  francs-hommes  provenaient  des  conquérants  francs,  simples  soldats 
qui  n'avaient  pas  eu  des  fiefs  ou  des  arrière-fiefs  dans  le  partage  des  terres 
conquises.  Ces  hommes  maintenaient  leur  liberté  et  n'étaient  assujettis 

(n  Extrait  des  an/taies  de  f  Institut  archéologique  de  la  province  de  Luxembourg, 
tome  yH^p   269. 

(a)  Rapport  de  M.  Noblom,  p.  34. 
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à  aucune  prestation  féodale  ;  ils  étaient  astreints  à  la  profession  des  armes, 
devant  servir  lorsqu'ils  étaient  appelés  par  le  souverain  du  pays. 

Ces  francs-hommes  se  rencontraient  plus  fréquemment  dans  la  prévôté 
d'Ardenne  et  relevaient  de  la  Salle  de  Bastogne.  Le  document  suivant  les 
concerne  plus  particulièrement. 

Dans  une  charte  du  18  février  1439  (1440  n.  st.)  slile  de  Trêves  et  donnée 
à  Trêves,  Elisabeth  de  Gorlitz,  durbesse  de  Luxembourg  et  comtesse  de  Cbiny, 
déclare  que,  en  conséquence  des  informations  de  Robert,  comte  de  Virnco- 
bourg.  Gouverneur  de  son  duché,  de  Jean  de  la  Marche,  avoué  de  Hesbaie  et 
prévôt  d'Ardenne,  d*Everard  de  Gimnich,  Seigneur  de  Berbourg,  de  Guillaume 
d'Orley,  Seigneur  de  Linster,  et  de  Collignon  Grosjean,  receveur  de  Bastogne, 
elle  avait  appris  que  les  hommes  appelés  sergents,  en  la  prévoté  d'Ardenne, 
lui  dévoient  de  tôt! te  ancienneté  service  d'armes  et  de  chevaux,  de  même  qu'à 
ses  successeurs  ducs  de  Luxembourg;  qu'ils  avoienl  reçu  leurs  lettres,  fran- 
chises et  libertés,  de  Jean,  roi  de  Bohême  et  de  Pologne,  de  son  oncle  le  duc 
Wenceslas,  de  son  mari  le  duc  Antoine,  aussi  bien  que  d'elle-même  ;  que  par 
le  contenu  de  ces  lettres  les  dits  sergents  éloient  quittes  de  toutes  réquisitions, 
de  tailles,  de  corw'es  et  d'autres  charges,  à  la  réserve  du  service  d'armes, 
lequel  ils  dévoient  aux  dues  de  Luxembourg,  sur  les  ordres  de  leurs  officiers 
prévôts  d'ArJenne,  pour  la  garde  de  leur  féauté,  assise  dans  la  mairie  de  Hof- 
feit,  toutes  et  quantes  fois  il  en  sera  besoin  ;  mais  qu'en  vue  de  ce  service  on 
ne  pourra  les  molester  pour  leurs  délies,  ni  arrêter  leurs  chevaux. 

Elle  ajoute  que  ces  lettres  de  franchise  avoient  été  brûlées  dans  le  château 
de  Limerléy  avec  quatorze  gentilhommes  et  sergents  qui  s'y  étoient  réfugiés 
au  temps  de  la  guerre  que  le  duc  Antoine,  son  mari,  soutenoît  contre  une 
partie  des  chevaliers  du  Luxembourg,  révoltés  contre  lui;  qu'elle,  Elisabeth 
de  Gorlitz,  pleineii:c^ut  informée  de  la  vérité  du  fait  et  du  contenu  de  leurs 
privilèges,  ayant  ép^rd  aux  bons  services  qu'elle  en  avoit  reçus,  et  qu'elle 
esperoit  encore  en  recevoir  à  l'avenir,  elle  leur  octroyoit  tant  pour  elle  que 
pour  ses  successeurs  ducs  de  Luxembourg,  qu'ils  demeurassent  en  la  posses- 
siim  de  service  d'armes  et  de  chevaux,  ainsi  qu'ils  avoient  anciennement  fait 
et  qu'à  cette  fin  el!.!  ratifioil  tous  leurs  privilèges  renfermés  dans  les  écrits 
consumés  dans  les  flammes.  Elle  promet  en  finissant  par  sa  foi  de  princesset 
qu'elle  les  maintiendra  inviolablement  et  qu'elle  ne  permettra  jamais  qu'on 
aille  contre  (I). 

Ces  privilèges  des  francs-hommes  d'armes  en  général  ont  été  écrits  dans 
la  loi. 

(i)  fierlbolet,  tome  Vil,  p.  377  et  tome  VlII.  P.  just.  p.  i3.  Arch   Gouv.  Lux. Copie. 
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Il  y  a  des  francs^hommeê  qui  sont  obligés,  entre  autres  choses^  de  servir  le 
prince  avec  cheval  el  armes  el  qui  sont,  muyennant  ce,  affranchis  de  plusieurs 
droits  et  preslacions  {Coutumes  géuérales,  litre  i«%  art.  6)  (1). 

La  pièce  suivante  est  un  règlement  |pour  le  service  des  francs-hommes 
(Tarmes. 

Verbal  tenu  l'an  1613,  par  Gilles  Bouvet,  seigneur  de  ViHers,  Conseiller  et 
procureur  gênerai  des  aides  du  pays  de  Luxembourg  el  Jean  Caspar  Huart, 
Conseiller  du  conseil  provincial  dudit  pays,  joint  avec  eux  Guillaume  d'Oitho, 
echevii)  de  Baslogne  et  député  du  tiers  étal  dudit  pays.siir  les  diificultés  ren- 
conl'ées  à  ce  d^Miombrement  des  feux  faii  en  Tan  1011  ;  le  tout  eo  conformilé 
des  ordonnances  de  L.  L.  A.  A.  dont  la  teneur  s'ensuit. 

Les  Archiducs. 

Cher  et  féal.  .  •  ayant  fait  décréter  ciTliins  points  et  articles,  sur  les  diffi- 
cultés qui  se  Kont  rencontrées  au  dénombrement  des  feux,  que  vous  et  les 
autres  commissaires  avez  dressés  Tannée  passée  en  notre  pays  Duché  de  Lux- 
embourg et  comté  de  Chiny,  nous  les  envoyons  présentement  au  Président  et 
gens  de  notre  conseil  provincial  illecs  pour  les  faire  publier  incontinent  partout 
où  besoin  sera,  garder,  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur  sans  y  contreve- 
nir en  manière  quelconque.  Et  pour  ce  que  notre  intention  esl  q  ril  n'y  ait 
faute,  nous  avons  bien  voulu  vous  en  faire  tenir  un  double,  comme  faisons  aussi 
aux  autres  commissaires  afin  de  ponctuellement  mettre  en  exécution  lesdîts 
points  et  articles  et  selon  iceux  arrêter  votre  dit  dénombrement  sans  y  faire 
faute^  cher  et  féal  uotre  seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

De  Bruxelles,  le  8  d'Août  1612. 
Signé  ALBEHT. 
et  plus  bas  VëRREYCKEN. 

I7««  Article. 

item  pour  ce  que  leurs  dites  Altesses  sont  duement  informées  que  \e%  francs 
hommes fitkïïlùe  la  prévolé  de  Baslogne  que  d'ailleurs  audit  pays  de  Luxembourg 

(  1  )  Anciennetés  du  bail  d*Anlier  faîtes  et  données  à  Tan  i535,  le  x5  janvier,  stile  de 
Trêves. 

a  Et  le  premier  service  que  dehvent  an  prince  d'armes  el  de  chevaux,  à  sravoîr  pour 
les  francs-hoiiimes  selon  leur  puissance.  Quand  il  .id vient  que  le  pr<^vdl  d'Arlnn  ou  son 
commis  les  sonnnoit  do  servir  le  prince,  ils  ne  iieh%ent  aller  plus  si\anl  que  un|;  pain 
d*un  blanc  ne  les  p«  ut  mener,  s'ils  n'avoleul  eu  délivrance,  el  si  le  rfeUvenl-ds  avoir 
après  ceulx  de  Luxeinl>oin  <;  quan*!  ils  sont  au  cliam'js  ou  à  la  ville  au  service  de  'eur 
prince;  et  quand  ils  ont  un  cheval  de  six  florius  d*or,  un  corcclel  et  un  cortjr-rin,  ils 
dehveut  pasaer  et  si  mieux  c'est  prouffît  el  honneur,  o  {Sotice  tur  Anlier par  M.  ie  curé 
CUêÊê). 
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et  Comté  de  Chiny,  n'ont  rendu  aucun  ou  peu  de  service,  en  toutes  les  guerres 
passées,  qu'en  leur  exemption  des  franchises  y  a  beaucoup  d'abus  qu'elle  ne 
sont  sinon  de  surcharge  à  leurs  voisins  et  au  surplus  grandement  préjudiciable 
aux  biens  publics  et  service  de  L.  L.  A.  A.  Icelles  ont  déclaré  qu'elles  déchar- 
gent tous  lesdits  francs  hommeê  du  service  à  quoi  ils  ont  été  jusques  ores 
obligés,  en  considération  de  ladite  exemption  et  que  moyennant  cette  décharge 
ils  contribueront  aux  aides  dudit  pays  comme  autres  non  francs,  sauf  et  excepté 
ceux  qui  sont  descendus  d'ancienne  noblesse  et  vivent  noblement,  lesquels 
jouiront  de  l'exemption  qu'il  appartient  aux  nobles. 

Et  où  lesdits  francs  hommes  insisteront  de  jouir  de  leursdites  franchises  et 
exemptions  L.  L.  A.  A.  déclarent  et  entendent  que  ce  sera  à  la  charge  de  tenir 
continuellement  cheval  et  armes  suffisans  pour  faire  service  militaire. 

i9. 

Item  de  se  trouver  aux  monstres  toutes  et  qoantes  fois  qu'il  sera  ordonné* 

20. 

Et  de  faire  service  avec  chevaux  et  armes  quand  leurs  dites  A,  A.  le  trouveront 
ainsi  convenir. 

21. 

Item  que  lesdits  francs  hommes  ne  pourront  être  de  compagnies  des  ordon- 
nances, mais  se  devront  contenter  de  Tune  ou  de  l'autre  qualité. 

22. 

Le  tout  à  peine  que  s'ils  étaient  défaillants  en  aucune  des  choses  susdites, 
ils  seront  rayés  du  rolle  desdits  francs  hommes,  taxés  et  cotisés  ainsi  qu'autres 
non  francs. 

23. 

Entendent  aussi  leurs  dites  altesses  que  le  même  soit  gardé  et  observé  an 
regard  des  hommes  de  la  salle  de  Bastogne,  lesquels  en  cas  de  vouloir  persis^ 
ter  en  leurs  exemptions  seront  aussi  obligés  de  tenir  continuellement  chevaux 
et  armes  suffisans  pour  faire  service  militaire. 

24. 

Sera  aussi  ce  que  ci  devant  a  été  dit  au  regard  des  francs  hommes  dudit  pays 
observé  et  ensuivi  au  regard  de  seize  fiefs  et  alleus  de  La  Roche,  n'entendant 
L.  L.  A.  A.  que  sous  ce  prétexte^  y  ait  plus  de  seize  personnes  affranchies^ 
mais  qu'en  ce,  les  aines  soient  préférés  aux  puisnés  et  que  les  autres  soient 
contribuables  aux  aides. 
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25. 
Et  généralement  ce  qui  dit  est  au  regard  des  francs  hommes  servira  pour 
tous  autres  qui  peuvent  avoir  obtenu  exemption  d'aides  ù  charge  de  tenir  che- 
vaux et  armes. 

26. 

Entre  lesquels  Ton  n'entend  être  compris  ceux  qui  se  disent  francs  hooimes 
de  Coppagne^  mais  qu'ils  contribueront  comme  autres  non  francs. 

27. 

Et  afin  que  Ton  sache  ceux  qui  prétendront  demeurer  exempts  en  faisant  ledit 
service,  l'on  ordonne  aux  commissaires  ayant  besoigiié  audit  dénombrement 
des  feux  ou  ceux  d'entre  eux  qui  mieux  vaquer  y  pourront,  de  chacun  en  son 
quartier  respectivement  y  appeler  le  prévôt  et  officiers  de  chacun  lieu  à  leur 
première  commodité  prendre  la  montre  de  tous  francs  hommes  et  autres  ayant 
semblables  franchises,  repeter  ceux  qui  ne  seront  trouvés  sufGsamment  montés 
et  équipés  et  les  faire  contribuer  avec  les  non  francs,  et  ceux  qui  seront  pour- 
vus des  chevaux  et  armes  suffisants  et  déclareront  persister  en  leur  exemption, 
faire  une  liste  et  rolle  dont  lesdits  commissaires  enverront  un  double  au  Gou- 
verneur dudit  pays,  une  autre  au  procureur  général  et  une  3«à  L.  L.  Â.  Â.  afin 
qu'elles  se  puissent  servir  des  personnes  qui  y  seront  inscrites,  là  et  ainsi  que 
pour  leur  service  et  le  bien  dudit  pays,  elles  trouveront  convenir  (1). 

Ce  document  nous  montre  que  Tinslitution  des  Francs-hommes  d'armes 
était  dégénérée  en  abus  :  ils  ne  rendaient  plus  de  services;  ils  continuaient 
néanmoins  de  jouir  de  leurs  immunités  en  fait  d'aides  et  de  subsides. 

Le  souverain  prend  une  décision  générale  pour  leur  donner  congé  et  les 
soumettre  au  paiement  des  impôts,  et  quant  k  ceux  qui  persisteraient 
à  vouloir  jouir  de  certains  privilèges,  ce  qui  était  réservé  k  une  classe 
bien  déterminée,  il  les  soumet  k  un  règlement  nouveau  qui  fixe,  avec 
précision,  leurs  obligations  pour  le  service  militaire. 

SECTION  m.  —  Service  mililaire  des  localités  affranchies. 

Le  service  militaire  était  une  des  charges  de  raffranchissement  accordé 
par  les  seigneurs.  Cette  obligation  était  assujettie  k  des  conditions  diverses; 
je  rapporte  ci-après  ce  qui  est  écrit  dans  quelques  chartes. 

(i  )  Ce  documenr  est  extrait  des  papiers  de  la  Contadoterie  des  gens  de  guerre,  déposés 
aux  archives  du  royaume  à  Bruxelles. 
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Les  bourgeois  en  ayant  reçu  l'ordre  iront  à  l'expédition  do  comte  ou  de  la 
comtesse  (12). 

Pans  les  huit  premiers  jours,  ils  se  pourvoiront  à  leurs  dépens,  le  premier 
jour^  les  chevaux  in  pabulo,  les  sept  jours  suivants,  ils  auront  pabulum  où  Ils 
pourront  avec  les  autres  de  la  même  expédition.  Après  ces  huit  jours,  le  comte 
leur  fournira  tout  ce  dont  ils  auront  besoin  (i3). 

Ceux  qui  n'auront  pas  obéi  pour  aller  en  expédition  paieront  les  cavaliers 
10  sols,  les  fantassins  5  sols,  s'ils  ne  sont  excusés  pour  une  cause  légitime  (14). 

Chaque  bourgeois  qui  peut  avoir  un  cheval  et  une  armature  de  fer,  se  la 
procurera  selon  ses  moyens  d'après  le  jugement  du  justicier  et  des  échevins. 

Et  s'il  ne  peut  avoir  un  cheval  et  une  cuirasse  il  se  procurera  WamMium^ 
une  lance  et  un  casque  de  fer,  au  même  jugement  du  justicier  et  des  éche** 
vins  (15). 

Art.  i6.  Amendes  diverses  {Echtemach  4S46,  Luxembourg  1244). 

C'est  qu'à  nous  comte  susdit  appartient  le  droit  de  faire  prendre  les  armes 
aux  sujects  desdites  villes  et  les  faire  marcher  en  campaigne à  pied  ou  achevai 
appelé  anciennement  os  et  chevauché. 

(Celui  qui  ne  comparait  pas  paie  une  amende.  On  peut  se  racheter  du  service 
en  donnant  de  l'argent)  (Montlibertj  Signy  et  Faux,  1270). 

Et  est  assavoir  que  par  le  greit  et  l'octroy  des  homes,  ils  paieront  ost  et 
chevauchie  à  nous  conte  et  à  nous  religieus  desordis.  Et  doient  aleir  le  dit 
home  pour  le  dit  archevestre  si  avant  com  les  gens  dou  chastel  de  Mouson 
iront,  et  pour  nous  conte  desor  nommeit  si  avant  com  les  gens  de  nostre  chas- 
tel Dyvois  iront  {Vaux,  1294), 

Ost  et  chevauchée  (Ambeieux^  1294), 

Exemption  des  expéditions  de  guerre  si  ce  n'est  pour  la  défense  du  comté 
de  Chiny  {Montmédy  1239,  Grand  et  Petit  Vemeuil  1264,  Yigneulx  1276). 

Expédition  de  guerre  pour  une  journée  à  leurs  dépens  et  le  reste  aux  dépens 
du  seigneur  (Raucourt  1255), 

Les  dits  bourgeois  me  doient  les  chevaulchies  ung  jour  et  une  nuy  a  lor 
despens  et  d'engin  en  avant  à  mien  (Mons  et  Sassey  1307,  Montigny  1285, 
Brieules  1261,  Laferté  et  Villy  1342). 

Les  bourgeois  me  doivent  assister  en  expédition  partout  mon  comté  et  encore 
Je  les  peux  mener  hors  de  mon  comté  pour  une  journée  à  leurs  dépens  ;  que 
si  je  veux  tenir  davantage,  je  les  pourrais  tenir  à  mes  dépens  raisonnables, 
suivant  l'estimation  des  échevins  (Raucourt  1255). 

Ost  et  chevauchée  pour  un  jour  ou  deux  au  plus  (Beaufort  1188), 

Burgenses  in  exercitu  archiepiscopi  ibunt,  ita  quod  infra  crastino  ad  Bellum 
montem  ibunt  (Ftlto  de  Beaumont  1182). 

Le  seigneur  ne  pourra  contraindre  ses  bourgeois  pour  aller  à  chevaucher 
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que  poar  M  heures  sans  lui  donner  gage  pour  le  pouvoir  garder  et  non  plus 
loin  {Lai  de  Beaumonî  118i,  art.  58). 

Ne  les  bourjoii  ne  puis  ie  mener  ni  faire  mener  en  cbevaucbier  ce  la  besogne 
n'esloit  mole  propre  {Douaunumi  1i5i). 

L'ost  et  la  chevaucbère  (Vaux^  Euilly  et  Telaigne  1294). 

Et  après  les  chewacbes  sont  mon  seigneur  de  lucb  et  que  Messire  Pîeres 
sil  ait  roestier  de  gens  à  son  hoslei!  ou  au  ban  de  Torgney,  cil  de  Torgnei  li 
doient  estre  aidant  (Torgny  1S01)> 

Ly  bottrseois  de  Tyonville  me  doient  mes  cbevaucbies  les  premiers  Yiii  jours 
à  leur  despeos  et  denq  en  auant  au  mien  (TkionmUe  1239], 

i8S7,  i9  mars.  Affranchissement  de  Marche  par  Jean  de  Bohême  [Berlholet, 
VI,  p.  j.  ao). 

11  charge  les  bourgeois  d'entretenir  les  murailles^  les  portes  et  les  ponts  de 
la  ville  et  de  conserver  également  en  bon  état  l'artillerie  qui  leur  sera  confiée 
par  les  comtes  pour  la  défense  de  la  ville. 

Chaque  bourgeois  doit  avoir  un  cheval  et  une  armure  avec  tous  ses  attirails^ 
afin  d'être  toujours  prêt  à  toutes  les  expéditions  militaires. 

Les  écbevins  et  les  officiers  doivent  entretenir  constamment  U  arbalétriers 
qui  s'exerceront  au  métier  de  la  guerre. 

1331,  8  avril.  Affranchissement  de  Laroche  {Berlholel,  VI,  p.  j.  2â). 

Les  écbevins  doivent  également  armer  quelques  soldats  et  entretenir  des 
engfaM  d'artillerie  pour  la  défense  du  château. 

Que  doit-on  entendre  par  artillerie  dans  les  chartes  de  1327  et  1331 
contenant  la  reconnaissance  de  Taffrancbissement  de  Marche  et  de  Laroche? 

Dans  les  anciens  auteurs,  le  mot  artillerie  est  employé  pour  désigner 
des  machines  de  guerre  en  général,  même  celles  employées  avant  le  qua- 
torzième siècle. 

On  lit  dans  Yhistoire  de  l'organisation  militaire  sous  les  ducs  de  Bour- 
gogne^ par  M.  le  général  Guillaume^  que,  en  i338,  en  France,  la  ville  de 
Puy^GuiUem,  en  Périgord,  avait  des  canons. 

En  1340,  la  ville  du  Quesnoy  était  défendue  par  des  canons  et  des  bom- 
bardes. 

Leur  usage  était  devenu  général  dans  la  deuxième  moitié  du  xiv^  siècle. 

Que  devait-on  entendre  par  Tartillerie  de  Marche  en  1327  et  peut-être 
auparavant  ? 

Dans  Tinventaire  du  cabinet  archéologique  de  M.  Geubel  de  Marche, 
publié  au  tome  VII,  p.  123  des  Annales  de  liustitut  archéologique  de  la 
province   de   Luxembourg,    on  lit  qu'on  véritable  canon  a  été  déterré 


Digitized  by 


Googh 


CHARGES  muTADun.  519 

à  Marche.  Ce  canon  a  été  donné  a  l'État  par  M.  Geubel  et  figure  dans  les 
collections  du  musée  de  la  Porte  de  Hal;  c'est,  dit-on,  la  plus  ancienne 
pièce  de  ce  genre  (1).  - 

Les  détails  qui  précèdent,  indiquent  combien  étaient  diveréés  les  obliga- 
tions militaires  dans  les  localités  affranchies.  Ces  obligations  étaient  impo- 
sées la  plupart,  comme  une  conséquence  du  service  militaire  que  devait 
depuis  des  siècles  le  vassal  à  son  suzerain. 

SECTION  IV.  —  Des  levées  de  troupes. 

Ces  levées  de  troupes  remontent  assez  haut  ;  elles  étaient  indéfiMdanlcs 
des  obligations  du  service  de  guerre  par  les  vassaux  et  les  arrières^vassaux. 

Il  résulte  d'une  déclaration  de  1567,  d'un  colonel  aliemaiid  au  «ervico 
d'Espagne,  le  comte  Albert  de  Ludrome,  autorisé  par  Marguerite  de  Parme 
à  lever  un  régiment  dans  le  duché  de  Luxembourg,  que  la  pauvreté  des 
habitants,  réduits  à  la  dernière  misère  par  les  levées  précédentes,  le  man- 
que de  provisions  et  uoe  maladie  pestileotielle  ne  lui  ont  pas  permis  de 
remplir  le  but  de  sa  mission  (2). 

Voici  quelques  actes  de  l'autorité  supérieure  pris  pour  la  tevée  de  reemes* 

1701,  3  mars.  Ordre  de  lever  1200  hommes  et  d'en  former  an  régiment» 

i758,  25  janvier  et  i9  mars.  Ordre  de  faire  une  nombreuse  recrue  de  18  à 
40  ans  pour  entrer  dans  les  régiments  ou  corps  nationaux  des  Pays-Bas. 

On  demande  aux  Etats  la  levée  de  2000  recrues  à  répartir  par  clocher  ou 
de  toute  autre  manière,  en  comprenant  les  terres  franches  dans  la  répartition. 

1779^  a  janvier.  L'impératrice  invite  les  officiers  de  justice  et  de  police  à 
faire  de  nouvelles  recrues. 

Les  mêmes  ordres  sont  donnés  le  24  mai  1787,  le  18  février  1790  et  le  iS 
février  4794. 

Ces  levées  d'hommes  étaient  prescrites  lorsque  la  province  était  en  dan- 
ger d'invasion.  Les  ordres  se  pressent  à  la  fin  du  siècle  dernier,  lorsque 
l'empire  d'Autriche  était  en  guerre  avec  la  République  française. 

J'ai  trouvé  dans  les  archives  de  l'Etat  k  Arlon  av  registre  ia4^  déjà  cité, 
sans  pagination  contenant  taxes  et  distribution  de  proeàs,  h  mentioo  sui** 
vante  : 

1 1^  On  trouvera  à  l'appendice  du  présent  chapitre  une  notice  i*  sur  les  arbalétriers 
de  Marche,  2**  sur  les  arquebusiers  de  Bastogne. 
(s)  M.  Lagarde,  histoire  du  Luxembourg,  a.  i45. 
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Engagements  militaires. 


14  fev.  1758 

p.  3  ans 

10  écus 

23fev.   id. 

3  ans 

7  écus  «/j 

l^^marsid. 

3  ans 

21  florins 

2  mars  id. 

4  ans 

21  florins. 

Puis  viennent  sept  autres  engagements  sans  désignation  de  prix. 

Ces  engagements  se  faisaient  en  pleine  assemblée  du  magistrat. 

La  ville  d'Arion  devait-elle  fournir  un  certain  nombre  d'hommes  ?  Cela 
est  probable. 

Ces  levées  d'hommes  étaient  encore  une  des  plaies  que  souffrait  une 
population  clair-semée. 

Représentation  de  iôOO. 

Qu'adviendra-t-il  donc,  si  par  dessus  et  nonobstant  tout  ce  conviendra  encor 
souffrir  les  monstres  (revues),  places  de  deux  régiments  et  de  tant  de  recrues 
qui  causeront  infailliblement  que  la  plupart  des  subjectz  seront  contraints  se 
retirer  et  abandonner  le  pays. 

Les  lois^qui  ont  suivi  la  révolution  française  de  1789  et  qui  sont  deve- 
nues communes  k  la  Belgique,  ont  apporté  de  grands  changements  dans 
l'organisation  militaire.  L'armée  est  devenue  nationale.  Plus  de  privilèges, 
les  soldats  désignés  par  le  sort  sont  pris  dans  toutes  les  familles;  les  grades 
sont  accessibles  à  tous  sans  distinction. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  la  conscription  en  France,  sur  les 
levées  de  milice  dans  les  Pays-Bas  et  en  Belgique  sous  l'empire  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  et  de  quelques  autres  lois  qui  l'ont  plus  ou  moins  mo- 
difiée. 

J'indique  encore  la  loi  générale  du  3  juin  1870  abolitive  du  régime  pré- 
cédent et  modifiée  elle-même  le  18  septembre  1873,  tant  il  n'y  a  rien  de 
fixe  en  cette  matière. 

La  population  Luxembourgeoise  a  été  décimée  par  les  longues  guerres 
de  l'Empire  français.  Depuis  la  paix  générale  de  1814,  les  exigences  du 
service  militaire  se  sont  bornées  à  enlever,  pour  un  temps,  nos  jeunes  gens 
aux  travaux  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  La  vie  de  caserne  a  été  sob 
stituée,  pour  quelques  années,  à  la  vie  de  famille. 

Est-ce  un  bien  ?  Est-ce  un  mal  ? 
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SECTION  V.  —  Garde  et  réparations  des  châteaux^  des  forteresses 
et  logements  militaires. 

Décret  à  Luxembourg  du  28  janv.  1605  : 

<  En  cas  de  nécessité  et  de  danger,  les  châteaux  et  maisons  fortes  de  ce 
pays  ont  de  toute  ancienneté  été  gardés  et  défendus  par  les  sujets  en 
dépendants  :  de  plus,  les  arrières-vassaux  ont  eux-mêmes  reconnu  être 
obligés  d'ancienneté  k  la  dite  coutume.  En  outre  les  schaffleut  de  servile 
condition  dépendants  de  ces  châteaux  et  maisons  fortes  ont  de  tout  temps 
contribué  et  été  obligés  à  contribuer  par  corvées  aux  bâtisses  et  travaux  de 
fortifications  des  dites  maisons  ;  que  de  temps  immémorial  et  particulière- 
ment en  ces  dernières  années,  cet  usage  a  été  pratiqué  et  observé  de  la 
manière  ci-dessus  alléguée  ;  les  dites  garde  et  corvées  ont  été  faites  k  eux 
mêmes  par  leurs  sujets,  et  depuis  longues  années  jusqu'à  ce  jour,  ils  ont 
vu  d'autres  vassaux  les  faire  aux  châteaux  et  maisons  fortes  de  leurs  sei- 
gneurs »  (1). 

On  a  vu,  dans  le  premier  volume  de  cette  histoire,  chapitre  XI  c  de  la 
forteresse  d'Arlon  depuis  1309  >  des  eskuz  occupés  k  la  démolition  des 
remparts  d'Ârlon,  et  k  la  construction  des  fortifications  de  Luxembourg  ;  ils 
venaient  de  tous  les  points  de  la  province  et  c'est  k  peine  si  l'Etat  leur 
faisait  quelque  distribution  de  vivres. 

Un  règlement  général  du  16  mai  1634  avait  été  publié  pour  la  levée  des 
esleuz. 

Le  duché  de  Luxembourg  était  au  Sud  une  des  frontières  des  Pays-Bas 
du  côté  de  la  France.  Que  de  soufi'rances  ce  pays  n'a-t-il  pas  endurées  lors 
des  querelles  armées  entre  les  deux  couronnes  !  Le  voisinage  de  la  France 
obligeait  le  Gouvernement  k  entretenir  des  troupes  dans  le  Duché. 

Les  plus  grands  maux  pour  la  population  venaient  de  l'entretien  de  ces 
troupes.  Les  représentations  des  Etats  en  font  une  peinture  désolante.  Qu'on 
en  juge  ! 

Représentation  du  H  octobre  1600. 

Contributions  pour  les  garnisons  ordinaires  et  chevaux  d'artillerie.  Charges 
et  subsides  pour  l'entretien  de  plusieurs  compagnies  de  Reitres  allemands  et 
régiments  de  gens  à  pied. 

(i)  Coutumes  r.uxemboiirgeoîses,  éditées  par  M.  Leclercq*  p,  173. 
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Logement  d*hyver^  excursions,  foules  et  oppressions,  forces,  violences,  rapi- 
nes, larcins,  pilleries  et  insolences  des  gens  de  guerre,  commis  indifféremment 
contre  toutes  personnes. 

Représentation  du  20  janvier  1648. 

Secondement  ils  représentent  en  profonde  humilité  que  quand  le  senrice  de 
S.  M.  et  le  bien  du  pays  at  requis  que  par  les  subjets  feraient  la  garde  ou 
quelque  autre  fonction  es  villes  et  places  fortes  pour  la  conservation  d'icelles» 
lesdits  états  ou  leurs  députés  en  ont  fait  le  repartement  pour  observer  quelque 
égalité  et  ne  surcharger  les  ungs  à  l'esgard  des  aultres,  mais  maintenant  il  en 
arrive  autrement  que  l'on  les  appelle  sans  adveu  desdils  états  ni  de  leurs  dé- 
putés et  de  tels  lieux  que  Ton  semble  ; 

Qu'il  ne  reste  dans  le  pays  que  peu  de  gens,  la  plupart  étant  morts  de  mi- 
sère et  réfugiés  ça  et  là  et  deschassés  par  les  surcharges  et  le  reste  continuel- 
lement distrait  de  son  travail  ; 

Que  les  officiers  du  pays  font  beaucoup  de  levées  sur  leurs  subjets  d'office, 
à  prétexte  de  frais  communs  ou  mauvais  frais  sans  en  rendre  compte  ni  que 
l'on  en  sache  la  cause  ; 

Que  depuis  ces  présentes  guerres  l'on  at  mis  garnison  en  aulcuns  chasteaux 
et  maisons  nobles,  lesquelles  à  cette  occasion  l'ennemi  a  fait  sauter,  nommé* 
ment  le  cbasteau  de  Lawaulx,  Stadbredimus  et  partie  de  celui  de  Montquin- 
tain,  beaucoup  d'autres  ruinés  par  les  dites  garnisons  mesmes,  à  la  grande 
désolation,  ruine  et  destruction  des  maisons  nobles  et  de  leur  postérité  ; 

Que  les  commandants  et  officiers  de  guerre  y  ayant  leur  quartier,  se  sont 
donné  le  logement  si  largement  et  si  grand  service  qu'il  n'y  a  moyen  de  les 
contenter,  et  fault  que  pour  les  appaiser,  l'on  leur  donne  argent  et  en  aulcuns 
lieux  le  vin,  comme  à  Bastoigne,  Echternach,  Bitbourg  etc. 

Les  Bourgeois  de  Bastoigne»  La  Roche  et  Marche  ont  aussi  grandissime  sujet 
de  se  plaindre  que  l'on  les  appelle  pour  faire  la  garde  es  aultres  villes  comme 
à  Luxembourg  et  Arlon,  sans  considération  de  la  distance  d'ung  lieu  à  aultres, 
et  qu'ils  sont  desjà  obligés  do  tiers  jours  à  l'autre,  à  faire  garde  de  leur  rési- 
dence es  ville  tant  dedans  que  dehors,  pour  les  incursions  journalières  des 
ennemis  qui  leur  est  ung  fatigue  insupportable,  à  raison  de  quoy  ils  supplient 
particulièrement  Sadite  Altesse  estre  servie  de  les  excuser  de  faire  garde  en 
aultres  lieux  que  es  ville  de  leur  résidence  (4). 

Représentation  du  25  avril  1648. 
La  province  comme  étant  déserte,  pour  la  plupart  occupée  par  les  ennemis, 

(i)  Rapport  de  M,  Noblom  pour  le  partage  cl  la  i  émise  des  archives  de  Luxembourg, 
Bruxelles,  iSéy,  p.  iio. 
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et  le  peuple  détruit,  en  sorte  qu'il  ne  reste  en  vie  la  vingtième,  non  pas  méoie 
la  trentième  personne  de  celles  qui  y  étaient  avant  ces  guerres,  et  si  pauvre 
que  l'on  ne  pense  presque  plus  à  ce  qu'est  des  poursuites  de  justice,  beaucoup 
moins  aux  contrats  concernant  le  commerce  ;  car  quant  aux  actions  de  justice 
il  n'y  a  juge  en  ce  pays,  non  pas  même  le  Conseil  provincial,  qui  soit  stipendié 
du  Roy  pour  l'administration  d'ycelle  ;  mais  tout  leur  salaire  se  tire  des  col- 
lUigans.  Les  dépêches  du  greffe  très  couslngeux,  les  translals  très  onéreux, 

la  dépense  si  griève  que plusieurs  personnes  aiment  mieux  perdre  leur 

droit  que  de  se  mettre  en  justice Cette  province  comme  étant  sans  com- 
merce, distraite  et  éloignée  des  autres,  est  de  sa  nature  stérile  et  pauvre,  passant 
sous  silence  qu'elle  est  province  franche  et  germanique,  à  qui  a  été  donné 
beaucoup  de  privilèges  dès  son  commencement  pour  y  attirer  le  peuple,  qui 
autrement  n'y  aurait  pas  en  de  goût  pour  sa  stérilité...  Personne  n'ignore 
qu'il  n'y  a  presque  année  que  celte  pauvre  misérable  province  n'ait  contribué 
de  trois,  quatre  et  cinq  cent  mille  florins  pour  Tentretien  des  gens  de  guerre... 
a  tant  de  fois  soutenu  le  choc  des  années,  qui  ont  ravagé  et  emporté  tout  ce 

qu'elles  ont  rencontré,  et  mis  grande  partir  au  feu  et  à  la  flamme voire 

même  dechassé  le  peuple. 

Représentation  de  1648  (Extrait). 

Après  tant  de  ruines  antérieures,  la  province,  l'année  dernière,  a  souffert 
de  nouveau  par  l'armée  ennemie  sous  le  vicomte  de  Turenne,  qui  entra  en 
icelle  province  et  y  séjourna,  pillant,  saccageant  et  brûlant,  comme  aussi  par 
les  troupQS  que  feu  le  Baron  de  Beck  y  conduisit  pour  tenir  tête  aux  dits  enne- 
mis et  les  faire  retirer.  Onze  régiments  des  troupes  de  Son  Altesse  de  Lorraine, 
avec  train  d'artillerie,  ont  hyverné  dans  la  province  et  suivant  leur  liberté  et 
façon  ordinaire,  y  ont  vécu  à  discrétion,  n'y  ayant  laissé,  par  le  plat  pays,  que 
ce  qii'ils  n'ont  pii  emporter  et  emmener,  et  des  villes,  tiré  la  substance  des 
pauvres  bourgeois.  Due  partie  des  troupes  y  a  séjourné  jusqu'au  mois  de 
juillet  et  par  dessus  ces  trois  régiments  d'infanterie  des  gens  de  Sa  Majesté, 
quatorze  compagnies  d'infanterie  et  huit  de  cavalerie  de  plus  de  trois  cents 
soldats  que  le  Baron  de  Beck  y  a  envoyées,  et  y  ont  séjourné  tout  l'été  sans 
autre  entretien  que  celui  qu'ils  ont  tiré  du  pays,  lequel  les  a  nourris  et  sus- 
tentés. 

ReprésenlalioH  de  1651. 

Les  militaires  en  cantonnement^  principalement  dans  la  partie  wallonne,  se 
sont  livrés  aux  plus  horribles  excès  :  pillage,  incendies,  torture,  assassinats. 

A  ces  doléances  si  légitimes,  que  répondait  le  Gouvernement? 
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Que  son  intention  n'a  été  et  n'est  auculnement  d'altérer  les  prifiléges  de  la 
province  et  qne  si  on  y  a  fait  quelque  assignation  de  logement  sans  convoca- 
tion préalable,  la  presse  et  la  nécessité  du  temps  en  a  esté,  et  que  dorénavant 
elle  donnera  ordre  que  les  estats  aient  la  satisfaction  en  ce  que  sera  trouvé 
raisonnable. 

Son  Ex.  donnera  ordre  d'excuter  la  charge  du  logement  autant  que  sera 
possible. 

S.  Âl.  S*"*  donnera  ordre  au  baron  de  Beck  de  prendre  esgard  et  considéra- 
tion de  ce  qui  est  représenté  par  cet  article  et  de  soulager  les  subjets  autant 
que  sera  possible  (Bruxelles  iO  février  1648). 

S.  Al.  S"*)  en  rapport  du  contenu  en  ccste  et  considéré  les  grandes  charges 
et  dommaiges  que  les  suppliants  représentent  que  la  province  de  Luxembourg 
a  soufferts,  elle  a  bien  de  marrissement  de  l'entendre  et  de  veoir  qu'il  n'y  a  eu 
moyen  de  l'en  excuser,  comme  elle  Tavait  bien  espéré  et  désiré^  aussi  voudroit 
S.  A.  surtout  qu'elle  pourroit  i'hyver  qui  vient  laisser  de  loger  ladite  province, 
mais  comme  cela  ne  se  peult,  ce  que  Sadite  Altesse  fera,  sera  qu'elle  ne  soit 
chargée  sinon  le  moins  qu'il  sera  humainement  possible  (Bruxelles,  le  â9  oc- 
tobre i648)  (1). 

Voilà  donc  ce  que  répondait  le  Gouvernement  à  des  représentations  légi- 
times :  on  avait  bien  du  marissement  des  souffrances  du  peuple,  mais  elles 
étaient  la  conséquence  des  nécessités  du  temps  ;  tout  ce  qu'on  pouvait 
ordonner,  c'est  que  la  charge  des  gens  de  guerre  fût  la  moins  lourde  possible. 

La  véritable  raison,  qu'on  n'avait  garde  de  déclarer,  c'est  que  le  Trésor 
public  était  vide  ;  qu'on  n'avait  pas  le  moyen  de  payer  les  troupes,  aux- 
quelles même  un  arriéré  dé  solde  considérable  était  dû,  et  qu'il  fallait  bien 
laisser  les  soldats  vivre  aux  dépens  du  pays  qu'ils  occupaient  (2). 

Malgré  les  ordres,  les  charges  militaires  continuaient  de  peser  sur  la 
province,  avec  toutes  les  exactions  qui  étaient  la  suite.  Ajoutez  les  dévas- 
tations des  ennemis,  les  ravages  de  maladies  pestilentielles,  de  misérables 
récoltes  manquées,  la  famine,  et  étonnez- vous  alors  si  la  population  avait 
été  réduite  au  trentième  de  ce  qu'elle  était  auparavant.  Si  l'on  doit  être 
surpris  d'une  chose,  c'est  que  le  pays  n'ait  pas  été  entièrement  dépeuplé  ; 
mais  il  y  avait  au  fond  de  la  nation  luxembourgeoise  un  amour  vivace  du 
sol,  une  énergie  de  caractère  qui  la  maintenait  au  milieu  de  toutes  les 
misères,  et  ce  noyau  d'hommes,  rudes  comme  le  climat,  a  été  le  principe 

(1)  Rapport  de  M.  Noblom,  Bruxelles  1847,  page  1 10. 

(3)  Cette  fâcheuse  circonstance  s* est  présentée  plusieurs  fois.  V.  V Histoire  des  bandes 
d'ordonnance  des  Pays-Bas ,  publiée  par  M.  le  lieutenant  général  baron  Guillaume. 
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de  la  population  telle  que  nous  la  voyons  aujourd'hui,  après  une  paix  de 
soixante  années,  sous  un  gouvernement  constitutionnel. 

I.  Les  Grenadiers  marchais^  par  M.  Geubel  de  Marche. 

Il  y  avait  autrefois,  au  milieu  de  la  Famène,  quatre  burgs  formidables  ;  leurs 
murs  élevés,  flanqués  de  tours  crénelées,  leurs  portes  hersées  à  ponts  levis» 
dont  chacune  était  une  forteresse  ;  leurs  citadelles  inaccessibles,  le  tout  entou- 
ré de  fossés  larges  et  profonds,  les  châteaux  fortifiés  assis  sur  des  pointes  de 
roc,  ou  à  rentrée  des  gorges,  tout  cela  formait  un  quadrilatère  respectable  et 
respecté  ;  mire  antiquum  nec  usque  quoque  pœnUendum^  disent  les  premiers 
géographes,  en  parlant  de  l'oppidum  de  Marche.  Ce  qui  signifie  forteresse  ad- 
mirablement antique  et  qui  n'a  jamais  arboré  le  drapeau  blanc. 

Si  je  vous  dis  que  ces  quatre  burgs  portent  les  noms  de  Marche,  Laroche, 
Durbuy  et  Rochefort,  vous  me  rirez  au  nez  ;  rien  n*est  pourtant  plus  vrai  et 
j'ajouterai  que  leurs  murs  comme  ceux  de  Ciney  et  de  Bastogne  n'avaient  d'au- 
tres défenseurs  que  leurs  habitants.  Ainsi  passe  la  gloire  de  ce  monde.  Marche 
est  au  centre  du  triangle  formé  par  les  trois  autres  villes,  bourgs  ou  villages, 
parceque  Marche  était  lu  capitule  de  la  Famène  (Pœmani,  Fama,  Famés)  ;  elle  ne 
capitulait  point,  mais  elle  fut  prise  et  incendiée  plus  d'une  fois  par  les  Liégeois 
qui  eurent  bien  à  s'en  repentir,  quand,  à  la  suite  de  Charles-le-Téméraire,  les 
Bourguignons  aidés  des  Ardennais,  remplirent  la  Meuse  de  cadavres  depuis 
Liège  jusqu'à  Maeslricbt.  Souvent  détruites  par  leur  Dieu  brûlant  (Deus  com- 
burens)  nos  petites  cités  se  sont  toujours  relevées  de  leurs  cendres.  Nos  for- 
teresses démantelées  sont  métamorphosées  en  assemblages  de  villas  charman- 
tes, bien  plus  dignes  de  Saint-Remacle,  notre  joyeux  patron  qui  appelait  Mar- 
che sa  villa,  sa  maison  de  campagne,  où  il  venait  passer  ses  vacances  et  se 
récréer  loin  des  cœnobites  et  des  sauvages  Eburons. 

Sommes-nous  bien  les  descendants  de  cette  milice  citoyenne,  qui  nous  a 
transmis  pur  et  sans  tache  l'écusson  d'argent  à  la  forteresse  de  gueule?  Oui,  en 
partie,  car  les  noms  des  familles  sont  encore  les  mêmes  qu'aux  dénombrements 
des  siècles  passés,  et  l'esprit  patriotique  possède  encore  le  cœur  de  la  plupart 
des  Marchois  actuels. 

A  quelle  époque  remonte  l'institution  de  notre  milice  bourgeoise?  nul  ne 
peut  le  dire.  En  outre  de  la  Bourgeoisie  armée,  nos  bourgs  du  Luxembourg 
possédaient  un  corps  de  cavaliers  organisé  pour  la  défense  de  leurs  remparts 
et  de  leurs  libertés.  Même  avant  Cœsar  tout  le  peuple  était  armé,  chaque  en- 
droit avait  son  chef;  tous  se  réunissaient  pour  élire  un  commandant  commun 
et  unique,  lorsque  le  pays  était  attaqué  par  l'étranger  ;  ce  roi  de  circonstance 
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n'avait  que  rautorité  qui  lai  était  momentanément  accordée  ;  le  danger  passé, 
il  rentrait  chez  lui  comme  ses  deux  cent  mille  héros  ;  mais  chacun  d'eux  con- 
servait ses  armes  en  bon  état  pour  être  prêt  en  cas  d'alerte,  et  pour  ne  pas 
arriver  le  dernier  au  champ  d'assemblée  générale,  ao  Uallum^  car  ils  savaient 
d'avance  le  mal  qui  menaçait  celui  qui  s'amuserait  à  faire  sa  malle.  Le  dernier 
venu  au  champ  appelé  mal  était  certain  d'être  attaché  h  la  pierre  du  gaïeî  et 
écartelé  par  quatre  taureaux  enragés^  qui  ne  le  faisaient  pas  longtemps  souffrir. 

Il  n'y  avait  pas  de  tirage  au  sort,  ni  de  billets  d'invitation  et  encore  moins 
de  réfractai r es. 

On  criait  :  aux  armes  d'une  montagne  à  l'autre  et  en  un  seul  jour  toutes  les 
Gaules,  y  compris  la  Belgique,  savaient  que  des  ennemis  avaient  passé  le  Rhin 
ou  les  Alpes,  les  communautés,  les  justices  locales,  les  cours  (curia,  curtis, 
curia  arduenna)  existaient^  et  elles  ont  toujours  continué  suivant  les  us,  cou- 
tumes et  records,  indépendants  des  changements  apportés  par  les  Romains, 
les  Francs,  les  Barbares  du  nord  et  les  empereurs  d'occident^  qui  sont  venus 
s'y  heurter  et  ont  dû  les  respecter.  Ce  que  les  historiens  célèbrent  comme  l'af- 
franchissement des  communes  n'est  que  la  reconnaissance  de  quelques  sei- 
gneurs honnêtes,  obligés  de  se  soumettre  pour  obtenir  des  vivres  et  des  hommes. 
Ils  organisaient  les  bourgeois  pour  ne  pas  être  désorganisés  par  ceux-ci,  comme 
il  est  arrivé  plus  d'une  fois,  même  avec  des  serfs  que  l'on  tentait  de  réduire  au 
rang  des  animaux  domestiques. 

La  garde  bourgeoise  était  l'antidote  de  la  féodalité.  Elle  a  dû  nécessairement 
continuer  à  exister  dans  les  villes  fortifiées,  quand  on  n'avait  pas  encore  inventé 
les  corps  permanente  et  les  garnisons;  c'est  ainsi  qu'à  Marche  on  voit  toujours 
les  bourgeois  armés  et  un  corps  distinct  pour  garder  les  remparts,  les  portes, 
le  château  (castellum)  ou  plutôt  la  citadelle,  et  la  tour  désignai  du  grand  Thier, 
dont  les  derniers  débris  sont  tombés  sous  la  pioche  de  l'ignorance,  il  y  a  peu 
de  temps.  Nos  chartes  ont  été  incendiées  en  4615  et  1806,  il  ne  nous  reste  que 
celles  de  Jean  de  Bohême  et  de  son  lils,  conservées  par  le  jésuite  Bertholet  de 
Yielsalm. 

Dans  sa  charte  donnée  à  Marche  Tan  4327  le  samedi  49™«  jour  de  mars,  ie 
comte  Jean,  Roi  de  Bohême  affranchit  les  bourgeois  et  bourgeoises  de  la  ville 
et  du  ban  de  Marche,  de  toutes  tailles^  prises,  pères  et  demandes  quelles  quelles 
soient  ou  puissent  être,  soitde  mariage  de  ses  enfants, de  chevalerie  ou  autrement 
comment  que  ce  soit.  Doivent  les  dits  Bourgeois  et  Bourgeoises  tenir  les  fer- 
metés de  notre  dite  ville  de  Marche,  de  murailles,  de  fustaiges,  de  ponts  tenant 
aux  fossés  et  dedans  la  ville  bonnement  et  en  bon  état  à  toujours  maîx,  ei  doi- 
vent aussi  détenir  à  toujours  maix  toutes  artilleries  que  le  comte  confierai 
présent  et  au  temps  avenir,  fussent  espringalles,  rarres,  arbalestres,  grands  et 
menus  guarreaux  et  toutes  autres  manières  d'artillerie  en  tail  état»  comme  ils 
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leur  seraient  livrées  et  dès  maiotenaot  leur  en  debvrons  nous  délivrer  suffi* 
samment  pour  la  dite  ville  warder.  Et  encore  doivent  ils  être  bien  montés  de 
chevaux  et  appareillés  d'armes  et  de  bernas  et  (il  n'excepte  pas  les  bourgeoises), 
voulons  qu'ils  nient  en  la  dite  ville  24  arbalestriers  suffisant  aux  us  et  aux 
coustumes  que  autrefois  y  ont  été. 

Le  Duc  Wenceslas»  fils  de  Jean,  pour  récompenser  la  ville  de  Marche  des 
services  qu'elle  lui  a  rendus,  confirme  et  augmente  ses  privilèges. 

Par  sa  charte,  il  charge  encore  les  bourgeois  et  les  bourgeoises  d*entrelenir 
les  forteresses  de  murailles,  des  fustaiges,  des  ponts  tenants  aux  fosséii  et  dans 
la  ville  de  tenir  toute  arlilleriey  ainsi  que  les  chartes  en  font  mention  et  avoir 
en  la  dite  ville  25  arbalestriers  pour  servir  le  Duc  et  ses  hoirs  de  Luxembourg^ 
en  temps  de  guerre  et  à  ses  dépens;  lesquels  seront  exempts  de  charges,  et 
si  quelqu'un  d'eux  vient  à  mourir  ou  a  être  réformé,  le  maïeur  et  les  maîtres 
bourgeois. pourront  en  choisir  d'uutres,  par  le  conseil  toutefois  des  arbales- 
triers mêmes  ;  et  quand  les  bourgeois  prendront  les  armes,  ou  monteront  à 
cheval  pour  le  service  du  Duc  ils  y  seront  à  ses  frais  et  il  leur  fournira  pain, 
vivre  et  viande  et  autres  provisions,  excepté  les  chandelles,  les  fers  el  les  clous 
pour  les  chevaux,  lesquels  ils  se  procureront  par  eux  mêmes;  et  en  cas  où  ils 
seraient  fait  prisonniers,  ce  sera  à  lui  k  payer  leur  rançon. 

Si  quelque  bourgeois  avait  de  la  répugnance  de  suivre  son  armée,  il  lui  sera 
libre  de  retourner  chez  lui,  sans  qu'on  puisse  lui  faire  aucun  reproche.  S'il  y 
avait  guerre  dans  le  ban  de  Marche,  les  bourgeois  et  autrjes  prendront  les 
armes  sans  être  soudoyés,  mais  si  par  son  commandement  ou  celui  de  ses 
officiers  ils  devaieut  marcher  hors  de  leur  territoire,  ils  recevront  leur  paye 
comme  il  est  ci-dessus  spécifié. 

Il  résulte  des  termes  de  ces  chartes  que  longtemps  avant  1327,  la  ville  était 
fortifiée  et  gardée  par  les  bourgeois  qui  étaient  tous  armés,  ainsi  que  les  bour- 
geoises. 

Rien  d'étonnant  en  cela,  quand  on  se  rappelle  le  courage  des  femmes  des 
anciens  Belges  et  même  encore  à  l'époque  désastreuse  de  Philippe  II. 

Il  en  résulte  en  outre  qu'un  corps  d'arbalestriers  composé  de  25  cavaliers 
devait  être  toujours  prêt  à  marcher  et  devait  constamment  s'exercer  au  mani- 
ment  des  armes. 

Quant  à  notre  artillerie  qui  a  été  niée  par  tous  ceux  qui  en  ont  parlé,  c'était 
bien  de  la  vraie  artillerie  à  feu  et  non  à  ressort.  Les  canons  étaient  en  usage 
à  la  bataille  de  Crécy  (1346)  où  notre  valeureux  comte  Jean  combattit  quoi- 
qu'aveugle  et  y  perdit  la  vie  ;  au  siège  de  Niebla  en  1357  ;  on  s'en  servît  déjà 
au  siège  de  Ronda  (par  les  Mores)  en  1305,  à  Gand  en  1311,  au  siège  de  Baza 
en  Espagne  enl32n;  au  siège  de  Puy  Guilhem  en  Auvergne  en  1338.  Jean  de 
Bohême  avait  déjà  lui-même  fait  usage  d'artillerie,  au  mois  de  septembre 
1324  ;  quand  il  brûla  les  villages  autour  de  Metz,  il  avait  fait  amener  un  bateau 
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de  couleuvrines  et  de  mnons  ;  les  Messins  se  défendaient  aussi  avec  les  mêmes 
armes  (1).  Pourquoi  nier  un  fait  attesté  par  des  chartes  authentiques?  Se 
servait-on  du  root  arlilkrie  pour  désigner  des  arbalètes?  Pour  ce  qui  regarde 
Marche,  j'ai  la  preuve  en  mains  :  Voyez  le  n'^  740  du  catalogue  du  musée  d'armes 
de  Bruxelles  :  il  mentionne  un  petit  canon  primitif  nommé  Aquereau,  Sarre, 
ou  Spirokf  Irouvé  dans  la  cave  d'une  tour  de  la  porte  basse  à  Marche^  avec  une 
quantité  de  boulets  en  pierre  de  différents  calibres  ;  ce  canon  en  fer  battu  et 
cerclé  est  muni  d'un  anneau  pour  le  suspendre,  il  est  long  de  ^  centimètres, 
le  calibre  a  95  millimètres.  Après  avoir  adressé  cet  objet  si  rare  au  musée, 
j'en  ai  trouvé  un  autre  plus  primitif  encore,  dans  le  souterrain  de  la  tour  do 
Grand  thier  ;  c'est  un  canon  en  fer  muni  d'un  annean  6xe  à  la  culasse  comme 
une  clé  ;  le  trou  de  la  lumière  indique  l'usage  de  cette  arme  qui  devait  être 
tenue  de  la  main  gauche,  tandis  que  la  main  droite  approchait  la  mèche. 

On  sait  que  ces  objets  ne  peuvent  dater  que  de  la  première  moitié  du  i4» 
siècle,  c'en  est  assez  pour  nos  preuves  ;  quant  à  l'armement  personnel  des 
bourgeois  et  des  arbalestriers,  la  question  est  moins  grave. 

Les  cavaliers  se  servaient  de  l'arbalète  dit  crinquin^  qui  se  tendait  à  Taide 
d'une  manivelle. 

M.  Ducamp  creusant  des  fosses  de  tannerie  sous  sa  maison  vis-à-vis  de  l'hô- 
teNde-ville,  a  trouvé,  dans  une  couche  d'incendie,  à  peu  près  tout  l'armement 
d'un  crinquinier  du  temps  de  Wenceslas. 

L*arc  de  l'arbalète  était  formé  de  plaques  d'acier  surperposées  comme  aux 
ressorts  d'une  voiture,  le  crinquin  est  à  double  manivelle  ;  cette  arme  était 
accompagnée  d'une  épée  courte  avec  garde,  dite  main  gauche.  Deux  éperons 
ù  roulettes,  dont  les  pointes  ont  35  centimètres  de  longueur;  un  étrier;  une 
arquebuse  à  mèche  et  rouet,  dont  le  canon,  octogone  et  rond,  est  orné  d'une 
moulure  ù  l'embouchure  ;  dans  la  Marchette  à  côté,  une  clé  de  fusil  à  rouet, 
un  pnlverin  ou  amorçoire«  la  fermeture  en  fer  d'un  cartouchier. 

La  réunion  de  l'arbalète  et  de  l'arme  à  feu  indique  l'époque  de  transition. 
Nos  Bourgeois  ont  comme  partout  changé  d'armes  et  de  nom,  suivant  les  nou- 
velles inventions  ;  ils  ont  été  »rcbers^  arbalestriers»  arquebusiers»  mousque- 
taires et  grenadiers  dans  le  dernier  temps. 

Toujours  ils  ont  été  reconnus  par  les  souverains,  même  quand  la  milice 
bourgeoise  ne  figurait  plus  que  dans  les  réjouissances  ef  les  processions. 

On  sait  que  Charles-le-Téméraire  marchait  comme  un  ouragan,  il  tombait 
souvent  sur  les  ennemis  avant  l'arrivée  des  estafettes  envoyées  à  ceux-ci  pour 
annoncer  l'approche  de  leur  fléau. 

Il  s'arrêta  un  jour  à  Marche  où  il  avait  convoqué  tous  les  ordres  du  Duché 
de  Luxembourg  et  s'y  fit  élire  Duc»  pour  mettre  fin  à  toutes  les  prétentions  qni 

(i)  Huguenio  chron.  page  43. 
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s'étaient  élevées  incessanument  sur  ce  Duché,  depuis  Isabelle,  laquelle  Tavai 
reçu  pour  dot  de  son  cousin  Wenceslas  roi  de  Bohême*  La  tradition  nous  rapt 
porte  que  le  drapeau  blanc  chargé  de  la  croix  de  Bourgogne,  fut  donné  aux- 
bourgeois  de  Marche  par  la  Duchesse,  qui  doit  être  celle  de  Bourgogne,  soit 
la  fenime  de  Charles,  soit  Marie,  sa  fille.  Ce  même  drapeau  fut  le  premier  arboré, 
le  7  septembre  1830. 

Pourquoi  Charles  Martel,  Godefroid  de  Bouillon,  Jean  de  Bohème  etCharles- 
le-Téméraire  estimaient-ils  les  Ârdennais? 

La  réponse  est  facile  :  ceux-ci  ont  suivi  partout  ces  guerriers  bouillants  et 
rapides,  TArdennais  est  infatigable  comme  son  cheval. 

Les  arbalestrierssont  toujours  désignés  dans  les  dénombrements,  conservant 
comme  d'anciennelé  leurs  titres  et  privilèges,  ils  sont  tenus  francs  et  exempts 
de  Taide  (impôt).  Us  sont  reconnus  tels  par  tous  les  souverains  qui  se  sont 
succédés,  jusqu'à  Marie-Thérèse  et  Joseph  II  sous  le  nom  de  Grenadiers. 

La  République  et  même  l'Empire  les  ont  laissés  subsister,  ils  disparaissent  un 
instant,  en  1814,  à  l'arrivée  des  nouveaux  Normands  et  reprennent  les  armes, 
sous  le  règne  de  Guillaume,  qui  fait  leur  éloge  étant  à  Marche  en  f  8i6,  et  pour 
leur  prouver  qu'il  les  estime  comme  son  ancêtre  Jean  de  Bohême,  il  fait  un 
traitement  annuel  de  350  francs  à  leur  aumônier,  le  prêtre  Laurent  Mengal, 
dont  toute  la  besogne  consistait  à  chanter  deux  messes  par  année  au  Monument, 
pour  les  grenadiers  morts  au  champ  d'honneur;  l'aumônier  a  joui  de  ce  traite- 
ment jusqu'à  la  révolution. 

L'institution  de  la  garde  civique  ayant  fait  disparaître  le  titre  de  grenadier 
et  la  garde  civique  étant  elle  même  anéantie  dans  les  campagnes  et  les  petites 
villes  par  une  loi  dite  d'organisation,  adieu  la  milice  bourgeoise.  L'aumônier  seul 
est  resté  et  a  continué  à  dire  ses  deux  messes  dites  des  grenadiers,  auxquelles 
les  Bourgeois  et  les  Bourgeoises  ont  aussi  continué  à  se  rendre,  les  lundis  de 
la  fête  Dieu  et  de  I:i  fête  patronale  de  St-Remacle. 

Le  dernier  armement  des  grenadiers  était  le  fusil  à  pierre  et  le  sabre. 

L'uniforme  :  habilet  pantalon  en  drap  bleu,  chapeau  retroussé  français  avec 
plumet  rouge,  épaulettes  en  laine  rouge. 

La  musique  portait  le  même  costume  en  drap  vert»  même  chapeau  et  plumet 
blanc. 

Chaque  grenadier  avait  un  surnom  suivant  l'usage  des  troupes  anciennes, 
j'ai  retrouvé  les  sobriquets  suivants  : 


La  rose, 
La  ramée, 
La  jeunesse, 
La  belle  humeur, 
Le  marquis, 
Le  baron, 
Le  père  Douce, 
L'argenty 


Le  comte. 
Le  noir, 
Le  blanc, 
Le  guerrier. 
Le  parisien. 
Le  prévôt, 
Le  rude, 
La  Colette» 


Le  vaillant, 
L'amourette, 
La  grenade, 
L'arbalestrier, 
La  guerre. 
La  cartouche* 
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Quand  on  tribolait  avec  la  gamme  des  bonnes  cloches  de  St*Remacle»  c'était 
une  grande  fête  ;  les  grenadiers  endossaient  leurs  uniformes,  les  bourgeois  el 
les  bourgeoises  dépliaient  leurs  habits  de  gala,  on  préparait  les  repas  publics 
et  chaque  bourgeoise  apportait  son  pht  à  ces  agapes  de  la  fraternité. 

Les  deux  consuls  (maîtres  bourgeois,  bourgmestres)  fesalent  ramener  des 
voitures  de  maies,  pour  orner  la  place  du  marché  et  Tbôtel  de  ville  et  toutes 
les  rues  ;  aux  processions  qui  étaient  longues,  ils  fesaient  distribuer  du  pain  et 
du  vin  aux  vieillards  et  à  ceux  qui  avaient  besoin  do  se  refraichîr  ;  le  comman- 
dant des  grenadiers  donnait  six  tonnes  de  bonne  et  forte  bière  à  ses  deux  com- 
pagnies. 

Avant  midi,  l'administration  délivrait  des  billets  de  logement  à  tous  les  gre- 
nadiers qui  s'en  allaient  dîner,  souper  et  loger  chez  les  bourgeois  que  le  sort 
avait  désignés  pour  leurs  hôtes.  On  dit  qu'ils  avaient  soin  d'échanger  entre  eux 
leurs  billets,  de  manière  à  n'être  pas  loin  de  leurs  amis  ou  de  leurs  amies. 

L'institution  des  grenadiers  est  conservée  dans  plusieurs  communes  de  la 
Belgique;  pourquoi  les  Luxembourgeois  qui  n'étaient  pas  les  moins  valeureux, 
ont-ils  laissé  perdre  les  anciens  usages  qui  se  mariaient  si  bien  avec  notre  cod- 
stitution  qui  est  plus  explicite  que  les  prétendus  affranchissements  des  com- 
munes? c'est  que  la  personnalité  l'emporte  et  que  le  peuple,  dont  le  pouvoir 
émane,  ne  s'estime  pas  ce  qu'il  vaut,  et  qu'il  oublie  que  la  gaité  est  le  signe  de 
la  vertu. 

C'est  la  santés  la  fraternité  ;  mais  comme  la  mémoire,  elle  s'éteint  dans  la 
liqueur  brûlante.  Nos  ancêtres  qui  ne  buvaient  que  la  bière  et  l'hydromel,  ne 
connaissaient  ni  la  tristesse  ni  la  fatigue,  ils  ne  perdaient  pas  la  mémoire  et  la 
valeur  antique,  ils  n'oubliaient  pas  les  usages  qui  sont  les  titres  de  noblesse 
d'un  peuple. 

Les  grenadiers  sont  disparus  et  avec  eux  les  agapes  et  les  rondes  de  S^Reroa- 
cle;  la  grotte  des  lutons  ne  voit  plus  la  cérémonie  qui  rappelait  la  défaite  des 
Normands  ;  on  ne  haie  plus  à  la  fin  de  l'année  pour  souhaiter  liesse  à  ses  voisins. 
—  Le  chemin  de  ronde  que  parcouraient,  chaque  nuit,  nos  hommes  d'armes, 
n'est  plus  béni  le  jour  de  la  fête  Dieu  par  le  passage  du  Saint  Sacrement  entouré 
des  grenadiers,  c'est  tout  au  plus  si  les  jeunes  filles  donnent  encore  des  noi- 
settes à  leurs  danseurs. 

Il  est  heureux  que  nos  édiles  aient  fait  relever  une  grande  partie  de  nos 
remparts;  se  conformant  au  vœu  de  notre  aimé  comte  Jean,  ils  nous  ont  con- 
servé un  souvenir  de  notre  courageuse  bourgeoisie. 

IL  Confrérie  de  S^  Sébastien^  établie  à  Bastogne^  en  i62S^ 
par  M.  Germain,  professeur  au  séminaire  de  Bastogne. 

Les  archives  de  la  maison  de  ville  de  Bastogne  conservent  bien  peu  de  pièces 
anciennes,  qui  pourraient  jeter  quelque  lumière  sur  l'histoire  et  les  usages  da 
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pays.  C'est  donc  avec  bonheur,  que  j'ai  étudié  les  documents  que  M**  le  Secré- 
taire de  la  Régence  a  mis  à  ma  disposition,  concernant  une  Confrérie  anciennne, 
dont  les  statuts  sont  assez  remarquables  pour  mériter  une  place  dans  nos 
Annales  archéologiques. 

Le  Drapeau  de  la  Confrérie  existe  encore  ;  il  porte  d'un  côté  le  martyre  de 
^  Sébastien  et,  de  Tautre  la  Vierge  immaculée,  patronne  de  la  ville  de  Bas* 
togae.  En  outre,  la  ville  possède  Voiseau  i  argent,  dont  il  sera  parlé  plus  loin 
dans  les  statuts  :  cet  oiseau,. porté  par  de  longues  chaînes,  représente  un  per- 
roquet. Vers  le  bas  des  chaînes,  se  trouvent  d'un  côté  une  calotte  sphériqtie  et 
ti»  éeus$on.  La  calotte  porte  l'inscription  :  S  *  SEBÂSTIÂNE  *  ORA  ^  PRO  * 
N0BIS*ANN0M623. 

C'est  cette  date  qui  me  fait  porter  l'érection  de  la  Confrérie  a  l'année  1623. 
L'inscription  est  en  cercle  :  au  milieu,  S^  Sébastien  martyr  et  dans  le  champ  : 
à  droite,  de%UD  ftèchei^  à  gauche  un  are.  Cet  arc  et  ces  flèches  nous  indiquent 
pourquoi  cette  Confrérie  portait  à  Bastogne  le  nom  d'Arbastrie^  comme  qui 
dirait  t  Confrérie  de  t arbalète.  Au  revers,  je  lis  : 

~  GAiGNÉ  PAR  LE  SR  :  PIERRE  COUTELIER  ESCHEYIN   DE   BA3T0IGNE 
TROIS  ANNES  CONSECUTIF  RENDU  A  LA  CONFRAIRIE  GRATIS  1705. 
—  LA  «  VEVUE  =  SERVAIS  =>=  NEE  ==  COUTELIER  «  A  «  DONNE  « 
A  -=  LA  =  CONFRAIWE  e«  TROIS  —  PETITS  =  ECUS  ^  1763. 

L'écusson  m'est  inconnu. 

De  Tautre  côté  des  chaînes  se  trouvent  aussi  la  même  calotte  et  un  écusson  ; 
sur  la  calotte  se  lit,  à  l'avers  : 

S.  SEBASTIANE.  ORA.  PRO.  NOBIS. 
ANNO.    1793. 

Au  milieu^  S*  Sébastien  martyr;  dans  le  champ,  à  droite,  deux  épées,  à  gauche 
deux  fusils. 

Au  revers  : 

Renouvelle  L'arbastrie  kn  17^  Du  Consentement  De  Madame  Detraux 
Mairesse  De  Cette  ville  De  Bastogne.  Par  le  Capitaine  J.  F.  Thiry,  le  Lieu-* 
tenant  h.  J.  Thiry  et  l'Alfer  N.  J.  Moureaux,  tous  BouRGEOfS  Dcdit  lied. 

Au  renouvellement  de  la  Confrérie,  en  1793,  V arbalète  fut  remplacée  par 
le  furil. 

L'écusson  de  la  Mairesse  :  fond  d'argent  et  cinq  lozanges  de  gueule  (De  Favre). 

Celui  de  son  mari  est  d'azur,  à  la  fasce  d'or  ;  une  fleur  en  chef,  un  fer  à  che- 
val  en  pointe  (De  Traux). 
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Règles  de  la  Confrairie  de  S«  Sébastien^  dite  VArbasirU^ 
renouvelée  en  la  ville  de  Bastogne^  l'an  i79S. 

RÈGLES. 

Nous  Soussignés  Capitaine,  Lieutenant,  Sous-Lieutenant  et  Enseigne  oo 
Alfer.  et  Confrères  de  la  Confrairie  de  St  Sébastien,  en  la  ville  de  Basiogne, 
promenons  de  suivre  dans  tous  les  points  et  articles  y  repris  :  le  tout  du  grez 
et  consentement  de  Madame  de  Traïuc^  née  De  Favre  De  Confignon^  Dame  de 
Wardin  et  Mairesse  héréditaire  des  Ville  et  Mairie  de  laditte  Ville,  et  par  agréa- 
tion  du  Révérend  Sire  Alderengen^  chanoine  de  Tlllustre  Cathédrale  de  Tournai 
et  curé  de  laditte  ville  de  Basiogne,  de  Sire  Balle^  prêtre  et  Recteur  de  l'autel 
St  Sébastien  en  l'Eglise  paroissiale  dudit  Lieu,  et  du  Sieur  Georges  Didier^ 
Notaire  et  Procureur  aussi  du  même  lieu,  si  que  Mambour  dudit  autel,  sçavoir: 

I. 

Tous  ceux  qui  s'enroUeront  dans  laditte  Confrairie  devront  payer  entre  les 
mains  du  Capitaine  d'icelle,  deux  couronnes  de  France^  lequel  sera  obligé  de 
tenir  un  registre  exact  et  y  devra  inscrire  les  noms,  surnoms  et  qualités  des 
Confrères,  ainsi  que  l'argent  qu'il  aura  reçu,  pour  pouvoir  l'appliquer  au 
proffit  de  la  Confrairie,  non  sans  le  consentement  d'icelle. 

11. 

Chaque  Confrère  devra  aussi  payer  en  nature  ou  en  argent  une  demi  livre 
de  cire  au  mambour  de  l'autel  Si  Sébastien,  pour  son  inscription  à  ladite  con- 
frairie, à  laquelle  il  ne  sera  reconnu  comme  confrère,  tant  qu'il  ne  produira 
au  Capitaine  le  billet  du  mambour  qui  constatera  avoir  payé  laditte  demi-livre 
de  cire,  pour  l'augmentation  du  luminaire  dudit  autel. 

III. 

Personne  ne  sera  admis  h  laditte  Confrairie,  s'il  n'est  Bourgtois  de  cette  viUe 
ou  marié  avec  la  fille  d'un  Bourgeois  et  devront  être  tous  gens  d'honneur  et  de 
bonne  réputation  ;  à  défaut  de  ce,  ils  n'y  seront  pas  admis,  ni  reçus. 

IV. 

Tous  les  Confrères  seront  tenus  et  obligés  de  se  trouver  aux  trois  jours  de 
Solemnités^  devant  la  maison  de  leur  Capitaine,  avec  leurs  armes  bien  propres, 
ainsi  que  les  Officiers  avec  leurs  épées  et  le  Drapeau,  au  second  son  du  Tam- 
bour, pour  au  troisième  se  rendre  en  corps  en  V église  paroissiale  de  cette  ville, 
devancés  par  la  musique  qui  assistera  aux  dittes  Messes,  parmi  la  permission 
du  Révérend  Curé  et  du  Recteur,  sçavoir  :  le  jour  de  la  dédicace  de  l'autel,  le 
jour  St.  Martin,  le  jour  St.  Sébastien,  sans  qu'aucun  Confrère  puisse  s'en 
exempter,  à  moins  que  pour  empechemens  légitimes,  et  en  cas  de  deffant,  ils 
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devront  payer  chacun  au  profit  de  laditte  Confrairie  quatorze  sols  et  au  niani- 
bour  St.  Sébastien,  trois  sols  pour  l'autel. 

V. 

Tous  ceux  qui  seront  inscrits  comme  Confrères  au  registre  de  la  Confrairie 
seront  tenus  de  signer  les  présentes  règles  comme  acceptans,  afin  de  ne  pou- 
voir y  trouver  à  redire  par  la  suitte. 

VI. 

Les  Registre  et  Règles  seront  ouverts  chaque  jour  des  trois  Solemnités  sus- 
dittes  et  relus  aux  Confrères  assemblés,  auxquels  jours  on  enroilera  les  nou- 
veaux Confrères,  et  en  cas  qu'il  y  en  ait  qui  voudroient  s'enrolier  en  d*autres 
temps,  ils  seront  tenus  de  payer  quatorze  sols  de  plus  à  la  caisse  de  la  Con- 
frairie et  au  mambbur  six  sols  pour  Tautel. 

VH. 

Chaque  des  trois  jours  des  Solemnités  susdittes,  les  Confrères  seront  obligés 
d'aller  à  l'Offrande  et  chacun  suivant  son  rang,  bien  entendu  que  si  le  Supé- 
rieur de  cette  ville  s'y  trouve,  il  pourra  y  aller  le  premier,  s'il  le  trouve  con- 
venir, à  peine  pour  les  contr^venans  de  payer  au  mambour  cinq  sols  pour 
l'autel. 

Vlll. 

Les  décharges  doivent  être  faites  lesdils  jours  par  toute  la  Confrairie,  sçavoir, 
au  Supérieur  de  la  ville,  aux  Magistrats,  Bourgmestre,  Capitaine,  Officiers,  etc., 
comme  de  toute  ancienneté,  ainsi  qu'au  Recteur  de  l'autel. 

IX. 

Le  Capitaine  et,  en  son  absence,  le  Lieutenant  pourra  faire  assembler  les 
Confrères  par  le  Sergent  de  la  Confrairie,  lorsqu'on  aura  des  affaires  à  laditte 
Confrairie. 

X. 

En  toutes  les  assemblées  de  la  Confrairie,  aucun  Confrère  n'osera  donner  un 
démenU  à  un  autre,  ni  même  murmurer  ;  en  cas  qu'il  le  fasse,  il  devra  payer  au 
Capitaine  quatorze  sols  pour  la  Confrairie,  et  cela  pour  la  première  fois^  pour 
la  seconde  le  double,  et  pour  la  troisième  fois,  il  sera  renvoie  de  la  confrairie 
pour  deux  ans^  et  le  tout  devra  être  enregistré  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

XI. 

Et  en  cas  de  trop  grand  emportement  et  colère  comme  de  frapper  ou  mal- 
traiter un  autre  confrère,  ou  de  jurer ^  blasphémer  le  St  nom  delHeUj  de  propos 
délibéré  et  avec  intention,  celui  qui  tombera  dans  celte  faute^  sera  exclus  de  la 
confrairie  pendant  trois  ans  ;  pour  réparation  de  ses  blasphèmes  il  sera  obligé 


Digitized  by 


Googh 


S44  msToiRB  d'ablon. 

de  faire  célébrer  chaque  de  ces  trois  ans  une  Messe  haute  à  Si  Sébastien,  à  Vith- 
tenlion  des  confrères,  et  en  cas  qu'il  ne  les  feroit  pas  célébrer,  il  sera  rayé  et 
biffé  au  Registre  de  lu  confrairie  sans  espoir  de  ne  jamais  y  rentrer  ni  de  pro- 
filer des  Messes,  droits  et  privilèges  d'Icelle  laissant  à  Toffice  le  droit  qu'il  lui 
appartient  en  matières  trop  graves  d'injures  ou  ballitures. 

XII. 

Il  sera  de  suite  achelé  un  drapeau  neuf  et  un  tambour  pour  servir  à  laditte 
confrairie,  hors  des  deniers  que  les  officiers  et  confrères  soussigoés  auront 
donnés  pour  leur  enrôlement. 

XIlï. 

Tous  les  dits  confrères  do  St  SehaMien  devront  sans  aucune  excuse  se  trou- 
ver armés  chaque  année  devant  la  mnison  de  leur  capituinê  avec  le  Drapeau, 
aussi  au  deuxième  coup  de  tambour,  pour  au  troisième,  se  rendre  en  corps 
à  l'église  paroissiale  afin  d'assister  aux  processions  et  faire  les  décharges  aux 
Bénédictions  dans  les  endroits  qui  seront  desigm'^s  par  M'  te  Hvd  curé  et  cela 
le  lundi  de  la  Pentecosle,  le  jour  du  très  saint  Sacrement,  et  le  jour  de  l'as- 
somption  de  .Notre  Dame  au  mois  d'août  c'est  à  dire  le  jour  de  la  procession. 

XIV. 

Uoiscau  d'argent  avec  sa  plaque  et  rhnine  riant  confié  au  capitaine  Jean  Frao- 
cols  Thiry,  lui  restera  jusqu'au  jour  qu'on  tirera  le  papegai,  et  il  le  remettra 
à  celui  qui  abatlera  l'oiseau  de  bois,  qui  sera  perché  sur  les  arbres  de  la  cha- 
pelle  de  Notre  Dame  de  Donne  Conduite^  et  jouira  comme  de  tout  temps  des 
franchises  reprises  en  rurlicle  suivant. 

XV. 

Celui  des  Confrères  qui  abatlera  ledit  oiseau  pendant  trois  ans  consécutifs 
sans  fraude,  recevra  de  la  Confrairie  deux  louis  neufs  à  cinq  ecus  huit  sols  chaque^ 
pour  rachat  de  l'oiseau  d'argent,  si  mieux  n'aime  le  recéder  à  la  Confrairie 
gratis,  comme  le  fil  feu  le  S""  Pterrc  Coutelier,  en  1705  et  sera,  comme  de  tonte 
ancienneté,  flraiic  de«  loffiemcnii  des  yettu  de  guerre,  des  sairdés, 
9«iide«9  eorvéen,  eCe  \  gabelle  de  vin^  eau  de  vie,  M^r«*e  et 
tetta  aaitres  dralts,  ii  l'exeeptlati  des  aidea  de  «a  Majesté. 

XVI. 

Celui  des  Confrères  qui  abattera  ledit  oiseau  sera  tenu  de  donner  une  récréa- 
tion  honnête  à  la  Coufrairie,  en  outre  une  tonne  de  bonne  bierre^  eî  plus  s'U  . 
lui  plait. 

XVII. 

Personne  des  Confrères  ne  pourra  se  présenter  étant  bu  ou  ivre^  pour  tirer 
l'oiseau  avec  les  autres,  et  devra  se  retirer  de  la  Compagnie  lorsqu'un  des 
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(MBciers  lui  cominaDdei%  à  peine  d'un  florin  d'amende  au  profflt  de  la  Con- 
frairie,  et  de  dix  sols  au  proflil  de  l'autel  St  Sébastien. 

XVIII. 

La  première  bande  qui  est  de  trois  coups  de  fusil  sera  tirée  par  Madame  la 
Mairesse  de  Baslogne  :  elle  peut  les  donner  par  billet  à  qui  de  la  Confrairie  elle 
jugera  à  propos. 

La  i^  bande  au  Capitaine, 

La  S^  au  premier-LieulenanL 

La  4»«  au  sous-Lieutenant. 

La  5"<>  à  l'enseigne  ou  alfer.  Les  dites  cinq  bandes  tirées,  tous  les  Confrères 
tireront  les  billets  dans  le  chapeau  du  Capjtaine  ou  du  premier-Lieutenant^ 
pour  sçavoir  leur  tour  de  tirer,  lequel  ils  devront  suivre  exactement,  sans 
qu'aucun  des  dits  Confrères  puisse  pas^^er  avant  un  autre,  quand  même  ce 
seroit  par  arrangement,  à  peine  d'une  livre  de  cire  au  proffit  de  l'autel  St  Sé- 
bastien et  d'un  florin  d'or,  faisant  quatre  escalins,  au  proffit  de  la  Confrairie. 

XIX. 

Après  que  tous  et  un  chacun  des  Confrères  aura  tiré  leur  bande,  il  leur  sera 
libre  de  tirer  peu  ou  beaucoup  et  sans  suivre  aucun  tour,  parmi  que  deux  ne 
tireront  pas  ensemble,  à  peine  de  deux  escalins  chaque,  pour  la  Confrairie  et 
de  chaque  six  sols  pour  Taulel  eten  cas  que  quelques  Confrères  s'opiniatroient 
de  tirer  ensemble,  et  que  l'oiseau  viendroit  a  tomber,  il  sera  censé  non  tombé 
ni  pour  un,  ni  pour  l'autre  et  outre  Tamande,  ils  seront  obligés  d'en  faire 
faire  un  neuf  et  le  remettre  à  leur  frais  pour  être  tiré  par  les  Confrères, 
.  à  leur  exclusion,  le  jour  ensuite. 

XX. 

Aucun  des  Confreros  ne  pourra  céder  sa  bande  à  un  autre  Confrère  ni  à  qui 
que  ce  soit,  à  peine  d'une  livre  de  cire  pour  l'autel  Saint  Sébastien  et  quatre 
escalins  au  proffit  de  la  Confrairie. 

XXI. 

Il  sera  choisi  deux  hommes  non  Confrères  pour  charger  toutes  les  armes, 
à  quoi  on  devra  tous  se  soumettre,  lesquels  deux  hommes  devront  charger  en 
présence  de  toute  la  Confrairie  et  chaque  fusil  d'une  balle  seulement,  h  peine 
pour  le  Confrère  de  quatorze  sols  pour  la  Confrairie  et  les  chargeurs  ne  rece- 
vront pas  leur  salaire  qui  sera  de  deux  escalins  pour  chaque  ;  en  cas  qu'ils  ne 
soient  pas  trouvés  en  faute,  ils  leur  seront  payés  par  le  Capitaine,  hor^  des 
deniers  de  la  Confrairie. 

XXII. 

n  ^era  posé  upe  table  sur  la  p)ace,  où  chaque  Confrère  devra  $e  poster  pour 
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tirer  et  où  ils  devront  montrer  ce  qu'ils  mettront  dans  leurs  fusils;  il  sera 
cependant  libre  aux  Officiers  de  la  Gonfrairio  de  visiter  sur  l'instant  les  fusils 
chargés  entre  les  mains  des  Confrères,  c'est  à  quoi  il  devront  se  soumettre, 
à  peine  d'être  chassés  ou  exclus  de  la  Confrairie. 

XXllI. 

Chaque  année  le  papegai  sera  tiré  le  premier  dimanche  avant  la  Pentecôte 
et  à  la  fêle  de  l'Ascencion  et  les  présentes  Règles  y  seronts  relues,  afin  qu'aa- 
cun  n'en  puisse  prétexter  cause  d'ignorance  et  en  cas  qu'il  ne  tomberoit  pas 
le  premier  dimanche  et  fêle  de  l'Ascension,  il  sera  retiré  pour  la  troisième  fois 
à  la  Pentecôte. 

XXIV. 

Aucun  membre  ne  sera  admis  à  tirer^  qu'avec  des  fusils  ordinaires  de  chasse, 
et  en  cas  qu'il  y  en  ait  qui  se  présenteroient  pour  tirer  avec  des  carabines 
rayées  ou  non  rayées,  avec  des  fusils  de  munition  quelconque,  après  en  avoir 
fait  une  visite  exacte,  les  fraudeurs  seront  obligés  de  payer  au  proffit  de  la 
Confrairie  huit  escalins  et  cela  sur  le  champ  et  devront  renvoier  les  fusils 
trouvés  en  faute  ;  en  cas  que  lesdits  fraudeurs  voudroient  s'obstiner  à  ne  pas 
suivre  ce  qui  est  rappelé  au  présent  article,  ils  seront  chasses  de  la  Confrai- 
rie, sans  espoir  d'y  rentrer. 

XXV. 

Comme  les  deux  Gardes-drapeaux  et  les  deux  Cadets  «le  TArbastrie  ne  doi- 
vent être  autres  que  jeunes  hommes  non  mariés,  si  cependant  il  s'en  trouve 
entre  eux  qui  abatteroient  l'oiseau,  leurs  maisons  jouiront  des  franchises  et 
privilèges  repris  en  l'article  t5«"«  des  présentes. 

XXVI. 

Dez  que  les  Drapeau  et  Tanibour  seront  faits,  on  fera  recharger  l'oiseau 
d'argent  de  quatre  onces,  et  avec  le  restant  de  l'argent  que  nous  Officiers  et 
Confrères  payerons  pour  notre  dit  enrollement,  il  sera  fondé  deux  ou  plusieurs 
anniversaires  h  notre  intention  et  ù  celle  de  la  famille  de  Madame  la  Mairesse 
héréditaire  de  cette  Viile^  lesquels  seront  chantés  à  l'autel  S*  Sébastien,  les 
jours  à  choisir  par  notre  Confrérie. 

XXVII. 

Tous  et  un  chacun  desdits  Confrères,  ainsi  que  les  Officiers  devront,  en  cas 
de  non  absence,  assister  auxdits  anniversaires,  à  peine  de  cinq  sols  au  profit  de 
l'autel  susdit. 

XXVIII. 

Dez  que  l'oiseau  d'argent  sera  fait  et  achevé,  il  sera  pesé  en  présence  de 
tous  les  Confrères  et  inscrit  aux  Registres  de  la  Confrairie  reposants  chez  le 
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Capitaine  et  le  Mambour  d'îcelle,  et  celuy  qui  abattera  l'oiseau  de  bois  ou 
papegai,  tiendra  l'oiseau  d'argent  pendant  un  an  chez  lui  en  g^irde  et  sous  son 
reçu,  dans  lequel  il  devra  en  spécifier  la  pesanteur  et  lorsqu'il  le  reiivrera  à 
un  antre  qui  l'aura  gagné,  il  devra  être  repesé,  et  en  cas  de  déchet  il  sera 
obligé  d'en  payer  la  diminution  à  la  Confrairie. 

XXIX. 

Bien  entendu  que  celui  qui  abattera  l'oiseau  de  bois  ou  papegai,  il  sera  tenu 
de  porter  celui  d^ argent  à  son  col  tous  les  jours  des  Solennités  et  des  Processions 
reprises  aux  présentes. 

XXX. 

Celui  des  Confrères  qui  abattera  Toiseau  sera  obligé  de  fournir  à  la  Confrai- 
rie bonne  et  suffisante  caution  en  cas  qu'elle  l'exige,  et  cela  pour  la  reproduc- 
tion de  l'oiseau  d'argent  ;  et  si  la  caution  ne  se  fournit  pas,  ledit  oiseau  restera 
entre  les  mains  du  Capitaine,  et  ledit  Confrère  jouira  néanmoins  des  privilèges 
repris  article  XV. 

XXXI. 

Après  mûrement  avoir  examiné  l'article  XVllI  des  présentes,  les  Officiers  de 
la  Confrairie  ont  trouvé  bon  de  laisser  seulement  tirer  la  Bande  d'un  coup  de 
fusil  à  chacun,  sçavoir  que  le  premier  coup  se  tirera  par  le  Supérieur  de  l'en- 
droit et  ainsi  continué  chacun  selon  son  rang,  après  que  le  premier  coup  sera 
tiré  ;  on  continuera  ainsi  jusqu'à  la  fin  et  en  cas  qu'on  n'abatterait  pas  l'oiseau 
les  9  premiers  dimanches,  le  3«»s  on  recommencera  à  tirer  chacun  un  coup 
et  après  cela  tireront  les  Confrères  peu  ou  beaucoup  selon  qu'ils  trouveront 
convenir,  cependant  sans  tirer  à  deux  ensemble. 

Nous  soussigné  Mairesse  héréditaire  des  Ville  et  Mairie  de  Bastogne,  agréons 
les  présentes  dans  tous  ses  points  et  articles  y  contenus,  ordonnons  à  tous  les 
Officiers  de  la  Confrairie  de  veiller  exactement  à  la  stricte  observation  d'icellea 
et  aux  Confrères  de  s'y  régler  et  conformer  aux  peines  y  reprises  et  pour  foi, 
Nous  avons  signé  la  présente  en  la  Ville  de  Bastogne  le  onz«»«  jour  du  mois  de 
Juillet  1793. 

M.  A.  de  Traux 

née  de  Favre. 

Pierre  Joseph  de  Traux. 

Nous  Soussignés  Officiers  et  Confrères  de  la  Confrairie  de  S*  Sébastien  renou- 
veWée  en  la  Ville  de  Bastogne  par  agréation  de  Madame  notre  bonne  et  bien 
aimée  Supérieure,  Madame  de  Traux,  Dame  de  Wardin,  Mairesse  héréditaire 
de  cette  Ville  et  Mairie,  déclarons  de  nous  régler  et  conformer  aux  présentes 
règles  dans  les  points  et  articles  y  contenus,  Nous  soumettant  aux  amendes  et 
peines  y  reprises  en  cas  de  contravention  de  nos  parts,  tant  en  général  qu'en 
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particulier,  sous  promesse  que  nous  fesons  par  cette  de  ne  jamais  aller  à  ren- 
contre directement  ni  indirectement  et^  pour  foi.  Nous  avons  signé  à  Basiogne 
le  onz«»«  Juillet  1793. 

J.  B.  i'9  Traux,  !«'  Cadet. 

J.  F.  Thiry,  capitaine  de  la  Confrérie  S»  Sébastien,  ditte  Arbastrie. 

H.  J.  Thiry,  fL\s,  i«r  Lieutenant  de  la  Confrairie. 

H.  J.  Mathelin,  Cadet. 

N.  J.  Maureaux^  alfair  de  l'arbastrie. 

P.  J.  Cordy,  sous-Lieutenant  de  la  ditte  Confrairie. 

Em.  Siville,  Adjudant. 

L.  J.  Hartert,  Tambour. 

P.  F.  Michaux.  Joannes  Che$. 

Jean  Metz.  Damry. 

P,  M.  Etienne.  Jacques  Andersen. 

Nicolas  Jeangout.  Didier,  not. 

P.  J.  Majerotte.  Simlle,  not. 

L.  J.  Colin.  J.  p.  Leifrun. 

J.  J.  Delperdange.  Claude  Reray  SouUier. 

L.  Courtois.  Théodore  Goblet. 

Nadin.  Jean  Bapt.  Renquin. 

Servais  Moureaux.  Joseph  Dreher. 

Gilles  BaUly.  Jean-Jos.  Jenjoux, 

garde  drapeaux. 
Tels  sont  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  sur  la  Confrérie  de  S^  Sé- 
bastien :  l'esprit  religieux,  qui  avait  inspiré  les  statuts  primitifs,  s'est  peu  à 
peu  modifié.  Aussi,  dans  le  texte  du  règlement  que  je  vions  de  transcrin*,  on 
remarque  une  foule  de  modifications;  le  mot  Confrérie  est  remplacé  par  Com- 
pagnie, l'assistance  aux  Anniversaires  n'est  plus  obligatoire,  les  amendes  au 
profit  de  l'autel  S'  Sébastien  sont  abolies,  etc.  Avec  toutes  ces  altérations,  la 
Confrérie  ayant  perdu  son  caractère,  est  devenue  une  affaire  de  pur  amusement 
et  dans  cet  état  de  dégénération,  a  végété  quelques  années  encore  pour  être 
enfin  réléguée  parmi  les  vieux  souvenirs  histoiiques  de  la  Province.  Dans  le 
travail  précédent,  je  me  suis  surtout  attaché  à  rétablir  dans  son  état  primitif, 
le  texte  si  souvent  défiguré  par  des  ratures. 

Bastogne,  le  28  mars  4855. 
{Extrait  des  annales  de  finstUut  archéologique  de  la  province  de  Luxembourg, 
2*  vol.  p.  89  et  suit). 
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CHAPITRE  X. 
La  Bienfajsaxice  publique. 

A  diverses  reprises,  l'autorité  s'était  occupée,  dans  le  Luxembourg,  de 
pourvoir  aux  besoins  des  classes  nécessiteuses. 

Elle  avait  d'abord  commencé  par  faire  la  chasse  aux  mendiants  valides, 
aux  fajDéants,  aux  vagabonds,  aux  égyptiens,  aux  gens  sans  aveu.  De  nom- 
breuses ordonnances  édictées  entre  1539  et  1789,  les  punissaient  de  peines 
très-sévères  et  pourvoyaient  à  la  sûreté  des  grands  chemins  et  à  la  tranquil- 
lité des  habitants. 

Quant  aux  personnes  du  Pays  réellement  pauvres,  diverses  mesures  les 
ré 


Ordonnance  éhi  7  ocîobre  15S1.  Les  pauvres  ne  peuvent  quitter  leur  domicile 
pour  s«  fixer  dans  un  aulr4\  Pour  l'entretien  des  pauvres  malades  et  autres, 
on  placera,  dans  chaque  église,  des  troncs  pour  recevoir  les  aumônes  secrètes. 
Un  honame  du  lî^u,  choisi  parmi  les  officiers  Pt  g<*ns  de  loi,  se  rendra  devant 
les  maisons,  une  fois  par  semaine,  pour  demander  l'aumâne  en  faveur  des 
pauvres.  Les  pauvres  vivant  d'aumônes  seroot  tenus  d'avoir  une  marque. 

Ordonnance  du  i^jutUcl  1599.  Les  personnes  léellement  pauvres  peuvent 
mendier  dans  le  lieu  de  leur  résidence  Les  paroisses  sont  obligée^  de  leur 
donner  les  secours  nécessaires  et  de  pourvoir  :i  leur  entretien. 

Ordonnances  du  H  janvier  i7S4,  lÀjuilkt  1740»  14  décembre  1765.  Le  soin  et 
les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  des  nécessiteux  sont  laissés  aux  curés^ 
aux  maîtres  des  pauvres  et  aux  magistrats  qui  ne  pourront  exiger  aucun  salaire. 

Ordonnance  du  10  septembre  1781.  Le  Conseil  provincial  décide  que,  en  cas 
d'épidémie,  les  communautés  d'habitants  sont  t(  nues  de  donner  les  secours  né- 
cessaires et  de  fournir  les  médicaments  anx  malades  (I). 

(i)  On  retrouve  les  mêmes  dispo5itioi)9  dans  les  lois  moderuès*  a  L*a4ipioi9tralioii  doit 
prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  éviter  ou  arrêter  les  épidémies  (Loi  du  i6- 
a4  août  1790,  tit.  3,  art.  S). 
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Ces  mesures  étaient  excellentes  sans  doute,  mais  que  pouvaient-elles 
produire  dans  un  pays  pauvre,  ruiné  par  les  seigneurs,  par  les  guerres,  par 
les  pestes  et  les  épidémies  ?  Le  résultat  était  nul,  ce  qui  le  prouve,  c'est 
la  fréquence  des  ordonnances  sur  le  même  sujet. 

Heureusement,  ce  qui  a  toujours  sauvé  le  Luxembourgeois  dans  les  mau- 
vais jours,  c'est  sa  sobriété,  le  peu  de  besoins  qu'il  ressentait,  son  amour 
du  sol,  sa  soumission,  sa  résignation  ;  ce  qu'il  le  sauvait  encore  dans  one 
position  intolérable  pour  d'autres,  ce  sont  les  secours  qu'il  trouvait  dans 
les  biens  communaux,  dans  des  droits  d'usage  concédés  par  les  seigneurs  : 
le  pâturage  pour  sa  chèvre,  sa  vache,  ou  son  porc,  un  lot  de  terrain  pour 
une  culture  annale,  du  bois  pour  sa  maison,  du  bois  pour  son  chauffage, 
du  bois  pour  ses  instruments  de  culture. 

Les  pauvres  étaient  mieux  secourus  dans  quelques  établissements  locaux, 
tels  que  l'hôpital  d'Arlon  dont  je  parlerai  bientôt  plus  au  long,  celui  de 
Bastogne,  ceux  de  Bouillon,  dont  le  plus  ancien  a  été  fondé  en  1330,  l'hô- 
pital de  la  Hesse,  près  de  Durbuy,  l'hôpital  saint  Nicolas  k  Uroche,  celui 
de  Marche  et  celui  de  Virton  ;  en  outre,  un  hôpital  érigé  près  de  l'abbaye 
de  S^  Hubert,  sous  l'invocation  de  S^  Eloy.  Mais  ces  hôtels  des  pauvres 
malades,  trop  peu  nombreux  pour  un  territoire  aussi  vaste  que  le  Luxem- 
bourg, n'avaient  qu'une  influence  locale  assez  restreinte.  Etablis  d'ailleurs 
par  la  bienfaisance  privée,  leurs  revenus  étaient  insufflsants. 

Il  y  avait  aussi  des  œuvres  charitables  et  des  aumônes  fondées  auprès  de 
couvents  qui  en  avaient  la  libre  disposition  et  faisaient  des  distributions  à 
des  jours  fixes  dans  la  semaine.  Les  secours,  plus  ou  moins  considérables, 
consistaient  en  pains,  en  soupes  et  quelquefois  en  argent,  souvent  en  bois 
et  en  médicaments.  Us  étaient  distribués  k  la  porte  des  monastères. 

Les  aumônes  de  toute  nature  les  plus  fréquentes  et  les  plus  abondantes 
se  faisaient  k  l'abbaye  d'Orval. 

A  l'abbaye  de  S^  Hubert,  outre  des  aumônes  en  nature,  on  distribuait 
annuellement  environ  1100  florins. 

Les  mendiants  valides,  habitant  la  localité  ou  venus  de  trois  lieues  au 
plus,  prenaient  part  k  ces  aumônes  aux  portes  des  couvents.  Les  vieillards, 
les  malades,  les  infirmes,  qui  ne  pouvaient  se  déplacer,  étaientrils  également 
secourus?  Aimons  k  croire  qu'aucune  infortune,  autour  de  ces  maisons 
hospitalières,  n'était  sans  consolation,  sans  aliments. 

On  a  peu  de  documents  sur  les  établissements  de  bienfaisance  d'Arlon. 

On  a  pu  remarquer  dans  les  deux  passages  cités  de  BerkU  et  de  Guil- 
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laume  Wiltheim^  k  roccasion  de  la  paroisse  de  S^  Martin,  que,  sur  rempla- 
cement occupé  par  l'église  et  le  presbytère,  il  y  avait  anciennement  un 
petit  couvent  tenu  par  des  sœurs  et  oii  les  malades  étaient  reçus  et  soignés. 
Cet  établissement  avait  été  ruiné  par  les  guerres,  lorsque,  en  1571,  sa  cha- 
pelle qui  avait  été  conservée,  fut  agrandie  et  devint  l'église  paroissiale  S^  Mar- 
tin actuelle. 

Dans  les  notes  que  nous  ont  laissées  des  annalistes,  on  voit  que,  lors 
du  sac  de  la  ville  d'Arlon,  en  1558,  l'hôpital  Tut  détruit.  De  quel  hôpital 
était-il  question  ?  Est-ce  de  l'hôpital  tenu  par  les  petites  sœurs  ou  de  tout 
autre  bâtiment  qui  l'aurait  déjà  remplacé  ?  Dans  ce  cas,  où  était  situé  cet 
hôpital  ? 

On  rapporte  également  que.  dans  le  grand  incendie  de  1660,  l'hôpital 
fut  encore  brûlé.  Où  était-il  placé  ?  Etait-ce  au  même  endroit  où  était  bâti 
l'hôpital  détruit  en  1558? 

Enfin,  les  relations  de  l'incendie  de  1785  disent  que  l'hôpital  fut  épar- 
gné. Où  était  son  emplacement? 

Il  s'agissait  de  bâtiments  situés  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Les  documents  suivants  jetteront  un  peu  de  jour  sur  ces  questions. 

En  1435,  il  y  avait  â  Arlon  un  hôpital  de  Sainte  Catherine.  C'est  ce  qui 
résulte  de  renonciation  suivante  d'actes  portant  vente  d'un  moulin  k  Viville  : 

1tô5,  8  juin.  Michel  de  Tuntlingen,  maire  à  Âldenhoven  et  son  coécbevîn 
font  savoir  qu'à  la  demande  de  GgillauDie  Scheuffcrs.  échevin  à  Arlon,  mam- 
bour  de  l'hôpital  sainte  Catherine  à  Arlon,  le  moulin  de  Wolckrad  a  été  adjugé 
à  Arnold  d'Aldenhoven. 

Par  un  autre  acte  du  8  mars  1457,  Clauss  Heck  doyen  à  Arlon  et  Huwart  de 
Septfon laines^  administrateurs  de  S<*  r;alherinc  et  de  l'hôpital  d'Arlon,  font 
savoir  qu'en  leur  dite  qualité,  ils  ont  relaissé  perpétuellement  à  Bartel  le  bou- 
langer et  à  sa  femme^  le  moulin  sis  à  Wolckradt,  mairie  d'Aldenhoven,  avec 
dépendances,  poL*r  un  cens  annuel  de  3  fl.  du  Rhin. 

An  1464,  1«r  avril.  Martin  de  Gitzingen,  Meyer  Peter  de  Tontelingen  et  Conrad 
de  Richembach,  échevins,  formant  la  justice  d'Aldenhoven,  font  savoir  que 
Barthel,  le  boulanger,  bourgeois  à  Arlon,  Marichen  sa  femme,  Clesgin,  le  bou- 
langer, leur  fils,  Stadelers  Entlen  d'Arlon  et  Junrhen,  sa  temnie,  ont  vendu 
à  Philippe,  duc  de  Bourgogne  et  de  Luxembourg,  le  moulin  dit  de  Wolckeradl, 
avec  l'étang  y  appartenant,  dans  la  mairie  d'Aldenhoven,  et  dépendances,  ac- 
censés  jusqu'ici  à  l'hôpital  de  Ste  Catherine  à  Arlon,  pour  3  fl.  du  Rhin.  La 
vente  est  faite  pour  un  prix  de  75  fl.  du  Rhin,  reçus  de  la  part  du  duc  des  mains 
de  Pierre  de  Totterait^  cellerier  à  Arlon  (1). 

(i)  Arch.  Gouvt.  Luxbg.  Copies  des  titres,  vol.  IV^  iol.  488. 
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Sttivdnt  arrêt  du  Conseil  d*État  de  Fronce  du  28  mai  1686,  il  était  payé  a« 
maître  de  l'hôpital  d'Arlon,  pour  la  rétribution  de  pains  aux  pauvres  paasanU 
S  maldres  d'avoine  à  prendre  sur  le  terrage  de  Clemenci  (1), 

Extractuft  ex  actis  visitatoriis  archiepiscopalibus  de  anno  171$,  p.  151  etlOd, 
passus  concernantes  Ariunum  : 

A.  1712  die  20  may.  Pastor  modernus  dominus  Joannes  Paulus  Meyer,  cou- 
fraternitas  Stse  Catharinae,  quse  est  hospitalis,  babet  in  reditibus  trecentos 
florenos  aureos  monetae  luxemburgensis.  Florenus  copnputatqr  pro  vigenti  octo 
assibus.  Pastor  lenetur  eatenus  cantare  vigenti  quinque  roissas,  inde  salariuro 
accipiendo;  sexta  registra  reliquum  eccieslae  et  pauperibus  applicatur  annue. 

In  hospitall  pauperes  habent  hospitium  et  ignem.  Si  inflrnii  ftierint,  necessarla 
accipiunt.  Habet  domum  cum  horto,  etc. 

Pro  fidell  exlraetu  Treviris  die  28<>  martij  1779  (Signé)  Pierson,  eononfcus 
prothonotarius  apostolicus  et  secretarius  (2). 

On  Ut  également  dans  le  compte  du  receveur  du  domaine  ^  Arlon,  de 
1752,  qu'une  rente  de  céréales  en  nature  était  délivrée  p%r  )e  domaiae  à 
l'hôpital  de  Sainte  Catherine. 

On  rencontre  encore  cette  mention  dans  le  règlement  du  2  ^m\  1764 
sur  l'administration  de  la  yille  d'Arlon  : 

fi  Le  mambQur  de  la  confrairie  de  Sainte  Catherine  aura  ^  apécifier  dans 
ses  comptes  chaque  legs  ou  fondation,  en  séparant  par  chapitre  le  revenu 
propre  à  la  confrairie  et  celui  propre  k  Vhôpital  (art.  23)  >  (S). 

fi)  Archives  de  Luxembourg,  Gart.  dom.  f.  96a  v*. 

(1)  Arch.  Luxembourg,  OrîgÎDal  en  parchemin. 

(3)  Trouveraît-on  l'orîgine  de  Tbôpital  d'Arlon  dans  Textrait  suivant 4'un  rappçrtsur 
les  institutions  de  bienfaisance  dans  la  province  de  Luxembourg  dans  le  xviii*  siècle,  par 
M.  Noblora,  archiviste  à  Arlon.  Annales  de  Tinstitut  archéologique,  tome 5,  p.  ii9(i8S2- 
i853). 

D  Une  notice  d'une  écriture  ancienne  et  plusieurs  lettres  de  1686,  reposant  aux  archi- 
ves, font  connaître  que  la  ville  d'Arlon  av^it  fait,  avec  Tabliaye  de  Glairefontaine,  l'échange 
d'un  terrain  situé  près  de  cette  ville,  et  sur  leauel  a  été  élevé,  aux  frais  des  bourgeois, 
un  bâtiment  pour  y  loger  les  ladres  ou,  en  temps  de  contagion,  les  pestiférés.  Des  aumônes 
n'ont  par  tardé  »  y  être  fondées.  Anne  de  Keencmich,  dame  de  Ouirsch,a  légué  un  florin 
d'or  par  an  et  un  demi  pain  par  semaine.  Un  nommé  M.  Greisch  a  fait  donation  de  quatre 
chariots  de  bois  annuellement.  Deux  autres  voitures  de  bois  avaient  été  léguées  on  ne 
voit  pas  par  qui,  et  cinq  pains  étaient  accordés  par  semaine  par  les  dames  deTabbaje  de 
Glairefontaine. 

9  Ces  ressources  étaient  sans  doute  bien  insuffisantes  aux  besoins  de  l'hôpital  ;  elles  ont 
été  augmentées  du  produit  des  collectes  faites  au  domicile  de  chaque  habitant  de  la  ville, 
tvus  les  dimanches.  Ces  collectes  se  faisaient  par  les  chefs  de  ménage,  et  à  tour  de  rfUf , 
sauf  ceux  qui  en  étaient  affranchis. 

x>  Une  chapelle  avait  été  ajoutée  à  l'hôpital.On  y  célébrait  le  service  divin  pour  la  paroisse 
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L'bdpital  d'ArlOB  reparait  dans  une  correspondanee  de  1789,  mais  tout 
porte  à  croire  qu'il  a  été  transféré  dans  an  autre  bâtiment  auquel  des  répa- 
rations  considérables  ont  été  faites  ^  la  fin  du  siècle  dernier,  de  manière 
h  pouvoir  y  placer  une  douzaine  de  lits. 

La  confrérie  de  Sainte  Catherine,  supprimée  par  l'ordonnance  du  8  avril 
i786,  et  remplacée,  avec  les  atitres  confréries,  par  celle  de  P Amour  actif 
du  prochain^  a  fourni  l'occasion  d'augmenter  les  ressources  annuelles  de 
cet  hôpital  administré  par  des  proviseurs  et  où  le  curé  d'Arlon  a  dû  être 
placé  pour  y  maintenir  la  discipline  et  le  bon  ordre  {Rappàri  de  M.  Noblofn^ 
dlé). 

Une  correspondance  s'est  engagée  à  ce  sujet  : 

Lettre  du  curé  d'Arlon  du  17  sept.  1788  (I). 

•  La  fondation  du  Uosaire  a  été  établie  par  M"«  de  Betlenboven  et  elle  demande, 
dans  sa  fondation,  que  ses  titres  ne  soieni  pas  mêlés  avec  ceux  de  la  confrérie. 
Les  deux  autres  confréries  ont  été  fondées  de  différentes  fondations  particu- 
lières réunies  en  une  seule,  pour,  par  ce  moyen,  pouvoir  attacher  quelques 
prêtres  à  la  paroisse.  Delà  ils  sont  obligés  d'assister  le  curé  dans  ses  fonctions 
pour  le  confessional,  les  malades,  etc.  Mais  ils  so«t  amovibles  ad  ntUum  des  pro- 
viseurs. Pour  la  messe  du  Rosaire,  c'est  M.  de  Gerden  ;  pour  les  deux  autiTes, 
le  curé^  le  prévôt  et  l'ancien  des  synodaux.  > 

Lettre  de  M.  J.  N.  Schlim.  curé  d'Arlon,  du  30  ao&t  1788. 

c  On  n'a  pu  obtenir  Tinventaire  de  la  confrérie  de  S^*  Catherine  du  S' N,  Haas- 
roan,  baumaitre  de  la  ville,  ancien  mambourg  de  cette  confrérie;  il  gère  sans 
vouloir  |)&yer  les  anniversaires,  sa  raison  est  que  l'hôpital  est  entreteau  de 
cette  condrérie  qui  ne  tombe  pas  sous  l'ordonnance. 

Membres  de  la  nouvelle  confrérie  :  sont  chefs  : 

N.  Rech,  not.  prcfet; 

Augustin  Schwar!/,  marchand,  et  N.  Biggel,  apothicaire,  assistas!,  choisis 
par  plus  de  40  confrères  le  9  mai  1787.  > 

Rapport  de  M.  du  Rieux  du  2i  septembre  1788. 

«  La  confrérie  de  N.  D.  des  sept  douleurs  n'a  été  fondée  que  sur  les  oITrandes 
reçues  à  des  jours  indiqués. 

le  mardi  de  Pâques,  et  les  offrandes,  reçues  par  un  cenlcnier  de  la  ville,  ëuleot  employées 
&  Tentretieà  de  celle  chapelle  el  de  la  matadrerie. 

»  De  sou  côlé,  le  cuufrërie  de  S*«  Calhérine  contribuait  également  pour  une  part  dans 
les  secours  nécessaires. 

a  Cesl  à  la  ville  qu'appartenait  l'administration  de  Téublisseraent.  Les  Saumeister 
rendaient  annuellement  compte  des  recettes  et  des  dépenses.  » 

(O  Les  pièces  qui  suivent  ont  été  extraites  des  archives  de  l'État  à  sérlon. 
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c  Les  revenus  annuels  des  six  confréries  montenl  à  1420  florins  8  sous  6  Ve 
deniers  au  cours  de  celle  province  el  les  charges  el  déboursemenls  ordi- 
naires el  qui  subsislent  encore  vonl  à  1058  fl.  43  sous  7  deniers,  en  sorle  que 
les  revenus  clairs  el  nets  se  réduisent  à  d6i  fl.  14  sols  11  Vc  deniers,  si  les 
charges,  qui  consislenl  en  grande  partie  en  anniversaires,  doivent  subsister  et 
ne  peuvent  être  appliquées  au  soulagement  des  pauvres. 

Confréries  supprimées  à  Arloni 

Celle  des  Trépassés  615    5    0 

Outre  cela  trois  jardins  dont  le  revenu  n'est  pas 
spécifié  6  15    0 

en  0  0 

Pour  les  deux  messes,  Tune  i  dix  et  l'autre  à 
12  sols  dont  on  dit  que  celte  confrérie  était  chargée  458    8  00 

Celle  du  Rosaire  541    2    0 

Anniversaires  144  11    7 

Sermons  aux  Capucins  7    0    0 

Pour  messe  journalière,  lesmarguillers,  l'orga- 
niste, etc.  etc.  260  48  00 


Celle  du  Scapuhire 

Anniversaires,  processions  et  rente  due  aux 
Carmes 

Celle  de  St-^ébaslien 
Anniversaires,  procession,  luminaire 

Celle  de  Ste-Anne 

En  anniversaires  et  luminaires 

Celle  de  Si-Adrien  et  Nathalie 
En  afiniversaires. 

Celle  de  Notre  Dame  des  sept  douleurs 


412  9 

7 

164  0  lO'/a 

182  11 

00 

36  15 

S'A 

13  1 

0 

27  9 

a 

11  11 

0 

39  1 

0 

10  13 

0 

0  0 

0 

0  0 

0 

U13  18    6*/«    1058  13    7 
6  15    0 


1420    8    7 
1058  13    7 

361  14  IP/* 
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» 

Rapport  de  M.  Du  Rieux,  du  2i  septembre  1788. 

<  Le  règlement  du  2  avril  1764  pour  la  ville  d'Arlon,  en  parlant  à  l'art.  2d«  de 
la  confrérie  de  S^  Catherine,  a  chargé  le  mambour  d'icelle  de  spécifier  et  dis- 
tinguer à  la  suite  dans  les  comptes  chaque  legs  ou  fondation  à  part,  en  expri- 
mant aux  textes  respectifs  l'intention  et  la  destination  des  fondateurs,  et  de 
séparer  par  chapitres  le  revenu  propre  de  cette  confrérie  d'avec  celui  de  l'hô- 
pital et  béguines;  ce  qui  semble  annoncer  que  ces  fondations,  quoique  diffé- 
rentes, sont  cependant  employées  en  effet  au  soulagement  des  malades,  puis- 
qu'elles ont  un  seul  et  même  mambour  qui  ne  rend  qu'un  compte  quoique 
divisés  en  différents  chapitres.  > 

Rapport  de  M.  Du  Rieux  du  25  septembre  1788. 

c  11  résulte  de  Tinventaire  des  biens,  revenus  et  charges  de  la  confrérie  de 
S^  Catherine  et  de  l'hôpital  d'Arlon,  que  la  maison  que  l'on  nomme  hôpital,  est 
effectivement  habitée  par  douze  pauvres  infirmes  à  chacun  desquels,  outre  ce 
logement,  l'on  fournit  un  bichet  de  grain  par  mois  et  un  sou  et  demi  par  jour, 
et  en  commun  dix  cordes  de  bois  pour  leur  chauffage. 

Les  revenus  de  la  confrérie  sont  confondus  avec  ceux  de  l'hôpital.  > 

Au  conseiller  Du  Rieux  f.  f.  de  Président  au  Conseil  provincial  de  Luxembourg. 

L'Eir.pereur  et  Roi  : 

c  Cher  et  féal,  aïant  eu  rapport  de  l'avis  que  vous  nous  avez  rendu  le  ^.sep- 
tembre dernier,  sur  la  représentation  du  curé  d'Arlon,  tendante  à  ce  que  les 
instructions  annoncées  par  l'article  16  de  l'édit  du  8  avril  1786,  soient  remises 
aux  préposés  de  l:i  nouvelle  confrérie  de  Vamour  actif  du  prochain,  nous  vous 
faisons  la  présente  à  la  délibération  de  notre  conseil  royal  du  Gouvernement, 
pour  vous  dire  qu'en  attendant  que  ces  instructions  puissent  leur  être  remises, 
notre  intention  est  que  vous  chargiez  ceux  du  comité,  dépositaire  des  biens 
des  confréries  supprimées,  de  délivrer  ensuite  de  l'article  12  du  même  édit 
aux  préposés  de  Li  nouvelle  confrérie,  tous  les  biens  et  effets  de  celles  suppri- 
mées en  la  ville  d'Arlon,  ainsi  que  les  inventaires  qui  en  ont  été  dressés  en 
exécution  du  dit  édit,  savoir,  de  celles  des  Trépassés^  du  Rosaire,  du  Scapu- 
laire,  de  S*  Sébastien,  de  S^  Anne,  de  S*  Adrien  et  Nathalie  et  de  celle  de  Notre 
Dame  des  sept  donleurs.  > 

c  Vous  chargerez  notre  substitut  Procureur  général  Perin  de  veiller  à  ce  que 
les  biens  des  dites  confréries  supprimées,  soient  administrés  séparément  par 
les  nouveaux  préposés,  au  profit  des  pauvres  d'Arlon,  et  que  les  revenus  en 
soient  distribués  selon  le  prescrit  des  ordonnances  relatives  à  la  régie  des 
biens  des  pauvres.  > 

c  Quant  à  la  célébration  des  anniversaires  fondés  sur  titre  ou  possession,  vous 
chargerez  les  nouveaux  préposés  de  les  faire  célébrer  de  la  même  manière 
qu'ils  Tétaient  avant  la  suppression  des  dites  confréries.  A  tous  cher  et  féal 
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Dieu  vous  ait  eo  sas^'  garde  Bruxeltes*  le  18  octobre  1788  (Signé)  Laanoy  avec 
paraphe.  » 

Cette  dét^isloD  fui  notifiée  par  M.  Du  Rieui  aux  cheh  et  aasistanla  4e  là  coih 
frérie  de  V amour  actif  eu  ptoekain^  le  10  nov.  1788. 

Ce  qui  résulte  de  plus  évident  des  pièces  qui  précèdenl,|  c'est  que,  à  la 
tin  du  siècle  dernier^  il  existait  à  Arlon  un  b&timent  dit  de  S^  Catherioe, 
qui  servait  d'hôpital  et  dans  lequel  quelques  malades  étaient  entretenos  ; 
c^ést  C6  Même  b&timMi  agrandi  et  amélioré  récemment^  qa'on  a  nommé 
le  Bock^  qui  sert  aujourd'hui  d'hospice  pour  les  orphelins  et  dllApital  |>Ottr 
les  malades. 

Avant  de  relater  ce  que  devint  Thôpital  de  S^«  Catherine  depuis  l'inva- 
sion française  de  1 793,  je  dois  dire,  en  quelques  mots,  quelle  fîit  alors  et 
depuis  la  législation  sur  la  bienfaisance  publique. 

L'administration  des  secours  aux  indigents  iut  également  organisée  par 
les  lois  de  la  République  française,  devenues  communes  à  la  Belgique. 

I^  société  en  masse  doit-elle  des  secours  aux  indigents  indépendamment 
de  ceux  qu'elle  trouve  dans  la  charité  privée  ?  Le  principe  de  ces  secours 
est  chrétien,  la  charité  est  écrite  dans  l'Évangile.  La  charité  privée  est 
facultative,  la  charité  publique  eêX  d'obligation.  La  charité  privée  a  com- 
mencé par  créer  les  nombreux  établissements  secourables  aux  infortunes 
de  toutes  les  catégories  ;  ces  établissements  sont  entrés  dans  ^organisation 
sociale  ;  l'autorité  a  dû  protéger  leur  existence,  Us  sont  devenus  publics. 

D'autre  part,  il  a  fallu  déterminer  l'endroit  où  l'indigent,  ^infirme^  le 
vieillard,  le  malade  auraient  droit  à  un  secours  public. 

C'est  sur  ces  principes  qu'est  fondée  la  législation  de  la  bieBfaisaace 
générale. 

19-32  juillet  1791,  Ut.  â,  art.  22.  Loi  concernant  la  répression  de  la  mendicité. 

84  vendémiaire  an  2.  Décret  portant  création  du  domicile  de  serours.  Mai- 
sons de  répression  de  la  mendicité.  Travaux  à  établir  pour  assurer  un  salaire 
aux  indigents.  Secours  à  domicile  à  ceux  qui  seraient  incapables  de  travailler. 

7  frimaire  an  5.  Loi  qui  établit  les  bureaux  centraux  de  bienfaisance.  Cef 
bureaux  centraux  furent  remplacés  par  un  bureau  de  bienfaisance  dans  chaque 
commune  (arrêtés  royaux  des  7  décembre  1822,  !•' juillet  et  15septembre  1823). 
Ils  furent  maintenus  par  la  loi  communale  (articles  84  et  92). 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  composés  de  cinq  membres»  renouvelés 
Ions  les  ans  par  cinquième  (décret  du  7  germinal  an  13).  Us  sont  chargés  : 
|o  4e  radaainistration  des  biens  des  pauvres  ;  2«  des  secours  à  domicile  ;  3«  de 
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tout  ce  fui  a  rapport  k  tai  suppressioo  de  la  inéndîciié  ;  4*  de  rentrelien  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés. 

En  cas  d'insuffisance  de  ressources  pour  remplir  leur  mission»  les  communes 
sont  obligées  de  leur  venir  en  aide  par  des  subsides  (arrêté  royal  du  24  août 
1821.  Loi  communale,  art.  131  n'  16). 

Là  charité  publique  se  développe  encore  pkv  les  hospices  et  les  hAphanx 
qui  viennent  au  secours  des  pauvres  malades,  des  infirmes,  des  vieillards 
indigents.  D'autres  institutions  ont  été  créées  pour  aider  d'antres  infortu- 
nés, tels  que  leâ  orphelins,  les  insensés,  les  furieux. 

D'un  autre  côté,  la  charité  privée,  excitée  par  des  sentiments  religieux, 
a  été  ingénieuse  l  créer  une  infinité  d'asiles  pour  subvenir  k  diverses  plaies 
de  la  société. 

Sous  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  la  loi  du  28  novembre  1818  déter- 
mina, d'uue  manière  plus  précise,  les  lieux  où  les  indigents  ont  droit  aux 
secours  publics.  Cette  loi  avait  soulevé  de  nombreuses  réclamations  dans 
son  application.  Une  loi  du  18  février  1845  statua  derechefsur  une  matière 
présentant  de  sérieuses  difficultés.  De  nouvelles  réclamations  s'élevèrent  ; 
le  législateur  devra  bientôt  y  pourvoir. 

Cependant  la  mendicité  et  le  vagabondage  avaient  été  réprimés  par  la 
loi  pénale.  Un  décret  impérial  du  5  juillet  1808  l'avait  défendue  et  ordonné 
t'établidsement  de  dépôts  pour  y  conduire  les  mendiants  et  les  vagabonds 
en  état  d'arrestation  et  de  condamnation.  Un  arrêté  royal  du  12  octobre 
1825  prit  de  nouvelles  dispositions  pour  la  répression  de  la  mendicité. 
Aux  dépôts  de  mendicité,  on  ajouta  les  colonies  de  bienfaisance  et  de 
répression. 

Les  frais  d'entretien  des  mendiants  dans  les  dépôts  de  mendicité  et  les 
colonies  de  répression  ftorent  mis  ii  charge  de  la  commune  du  domicile  de 
secours  {Lai  du  13  août  iSSS.  Lai  du  SO  mars  i8S6,  arl.  iSi  n<»  i6, 
iduf  tes  subsides  des  pravinces.  Lai  pravinàale^  art.  69  n^  f5). 

Après  cet  etposé  général,  toyons  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
la  ville  d'Arlon. 

Dans  les  années  qui  suivirent  l'invasion  des  Français  dans  les  Pays-Bas, 
en  iî&S  et  1794,  l'hôpital  de  S^  Catherine  était  tombé  ;  il  fut  supprimé 
en  180S  et  ses  revenus  remis  au  bureau  de  bien&isance,  pour  être  distri- 
bués aux  pauvres  à  domicile.  Ces  revenus  s'élevaient  à  2459  flrs.  au  capital 
de  S0,992  francs. 

Il  n'y  eut  point  de  Changement  sons  le  Gouvernement  hollandais. 
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Après  1830,  le  bàtimeDt  de  l'ancien  hôpital  servit  provisoirement  iie 
prison. 

Lorsque  la  construction  de  la  prison  cellulaire  derrière  la  gendarmerie 
fut  achevée,  on  y  transféra  les  détenus  ;  le  bâtiment  fut  remis  k  la  ville 
d'Arlon  qui  y  plaça  ses  écoles  primaires.  Celles-ci  l'occupèrent  jusqu'en 
1863,  année  de  la  construction  du  bâtiment  qui  leur  fut  spécialement 
affecté. 

Ëntretemps,  on  avait  songé  au  rétablissement  d'un  hôpital  à  Arlon.  Dès 
1841,  un  premier  essai  fut  tenté.  On  fit  circuler  dans  la  ville  une  liste  de 
souscription  qui  réunit  environ  10,000  frs.  ;  les  fonds  oot  été  levés  plus 
tard.  On  resta  viugt  ans  sans  donner  suite  à  une  pensée  excellente  ;  le 
motif  sérieux  était  que  les  bâtimenls  du  Bock  n'étaient  pas  libres. 

Enfin,  en  1861,  M.  Molitor  père,  docteur  en  médecine  à  Arlon,  prit  une 
heureuse  initiative  ;  le  5  mars  de  cette  année,  il  s'adressa  au  Conseil  com- 
munal pour  demander  le  rétablissement  de  l'hôpital  sainte  Catherine,  aGn 
d'y  recevoir  et  y  traiter  les  vieillards  infirmes,  les  orphelins,  les  malades 
des  deux  sexes,  les  femmes  en  couches. 

M.  Molitor  plaidait  une  cause  gagnée  d'avance.  La  préférence  à  donner 
à  des  secours  dans  un  hospice  à  ceux  fournis  à  domicile  n'était  pas  dou- 
teuse. Néanmoins,  il  faut  lui  savoir  un  gré  infini  d'avoir  été  le  promoteur 
d'un  établissement  qui  était  peut-être  dans  la  pensée  de  tous,  mais  dont 
personne  ne  sollicitait  la  création,  on  ne  sait  trop  pour  quel  motif. 

On  s'occupa  donc  dès  lors  du  mode  d'exécution,  afin  de  rétablir  un 
hôpital  sur  les  débris  de  l'ancien. 

Le  rétablissement  fut  effectué  en  1862.  On  avait  pour  ressources  : 

Les  revenus  de  l'ancien  hospice  de  2459  frs.  au  capital  de  frs.  50,992  12 

La  souscription  volontaire  de  1841  qui  fut  levée  en  1861 
et  1862 10,000  00 

Un  subside  de  l'État 8,000  00 

Il  y  avait  bien  encore  le  legs  Mohimont  de  1854  d'une  valeur  de 
15,000  frs.,  mais  frappé  d'un  usufruit  qui  durait  encore. 

On  chercha  un  terrain  pour  une  construction  neuve.  Une  commission 
fut  nommée  k  cet  effet.  Dans  l'intervalle,  le  bâtiment  du  focft  fut  débarrassé 
des  écoles  primaires  et  l'administration  communale  le  rendit  à  son  ancienne 
destination  d'hôpital. 

En  1864,  les  efforts  purent  aboutir;  une  commission  fut  nommée  pour 
l'administration  de  Thospice-hôpital  ;  elle  fut  composée  de  MM.  MoUtor 
père,  président,  Libert,  vice-président,  Tedesco^  Bosseler  et  RosseL 
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La  commission  s'occupa  d'approprier  le  bâtiment  du  Bock  a  sa  nouvelle 
destination.  Une  seconde  souscription  fut  ouverte  parmi  les  habitants  de  la 
ville  et  des  personnes  étrangères,  qui  furent  conviées  k  s'associer  k  une 
œuvre  charitable. 

Cette  deuxième  souscription  produisit  une  somme  de  5056  frs.  dont  les 
paiements  furent  échelonnés.  Des  cotisations  annuelles  furent  également 
consenties. 

Enfin,  rhospice-hôpital  d'Ârlon  put  ouvrir  ses  portes  aux  vieillards 
pauvres  des  deux  sexes. 

Depuis  1864,  les  bâtiments  existants  furent  exhaussés  et  des  constructions 
neuves  élevées  ;  un  mobilier  fut  acheté.  On  y  dépensa  environ  20,000  frs.; 
cette  dépense  fut  couverte  par  les  ressources  disponibles  alors  et  par  un 
deuxième  subside  de  l'Etat  de  12,000  frs.  accordé,  en  1865,  k  l'interven- 
tion de  M.  Victor  Tesch,  Ministre  de  la  Justice,  comme  cela  avait  eu  lieu 
pour  le  premier  subside  de  8,000  frs. 

La  charité  des  habitants  d'Arlon  fut  d'ailleurs  inépuisable  ponr  la  créa- 
tion et  le  maintien  d'un  établissement  dont  ils  appréciaient  toute  l'utilité. 

L'orphelinat^  ajouté  a  l'hôpital,  fut  créé  en  1867.  Le  prix  de  la  journée 
d*entretien  fut  de  1^25  pour  les  orphelins  d'Ârlon  et  de  1^50  pour  ceux 
des  autres  communes  de  la  province. 

Commencé  avec  six  lits  en  1864,  l'établissement  en  comptait  quarante- 
cinq  en  1868. 

La  direction  de  l'hospice-hôpital  fut  remise  aux  sœurs  hospitalières  de 
Luxembourg,  k  des  conditions  peu  onéreuses.  Elles  furent  principalement 
chargées  de  donner  leurs  soins  aux  orphelins,  ce  qui  comprit  les  soins 
physiques,  l'éducation,  l'instruction,  les  ouvrages  manuels  et  professionnels. 

Les  avantages  du  nouvel  établissement  furent  bien  compris  dans  deux 
circonstances. 

En  1866,  a  l'occasion  de  l'invasion  du  choléra,  l'hospice-hôpital  fut 
converti  en  infirmerie  cholérique  ;  ce  qui  fut  d'un  grand  secours. 

En  1868,  dans  un  moment  de  crise  alimentaire,  des  soupes  économiques 
furent  distribuées  par  l'établissement  aux  indigents  gratuitement  et  k  d'autres 
habitants  moyennant  une  rétribution  légère. 

L'hospice-hôpital  répondait  k  des  besoins  réels,  il  avait  prospéré  et  pris 
de  l'accroissement  ;  dès  1868,  les  locaux  étaient  reconnus  insuffisants,  et 
il  fallait  songer  k  les  agrandir. 

Mais  un  nouveau  projet  surgit.  La  commission  voulait  déplacer  l'hospice- 
hôpital,  en  le  transférant  dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  prison  que  l'État 
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remettait  k  la  Tille.  On  voulait  créer  ub  établisBemeDl  provineiaU  f4iis  vaste 
qae  ce  <|ui  exifitait. 

Ce  projet  ne  put  aboutir.  La  Conseil  communal  avait  donné  ^  ees  bâti- 
ments une  autre  destination  ;  il  y  transféra  une  école  des  beain-arta  ^i 
manquait  également  k  Arlon  et  qui  n'était  pas  moins  utile.  L'hospice  d'ail- 
leurs était  logé  et  s'il  fallait  lui  donner  plus  de  développement  en  b&timeBis, 
on  verrait  k  y  pourvoir  d'une  autre  manière. 

U  reste  k  faire  connaître  les  noms  des  bienfaiteurs  plus  particuliers  de 
l'hospice-hôpital  d'Arlon.  Ces  noms  doivent  rester  dans  les  souvenirs  de 
la  population. 

i^Donsftion  des  époux  Mohimont  du  tJnemaisonavecjardin  rue  de  l'hôtel 
1  septembre  I8S4  avec  réserve  de  fa  de  Ville  et  rue  du  Gouveineroent,  éva- 
jotthisaiice  ao  profit  du  dernier  vîvaift.     lues  h  15,000  frs. 

9^  Legs  dti  laoùt  I8W  de  la  dame        Une  partie  de  maison  rue  de  fathé- 
veuve  Eichorn,  née  Kayser,  à  charge     née  vendue  pour  frs.  3800. 
de  serviiSe»  religieux* 

&*  Donation  de  M.  Kocb,  greffier  Un  capital  de  frs.  \^lï\^^dà  par 
honoraire  du  tribunal  d'Arlon  du  3  la  ville  d'Arlon  et  provenant  de  sa  dette 
avril  i867.  constituée. 

A*  Legs  du  même  du  ii  octobre  Un  capital  de  40,000 frs.  à  charge  de 
4867.  supporter  les  frais  de  ses  funérailles 

et  d'acquitter  deux  legs  particuliers 
s'élevant  à  4000  frs. 
5«Legâdltf  S^ttèu1erDbaifûîque,pro-         Maison  et  terres  dont  raliénatîon  à 
prlétaire  i  Arfoil,  du  24  septembre     produit  une  somme  de  40376  frs.  à 
1874.  charge  de  payer  ses  dettes  et  d'ac- 

quitter deux  legs  particuliers,  s'éle- 
vant ensemble  k  9100  frs. 

La  commission  administrative  de  l'hospice-hopital  est  actuellement  com- 
posée de 

ItM.  Aolitor  père,  docteur  en  médecine,  président  ; 
Bosseler^  notaire  ; 
V.  tedesco; 
Rosset  ; 

Fischweiler  Jean  ; 
Hanus^  receveur. 
L'administration  de  notre  hôtel  des  pauvres  malades  et  des  orphelins  est 
entrée  désormais  dans  une  situation  normale  suffisamment  décrite  dans  les 
énonciations  suivantes  du  compte  de  l'exercice  1871. 
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Recettes  eaffraarimmres. 

Excédant  4ji  comiUe  préoédeot 41  53 

Riçcouvreineot  des  exercices  aniériejirs 368  78 

Souscription,  dernier  terme ,.,,••  100  00 

Dons  et  produits  divers 350  00 

Entrption  d'indigents  par  divers 4916  05 

Maison  Eichom,  à-compte 277  50 

Capital  remboursé 900  00 

Retrait  de  fonds  cbez  Berger  et  0« 3M00  00 


Total  frs.     •     .     .  Î886886 

Receîteê  orUnaireê. 

Intérêts  de  capitaux  actifs .     •     ,     .  4457  73 

Rentes  en  nature 81  15 

Intérêts  de  capitaux  chez  Berger 1054  94 

Souscriptions  annuelles «     •     .     •  110  00 

Concessions  dans  le  cimetière 39128 


Total  frs.     .     .     .        6095  10 


Total  général  des  recettes  frs.     .     .     .  34963  96 

D^meê  or4mair$$  et  exh^mtf^inaires. 

Remises  du  receveur.     .     , 364  48 

Secours  aux  pauvres 6830  35 

Frais  de  bureau S6  80 

Traitement  des  sœurs 1050  00 

Servante  (gages) 250  00 

Médicaments «,»•»•  46944 

Chauffage,  éclairage,  lavage 1073  00 

Mobilier,  lingerie  et  literie 1234  90 

Entretien  des  bâtiments 558  73 

Loyer  d'un  jardin. 15000 

Dépenses  imprévues 93  00 

Travaux  aux  bâtiments 1425  89 

Placement  de  fonds  sur  l'Etat 20650  81 

DépAt  chez  Berger  et  C» 554  90 

Sur  intérêts.  «     «     «     . 265  32 


Total  frs.     .     .     .      34996  96 


Excédant  des  dépenses 33  00 
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Bureau  de  tnenfaisance. 

Je  continue  ce  chapitre  de  la  bienfaisance  publique  par  quelques  mots 
sur  le  bureau  de  bienfaisance  d'Arlon.  Établi  vers  le  commencement  du 
siècle  courant,  il  reçut  une  nouvelle  impulsion  depuis  la  révolution  belge 
et  k  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  communale.  Ses  revenus  se  com- 
posent de  diverses  sources  :  de  fondations,  de  legs,  de  donations,  des 
droits  des  pauvres  sur  le  produit  des  fêtes,  des  spectacles,  de  souscriptions 
volontaires  de  toute  nature  :  concerts,  bals,  listes  colportées  chez  les  ha- 
bitants dont  la  charité  est  inépuisable. 
Les  noms  suivants  se  recommandent  également  à  la  mémoire  des  pauvres. 

Legs  Steis  Louis,  desservant  à  Meix         Les  deux  tiers  d'une  maison  sise  à 
le  tige,  du  SI  février  i856  :  Ârlon,  rue  du  marché  au  beurre,  ainsi 

que  les  deux  tiers  des  biens  meubles 

et  capitaux  délaissés  par  le  testateur. 

Legs  Koch  Jean,  greffier  honoraire         Tout  son  mobilier  vendu  par  acte  du 

du  tribunal  d'Arlon,  du  i\   octobre     notaire  Gaspar,  pour  la  somme  de SS83 

1867  :  francs. 

Le  bureau  de  bienfaisance  est  actuellement  formé  de  : 
MM.  Hollenfeliz^  bourgmestre,  président  de  droit  ; 
Houry^  président  du  tribunal,  président  ; 
Ed.  Barth^  juge,  vice  président  ; 
Em.  Tandel^  secrétaire  ; 
Em.  AfoJttor,  docteur  en  médecine  ; 
Hougardyy  commissaire  de  police  ; 
Hanus^  receveur. 
Le  compte  de  1871,  dont  les  énonciations  suivent,  renseigne  suffisam- 
ment la  nature  et  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  du  bureau. 

Recettes  extraordinaires. 

Excédants  des  exercices  antérieurs.     ........  4,17362 

Droits  des  pauvres  sur  les  bals  et  fêtes 438  50 

Dons  volontaires  et  autres  produits i, 270  09 

Souscriptions..     ,........• i, 4  71  95 

Avances  à  des  indigents  étrangers 30  00 


Total.     •     .      7,084  16 
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Recettes  ordinaires. 

Intérêts  de  capitaux  aclifs 2,85660 

Prodoit  dés  troncs 178  95 

Concessions  au  cimetière 391  27 

Total.     .     .  3,426  72 

Total  général  des  recettes.     .     .  i0,5i0  88 


Dépenses  ordinaires. 

Remises  du  receveur 201  20 

Secours  aux  pauvres 796  76 

Secours  extraordinaires 2,931  50 

Secours  distribués  en  nature 592  00 

Habillement  des  enfants  pauvres 589  80 

Médicaments 588  80 

Ensevelissement  et  enterrement 318  50 

Dépenses  diverses 65  60 

Dépenses  imprévues 539  00 

Reprises  pour  recettes  non  encaissées 19  30 


Total.     .     .      6,649  45 


Excédant  des  recettes.     .     .       3,861  43 


Pour  achever  l'histoire  de  la  bienfaisance  publique  dans  le  Luxembourg, 
j'ai  quelques  mots  à  dire  de  la  fondation  Nigolay,  Ferdinand^  Comman- 
deur de  l'ordre  Léopold  et  domicilié  à  Stavelot. 

Par  deux  actes  notariés  en  date  des  21  mai  et  19  août  1852,  M.  Nicolay 
fait  donation  de  deux  rentes  sur  l'Etat,  l'une  de  5000  frs„  l'autre  de  2500, 
aux  pauvres  de  la  province  de  Luxembourg,  représentés  par  leurs  bureaux 
de  bienfaisance.  La  répartition  s'en  fait  ainsi  :  les  communes  de  la  province 
sont,  dans  chaque  acte,  réparties  en  cinq  séries  successives  de  39.  Les 
bureaux  de  bienfaisance  des  communes  de  chaque  série  reçoivent  pendant 
trois  ans,  savoir,  dans  les  communes  désignées  au  premier  acte,  une  rente 
annuelle  de  128^20  et  dans  celles  indiquées  au  second  acte,  une  rente 
annuelle  de  64^10. 

Ces  rentes  sont  appliquées,  pour  chaque  somme  de  64^10,  k  l'appren- 
tissage d'un  métier  d'un  enfant  orphelin  et  k  défaut  d'orphelins,  d'un  en- 
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fant  paovre  le  plus  méritant  par  sa  condaite,  dans  chaque  commune  avan- 
tagée. 

La  députation  permanente  ^u  Conseil  provinciri  ou  to«le  antre  adminis- 
tration provinciale  qui  la  remplacerait,  est  chargée  de  l'adminisIraÉiiNi  et 
de  la  répartition  des  revenus. 

Ainsi,  en  trois  ans^  cent  dix-sept  orphelins  ou  pauvres  apprennent  un 
métier  et  tous  les  quinze  ans,  cinq  cent  quatre  vingt  cinq  enfants  sont 
arrachés  à  la  misère. 

Quel  magniflque  usage  d'une  grande  fortune  ! 
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CHAPITRE  XL 

Les  établissements  religieux. 


Dans  les  cbapttres  qui  préoMent,  j'ai  peint  la  société  romaine,  lorsque 
les  Barbares  vinrent  mettre  fin  k  une  domination  qui  avait  duré  pendant 
plus  de  cinq  siècles. 

Les  historiens  ont  décrit  k  grands  traits  cette  époque,  quand  la  loi  du 
Christ  naissait,  pour  envahir  le  monde. 

Quand  «ne  société  est  tombée  si  bas  qu'il  faut  des  amendes  pour  la  forcer  à 
donner  signe  de  vie»  on  peut  dire  avec  assurance  que  son  terme  approdie. 
Placée  entre  deux  ennemis,  les  Barbares  et  sa  propre  corroptlon,  la  société 
romaine,  en  Gaule  comme  aillMn,  sa  dissolvait  de  ioutas  paris  ;  oe  qu'elle  avait 
de  vivaoe  resta  s>Mjr  le  sol,  mais  il  fallait  pour  cela  que  d'autres  hommes  vins- 
sent la  raviver  Rn  sa  place  s'élevait  de  tous  côtés  plus  forte  et  plus  radieuse, 
i  jRtesure  que  le  vieux  monde  s'en  allait^  une  nouvelle  société  qui  portail  au 
elle  les  destinées  de  l'univers.  C'était  la  société  chrétieuue  (i). 

Plus  de  distinctions  de  races  et  de  conditions,  d'amis  ou  d'ennemis^  l'univers 
est  substitué  à  l'empire  ;  de  même  que  la  foule  des  dieux  de  TOlympe  a  fait 
place  à  un  seul  Dieu,  tous  les  peuples  viennent  se  fondre  en  un  seul  peuple, 
le  peuple  du  Christ. 

C'est  11  ce  qui  faisait  la  véritable  force  du  christianisme  à  cette  époque  où 
toute  force  semblait  avoir  disparu  de  la  terre,  h  Texception  de  la  force  brutale 
et  «aSArielle  ;  c'était  par  là  qu'il  devait  survivre  ii  la  société  romaine  dont  le 
sein  gangrené  ne  pouvait  plus  le  contenir.  Romaûis  on  Barbares,  que  lui  im- 
portait? Le  nom  du  Christ  n'élait^il  pas  sous  la  tente  du  Goth  aussi  bien  que 
dans  les  fastueuses  basiliques  d'Aotiache  ou  4e  Coustautiuople  ?  Et  joéme,  il  y 
avait  meilleure  prise  sur  ces  peuples  neufs,  prêts  à  recevoir,  avec  la  aimjiUcité 
et  la  joie  de  Tenfance,  les  doctrines  d'une  religion  nouvelle,  que  sur  cç  vieux 
monde  entêté  et  blasé  qui  ne  voulait  pas  oublier  son  passé,  qui  sacrifiait  sans 
peine  des  dieux  dont  lui-même  se  moquait  depuis  longtemps  et  qu'il  avait  ac- 

(i)  Burette,  histoire  de  France  1, 5a« 
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cueillis  d'un  grand  éclat  de  rire  quand  ils  sortirent  de  leurs  ténébreuses  demeu- 
res pour  paraître  au  grand  jour,  mais  qui  n'avait  pas  tiré  du  sanctuaire  une 
divinité  tout  autrement  redoutable  au  Dieu  nouveau,  sa  corruption  et  ses 
mœurs  (i). 

Viennent  les  Barbares!  La  société  antique  est  condamnée,  mais  Rome  laisse 
sur  le  sol  gaulois  Torganisation,  l'administration  ;  les  Barbares  la  subissent 
malgré  eux. 

A  côté  de  cet  ordre,  un  autre  s'est  établi,  qui  doit  le  recueillir  et  le  sauver 
pendant  la  tempête  de  Tlnvasion  barbare.  Partout  à  cdté  de  la  magistrature 
romaine  qui  va  s'éclipser  et  délaisser  la  société  en  péril,  la  religion  en  a  placé 
une  autre  qui  ne  lui  manquera  pas.  Dans  la  division  des  diocèses  ecclésiastiques 
subsiste  celle  des  diocèses  impériaux  :  l'université  catholique  apparaît.  Le 
monde  se  maintiendra  et  s'ordonnera  par  l'église.  Sa  hiérarchie  naissante  est 
un  cadre  sur  lequel  tout  se  place  et  se  modèle  (2). 

A  la  fin  de  l'Empire  romain,  la  puissance  des  évèques  restait  seule  debout 
au  milieu  des  ruines.  Les  églises  étaient  riches  et  le  clergé  influent. 

L'administration  municipale  était  presque  entièrement  aux  mains  des 
évéques. 

L'épiscopat  était  d'abord  purement  électif  et  ensuite  électif  avec  l'appro- 
bation du  Roi.  Les  évéchés  étaient  des  bénéfice^. 

L'établissement  des  Barbares  dans  les  Gaules  accrut  la  puissance  du  clergé. 
I^es  Barbares  eurent  besoin  de  celui-ci,  qui  formait  une  corporation,  ayant 
des  institutions,  qui  représentait  et  défendait  la  société  romaine,  et  devenait 
un  intermédiaire  obligé  entre  les  conquérants  et  les  conquis.  Les  évéques, 
les  supérieurs  des  monastères  correspondaient  avec  les  barbares,  entraient 
dans  les  assemblées  des  Leudes. 

La  population  romaine  s'était  groupée  autour  d'eux  dans  les  cités. 

Par  les  bénéflces,  les  legs  et  les  donations,  le  clergé  avait  acquis  des 
biens  immensels  et  pris  place  dans  l'aristocratie  des  conquérants. 

Les  évéques,  les  chefs  des  communautés  religieuses  avaient  retenu  dans 
leurs  terres,  l'usage  des  lois  romaines  et  les  immunités  qu'ils  avaient  obte- 
nues tournaient  au  profit  des  cultivateurs  romains. 

Lien  obligé  entre  les  deux  peuples,  ce  qui  fut  une  nécessité  sociale  ac- 
ceptée des  deux  côtés,  le  clergé  prit  une  haute  position  dans  le  monde  et  y 
exerça  une  grande  influence. 

Au  milieu  d'une  nation  anarchique  et  sauvage,  seul  il  proclama  une  loi 

(OBuretlel,  55. 

Ca)  Michelel,  histoire  de  France^ 


Digitized  by 


Qoo^<z 


LB8  ÉTABLI8SBI1B1IT8  IIBLIGIBUX.  567 

protectrice  et  obligfatoire  pour  tous,  parlant  seul  des  faibles  aux  forts,  des 
pauvres  aux  riches,  réclamant  seul  le  pouvoir  au  nom  d'une  croyance,  d'une 
idée,  protestant  seul,  par  sa  mission  et  son  langage,  contre  rinvasion  uni- 
verselle du  droit  du  plus  fort  (1). 

Les  églises  acquirent  des  biens  considérables,  de  grands  fiefs  leur  furent 
donnés  par  les  rois,  comme  s'ils  avaient  été  donnés  k  un  Leude,  avec  les 
mêmes  prérogatives,  avec  les  mêmes  charges. 

Les  églises  eurent  donc  le  droit  de  faire  payer  les  compositions  et  d'exi- 
ger le  fredum.  Ce  droit  fut  appelé  immunité.  Un  capitulaire  de  Charlemagne 
de  802  prescrit  aux  évêques  et  aux  abbés  les  qualités  que  doivent  avoir 
leurs  officiers  de  justice.  Un  autre  capitulaire  de  Charlemagne  de  806  veut 
que  les  églises  aient  la  justice  criminelle  et  civile  sur  tous  ceux  qui  habitent 
dans  leur  territoire  (2). 

Après  Charlemagne  on  ne  vit  plus  le  clergé,  comme  sous  les  Mérovingiens, 
faire  en  général  cause  commune  avec  le  roi  contre  les  grands  propriétaires 
barbares.  Devenus  eux-mêmes  de  grands  propriétaires,  dé  puissants  sei- 
gneurs, affermis  k  la  fois  dans  leurs  domaines  et  dans  leur  empire  sur  les 
esprits,  les  évêques,  les  abbés  s'isolèrent  du  trône  et  agirent  pour  leur 
propre  compte  (3). 

Les  monastères  n'étaient  donc  pas  de  simples  retraites  de  religieux  ou  de 
religieuses.  La  plupart  s'étaient  élevés,  en  même  temps  que  les  seigneuries, 
avec  les  mêmes  prérogatives  (4). 

Ces  maisons  étaient  de  véritables  établissements  féodaux,  possédant  fiefs, 
bénéOces,  dîmes. 

Leurs  chefs  participaient,  comme  les  seigneurs  et  les  évêques,  k  l'exercice 
de  certains  pouvoirs. 

Il  y  avait  la  féodalité  laïque  et  la  féodalité  religieuse. 

Je  reviens  sur  mes  pas.  Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur  les  progrès 
du  christianisme  dans  la  Gaule  du  Nord  et  parmi  les  Francks,  ses  enva- 
hisseurs. 

Le  Christianisme  se  répandit  lentement  dans  le  nord,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes. Au  quatrième  siècle  encore,  Saint  Martin  y  trouvait  à  convertir  des 
populations  entières  et  des  temples  à  renverser. 

(i)  Gui'^ol,  ^1*  esuHi,  IV. 

(?]  Montesquieu^  esprit  tics  lois,  liv.  3o,  cli    si. 
(3)  Guizot,  4«  essai. 

14}  V.  les  chartes  des  concessions  des  rois  aux  ëtablissemciits  religieux,  celles  d'Orval 
et  de  Saint  Hubert  pour  la  province  de  Luxemliourg. 
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Les  Gaulois  étaient  dispersés  daas  les  forêts»  dans  ies  marais  qui  eooTraiest 
leur  sauxage  pays,  au  milieu  des  hasards  d'une  vie  barbare  ei  guerrière  <4). 

L'impulsion  donnée  aux  mœurs  des  Francks  par  Tbabitude  d'une  vie  bar- 
bare et  d'une  religion  sanguinaire  ne  fut  point  arrêtée  par  leur  convensio^  m 
christianisme.  La  conversion  n'a  été  ni  soudaine  ni  complète*  D'abord*  il  y  eat 
scission  entre  les  partisans  du  nouveau  culte  et  de  l'ancien,  la  plupart  de  ces 
derniers  quittèrent  le  royaume  de  Chlodowig.  De  plus,  il  resta  auprès  du  roi 
beaucoup  de  gens  qui  gardèrent  leur  croyance,  sans  renoncer  à  leur  vasselage. 
Dans  les  documents  relatifs  à  l'histoire  des  sixième  et  septième  siècles,  on  trouve 
une  foole  de  traits  qui  prouvent  que  le  paganisme  durait  toujours  parmi  les 
FraniAs,  quoiqu'il  s'éteignit  par  degrés  (f). 

Lors  de  Tarrivée  des  Romains  dans  les  Gaulea,  I9  religion  était  le  Droî- 
disme,  dont  les  divinités  principales  furent  Belenus^  TesUatee,  Taranis^  et 
en  deasouis  de  ceux-ci  les  Suif  es  et  les  Du$es.  Ce  qui  tenait  une  très  grande 
place  dans  le  druîdisme,  c'était  Je  culte  des  forets  et  des  arbres,  la  con- 
sécration d'énormes  blocs  de  pierre  dont  on  trouve  encore  des  spécwens 
nonnbrenx  et  imjpqmnts  (3). 

Le  druidisme  a  été  ranimé  et  forti&é  par  l'invasiop  des  peuplades  ferma- 
niques  qui  apportaient  aux  Gaulois  du  Nord  les  antiques  croyances  de  le«rs 
père3  qu'ils  avaient  presque  oubliées.  Ces  anciens  Dieux  septentrionaux 
étaient  Wodan  ou  Odhin^  Tuisco  ou  Thot^  Krodo  ou  TAor,  Frig  ou  Freya; 
puis  venaient  Herlha^  Nehallenia^  Sirona^  Rosmerta^  ArdQÎna. 

Les  Romains  trouvèrent  le  druidisme  établi  dans  les  Gaules  ot  interpré- 
tèrent les  divinités  locales  d'après  leur  propre  Olympe.  Le  druidisme  pri- 
mitif et  le  polytbéisDoe  Gallo-romain  coexistaient  sur  le  sol  de  la  Gaule  : 
un  temple  et  un  dolmen,  une  pierre  levée  se  trouvaient  k  quelque  distance 
ies  uns  des  autres.  . 

Le  Druidisme  fut  persécuté  par  les  Romains,  mais  il  restait  de  cette  an- 
tique religion  les  pratiques  extérieures. 

Il  y  avait  donc,  parmi  les  anciens  Belges,  une  mêlée  de  systèinos  reli- 
gieux tour  k  tour  triomphants  et  abattus. 

Quels  changements  la  loi  du  Christ  apporta-t-elle  dans  cette  situation  ? 

(i)  Micheiet,  histoire  de  France^ 

(2)  Auguste  Tliiery,  lettre  6  sur  t histoire  de  France. 

(3)  On  constate  Timportance  du  culte  des  arbres  et  des  forêts  dans  les  aucieones  reli- 
gions. Le  culte  des  bocages  est  mentionné  dans  la  Bible.  Les  Grecs  et  les  Romaii»  aTaieot 
leurs  bois  satires.  Les  grands  arbres  étaient  adorés  par  les  Germains  ;  il  en  était  aînsi  àt% 
forétfi,  par  exemple  ceUe  des  Ardeunes^  Ardoina.  Tacite  dit  des  Germains  :  Uaco9  ûc  ne- 
mora  consecrant  (Germ.  cap.  9). 
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Au  milieu  du  iy^  siècle^  la  Gaule  presque  tout  entière  était  encôte 
païenne  ;  les  habitants  de  la  campagne  restaient  fidèles  à  la  religion  de  leurs 
pères.  Paysans  et  payens  sont  un  même  mot,  une  même  chose  :  pagani^ 
mstirÀy  gentiles.  DsAs  les  campagnes,  le  peuple  avait  conservé  toù  seule- 
ment les  cérémonies  et  les  pratiques  de  l'ancienne  religion,  promenades  des 
ambaHryales,  rites  funéraires,  sacrifices,  prières,  adoration  de  lieux  cohsacrés, 
mais  eiicore  le  fond  même  du  polythéisme  avec  un  mélange  du  drtildisme. 

Ces  cérémonies,  ces  pratiques  de  cultes  anciens  survécurent,  sous  d'au- 
tres MMM,  ^ddant  plus  de  dix  siècles. 

Voici  ce  qui  le  prouve. 

6M)-659.  Allocution  pastorale  de  S'  Eloi  aux  Belges  pour  les  détourner  des 
pratiques  païennes  et  des  superstitions  qui  s*y  rattachaient. 

Celte  allocution  renferme  renonciation  d'une  multitude  d'usages  qui  remon- 
taient au  druidisme  ou  au  paganisme  : 

Invocation  à  Neptune,  ù  Mars,  à  Diane,  à  Minerve  ou  à  toute  autre  divinité, 
au  soleil,  à  la  lune; 

Observation  des  fêtes  païennes  ; 

Culte  des  autels,  des  pierres,  de&  fontaines,  des  arbres,  des  temples,  des 
carrefours; 

Lustl^ations,  incantation  des  herbes  ; 

SuspeusiOTTâ  d'amulettes  au  col  soit  par  hommes,  soit  par  femmes; 

Sofltlèges,  detiuations,  i^ecoun^  aux  devins^  aux  enchantements  dans  les  cas 
de  maladies  ; 

Jeux  diaboliques,  danses  et  chants. 

Les  cauMS  du  concile  de  Septines,  en  743,  prononcent  aHathètne  contre 
ceux  qui  invOquci.sient  Neptune,  Plutou,  Diane,  Minerve,  Hercule  et  autres 
démons^  qui  adoreraient  le  destin  ou  la  fortune,  qui  fendraient  un  culte 
aux  fontaines,  aux  arbres. 

Ces  anathèmes  furent  renouvelés  par  d'autres  conciles  jusque  dans  le 
treizième  et  le  qt^atorzième  sciècle. 

On  lit  dans  le  concile  provincial  de  Trêves  du  38  avril  1310  : 

67.  Nous  défendons  les  devinations,  les  sortilèges,  les  augures  et  toutes  autres 
superstitions,  de  quelque  manière  qu'elles  se  fassent,  soit  par  des  enchante- 
ments, des  vœux  ou  des  billets,  soit  par  des  lectures. 

68.  Nous  condamnons  les  danses,  les  feux,  les  illuminations  qu'on  fait  en  cer- 
tains jours,  de  même  que  les  pronostics  tirés  du  vol  des  oiseaux,  avec  mille 
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autres  superstitions  de  cette  nature^  que  la  sainte  religion  catholique  a  toujoon 
eu  en  horreur  i]. 

Ce  qui  avait  persisté,  c'était  le  culte  des  arbres  :  aux  vi«,  yu^  et  viir 
siècles,  cette  idolâtrie  était  encore  très-florissante.  Les  anciens  chênes  étaient 
surtout  l'objet  de  la  vénération  des  paysans.  Le  christianisme  en  a  consacré 
un  grand  nombre  à  la  Sainte  Vierge  :  une  petite  niche  pratiquée  dans  le 
tronc  renferma  une  statue  de  la  mère  de  Dieu. 

On  place  les  premières  prédications  de  la  foi  dans  le  nord  des  Gaules  au 
temps  de  Saint  Materne,  disciple  de  S^  Pierre. 

Le  nouveau  culte,  dans  les  premiers  temps,  faisait  peu  de  pas,  car  le 
colosse  dit  de  Diane,  à  Saint  Walfroy,  ne  fut  détruit  que  dans  le  yi«  siècle, 
sur  les  exhortations  de  Saint  Mageric. 

Les  progrès  du  christianisme  dans  le  Luxembourg  sont  plutôt  indiqués 
par  les  établissements  religieux  qui  y  furent  créés.  Je  vais  les  désigner  briè- 
vement, sans  m'arréter  dans  le  cours  des  siècles. 

i^  Cugnon.  648.  Charte  de  la  fondation  du  prieuré  de  Cugnon,  par  Sige- 
bert,  en  faveur  de  Saint  Remacle.  Ce  prieuré  avait  été  construit  dans  le 
fond  des  prairies,  sur  les  bords  de  la  Semois,  vis-k-vis  du  village  actuel 
d'Auby.  Ou  en  voyait  encore  quelques  ruines,  il  y  a  soixante  ans  environ. 
En  face  et  vers  le  milieu  de  la  montagne,  il  existait  une  excavation  appelée 
la  grotte  de  Saint  Remacle.  Suivant  la  tradition,  le  saint  s'y  réfugiait 
souvent  (2). 

S'^  Nassogne.  Vers  636.  Saint  Monon  était  venu  d'Ecosse  s'établir  dans 
les  Ârdennes,  cherchant  k  convertir  k  la  doctrine  de  l'Évangile,  les  rudes 
habitants  de  ces  contrées.  Il  bâtit  un  oratoire  k  Fridier^  ancien  nom  de  la 
rivière  qui  coule  k  Nassogne.  Les  païens  le  massacrèrent  et  firent  de  lui 
un  martyr.  On  bâtit  une  chapelle  pour  y  déposer  les  reliques  du  saint 
ermite,  et  en  687,  Pépin  fonda  la  collégiale  de  Nassogne  sur  l'emplace- 

fl)  Berlholel,  tome  V,  page  3go. 

(i)  65o.  Fondation  du  couvent  de  Mulmëdy.  Sàînt  Remacle  à  Cugnon  se  trouvait  encore 
trop  prè3  de  la  Cour  de  Sigebert.  Celui-ci,  à  sa  demande,  lui  fît  uue  noiivellc  concession 
de  terrain  dans  une  solitude  horrible  de  l'Ardenne  et  le  Saint  y  jeta  les  fondements  du 
couvent  de  Malmédy. 

656.  S^  Remacle  fonda  également  l'abbaye  de  Stavelot,  non  loin  de  Malmëdy. 

En  672,  c^hilderic,  roi  d*Austrasie,  délimita  la  donation  de  Sigebert. 

Que  reste-t-il  des  deux  couvents  de  Stavelot  et  de  Malmédy,  qui,  dans  le  temps,  eurent 
quelque  célébrité  ? 
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ment  de  la  cellule  de  Saint  Monoo.  Cette  collégiale  était  composée  d'an 
prévôt  et  de  six  chanoines  (1). 

La  collégiale  a  disparu  et  Nassogne  est  aujourd'hui  une  simple  paroisse. 

3®  Saint  Huherl,  Il  existait  très-anciennement  dans  l'Ârdenne,  un  certain 
château  appelé  Am6n/.  Ce  château  était  le  chef-lieu  du  fisc  amberlacuSi  On 
rapporte  que  Saint  Materne,  évéque  de  Tongres,  y  fit  bâtir,  en  102  de  l'ère 
chrétienne,  une  petite  église  en  l'honneur  de  Saint  Pierre.  Le  château  avec 
l'église  fut  ruiné  de  fond  en  comble  par  les  Huns  en  451 ,  et  il  n'en  resta, 
pendant  près  de  337  ans,  qu'un  monceau  de  ruines  au  milieu  d'une  vaste 
solitude. 

En  687,  Plectrude,  femme  de  Pépin,  visitant  par  hasard  ces  ruines, 
y  ramassa,  dit  la  légende,  un  écrit  tombé  du  ciel,  qu'elle  montra  k  Saint 
Bérégise  ;  celui-ci  interprétant  cette  lettre  et  aidé  de  Pépin  et  de  sa  femme, 
y  fonda  un  couvent  de  clercs  réguliers,  qui,  faute  de  ressources  suffisantes, 
fut  abandonné  après  un  siècle  environ  et  tomba  lui-même  en  ruines. 

En  817,  Walcan,  évéque  de  Liège,  releva  le  couvent,  le  reconstruisit,  le 
dota  suffisamment  et  y  plaça  des  Bénédictins.  L'abbaye  d'Anc/ain,  suivant 
une  appellation  commune,  prit  le  nom  de  Saint  Hubert^  après  la  transla- 
tion du  corps  de  ce  saint,  qui  eut  lieu  en  825  (2). 

L'abbaye  de  S^  Hubert  avait  été  confisquée  par  la  nation,  lors  de  la  con- 
quête de  la  Belgique  par  la  République  française.  L'église,  avec  le  couvent, 
les  jardins  et  le  parc  furent  vendus  k  M.  Lecoulteux  de  Cauteleux  et  rétro- 
cédés a  M.  Soignes.  Celui-ci  allait  en  ordonner  la  démolition,  lorsque 
quelques  habitants  de  S^  Hubert  rachetèrent  l'église  et  les  bâtiments  de 
l'abbaye.  Le  prix  en  fut  payé  k  l'aide  de  quêtes  ordonnées  dans  divers 
diocèses. 

L'égUse  fut  reuihie  au  culte  eu  1808  et  devint  la  paroisse  de  la  ville. 

Le  cQuvent,  propriété  du  département,  fut  occupé  par  le  tribunal  de 

(i)  Nassog lie  ëlaît  une  résidence  impériale  sous  les  derniers  empereurs  romains.  H 
existe  au  Gode  théod  >sien,  un  édit  de  353,  daté  de  Nassogne. 

I  a)  On  n*est  plus  d'accord  sur  le  premier  emplacement  du  couveol  fondé  par  Plectrude 
et  Saiul  Bérégise  en  687.  On  prétend  que  ce  lut  a  Saint  Hubert  même;  tel  avait  été  long- 
temps le  sentiment  général,  lorsque  M.  AVj«/i,  dans  une  longue  dissertation  insérée  aux 
annales  Je  t Institut  archéologique  de  la  province  de  Luxembourg ^  tome  3,  page  i33, 
soutint,  non  sans  quelque  raison,  que  le  couvent  fut  d*abord  fondé  à  Amberlou,(j4mbra)^ 
chef-lieu  du  6sc  royil  de  ce  nom,  et  qu'après  la  ruine  du  premier  établissement,  il  fut 
transréré  par  Walcan,  en  817,  à  Tend r oit  où  l'église  et  les  bâtiments  subsistent  encore 
aujourd'hui. 

II  serait  trop  long  de  discuter  ici  Tune  et  l'autre  opinion.  Je  renvoie  le  lecteur  à  la 
dissertation  de  M.  Neyen. 
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i^  inslance  de  l'sifroDdiflseiiient  de  S^  Hnben.  Aptëe  la  wappnaÊioû  de  ce 
tribuDal,  la  province  abandonna  les  bàtimenU  de  raneicrt  CMrretit  k  FÉtat 
qui  y  fonda  la  maîsoû  pënîieMiaire  des  jeunes  délinquants  (I). 

L'abbaye  de  Saint  Hubert,  également  très-riche^  moins  cependant  que  le 
monastère  d'OrvaU  avait  des  possessions  en  France,  dans  le  Lnemboorg 
et  dans  les  autres  provinces  belges.  La  sitnation  financière  du  commt  de 
Saint  Hubert  fut  gravement  compromise  par  les  spéeulations  indmlrielks 
du  dernier  abbé,  Dom.  Spiricrt  :  les  forgés  de  Poix  et  la  fabrique  d'eaaî 
fortes  de  Remagne,  deux  entreprises  qui  ne  réussirent  KiicuneiteDt* 

A^  Muno  était  un  ancien  fief  des  comtes  d'Ardenne  en  945.  Ce  fief  iat 
donné  à  Téglise  de  Saint  Vanne  de  Verdun  |par  Godefroid  le  Grand,  duc 
de  Bouillon. 

1005.  La  donation  fut  confirmée  par  Heman,  fils  de  Gode^id. 

Au  XI®  siècle^  le  prieuré  dépendait  encore  de  l'église  de  Saint  Vanne. 

En  1532f  on  y  nomma  des  commandataires. 

1569.  Le  prieuré  appartenait  à'un  chanoine  de  l'église  de  Liège. 

1574.  Bulle  du  pape  Grégoire  XHI  qui  prononce  l'union  de  Muo  m 
collège  des  Jésuites  de  Liège. 

(I)  Que  sont  devenues  les  reliques  de  S^  Hubert  ? 

Selon  Hoberty,  en  964,  les  religieux  de  $t  Hubert  visitèrent  la  châsse  et  y  trouvèreot 
le  corps  entier. 

Dans  une  bulle  datée  de  i5i5,  le  pape  Lëou  X  certifie  qiit  le  corps  vënëraUe  de  St- 
Hubert,  glorieux  confesseur,  est  conservé  incorruptible  dans  le  monastère,  sans  avoir 
sbtlfiêrt  la  nloiud're  dlttfratîou  datis  aucun  de  sei  membres,  ainsi  qu'il  conste  claifeineDt 
|iflM*  la  foi  de  témoins  oculaires. 

Depuis  on  n'en  a  plus  parlé.  La  sainte  relique  a-t-elle  été  cachée?  Exîste-t-elle  eaeore 
après  les  pillages  et  les  dévastations  subis  par  le  monastère  à  diverses  époques? 

M.  le  Colonel  Geoffroy,  auteur  d'un  article  intitulé  le  corps  de  Saint  Hubert^  inséti 
dans  le  )ournal  V  Ob$erpmt€ur  du  Luxembonrg  (mois  de  février  et  de  mari  tS46>  rapporte 
ce  qui  suit  : 

Un  religieux  nomrfié  JDom  Célestin^  habita  longtemps  la  ville  de  Saint  Hubert  après  b 
suppression  du  couvent  et  mourut  en  France  en  1816.  Il  avait  la  conviction  intime  que  le 
coi'ps  du  Saint  était  caché  dans  l'église.  Celle-ci  pendant  le  séquestre  de  la  nation^  était 
gardée  par  un  concierge  nommé  Jamotte.  Dom  Célestin,  accompagné  de  Jamotte,  allait 
souvent  de  nuit  faire  des  recherches  dans  l'église.  Il  parait  que,  en  perçant  une  voûte 
sous  une  pierre  qu'ils  avaient  levée,  ils  avaient  découvert  un  souterrain.  Dom  Célestio 
étant  trop  vieux  pour  y  descendre  au  moyen  d'une  corde  dont  il  s'était  muni,  Jamotte 
avait  tenté  l'entreprise  et  s'était  laissé  glisser  avec  sa  lanterne  ;  mais  un  instant  après  il 
était  remonté  frappé  de  terreur  et  ne  voulut  plus  recommencer.  Qu'avait-il  vu?  On  Ti- 
gnore.  Dom  Célestin  ne  fit  plus  de  recherches  ;  peut-être  était-il  parvenu  au  bat  qu'H 
poursuivait.  L'ancien  concierge  Jamotte,  mort  quelques  années  avant  i846,  a  toujoors 
prétendu  qu'il  savait  où  était  le  corps  de  Saint  Hubert,  mais  qu'il  avait  fait  serment  de 
n'en  rien  dire. 
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1575,  13  juin.  L'évéque  de  Liège,  comme  doc  de  Bouillon  et  suzerain 
de  Muno,  donna  aux  Jésuites  de  Liège  la  jouissance  de  Muno,  pour  servir 
à  l'entretien  de  leur  maison. 

1586.  L'union  aux  Jésuites  de  Liège  est  également  prononcée  par  l'évéque 
de  Verdun. 

La  suzeraineté  de  Muno  fut  longtemps  contestée  entre  Bouillon,  Liège, 
Luxembourg. et  la  France.  Les  Jésuites  de  Liège  reconnaissaient  successi- 
vement l'une  ou  l'autre,  suivant  l'intérêt  du  moment,  et  entretemps,  ils 
posaient-  des  actes  visant  à  une  indépendance  absolue.  Cependant  la  souve- 
raineté a  fini  par  être  reconnue  à  l'empereur,  duc  de  Luxembourg. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  sous  la  République  française,  le  prieuré  de 
Muno  partagea  le  sort  de  toutes  les  communautés  religieuses  de  la  province  : 
il  fut  confisqué  et  vendu. 

5<»  Longlier.  1055.  Sous  l'autorité  de  l'empereur  Henri  III,  l'église  de 
Longller  fut  cédée  par  Godefroy  IV,  duc  des  deux  Lorraines  et  de  Bouillon, 
k  l'abbaye  de  Florenne,  dont  elle  devint  un  prieuré. 

1064.  La  cession  fut  confirmée  par  Frédéric  de  Luxembourg,  duc  de 
Lorraine  (1). 

Le  prieuré  est,  sous  la  République  firançaise,  devenu  une  propriété  par- 
ticulière. 

6^  Orval.  Vers  1070,  des  moines  Calabrais,  sortant  de  l'Italie,  s'avan- 
cèrent vers  le  Nord,  cherchant  un  lieu  où  ils  pussent  en  paix  vivre  sous 
la  règle  de  Saint  Benoit  ;  ils  le  trouvèrent  sur  les  confins  de  la  forêt  arden- 
naise,  dans  le  comté  de  Chiny  ;  c'était  alors  une  vallée  d'un  aspect  horrible; 
ils  obtinrent  du  comte  Amoux  II  la  permission  de  s'y  établir.  En  1080, 
le  comte  leur  en  fit  don.  Cela  est  du  moins  de  tradition  et  se  trouve 
rappelé  dans  la  charte  de  1124,  la  plus  ancienne  que  l'on  possède  sur  le 
couvent  d'Orval. 

Les  moines  Calabrais  ayant  été  rappelés  en  Italie,  ils  furent  remplacés 
par  des  chanoines  réguliers  envoyés  par  l'archevêque  Brunon  de  Trêves. 
A  ceux-ci  succédèrent  des  Bernardins  qui  prirent  possession  d'Orval,  le 
9  mars  1131,  et  le  pape  Innocent  II  mit  le  sceau  k  l'établissement  définitif 
par  une  bulle  de  1141. 

Depuis  1124,  et  pendant  des  siècles,  les  comtes  de  Chiny  et  la  noblesse 
du  pays  ne  cessèrent  d'enrichir  l'abbaye.  Le  pied  terrier  des  moines  d^Orvat, 
manuscrit  resté  longtemps  entre  les  mains  de  la  famille  Lefort  du  canton 

(i)  Bertbolet,  tome  III,  p.  i3i. 
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de  Floienville,  et  passé  on  ne  sait  où,  était  le  répertoire  le  ploB  complet 
et  le  plus  authentique  de  la  sitij^ation  financière  de  Tabbaye  d'Orval,  quel- 
ques années  avant  sa  destruction.  Le  revenu  était  estimé  à  plus  de  doue 
cent  mille  francs  et  le  capital  foncier  k  plus  d'un  milU»rd.  L'accroissement 
de  cette  main-morte  avait  été  si  rapide  que,  en  1651,  le  Procureur  génénl 
du  Duché  avait  été  obligé  de  se  pourvoir  contre  certaines  acquisitions  d'im- 
meubles faites  sans  autorisation.  Les  territoires  tributaires  de  ce  revenu 
étaient  au  nombre  de  plus  de  trois  cents  et  se  trouvaient  assis  en  France, 
dans  le  comté  de  Chiny,  dans  le  duché  de  Luxembourg,  dans  les  provinces 
de  Liège,  de  Naraur  et  de  Brabant.  Les  abbés  d'Orval  étaient  seigneurs 
haut-justicieis  et  siégeaient  aux  États  de  la  province  parmi  les  pairs  ecclé- 
siastiques. 

Le  vieux  couvent  avait  été  remplacé  par  un  palais  emvetituel^  eonatonc- 
tion  assez  récente  commencée  sous  le  49®  abbé,  D.  Menas  Ef fleur ^  de 
Dinaat,  et  continuée  sous  le  50®  abbé,  D.\Stephanus  SeAoUti^,  de  Bastogne. 
Celui-ci  avait  posé,  le  6  juillet  1769,  la  première  pierre  de  l'église  dédiée 
k  SaiAt  Bernard;  il  la  bénit  le  6  août  1782.  Il  restait  une  aile  de  bâtiments 
à  construire  pour  achever  cette  magnifique  résidence  abbatiale. 

Il  a  fallu  le  souQle  révolutionnaire  de  la  France  de  1789  pour  abattre 
un  établissement  élevé  par  les  siècles.  En  n93,  après  avoir  pillé  l'abbaye 
pendant  plusieurs  jours,  les  Français  y  mirent  le  feu,  et  le  canon  acheva 
l'eeuvre  de  destruction  (1). 

Aujourd'hui^  le  terrain  occupé  par  l'abbaye  appartient  à  M.  le  comte 
de  Loen,  qui  a  fait  construire  un  château  sur  les  bords  de  l'étang.  Les 
longues  terrasses  construites  par  les  moines  sont  à  l'abandon  et  les  jardins 
en  (riche.  Des  monceaux  de  ruines  marquent  l'emplacement  de  Tancien 
couvent  et  de  l'église  fastueuse  dédiée  k  Saint  Bernard.  Du  nouveau  cou- 
vent, il  ne  reste  que  quelques  paos  de  murailles  couvrant  de  vastes  caves 
seules  k  peu  près  intactes  ;  le  tout  est  entremêlé  de  ronces  et  de  buissons, 
où,  lorsque  je  visitai  ces  ruines  en  automne,  voltigeaient  de  nombreux 
oiseaux,  seuls  êtres  qui  animassent  ces  vestiges  désolés  d'une  résidoice 
autrefois  splendide,  où  florissaient  les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  où 
toutes  les  misères  trouvaient  des  secours,  où  une  large  hospitalité  attendait 
les  voyageurs,  pèlerins  ou  simplement  touristes  et  visiteurs. 

(t)  Consulter  sur  Thisloire  d*Orval  Touvrage  intitulé  les  ruines  et  les  chroniques  de 
l'abbaye  ^Orval^  par  M.  Jeantio^  vol.  in-B'',  Naocy,  1849  et  1857  \  puis  une  petite  bro- 
chure intitulée  :  L'abbaye  d'Orvd,  Le  moyen^^dge  dans  le  Luxembourg,  par  G.  F.  P., 
publiée  par  VBoho  du  Luxembourg» 
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Quel  contraste  entre  le  pMsé  et  le  présent  ! 

Combien  Tàme  est  attristée  en  contemplant  ces  vastes  décombres,  qui 
attestent  le  pea  de  fondement  des  calculs  hwnains. 

Ge  q«i  l'aifflige  davantage  encore,  c'est  que  le  dernier  abbé  d^Orval,  dans 
80»  memoriale^  écrit  à  Luxembourg,  croit  à  la  restauration  future  de  son 
abbaye.  Voil^  quatre-vingts  années  que  les  ruines  d'Orval  existent.  A  quand 
la  restauration  rêvée  ?  Qui  sait  ? 

1^  BouiUon.  Cette  ville  renfermait  jadia  trois  établissements  religieux. 

1.  Les  premiers  habitants  qui  occupèrent  le  faubourg  de  Laiites^  sur  la 
rive  droite  de  la  Semoîs,  construisirent  sor  la  hauteur  une  église  qui  dé- 
pendait de  Téglise-mère  de  Sensenruth,  et  qu'ils  dédièrent  à  Saint  Pierre. 

En  1070,  Godefroid  le  Barbu  fonda,  en  cet  endroit,  un  prieuré  pour  des 
Braises  de  Saint  Hubert,  où  les  passants  trouvaient  un  abri  et  des  secours. 
L'église,  également  sous  l'invocation  de  Saint  Pierre,  fut  reb&fie  en  1633, 
sur  le  même  enplac^nenl  que  les  églises  précédentes  ruinées  successive- 
ment. Les  bàtiments,^  tels  qu^on  les  voit  encore  aujourd'hui,  ne  sont  pas 
ceux  de  la  fondation  de  i070  ;  ceux-ci  ont  été  agrandis  et  réparés  plus 
d'une  fois. 

S.  4509,  février.  Création  de  l'hôpital  Saint  Georges,  au  Bru^  dans  l'in- 
térieur de  la  ville.  Les  Âugustins  sont  appelés  à  Bouillon  pour  desservir 
cet  hôpital.  Ils  en  changent  la  destination  et  y  fondent  un  couvent  pour 
recevoir  les  pèlerin»  qui  se  rendaient  à  Saint  Hubert  ou  qui  en  revenaient. 

Une  petite  chapelle  dédiée  à  Saint  Eloy  existait  rue  de  ta  Maladrerie  ; 
elle  tombait  en  ruines  en  i590;  elle  fut  donnée  aux  pères  Augustins  avec 
ses  revenus. 

En  1607,  l'église  des  Augustins  fut  reconstruite  ;  incendiée  en  1634  avec 
une  partie  du  monastère,  eile  fut  rebâtie  en  1639,  avec  Faide  de  la  charité 
publique. 

En  1656,  le  couvent  fut  agrandi.  Par  application  d'un  legs  du  vicomte 
de  Turenne,  et  ensuite  d'une  eomention  passée,  le  19  juillet  1697,  avec 
Pautorit^  locale,  les  Augustins  érigèrent  deux  classes  de  latinité,  une  de 
rhétorique  et  une  de  philosophie.  Selon  toute  apparence,  les  autres  classes 
existaient  déjii. 

3.  1i626.  Fmdatron  du  monastère  des  cbanoinesses  du  Saint  Sépulchre, 
appelées  les  Sépulchrines,  hors  des  murs  de  la  ville,  rue  des  Basses  voies, 

Mff  lea  bords  de  la  rivière.  Les  bâtiments  et  FégHse  furent  construits 
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La  révolution  française  eut  aussi  son  contre-coup  à  Bouillon  ;  ce  fut 
après  l'an  IV,  lors  de  la  réunion  du  duché  à  la  France. 

La  nation,  après  s'être  emparée  du  prieuré  de  Saint  Pierre,  le  vendit 
k  des  particuliers.  L'église  servit  longtemps  de  paroisse,  mais  finit  par 
menacer  ruine,  l'exercice  du  culte  y  avait  été  interdit;  elle  fut  démolie 
avec  la  sacristie  pour  agrandir  le  cimetière  communal.  Une  partie  des 
bâtiments  du  prieuré  existe  encore,  mais  dans  un  grand  état  de  délabre- 
ment ;  c'est  la  propriété  de  la  famille  Labouverie^  dont  un  des  fils  est 
actuellement  bourgmestre  de  Bouillon. 

La  ferme  de  Morsuhan^  qui  dépendait  du  prieuré,  appartient  à  M.  le 
notaire  Jules  Ozeray. 

Les  bâtiments  et  l'église  du  couvent  des  Sépulchrines  sont  encore  debout 
et  devenus  la  propriété  de  divers  particuliers.  La  majeure  partie  des  con- 
structions est  en  la  possession  de  M.  Dachy-Fossin^  qui  y  a  établi  une 
brasserie.  Le  parloir,  une  partie  de  l'église  et  l'enclos  dépendant  du  mo- 
nastère sont  k  M.  Leroux- Delogne,  un  des  échevins  actuels  de  la  ville  de 
Bouillon,  qui  en  a  fait  son  habitation.  Les  autres  biens  ont  été  morcelés. 

Le  couvent  et  l'église  des  Âugustins  situés  au  lieu  dit  le  £rti,  avaient  été 
maintenus  après  la  révolution  française  ;  l'église  servit  pendant  quelque 
temps  de  paroisse  après  la  démolition  de  l'église  du  prieuré  à  Laittes.  Hais 
l'église  et  le  couvent  furent  démolis  en  1848,  pour  faire  place  à  l'église 
paroissiale  actuelle,  construite  vers  1851.  Celle-ci  occupe  un  assez  vaste 
plateau  en-dessous  de  Thôtel-de-ville  qui,  lui-même,  a  fait  autrefois  partie 
des  propriétés  ducales. 

Le  clos  qui  dépendait  du  couvent  des  Âugustins  est,  en  grande  partie, 
possédé  par  M.  Bonnardeaux-Hancart^  conseiller  communal.  Les  autres 
propriétés  appartiennent  à  la  ville  et  à  divers  particuliers. 

8^  Chiny^  1097.  Fondation  du  prieuré  de  S^  Walpurge,  par  Ârnoux  II, 
comte  de  Chiny.  Il  fut  donné  aux  Jésuites  de  Luxembourg  en  1585,  lors 
de  la  fondation  d'un  séminaire  et  d'un  collège. 

Ce  prieuré  fut  également  confisqué  par  la  nation  et  vendu,  après  l'inva- 
sion française  en  Belgique  en  1793. 

9<'  Sainte  Cécile.  Ce  village  tire,  dit-on,  son  nom  d'un  couvent  de  filles 
qui  y  existait  depuis  plusieurs  siècles  et  qui  fut  brûlé  lors  des  guerres  du 
temps  et  non  rétabli. 

10<>  Conques^  1173.  Le  prieuré  de  Conques,  sur  les  bords  de  la  Semois, 
fut  donné  aux  moines  d'Orval  par  Louis  III,  comte  de  Chiny.  En  1702, 
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Conques  fat  habité  par  des  religieux  d'Orval  et  devint  un  petit  monastère. 
Il  fut  vendu  après  1793,  comme  propriété  nationale. 

H<>  Clairefontainc.  Cet  endroit  a  reçu  plusieurs  appellations.  En  1214, 
donation  de  Waleran  et  d'Ermesinde  à  Cambrai  :  Bardeburg  ; 

En  1246,  testament  d'Ermesinde,  Bialeu  ; 

1251.  Bienfaits  par  Henri  II  :  Bardenbetch  ; 

1253.  Confirmation  de  Tabbaye  :  Clarus  fons. 

Bardenburg^  parce  que,  sur  le  plateau  d'une  montagne  voisine,  il  exis- 
tait un  château  bâti,  dit-on,  par  Charles-le-Chauve,  peut-être  comme  rendez- 
vous  de  chasse,  et  habité  anciennement  par  un  barde.  Cette  étymologie  est 
très-contestable  ; 

Bialeu^  à  cause  de  la  beauté  de  la  vallée  ; 

Clarus  fons,  claire-fontaine,  par  suite  de  la  limpidité  des  eaux  de  la 
fontaine  sur  les  bords  de  laquelle  la  comtesse  Ermesinde  aurait  eu,  suivant 
la  légende,  pendant  son  sommeil,  le  songe  qui  a  donné  lieu  à  la  fondation, 
en  1216,  d'un  monastère  de  filles  nobles  de  l'ordre  de  Citeaux. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que,  dès  1214,  le  comte  Waleran  avait  doté  le 
couvent  de  Clairefontaine. 

Du  château,  il  ne  reste  qu'un  souvenir  et  des  décombres  ;  du  couvent,  il  n'y 
a  que  des  ruines  sur  lesquelles  quelques  maisons  particulières  ont  été  élevées 
avec  les  débris  et  forment  un  hameau  ;  mais  la  Claire- fontaine  coule  toujours 
et  remplit  la  vallée  du  murmure  de  ses  eaux  limpides.  Oeuvres  éternelles 
de  Dieu  !  œuvres  passagères  de  l'homme  ! 

120  Baslogne,  1237.  Fondation  d'un  hôpital  à  Bastogne  par  Gérard  de 
Houffalize,  bourgeois  de  Bastogne,  qui  en  fait  la  cession  aux  Trinitaires, 
en  1241. 

1241 .  Fondation  des  Trinitaires  à  Bastogne.  Le  couvent  était  situé  à  gauche 
en  descendant  la  rue  de  Bastogne,  aux  deux  tiers  environ.  L'église  longeait 
la  rue. 

Tout  a  été  vendu  et  en  partie  démoli  du  temps  de  la  révolution  française. 

Vers  1600,  fondation  du  couvent  des  frères  Minimes  ou  Recollets  où 
Ton  enseignait  les  humanités.  Ce  fut  Claude  de  Humain,  seigneur  de 
Schuttbourg,  qui  en  fut  le  fondateur. 

Les  bâtiments  existent  encore  et  sont  devenus  une  propriété  particulière  ; 
ils  ont  été  occupés  longtemps  par  la  brigade  de  gendarmerie. 

1628.  Le  couvent  de  Bethléem  fut  fondé  par  sept  religieuses  grises  qui 
sortirent  de  Dinant,  en  1628,  pour  s'établir  â  Bastogne,  en  une  place 
appelée  Picfnirue  ou  Cour  de  Saint  Pierre,  dont  les  curés  de  Bastogne 
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étaient  seigneurs,  et  qui,  à  raison  de  la  cession,  reçurent  des  RemHeeiian 
une  rente  annuelle.  En  i660,  a  eu  Heu  la  pose  de  la  première  pierre  des 
bâtiments  du  cloitre  par  M.  Théodore  d'AUamont,  comte  de  Branderille, 
grand  prévôt  d'Ardenne,  et  par  Marie  de  Mérode,  son  épouse* 

L'église  ne  fut  commencée  qu'en  1678. 

On  mit  vingt-cinq  ans  k  achever  tous  les  b&tiinents. 

Une  charte  datée  de  Bruxelles,  9  septembre  1628,  avait  aniarisé  la  fon- 
dation du  couvent.  Une  autre  charte  do  12  juillet  1666  confirma  la  dona- 
tion de  la  Piconrue. 

Plusieurs  religieuses  du  couvent  des  Recollectines  de  Bastog^e  apparte- 
naient k  des  familles  nobles  du  Luxembourg  (1). 

Le  couvent  est  resté  et  a  été  augmenté  pour  devenir  le  petit  séminaire 
de  Bastogne. 

13^  Houffalize*  A  une  époque  qui.  ne  peut  être  fixée,  un  hôiMtal  Ste-€a* 
tberine  avait  été  fondé  par  Henri  Dehaut  et  les  filles  Lambert  de  Champion. 

En  1235,  Thierry  et  son  fils  Henri,  seigneurs  de  Houffalize,  fondèreol 
le  prieuré  des  écoliers  en  un  lieu  appelé  Vhôfdtal  de  SU-CaihervM  el  le 
dotèrent  de  plusieurs  biens. 

En  1238,  avec  l'autorisation  d'Ermesinde,  comtesse  de  Luxen^ourg, 
Henri  de  Vans  et  Elisabeth^  sa  femme,  donnèrent  k  l'église  de  Ste-Cathe* 
rine  et  aux  frères  de  l'ordre  des  écoliers,  une  partie  de  dîmes  k  Mives. 

En  1243,  Thierry  et  son  fils  Henri  reconnurent  que  le  premier  terrais 
donné  aux  frères  des  écoliers  près  de  Véglise  Slc-^Cutherine  n'était  pas 
convenable  pour  y  établir  une  maison  conventuelle.  Reprenant  le  premier 
terrain  cédé^  ils  en  accordèrent  un  autre  dans  une  prairie,  au-dessous  de 
Houflalize,  appelé  le  Coin.  C'est  Ik  que  fut  construit  le  prieuré  dit  dn  Vd 
des  écoliers^  sous  la  règle  de  Saint  Augustin, 

1244.  Bulle  de  confirmation  par  le  pape  Innocent  IV. 

L'église  fut,  dit-on,  construite  en  1243,  par  Thierry  qui  avait  fait  vœa 
de  la  bâtir  pendant  la  deuxième  croisade.  Elle  subsiste  encore  aujourd'hui, 
ainsi  que  les  bâtiments  du  couvent. 

Elle  renferme  les  tombeaux  des  deux  Thierry  et  ceux  des  covites  de 
Merode  d'Houffalize,  Merode  de  Peterabem  et  Scheyfert  de  Merode. 

Le  prieuré  d'Houffalize  fut  supprimé  par  ordre  de  l'empereur  Joseph  II 

(i)  Four  avoir  plus  de  détails  sur  cette  maison  religieuse»  consulter  la  notice  sur  If 
Cottuent  de  Btthieem  fondé  à  Baëtogne  par  ies  sœurs  recollectines  du  tiers  ordre  de 
St  François^  par  Af.  iabkd  Germain.,  pro/esstur  au  séminaire  de  Bastogne,  inaérée  aoi 
annales  de  Tlastitut  archéolQgique  d'Arlon,  année  i854,  page  39X. 
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du  13  avril  i784.  L'église  devint  Téglise  paroissiale  ;  une  partie  des  bâti- 
ments servit  au  logement  du  doyen  ;  l'autre  partie  fut  occupée  par  des 
fermiers. 

Le  château  de  Chession,  en  aval  de  HouiTalise,  et  en  partie  situé  sur  lé 
territoire  de  la  commune  de  Mabompré,  était  originairement  une  oomman- 
derie  de  Templiers  et  avait  été  construit  par  un  seigneur  de  Houtblize, 
nommé  Renaud,  qui  était  entré  'dans  cet  ordre  célèbre  et  qui,  en  1120, 
un  peu  après  le  premier  établissement,  construisit  une  seconde  commanderie 
près  de  son  château  de  Houffalize  dont  il  devint  le  prieur.  Il  existe  encore, 
de  cette  dernière  commanderie,  des  bâtiments  qui  servent  d'habitation,  qui 
ont  été  entretenus  et  restaurés  jusqu'à  ce  jour  par  les  particuliers  auxquels 
ils  appartiennent. 

H^  Suxy\t  1286.  Louis  III,  comte  de  Chiny,  et  Jeanne  de  Blamont,  sa 
femme,  fondèrent  ^  Sossy  un  prieuré  de  Croisiers,  sous  la  règle  de  St  Au- 
gustin (1). 

Zittard,  abbé  de  Suxy,  a  laissé  un  manuscrit  qu'il  écrivait  en  1400. 

Le  comte  de  Chiny  avait  d'ab<^  fait  bâtir  une  chapeAle  sur  une  mon-" 
tagne  où  St  Thibaut  avait  passé  les  nuits  à  prier. 

159  Arlon.  Dans  le  premier  volume  AeVHisioire  d'Arlon,  j'ai  relaté  tout 
ce  que  l'on  sait  des  fastes  des  couvents  des  Carmes  et  des  Capucins.  Je 
les  mentionne  ici  de  nouveau  très*brièvement  afin  de  compléter  la  série 
des  établissements  religieux  de  la  province. 

Couvent  des  Carmes^  1291.  Les  magistrats  d'Arlon  achetèrent  un  terrain 
et  en  transportèrent  la  propriété  aux  Carmes,  ce  qui  se  fit  du  consratement 
de  Béatrix  d'Avèsne,  femme  de  Henri  IH,  comte  de  Luxemboui|[,  et  fut 
confirmé  en  1292  par  l'archevêque  de  Trêves. 

Ce  couvent,  après  avoir  subi  quelques  désastres  dans  le  cours  des  siècles, 
désastres  réparés  successivement,  fut  confisqué  k  la  fin  du  siècle  dernier, 
par  la  natioo,  aliéné  par  celle-ci  â  des  particuliers,  qui  le  démolirent  et 
en  vendirent  les  matériaux  (2). 

Couvent  des  Capucins.  Ce  couvent  fut  bâti  sur  la  montagne  occupée  jadis 
par  le  château  des  comtes  et  marquis  d'Arlon.  Le  terrain  leur  fut  €»Beédé 
par  le  roi  d'Espagne,  le  28  janvier  1625.  A  l'arrivée  des  Français  en  Bel- 
gique, les  religieux  furent  dispersés,  mais  les  bâtiments  furent  conservés. 
Après  avoir   subi  diverses  vicissitudes,  ces  bâtiments  sont  aujovd'hw 

(i)  Bertholet,  loroe  5,  preuves  73. 
(3)  y.  à  l'appeDclice. 
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occupés  en  partie  par  le  doyen  de  Saint  Donat  ;  Tautre  partie  sert  d'hôpital 
militaire.  De  l'église  on  a  fait  la  paroisse  de  Saint  Donat. 

Il  existait  encore  k  Arlon  un  petit  couTent  de  filles  serrant  les  malades. 
Il  avait  été  fondé  k  une  époque  qu'on  ne  peut  préciser  ;  il  fat  rainé  pir 
les  guerres  et  non  rétabli.  H  était  situé  k  l'endroit  occupé  aujourd'hui  par 
l'église  paroissiale  de  Saint  Martin  et  le  presbytère. 

Une  commanderie  de  Templiers  existait,  dit-on,  dans  la  maison  Résibois, 
située  grande  rue.  C'est  un  édifice  d'une  construction  très-ancienne,  remar- 
quable dans  quelques  parties.  Avait-il  été  aliéné  après  la  destraction  de 
l'ordre  et  la  confiscation  de  toutes  ses  propriétés  ? 

16.  Vit  ton.  1340,  mars.  Fondation  du  prieuré  des  Croisiers  dans  ane 
maison  et  dépendances  données  par  la  communauté. 

1341,  10  mai.  Approbation  par  l'archevêque  de  Trêves. 

1674,  août.  Octroi  de  Sa  Majesté  qui  autorise  l'établissement  d'un  cou- 
vent de  Recollets. 

Les  Pères  recollets  avaient  depuis  quelque  temps  un  hospice  k  Virtoa 
pour  loger  les  prédicateurs  qu'on  y  envoyait.  En  1739,  du  consentement 
de  l'archiduchesse,  Gouveraante  des  Pays  Ras,  les  pères  y  constraisirent 
un  collège,  où  ils  enseignèrent  les  belles  lettres. 

Sous  la  République  française,  les  établissements  religieux  de  Virton  furent 
nationalisés  et  vendus.  Les  b&timents  subsistent  encore  en  partie. 

I7<>  Dtirbuy  II  y  avait  autrefois  deux  couvents  k  Durbuy,  l'un  de  Recol- 
lets, l'autre  de  Recollectines,  fondés  par  M.  Lejeune,  chanoine  et  doyen  de 
l'église  de  Maestricht,  le  premier  en  1629  et  le  second  en  1641.  Il  existe  un 
octroi  du  Roi  d'Espagne  du  18  déc.  1628,  pour  le  couvent  des  Recollets  qui 
était  assez  spacieux,  avec  une  église  passable.  Le  couvent  des  Recollectines  a 
été  démoli  après  la  révolution  française.  Le  couvent  des  Recollets  existe  encore 
en  partie.  Son  église  a  été  convertie  en  paroisse  ;  la  maison  curiale  et  la 
caserae  de  gendarmerie  proviennent  de  ce  même  couvent. 

On  enseignait  les  humanités  dans  l'établissement  des  Recollets. 

18^^  Marche.  Il  existait,  dans  cette  ville,  trois  maisons  religieuses  avec  un 
hôpital  : 

a.  Un  couvent  des  Carmes  dont  la  fondation  remonterait  k  1473. 

b.  Un  couvent  de  Carmélites  fondé  en  1690  par  des  religieuses  sorties 
du  monastère  de  Huy.  Le  b&timent  était  situé  Grand'rae  et  le  jardin  abou- 
tissait aux  remparts  (1). 

(i)  V.  une  ootice  sur  le  mouaslére  des  Cirmeliles  à  Marciieen  Fainentie,  par  Alexau.lrc 
Pruvost  S.  J.,  petite  brochure  in  So,  Bruxdies,  1873,  chez  Alfred  Vroinans,  imprimeur- 
éditeur. 
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e.  Un  éublissemeni  de  Jésuites  qui  date  également  de  1620.  Ils  y  avaient 
un  collège  où  l'on  enseignait  les  humanités. 

Le  couvent  des  Carmes  et  celui  des  Carmélites  ^  confisqués  par  la  nation 
française,  sont  devenus  des  propriétés  particulières. 

Le  couvent  des  Jésuites  a  été  remis  à  la  ville  de  Marche.  Il  a  servi  long- 
temps de  caserne  k  la  brigade  de  gendarmerie.  L'administration  commu- 
nale fait  approprier  les  bâtiments  ^  l'usage  de  l'école  primaire  des  garçons. 
L'église  a  été  convertie  en  salle  pour  les  bals  et  les  cérémonies  publiques 
et  ses  dépendances  sont  devenus  un  casino. 

Destinées  bizarres  !  Est-ce  le  dernier  mot  de  tous  ces  changements  ? 

19^  Hamiprén  1664.  Fondation  du  couvent  de  Hamipré.  Charles  Eugène, 
duc  d'Ârenberg,  et  Ferdinand  Charles,  comte  de  Lœvenstein,  cédèrent  aux 
Recollets  (frères  minimes)  un  hôpital  et  une  église,  avec  un  terrain  adjacent, 
pour  y  construire  un  couvent. 

Confisqué  par  la  nation,  après  la  conquête  du  pays  par  les  Français,  en 
1793,  le  couvent  fut  vendu.  La  propriété  appartient  aujourd'hui  k  la  famille 
Jullien. 

20»  Salm.  Personnat  qui  n'existe  plus. 

21  <>  Dampiœurl.  A  peu  de  distance  de  Montquintin,  on  trouvait  autre- 
fois les  ruines  d'une  abbaye  dite  l'abbaye  d' Argent-fontaine,  dont  il  ne  reste 
plus  que  le  nom  dans  les  souvenirs. 

9S9  Mont.  Aux  lieux  dits  Villy  et  Vieux  château^  on  rencontre  les  ruines 
de  vastes  édifices  qu'on  dit  avoir  été  un  monastère  de  Templiers. 

23<>  Porcheresse.  Il  existe,  au  milieu  d'un  bois  communal  dit  le  Gros  boisy 
les  ruines  d'une  ancienne  abbaye.  La  tradition  rapporte  que  ce  monastère 
a  été  détruit  par  les  guerres.  Le  bois  où  se  trouvent  ces  ruines,  était  nommé 
anciennement  le  bois  de  Vahhaye. 

On  ne  sait  k  quelle  époque  cette  maison  religieuse  fut  fondée,  ni  au 
profit  de  quel  ordre. 

On  ignore  également  quand  elle  fut  ruinée  et  dans  quelles  circonstances. 

Est-ce  par  suite  des  guerres  générales  ou  particulières  de  seigneur  k 
seigneur?  Est-ce  pénurie  des  ressources  et  abandon  dans  un  pays  pauvre? 

±iP  Tiniigny.  Au  lieu  dit  Longhu^  section  de  Breuvanne,  on  trouve  encore 
les  restes  d'un  ancien  couvent  ;  ces  ruines  ont  été  fouillées  en  1844,  on  y 
a  remassé  des  monnaies  du  commencement  du  xiii®  siècle.  Quelles  ont  été 
les  causes  de  la  destruction  de  cet  établissement  ?  On  l'ignore  également. 

Comme  on  a  pu  le  remarquer,  la  province  actuelle  de  Luxembourg 
comptait  jadis  d'assez  nombreux  établissements  religieux.  Ils  ont  disparu. 
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BOQ  pas  entièrement,  ^mht  presque  partout  les  bitimeuts  «bsistent  et  out 
reçu  d'autres  destiDations.  Ce  qui  a  été  détruit  saus  retour,  c'est  leoouvent 
des  Carmes  d'Arloa  livré  à  la  pioche  des  démolisseurs,  c'est  l'abbaje 
d'Onral,  c'est  le  couvent  de  Clairefontaine  qu'une  soldatesque  sauvage  dé- 
truisit par  la  flamme  et  par  le  canon  et  n'en  fit  que  des  monceaux  de 
ruines.  La  haine  de  la  religion  pouvait  conduire  à  la  suppression  des  cou- 
vents, à  la  dispersion  des  religieux  et  des  religieuses.  Mais  s'en  prendre  k 
des  pierres  ! 

On  a  fait  du  couvent  de  Saint-Hubert,  heureusement  conservé,  un  éta- 
blissemeat  public,  un  pénitencier.  La  province  aurait  également  utilisé  les 
bâtiments  d'Orval  et  de  Clairefontaine,  s'ils  étaient  restés  debout.  Nombre 
d'institutions  lui  font  défaut  :  hospice  civil  pour  les  vieillards  infirmes, 
pour  les  orphelins,  pour  les  malades,  pour  les  insensés  ;  dépôt  de  mendi- 
cité, colonie  agricole  et  autres.  Pourquoi  le  Luxembourg  ne  possède-t-il 
pas  l'ufi  ou  l'autre  de  ces  établissements  qu'on  rencontre  dans  4'aatre8 
provinces  ?  C'est  qu'il  faudrait  commencer  par  acheter  des  terrains,  con- 
struire de  vastes  bâtiments  ;  or,  la  province  n'est  pas  riche  et  les  plus  beaux 
projets  sont  abandonnés  â  défaut  de  numéraire.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si 
les  abbayes  d'Orval  et  de  Clairefontaine  avaient  été  conservées  comme  pro- 
priétés nationales  et  remises  au  département,  ainsi  qu'il  en  a  été  du  couvent 
de  Saint-Hubert. 

Quelle  triste  histoire  que  celle  de  nos  établissemenU  religieux  :  Presque 
partout,  ou  bien  on  se  heurte  â  des  ruines  ou  bien  il  n'y  a  plus  qu'un 
nom? 

J'ai  â  rappeler  d'autres  souvenirs. 

Un  écrivain  non  suspect  (le  R.  P.  Bertholeft,  tome  3,  page  116  et  suiv.) 
trace  le  tableau  suivant  de  l'état  de  la  société  vers  le  milieu  du  onzième 
siècle  : 

<  Rien  n'était  plus  déplorable.  Les  richesses,  source  de  tous  maux, 
autant  que  tentation  délicate  &  l'ambition  des  clercs  et  à  l'avarice  des 
laïques,  engendrèrent  en  ce  malheureux  tems  l'ignorance.  Après  la  chute 
des  belles  lettres,  les  bonnes  mœurs  et  les  pratiques  des  vertus  tombèr^t 
et  la  corruption  alla  k  un  tel  point  qu'il  sembloit  être  permis  de  se  glori- 
fier d'être  vicieux.  On  y  voyoit  marcher,  tète  levée,  l'incontin^ice,  les 
rapines,  le»  pillages,  l'usure  et  la  simonie  des  clercs  et  des  laïques..*. 

c  Pour  ce  qui  regarde  les  clercs,  ils  avoient  oublié  la  sainteté  de  leur 
profession  et  ne  se  souvenoient  plus  que  la  continence^  cette  verln  «ngé- 
lique»  avoU  fait  la  gloire  de  l'Éi^se  4ès  les  premiers  âèdes  d»  chrifitia- 
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nisme.  Leurs  fonctions  ëtoient  presque  rédnhes  ^  chanter  des  psaumes, 
qu'ils  n'entendoient  pas  ou  bien  à  pratiquer  des  cérémonies  extérieures 
dont  ils  ne  pénétroient  point  l'esprit.  Vivant  comme  les  peuples,  ils  croyoient 
qu'il  n'y  avoit  aucune  distinction  entre  eux.  Le  mauvais  exemple,  qui  fait 
plus  d'impression  sur  une  nature  corrompue  que  les  lois  les  plus  saintes 
n'ont  de  force  pour  en  réprimer  le  penchant  vicieux,  leur  fit  croire  que  le 
célibat  étoit  une  loi  impraticable  et  de  là  vint  que  la  plupart  lâchèrent  la 
bride  à  leur  passion  et  secouèrent  un  joug  salutaire. 

c  Quant  a  la  violence  des  laïques,  elle  est  assez  manifeste.  Les  comtes 
se  faisoient  de  cruelles  guerres  ;  les  nobles  et  presque  tous  les  gentils* 
hommes,  ennemis  les  uns  des  autres,  armoient  leurs  vassaux,  se  forti  Soient 
dans  leurs  châteaux  et  n'en  sortoient  presque  plus  pour  recevoir  les  instruc- 
tions de  leurs  pasteurs,  se  contentant  d'assister  aux  messes  de  leurs  cha- 
pelains. De  pareils  désordres  empéchoient  les  évéques  de  visiter  leurs 
diocèses  et  de  remédier  aux  abus,  et  comme  les  seigneurs  envahissoôeBt  les 
biens  ecclésiastiques,  les  évéques  étoient  bien  souvent  forcés  de  prendre 
les  armes  pour  défendre  les  droits  et  les  terres  de  leur  église  contre  ces 
usurpations. 

c  Ajoutons  à  ces  maux  la  simonie,  qui  a  été  dans  tous  les  tems  la  ruine 
de  la  discipline  et  de  la  morale  chrétienne.  Elle  sembloit  être  autorisée  et 
permise,  tant  l'avidité  des  richesses  est  aveugle.  Les  princes  vendoient  au 
plus  offrant  les  évéchés  et  les  abbayes  ;  les  évéques  s'indemnisoient  de  ce 
qu'ils  avoient  donné,  en  conférant  des  ordres  pour  de  l'argent  et  en  faisant 
payer  les  consécrations  des  églises  et  les  autres  fonctions  de  leur  ministère.  » 

Un  concile,  tenu  k  Rome,  par  le  pape  Nicolas  II,  en  1059,  prit  des 
dispositions  pour  abolir  ces  désordres. 

Dans  ces  temps  de  trouble  où  toutes  les  notions  du  bien  et  du  mal  sem- 
blaient perdues,  l'Église  intervenait  pour  régler  même  des  choses  qui  ap- 
partenaient au  gouvernement  temporel  de  la  société.  En  voici  un  exemple. 

Concile  de  Trêves  de  l'an  1227,  calendes  de  Mars  (1). 

Défense  aux  prêtres  et  aux  clercs  de  porter  des  armes  (88). 

Défense  aux  mêmes  d'assister  aux  duels,  aux  tournois,  aux  supplices  des 
voleurs,  aux  jugements  de  sang  (91). 

Défense  aux  laïques,  de  quelque  autorité  qu'ils  soient,  d'empêcher  ou  dé 
troubler  la  juridiction  ecclésiastique  (95). 

Défense  de  vendre  sa  marchandise  plus  cher  à  cause  de  crédit  (99),  de  prêter 

(r)  Bertbolef,  tome  IV,  pages  34o  et  suiv. 
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son  argent  avant  la  moisson  ou  la  vendange  dans  Tintention  de  recevoir  do  blé 
ou  du  vin  à  plus  bas  prix  (lOâ). 

Défense  aux  nobles  et  aux  seigneurs  d'empécber  leurs  hommes  de  célébrer 
les  jours  de  fête  et  de  les  contraindre  à  labourer  et  à  faire  œuvre  8ervile(l06). 

De  son  côté,  le  pouvoir  temporel  ne  tarda  pas  à  s'immiscer  même  dans 
des  matières  qui  regardaient  plutôt  la  discipline  ecclésiastique. 

i544. 26  janv.  Charles  V.  Recherche  des  hérétiques  fugitifs.  Défense  de  les 
recevoir. 

158S.  29  janv.  C.  prov.  Défense  aux  prêtres  et  aux  gens  d'église  de  con- 
tinuer de  recevoir  chez  eux  des  concubines  et  qui  invite  celles-ci  à  sortir 
des  maisons  presbytérales  et  à  cesser  toutes  relations  avec  des  ecclésiasti- 
ques, à  peine  de  fustigations  de  verges  et  banissement  de  la  province. 

i591.  6  avril.  C.  prov.  Règlement  pour  l'instruction  des  procès  contre 
le  crime  de  sortilège. 

i630.  i^^  oct.  G.  prov.  Défense  d'établir  cloîtres,  couvents  et  monastères 
sans  octroi  préalable  de  Sa  Majesté. 

1781.  12  juillet.  C.  prov.  Défense  aux  prêtres  et  religieux  de  s'ingérer 
dans  l'administration  d'une  seigneurie  et  nommément  de  donner  des  pre- 
mières audiences. 

Des  ordonnances  du  mois  de  février  1676  fixèrent  le  nombre  de  religieux 
dans  chaque  couvent.  On  a  vu  cette  ordonnance  appliquée  aux  couvents  des 
Carmes  et  des  Capucins  à  Ârlon  ;  elle  le  fut  également  aux  couvents  de 
Marche  et  aux  autres  maisons  religieuses  de  la  province. 

Cependant  les  religieux  expulsés  de  leurs  couvents  continuaient  les  actes 
de  leur  ministère  dans  les  paroisses,  ce  qui  fut  réprimé  par  l'autorité 
provinciale. 

1757,  26  novembre.  Ordonnance  du  Conseil  provincial  de  Luxembourg: 

<  Son  Excellence  nous  ayant  fait  connaître  qu'ElIe  était  informée  que 
plusieurs  Carmes  chaussés  expulsés  du  couvent  de  Marche  et  d'autres  se 
trouvant  encore  répandus  dans  différents  endroits  de  cette  province,  qu'ils 
y  prêchent,  entendent  les  confessions,  logent  chez  les  curés  et  s'émancipent 
de  faire  des  quêtes  au  préjudice  des  religieux  de  l'ordre  qui,  s'étant  soumis 
aux  volontés  du  gouvernement,  se  sont  rendus  dans  ces  couvents,  et  sa 
dite  Excellence  nous  ayant  marqué  ultérieurement  ses  intentions  2i  cet 
égard. 

La  Cour  fait  défenses  à  tous  et  chaque  habitant  de  cette  province,  ecclé- 
siastique ou  séculier,  de  faire  la  quête  et  de  loger  les  dits  Carmes  ainsi 
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expulsés,  k  peine  de  300  florins  d'amende,  déclarant  en  outre  qu'iceux 
comme  réfractaires  aux  ordres  du  gouvernement  seront  tenus  comme  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  et  punis  comme  tels  s'ils  se  retrouvent  sous  la 
domination  de  Sa  Majesté. 

Voilà  quel  était  un  côté  de  ce  régime  du  bon  vieux  temps  !  L'autorité 
civile  étendait  bien  loin  son  pouvoir  ;  TÉglise  était  alors  dans  l'État  et 
celui-ci  n'hésitait  pas  a  réglementer  beaucoup  de  choses  qui  concernaient 
plus  ou  moins  la  religion  et  le  culte.  11  était  sérieux  dans  ses  prescriptions 
et  sévère  dans  l'exécution. 

11  me  reste  k  dire  quelques  mots^d'institutions  qui  n'existent  plus  : 

I. 

Juridiction  des  évêques.  —  Tribunaux  ecclésiastiques. 

Dans  les  commencements  de  l'établissement  du  christianisme,  au  milieu 
des  persécutions  qui  frappaient  les  convertis  à  la  foi  du  Christ,  une  autorité 
en  quelque  sorte  de  convention  revint  aux  chefs  de  la  religion  chrétienne  : 
il  y  avait  de  nouvelles  lois,  de  nouvelles  règles  annoncées  au  monde,  celles 
écrites  dans  l'Évangile.  C'était  donc  aux  évéques  que  s'adressaient  les  con- 
vertis pour  décider  sur  leurs  différends.  —  Que  pouvaient-ils  attendre  de 
la  justice  romaine,  qui  les  persécutait  jusqu'à  la  mort? 

Plus  tard,  l'habitude  étant  prise,  les  évéques  acquirent  une  juridiction 
non  seulement  sur  les  affaires  religieuses,  mais  encore  sur  les  intérêts 
civils.  C'était  la  conséquence  de  la  haute  position  qu'ils  avaient  prise  dans 
la  société  et  du  respect  qu'on  leur  portait. 

A  part  que!(i!ie  résistance  qui  ne  devait  pas  durer,  le  christianisme  était  roi 
dans  les  Gaule:».  De  toutes  parts,  le  peuple  se  ralliait  au  clergé  ;  les  évoques 
eurent  bientôt,  comme  un  monopole,  cette  charge  sacrée  de  défenseur  de  la 
cité^  tradition  romaine,  mais  agrandie  par  les  idées  nouvelles.  En  place  de  ce 
dur  et  sec  vetOy  les  fonctions  du  défenseur  de  la  cité  avaient  quelque  chose  de 
touchant,  et  qu'on  ne  s'attendait  guère  à  trouver  au  milieu  d'institutions 
égoïstes  et  froides.  Il  était  spécialement  chargé  des  veuves,  des  orphelins  et 
des  faibles  qu'il  devait  traiter  en  père  ;  c'était  l'expression  de  la  loi.  A  qui  cette 
charge  convenait-elle  mieux  qu'à  l'évéque,  le  protecteur  né  du  pauvre  et  du 
petit,  à  celui  qui  de  tout  temps  avait  été  le  refuge  de  toutes  les  misères  et  le 
vengeur  de  toutes  les  oppressions  (i). 

(1)  Burette,  HUioirs  de  France,  I,  64. 
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De  U^  naquirent  plw  t«rd  encore  les  tribunaux  ecclésiastti|ue8. 

Au  moyen^âge,  à  côté  de  la  justice  féodale,  m  rencontrant  la  }«ridictwn 
ecclésiastkiae  qui  connaissait  de  la  plupart  des  affaires  temporelles,  îi  Fcx- 
ception  de  celles  purement  féodales.  Celle-ci  obtenait  même  la  préférence, 
parce  que  les  juges  étaient  pliK  instruits,  que  la  procédure  était  ^v»  ré- 
gulière et  que  les  décisions  étaient  conservées  par  l'écriture. 

Cependant,  le  pouvoir  civil  tendait  k  restreindre  cette  juridiction,  et  des 
ordonnances  de  l&âl  et  i622  finirent  par  détemûser  exaeteiient  len  attri- 
butions et  les  droits  des  juges  des  tribunaux  spiriliiels. 

Après  la  conquête  du  pays  paff  les  Français  em  4793,  les  justices  ecclé- 
siastiques furent  abolies,  une  nouvelle  organisation  judiciaire  fut  établie  pour 
les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions,  comme  pour  les  intérêts  civils 
entre  les  citoyens.  Il  n'y  eut  plus  de  tribunaux  ecclésiastiques,  avec  une 
juridiction  spéciale,  prononçant  des  peines  dont  l'eiécution  était  remise 
au  bras  séculier. 

IL 

Les  églises  et  les  frais  du  culte  (1). 
Les  églises^ 

Les  églises  étaient  divisées  : 

En  églises  mères  ou  églises  majeures. 

En  égUses  filiales  on  égKses  médianes. 

En  égUses  ou  ebapeUes  snccorsales  ou  quarte  chapelles. 

Cette  division  provenait-elle  de  certaines  redevances  payées  aux  évéques, 
aux  archidiacres  et  aux  doyens  par  les  bénéficiers  ?  cela  est  probable. 

Selon  le  droit  commun,  Tévêque  nommait  le  doyen.  Dans  quelques  dio- 
cèses, les  doyens  étaient  nommés  par  les  curés  du  décanat. 

L'église,  cbef-lieu  du  décanat,  demeurait  la  même.  Le  doyen  pouvait 
être  pris  dans  une  autre  cure.  C'est  ce  que  j'ai  fait  voir  ailleurs  ponr  le 
doyenné  d'Ârlon. 

Les  curés  et  les  desservants  étaient  trèchsouvent  nommés  par  un  collatenr 
ou  patron,  qui  pouvait  être  une  abbaye,  un  chapitre  ou  bien  un  seigneur 
laïque,  mais  ils  étaient  approuvés  par  l'évêque. 

(i)  Voir  la  notice  $ur  Anlieràé]^  citée  ;  le  IFe/«M0«r#r  publié- à  Lai[e«ibo«irg,  chartes 
diverses  et  Vétat  a/icien  desparoiases  dans  le  comté  de  Namur^  publié  dans  les  annales  de 
la  société  archéologique  de  Namur^  tome  XII,  p.  347. 
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Frais  du  cuUe, 

Dans  le  principe^  les  sacremenls  étaient  coalérés  gnituiteiaent  el  les 
ministres  du  culte  vivaient  des  dons  des  fidèles  et  des  revenus  des  fonda- 
tions établies  par  oenx^ci. 

Ces  fondations  se  multiplièrent  et  les  églises  devinrent  riches  ;  mais  ai 
eommeneenent  du  moyen-àge,  elles  furent  dépouillées  par  de  puissants 
seigneurs  ;  piwr  les  dédommager^  Charlemagne  établit  tes  dtmes.  Il  y  en 
avait  plusieurs  : 

La  grosse,  anr  les  céréales  et  les  grains  ; 

La  menue,  sur  les  légumes  et  les  herbages  ; 

La  novale,  sur  les  terrains  nouvellement  défiiriehés  et  mis  en  eohure  ; 

Le  cbavnage^  sur  les  animaux  :  poulains,  veaux,  poussins,  eanpelons, 
cochons  de  lait,  abeilles. 

Les  dîmes  en  général  auraient  d  A  revMîr  au  euré  du  Keu  ponr  ses  besoins, 
ceux  de  son  église  et  ceux  des  pauvres  de  la  paroisse.  Elles  ne  (ardèrent 
pas  à  être  partagées.  La  grosse  dime  appartenait  (M^nairement  k  l'évéque, 
k  quelque  abbaye,  à  quelque  chapitre  ou  même  à  un  seigneur  laïque  et  le 
curé  ne  conserva  que  la  menue  dime.  Dans  d'autres  localités^  les  curés  n'ob- 
tinrent que  le  tiers  des  dîmes,  et  afin  de  leur  subvenir,  des  taiift  furent 
établis  pour  la  cuUation  des  sacrements. 

Il  y  avait  bien  les  revenus  des  fondations  soit  en  immeubles,  soit  en 
argent  et  des  biens  qui  étaient  affectés  à  des  cures  ;  mais  presque  toujours 
radministrstion  en  appartenait  aux  évéques,  aui  titulaires  des  églises-mères 
et  aux  doyens.  Cctle  administration  s'étendit  quelquefois  sur  les  dimes.  Que 
restait-il  de  loua  ces  revenus  au  bas  clergé,  aux  simples  desservants  des 
églises  de  villages  2  Presque  rien. 

La  Construction  et  Ventretien  des  églises. 

Par  qui  les  églises  étaient-elles  construites  T 

Le  moyen-âge  nous  a  légué  ces  vastes  et  magnifiques  monuments  religieux 
qui  font  aujourd'hui  encore  notre  admiration  ;  ils  furent  élevés  par  les 
évéques,  par  les  abbés,  avec  les  offrandes  et  le  concours  des  fidèles  ;  ce 
fut  l'œuvre  des  années. 
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De  plus  modestes  églises  ont  été  érigées  par  les  habitants  qui  Ycalaieiit, 
dans  leur  intérêt,  constituer  une  paroisse  et  quelquefois,  eomme  œovre  pie, 
par  des  seigneurs,  par  des  hommes  riches. 
Souvent,  il  y  avait  nécessité  de  b&tir  une  église,  comment  s'y  prenait-on  ? 

Les  usages  étaient  variables. 

Dans  la  province  de  Namur,  le  gros  décimateur  était  tenu  d'entretenir,  de 
restaurer  et  au  besoin,  de  rebâtir  de  fond  en  comble  la  nef  de  l'église. 
Même  obligation  pour  le  transept,  pour  la  tour  depuis  sa  base  jusqu'à  sept 
pieds  au-dessus  de  la  nef,  et  pour  la  grande  fenêtre  du  chœur,  ou  les  deux 
latérales. 

Le  menu  décimateur,  ordinairement  le  curé  du  lieu,  devait  entretenir  le 
chœur. 

Les  obligations  étaient  différentes  dans  d'autres  localités. 

Les  paroissiens  devaient  entretenir  la  sacristie,  l'école  adhérente  à  l'église 
et  les  fonts  baptismaux. 

Les  paroissiens  procuraient  également  le  presbytère  qu'ils  devaient  entre- 
tenir, les  menues  réparations  étaient  à  charge  du  curé. 

Le  cimetière  était  aux  frais  des  paroissiens. 

Le  mobilier  des  églises  nécessaire  pour  la  célébration  du  culte  était  fourni 
par  le  gros  décimateur  avec  la  cloche  dite  décimale. 

Les  paroissiens  faisaient  les  dépenses  des  autres  cloches. 

Dans  le  Luxembourg,  la  construction  d'une  église,  au  16^  siècle,  pré- 
sentait des  difficultés  presque  insurmontables. 

Les  paroissiens  devaient  faire  les  charrois  et  la  main-d'œuvre. 

Le  curé  devait  bâtir  le  chœur,  les  paroissiens  la  nef,  les  décimatenrs  la 
tour  et  fournir  les  cloches. 

Lorsque  l'église  était  bâtie,  les  décimateurs  devaient  contribuer  k  son  entre- 
tien et  mettre  le  curé  à  l'autel  avec  les  ornements  journaliers. 

Comme  on  l'a  dit,  les  décimateurs  étaient  ordinairement  le  curé  pour  un 
tiers,  l'évêque  ou  des  établissements  religieux  pour  un  autre  tiers  et  des 
maisons  nobles  pour  le  dernier  tiers. 

H  fallait  obtenir  le  consentement  et  surtout  l'argent  des  décimateurs  et 
le  concours  des  paroissiens  ;  que  de  courses  I 

Par  exemple,  la  tour  et  le  comble  de  l'église  d'Anlier  ont  été  couverts 
par  la  paroisse  avec  deux  coupes  de  chevirons  près  de  la  tour  ;  la  nef 
a  été  recouverte  aux  dépens  des  preneurs  de  dîmes.  H  en  était  ainsi  de  la 
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maison  de  cure.  Que  de  fois  il  fallut  l'interTention  des  tribunaux,  pour 
forcer  les  déeimateurs  k  s'exécuter  (1)  ! 

Les  revenus  des  desservants. 

Les  revenus  du  bas  clergé  attaché  au  service  des  paroisses  consistaient  : 
dans  le  produit  d'un  douaire  plus  ou  moins  considérable,  dans  celui  de 
fondations  pieuses  ou  rentes  de  cures,  dans  les  honoraires  dus  pour  l'exo- 
nération de  fondations  appartenant  à  la  fabrique,  dans  le  casuel  pour  l'ad- 
ministration des  sacrements  et  les  inhumations,  dans  les  offrandes  au 
pasteur  dans  l'église,  a  certaines  fêtes  de  l'année. 

Lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  douaire,  lorsqu'il  était  insuffisant,  lorsque  les 
autres  revenus,  dans  les  paroisses  pauvres,  étaient  presque  nuls  pour  ainsi 
dire,  ce  qui  arrivait  dans  la  plupart  des  cas,  le  gros  décimateur  devait  au 
curé  la  portion  congrue,  qui  ne  suffisait  jamais,  et  le  curé  tombait  à  charge 
des  paroissiens,  si  l'on  voulait  qu'il  eût  des  moyens  d'existence. 

Telle  était  la  triste  position  du  bas  clergé  dans  les  pauvres  paroisses  des 
campagnes. 

Le  régime  nouveau. 

Après  la  révolution  de  1789,  la  dime  a  été  abolie  et  la  nation  a  fait 
main  basse  sur  toutes  les  propriétés  du  clergé  et  des  églises.  Plus  tard, 
plusieurs  de  ces  propriétés  non  aliénées  furent  rendues  au  culte  et  des 
traitements  sur  l'État  ont  été  attribués  aux  ministres  de  la  religion,  indépen- 
damment des  revenus  de  fondations  pour  des  obits  et  des  anniversaires  et 
de  droits  perçus  pour  la  célébration  des  sacrements,  suivant  les  tarifs 
diocésains. 

Le  temporel  des  églises  est  administré  par  des  conseils  de  fabrique  qui 
pourvoient  aux  frais  du  culte  k  l'aide  de  leurs  propres  revenus  provenant 

(i)  Extrait  de  la  notice  sur  Anlitr^  par  M.  le  curé  Glesse. 
Record  de  làpigay,  ^  janvier  i56o  (Luxemburger  WeistbUmer  p.  700). 
a.  Le  curé  de  Tavigny  doit  entretenir  le  hour  et  cœur  de  la  dite  église  fond  et  comble 
à  ses  dépens,  et  les  parochiens  la  force  pour  ce  faire. 

3.  Le  curé  doibt  àla  dite  église  un  missel,  un  calice  et  platine,  un  chasuble  et  les  doibt 
entretenir. 

4.  Mons.  de  Tavigny  doit  Tentretenance  navéte  de  la  dite  église,  reste  deux  coupples 
de  wers  joindantes  à  la  tour  et  les  parochiens  la  force  pour  ce  faire. 

5.  Le  dit  S'  de  Tavigny  doit  la  grosse  cloche  de  la  dite  église  de  Tavigny. 

6.  Les  parochiens  sont  redevables  d*eptretenir  la  thour  de  la  dite  église  fond  et  comble 
et  deux  coupples  de  werres  iQiodafit  à  icelle  à  leurs  dépens. 
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de  sources  diverses.  Si  les  ressources  de  fabrique  sont  insuffisantes,  les 
communes  y  suppléent  par  des  subsides.  L'entretien  des  édifices  du  culte 
est  effectué  par  les  mêmes  moyens. 

S'agit-il  de^la  construction  d'une  église,  d'un  presbytère,  c'est  la  commune 
ordinairement  qui  prend  l'initiative  ;  elle  y  consacre  ses  propres  ressources 
et  les  subsides  qu'elle  reçoit  de  l'État  et  de  la  province. 

Tout  cela  est  plus  simple  que  ce  qui  existait  sous  le  régime  d'avant 
i  789.  Voudrait-on  revenir  à  la  constitution  du  clergé  sous  ce  régime  ? 

Qui  rendrait  donc  au  clergé,  aux  églises,  k  des  établissements  religieux, 
les  biens  nationalisées  jadis,  qui  sont  devenus  des  propriétés  particulières 
et  dont  la  vente  a  été  approuvée  en  iSOl  par  la  cour  de  Rome?  Qui  pour- 
rait songer  à  rétablir  la  dime  ?  Le  bas  clergé  consentirait-il  k  changer  sa 
position  actuelle,  avec  une  situation  ancienne  qui  mettrait  son  existence 
presque  k  la  discrétion  des  paroissiens? 

m. 

Les  avoués  des  établissements  religieux. 

Les  églises,  sous  les  Romains,  avaient  déjk  la  faculté  de  se  choisir  des 
défenseurs  nommés  avocats  ou  avoués.  Charlemagne,  voulant  protéger  les 
églises  et  les  établissements  religieux  contre  la  cupidité  des  grands  sei- 
gneurs, publia,  en  813,  un  capitulaire  pour  rendre  obligatoire  ce  qui  n'était 
qu'une  faculté.  Cette  charge  fut  quelquefois  occupée  par  les  honunes  les 
plus  puissants. 

Les  avoués  étaient  donc  les  défenseurs  des  églises  et  des  monastères  ;  ils 
en  étaient  comme  les  patrons,  les  gardiens  et  les  administrateurs.  D'après 
d'anciennes  chartes,  les  avoués  rendaient  la  justice  pour  les  moines  dans 
les  lieux  où  ils  avaient  juridiction  ;  ils  conduisaient  k  la  guerre  les  vassaux 
que  les  couvents  étaient  obligés  de  fournir  au  souverain  comme  soldats. 

Quelques  charges  d'avoués  étaient  héréditaires. 

Rertholet,  tome  III,  pages  135,  285,  331  et  416,  définit  ainsi  les  devoirs 
et  les  droits  des  avoués. 

Les  avoués  devaient  tenir  plaids  ;  le  profit  des  plaids  était  partagé,  deux 
tiers  k  l'abbé,  un  tiers  k  l'avoué. 

L'avoué  était  défrayé  pendant  deux  jours,  s'il  entreprenait  un  voyage 
pour  l'utilité  du  monastère. 

Chaque  serf  ou  colon  de  l'abbaye  payait  k  l'avoué  deux  oboles  par  an  et 
chaque  sujet  de  l'abbaye  lui  devait  un  jour  de  corvée. 
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Ces  devoirs,  ces  droits  d'on  avoué  variaient  souvent. 

Dans  quelques  monastères,  l'avoué  ne  pouvait  tenir  des  plaids  que  ceux 
dont  il  était  requis  par  l'abbé,  et  lorsque  ces  plaids  ne  sufflsaient  pas  à 
rendre  complètement  la  justice,  il  n'avait  pas  droit  au  logement,  mais  seu- 
lement au  tiers  des  profits  de  justice. 

Tout  cela  est  mieux  défini  dans  les  actes  suivants  qui  concernent  la 
vouerie  de  Saint-Hubert. 

Record  de  fan  1SS0. 

La  dite  église  mect  et  doit  mettre  mayeur  et  eschevîns  et  sergent  sortable 
en  la  mayrîe  de  St.  H.  Si  comme  sire  très  foncier,  et  doient  y  être  moytable 
réglise  et  le  voué  en  toutes  amendes  et  morte  main  dedans  la  franchise  de 
St.  H.  prinses  et  levées  à  l'enseignement  des  eschevins  et  quant  morte  main 
eschiet,  le  mayeur  la  doit  enbanner  et  le  peult  et  doibt  revendre  ou  partir  le 
mayeur  pour  les  deux  sieurs  par  le  conseil  des  eschevins  et  donner  à  chascun 
des  sieurs  moytiers  dedans  la  franchise,  et  pour  la  franchise  des  deux  parts  à 
réglise  et  la  tierce  part  au  voué. 

Le  voué  ne  son  sergent  ne  peulent,  ne  doient  par  droit  ne  par  ancien  usaige 
mectrc  mains  à  homme  à  femme  ne  a  leur  chactez  dedens  la  dite  mairie  de 
St.  H.  pour  quelque  cas  que  ce  soit,  et  s'ils  n'en  sont  requis  et  appelles  par 
l'église  ou  par  leur  mayeur  en  la  présence  des  échevins,  et  a  donc  le  doient 
ils  fair  et  doient  tous  les  prisonniers  être  mis  en  la  main  du  mayeur  et  menez 
par  droit  et  par  loy  à  l'enseignement  des  eschevins,  et  le  besoigne  est  au 
mayeur,  et  il  requiert  le  voué  lui  doibt  prester  la  forteresse  de  Mirwart  et 
rendre  le  prisonnier  à  la  requeste  sans  rien  prendre  pour  mesner  par  loy  et 
par  jugement  à  l'enseignement  des  eschevins.  Item  en  toutes  choses  si  comme 
amendes  de  paunaiges,  de  morte  main,  pour  la  franchise  de  St.  H.  l'église  doit 
avoir  les  deux  parts  et  le  voué  la  tierce  part  (Luxemburger  Weislhûmer^p.  6i1). 

Records  de  St-Hubert. 

Le  2i«  jour  du  mois  d'août  1471,  Messire  Everard  de  la  Marck  fist  le  pareil 
serment  si  que  S'  du  dit  Mirwart  et  fut  recheupt  par  les  seigneurs  de  l'église, 
s'en  suit  le  serment  que  fait  un  voué.  Premier  vous  mènerez  a  jour  et  adroict 
l'abbé  de  cette  église  de  St.  H.  a  rencontre  de  dix-sept  marches  voisines  toutes 
fois  que  vous  en  serez  requis  et  qu'on  voldra  user  à  rencontre  d'eux.  It.  vous 
n'attenterez  sur  la  dite  église,  bourgeois  ne  subjects  par  guerre  ne  par  ban- 
nissement, mais  prendrez  vos  cens,  rentes,  mailles  et  deniers  à  l'enseignement 
des  juges  et  tels  deniers  et  de  telle  valeur  que  le  dit  S' abbé  prend  et  prendrat 
pour  les  siens  et  tous  à  l'enseignement  des  juges  ou  que  les  créditeurs  seront 
surceans.  It.  vous  mènerez  les  bourgeois  aux  lieux  accoustumes  quand  vous 
en  serez  requis  pour  deffendre  la  terre  de  l'église  seulement,  assavoir  St.  II. 
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et  non  autrement.  It.  Vous  garderez  d'empêchement  pellerins  et  pellerines 
visitant  le  glorieux  corps  St.  à  votre  léale  puissance,  et  aussi  marchands  et 
marchandes,  vénans  faire  leurs  marchandises  Testes  accoustumées  ettenrezles 
chemins  seures.  It.  Vous  garderez  le  dit  abbé,  son  église,  et  aussi  les  bourgeois 
et  aussi  les  manans  des  d.  feauUez  et  sart  St.  H.,  de  bon  et  de  force  encoaire 
et  envers  tous  a  vostre  leale  puissance  et  ne  souffrerez  en  tout  qu'il  ne  tombe 
qu'ils  ne  s(»ient  menez  et  traictiez  par  loy  et  par  juges  la  qu'ils  seront  manans 
et  surceans^  et  constrainderez  les  desobeîssans  a  obeisance  toutes  fois  que 
vous  en  serez  requis  {Luxemburger  WeUthûmer.  Luxemburg,  1870^  p.  6ii). 

On  rencontre  les  mêmes  dispositions  dans  le  record  d'AywaîUe  de  TanDée 
1465,  articles  2,  3,  4,  5,  6  et  7  {Idem,  pages  48  et  49). 

L'abbé  Wibald,  dans  l'épitre  "294,  écrite  en  1059,  dit  que  les  voués  ne 
sont  plus  les  défenseurs  des  pauvres,  mais  d'impitoyables  destructeurs  et 
des  ennemis  des  moines. 

Les  abbés  de  Saint-Hubert  eurent  beaucoup  à  souffrir  des  seigneurs  de 
Mirwart,  lorsqu'ils  étaient  leur  avoué. 

IV. 

Un  évêché  dans  le  Luxembourg. 

En  1572,  le  Gouvernement  avait  songé  à  l'érection  d'un  évêché  dans  le 
Luxembourg  (1). 

La  province  était  soumise  ^  sept  évéchés,  mais  dépendait  en  plus  grande 
partie  de  l'archevêché  de  Trêves.  Voici  la  division. 

Archevêché  de  Trêves.  Archidiaconé  de  St-Pierre  comprenant  dans  le 
Luxembourg  le  seul  doyenné  de  Bitbourg. 

Archidiaconé  de  Ste-Agathe  ^  Longuyon,  comprenant  les  doyennés  de 
Luxembourg,  d'Arlon  et  de  Mersch,  au  quartier  allemand,  de  Longuyon, 
d'Yvoix  et  de  Juvigny,  au  quartier  wallon. 

Le  doyenné  d'Arlon  était  composé  des  paroisses  d'Arlon,  de  Hondlingen, 
de  Freylingen,  de  Heverdingen,  de  Wolkringen,  de  Chaslillon,  deMeix-le- 
Tige,  de  Vance,  de  Hersich,  d'Anlier,  de  Didenbourg,  d'Elscherot,  de 
Hinstert,  de  Kœrich,  de  Dalem,  de  Garnich,  de  Sterpenicb,  de  Selingen, 
de  Kuntzig,  de  Guerlingen,  de  Metzig,  de  Niderkersen,  d'Oberkersen,  de 
Halancy,  de  Musson,  de  Rachecourt  et  de  six  autres  paroisses  en  Lorraine. 

La  paroisse  d'Attert  dépendait  du  doyenné  de  Mersch. 

(i)  Bertholeti  tome  VIII|  pages  3o  et  «uivantes* 
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Le  doyenaé  de  Longuyon  comprenait,  daes  le  Luxembourg  actuel,  les 
paroisses  suivantes  :  Étalle,  Villers-sur-Semois,  Rulle,  Habay-la- Vieille, 
Sainte-Marie,  Ethe,  Latour-devant-Virton,  Robermont,  Virion,  Vieux-Virton, 
Saint-Mard,  Montquintin,  Rouvroy,  Bleid,  Ruelte,  Signeulx,  Mussy,  St-Léger« 

Du  doyenné  d'Yvoix  dépendaient,  dans  le  Luxembourg  actuel,  Tintigny, 
Rossignol,  Ebly,  Longlier,  Neufchàteau,  Slraimont,  Orgeo,  Gugnon,  Chiny, 
Jamoigne,  Florenville,  Bertrix,  Muno,  Ste-Cecile,  Cbassepierre. 

Les  paroisses  de  Gérouville,  de  Torgny  et  Sommetbone  appartenaient  au 
doyenné  de  Juvigny. 

Évêché  de  Liège.  Trois  archidiaconés,  ceux  d'Ârdenne,  de  Condroz  et  de 
Famenne,  auxquels  ressortissaient  les  doyennés  de  Stavelot,  de  Bastogoe, 
de  Graide,  de  Rocbefort  et  d'Auffet. 

Les  paraisses  suivantes  du  Luxembourg  actuel  dépendaient  : 

Du  doyenné  de  Stavelot,  Beho,  Deiffelt,  Arbrefontaine,  Bovigny,  Cherain, 
Gouvy,  Limerlé,  Rettigny,  Bihain,  Salm,  Beslain  ; 

Du  doyenné  de  Bastogne,  Amberlou,  Assenois,  Bastogne,  Bœur,  Beaus- 
saint,  Bertogne,  Bercheux,  Bras,  Cowan,  Houffalize,  Chevigny-Ste-Marie, 
Chevigny-St-Pierre,  Champion,  Erneuville,  Fauvillers,  Flamierge,  Givry, 
GivrouUe,  Hives,  Hatrival,  Houmont,  Hompré,  Harzy,  Longwilly,  Long- 
champs,  Loupville,  Mont  et  Diné,  Mande-Sle-Marie,  Mande-St-Etienne, 
Noville,  Oriho,  Ollomont,  Rachamps,  Romeldange,  Rosières,  Laroche, 
Rendu,  Roumont,  Hemagne,  Rechrival,  Remoiville,  Senlez,  Slrainchamps, 
Sommerain,  St-Hubert,  Sibret,  Sûre,  Taverneux,  Tillet,  Tailles,  Tavigny, 
Tenneville,  Villers-la-bonne-eau,  Witry,  Wardin,  Wîbrin,  Wesqueville, 
Welreux,  Wamach; 

Du  doyenné  de  Rocbefort,  Arville,  Aye,  Champion,  Daverdisse,  Froidiieu, 
Humain,  Marche,  Marenne,  Masbourg,  Nassogne,  On,  Roy  et  Bande,  Smuid, 
Waha-St-Martin,  Waha-St-Eiienne,  Wellin,  Tellin,  Hargimont,  Marloie; 

Du  doyenné  de  Graide,  Maissin,  Redu,  Ochamps,  Villance,  Hautfays, 
Transinnes; 

Du  doyeDué  d'Auffet,  Barvaux,  Beffe,  Bornai,  Bourdon,  Enneilles,  Érézée, 
Fisenne,  Grandhan,  Petithan,  Grandmenil,  Harre,  Heyd,  Isier,  Mareourt, 
Metreux,  My,  Ny,  Petite-Somme,  Rendeux-Ste-Marie,  Samrée,  Soy,  To- 
iiogiie,  Villers-Ste-Gertrude,  Durbuy,  Wéris. 

L'évëché  de  Metz  avait  deux  doyennés  dans  le  Luxembourg  allemand, 
ceux  de  Thionville  et  de  Redingen. 

L'évêché  de  Verdun  co«nptait  sept  paroisses  dans  le  Luxembomrg 
français  ; 
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Et  révéché  de  Rbeims,  quatorze  paroisses,  parmi  lesquelles,  Bagimont 
et  Pussemange. 

Enfin,  l'archevêché  de  Cologne  s'étendait  sur  plusieurs  paroisses  do 
quartier  allemand,  appartenant  aujourd'hui  à  la  Prusse. 

Les  motifs  allégués  pour  l'érection  du  nouvel  évéché  étaient  les  suivants  : 

c  II  importait  de  soumettre  à  la  même  autorité  ecclésiastique,  à  la  même 
discipline,  aux  mêmes  rites  les  sujets  d'une  même  province. 

«  Des  sept  évéques,  il  n'y  avait  que  celui  de  Trêves  qui  fit  des  visites  par 
ses  vicaires  et  ses  officiaux  et  encore  il  s'en  abstenait  souvent. 

<  On  ne  venait  jamais  à  la  privation  des  bénéfices,  quelque  grands  que 
pusssent  être  les  scandales  ;  les  juges  étrangers,  tant  par  défaut  de  con- 
naissance parfaite  des  délits  que  pour  d'autres  raisons,  se  contentaient 
d'imposer  une  amende  pécuniaire  ;  d'où  il  arrivait  que  les  coupables  fai- 
saient facilement  des  rechutes,  devenaient  incorrigibles  et  que  cette  impu- 
nité entraînait  les  autres  aux  mêmes  crimes. 

<r  A  la  vue  de  ces  désordres,  l'autorité  ecclésiastique  était  tombée  dans  le 
mépris  auprès  du  simple  peuple,  qui  en  prenait  occasion,  non  seulement 
de  s'éloigner  des  lieux  saints  ou  des  personnes  consacrées  k  Dieu,  mais  de 
s'abstenir  de  la  fréquentation  des  sacrements,  et  de  mépriser  et  les  peines 
et  les  censures  ecclésiastiques  qu'on  fulmine  contre  ceux  qui  les  violent. 

c  La  présentation  aux  cures  appartenait  aux  seigneurs  temporels  qui  de- 
meuraient même  hors  de  la  province  ;  souvent,  par  faveur  ou  par  affection, 
ils  y  nommaient  k  leur  gré  des  personnes  incapables,  sans  érudition  et 
d'une  vie  peu  réglée,  à  qui  les  évêques,  par  le  ministère  de  leurs  officiaux 
et  archidiacres,  confiaient  facilement  et  sans  choix  la  charge  et  le  soin  des 
âmes.  De  Ik  naissaient  des  abus  intolérables. 

c  Les  vices  des  ecclésiastiques  en  devenaient  plus  griefs  et  plus  fréquents, 
parce  que  des  supérieurs  étrangers  ou  les  ignoraient,  ou  les  dissimulaient, 
ou  ne  les  corrigeaient  pas  ;  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  scandale  et 
au  grand  préjudice  du  salut  des  âmes. 

<  Pour  remédier  k  tous  ces  maux,  il  fallait  créer,  dans  la  province,  on 
évêque  qui  connaîtrait  de  toutes  les  causes  qui  appartiennent  au  for  ecclé- 
siastique. Les  ecclésiastiques  s'acquitteraient  avec  plus  de  soin  de  leurs 
devoirs  et  vivraient  plus  chastement  ;  les  pasteurs  seraient  plus  attentifs  sur 
eux-mêmes  et  sur  leurs  ouailles  ;  le  culte  divin,  la  pureté  de  la  religion  et 
l'observance  de  la  discipline  ecclésiastique  en  recevraient  plus  de  lustre,  le 
roi  plus  de  gloire,  le  royaume  plus  d'affermissement  et  les  peuples  plus 
d'instruction.  » 
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Il  fallait  poorvoir  aux  dépenses  du  nouvel  évéché  ;  on  proposait,  entre 
antres  mesures,  d'y  attribuer  quelques  bénéfices,  tels  que  personnats,  cures, 
autels  et  hôpitaux  et  de  détacher  des  biens  de  plusieurs  abbayes  riches  ; 
telles  sont  celles  de  St-Maximin  k  Trêves,  de  St-Willibrord  k  Echternach, 
de  Notre-Dame  k  Luxembourg,  de  St-Hubert,  d'Orval,  de  Clairefontaine, 
de  Boonevoie,  de  Differdange  et  le  prieuré  de  Marienthal. 

Des  négociations  Turent  entamées  avec  les  archevêques  de  Trêves  et  de 
Cologne  et  avec  Tévêque  de  Liège.  Elles  échouèrent  par  des  raisons  qu'il 
serait  trop  long  de  rapporter  ici  et  les  choses  demeurèrent  en  leur  ancien 
état. 

La  principale  cause  du  non-succês  fut  l'obligation  de  constituer  des 
revenus  suffisants  pour  le  nouvel  évéque  et  son  chapitre,  ce  qui  ne  pouvait 
se  faire  qu'aux  dépens  des  revenus  dont  jouissaient  les  évéques  en  fonctions. 
On  comprend  alors  la  résistance  aux  démarches  du  gouvernement. 

De  pareilles  tentatives  pour  l'érection  d'un  évéché  dans  le  Luxembourg 
eurent  lieu  en  1600,  1610,  1612,  1646  et  années  suivantes,  mais  n'abou- 
tirent pas  davantage. 

Le  duché  de  Luxembourg  comprenait,  vers  le  milieu  du  18^  siècle,  13 
doyennés  avec  460  paroisses  effectives. 

Le  doyenné  d'Ârlon  comptait  alors  28  paroisses  (1). 

J'arrive  aux  dernières  phases  de  la  constitution  du  clergé  en  Belgique. 

La  République  française,  après  la  conquête  de  notre  pays,  s'empara  des 
églises,  des  presbytères,  des  biens  de  cure,  des  rentes  affectées  \k  l'exer- 
cice du  cuite  et  abolit  les  dimes. 

La  loi  établit  un  culte  constitutionnel. 

En  1799,  un  serment  fut  exigé  des  ministres  du  culte  luxembourgeois  ; 
le  plus  grand  nombre  refusa  de  le  prêter,  lis  furent  persécutés,  on  fit  la 
chasse  aux  prêtres.  Beaucoup  furent  arrêtés^  emprisonnés  et  conduits  aux 
lies  de  Rhé  et  d'Oleron,  pour  y  subir  une  sorte  d'exil  et  toutes  les  pri- 
vations. Plusieurs  y  périrent,  les  autres  furent,  plus  tard,  malgré  eux, 
chassés  de  leur  prison  et  eurent  beaucoup  de  peine  k  rentrer  dans  la 
province.  Ou  peut  lire  les  détails  de  cette  persécution  dans  la  notice  sur 
Anlier^  par  M.  l'abbé  Clesse,  plusieurs  fois  citée  dans  le  cours  de  cette 
histoire. 

Ceux  des  prêtres  qui  ne  furent  point  arrêtés  par  les  agents  de  la  Répu- 
blique, se  cachèrent  pendant  plus  de  quinze  mois,  au  fond  des  bois  ou 

(i)  Ms.  PierreU 
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des  cavernes,  accomplissant  dans  l'ombre,  au  milieu  de  grands  dangers, 
quelques  actes  de  leur  saint  ministère. 

Enfin,  ils  purent  respirer  sous  le  consulat  de  Bonaparte,  qui  ne  larda 
pas  k  rétablir  l'eiercice  publie  du  culte.  Voici  quels  furent  les  acte». 

10  septembre  1801.  Conrention  avec  la  cour  de  Rome  : 

Art.  l^^  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  librement 
exercée  en  France  :  son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux  r^lem^its 
de  police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique. 

Art.  3.  Il  sera  fait  par  le  saint  siège,  de  concert  avec  le  gouvernement, 
une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français. 

18  germinal  an  10.  Loi  contenant  les  articles  oi^niques  de  la  conven- 
tion précédente  du  26  messidor  an  9. 

A  cette  loi  était  joint  le  tableau  de  la  circonscription  des  nouveaux  ar- 
chevêchés et  évéchés  de  la  France. 

Archevêché  de  Malines. 

Namur^  évéché.  Le  département  de  Sambre  et  Meuse. 

Liége^      idem.   Les  départements  de  Meuse  inférieure  et  d'Ourte. 

Archevêché  de  Besançon. 

Mett^  évéché.  Les  départements  de  la  Moselle,  des  Forêts  et  des  Ardennes. 

Pour  bien  comprendre  comment  le  Luxembourg  fut  partagé  entre  les 

évéchés  de  Metz,  de  Namiir  et  de  Liège,  il  faut  faire  attention  k  ce  qui  suit  : 

Tableau  des  départements  français  joint  à  la  conêtUutùm  du  28  pluviôte  an  VIIL 

Ardennes.  ^^  arrondissement.  Canton  de  Bouillon. 

Forêts.  !«'  arrondissement.  Cantons  de  Paliseul,  Neufchâteau»  Florenvîlle, 
Virton,  Étalle^  Bastogne,  Houffalize,  Fauvillers. 

Ourthe.  â«  arrondissement.  Canton  de  Vielsalm. 

Sambre  et  Meuse.  d«  arrondissement.  Cantons  de  Marche,  Clerbeyé,  Dttrbny, 
Havelange,  Rochefort,  Laroche. 

4«  arrondissement.  Cantons  de  St-Hubert,  Nassogne,  WelliOi  Orcliinionl, 
Gedine,  Villance. 

L'évéché  de  Namur  avait  été  érigé  en  vertu  des  bulles  de  Paul  IV  do 
12  mai  1559  et  de  Pie  IV  du  11  mars  1569;  il  existe  aujourd'hui  &ï 
vertu  de  la  bulle  du  pape  Pie  VII  en  date  des  calendes  de  décembre  1801, 
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publiée  pttr  arrêté  do  S9  germinal  an  40,  ensoite  ée  la  loi  du  48  du 
même  mois  de  germinal,  même  année. 

L'évéché  de  Natnur  comprenait  ainsi  nne  partie  de  la  province  de 
Luxembourg,  celle  située  au  nord-ouest. 

Le  canton  de  Vielsalm  appartenait  \  Févéché  de  Liège. 

Le  surplus  de  la  province,  composant  le  département  des  Forêts,  avec 
Bouillon,  du  département  des  Ardennes,  ressortissait  k  l'évéché  de  Metz. 

Il  n'y  avait  alors  pas  plus  d'onité  dans  les  circonscriptions  ecclésiastiques 
que  dans  les  temps  anciens. 

On  ne  songea  k  celte  unité  que  beaucoup  plus  tard. 

19S3,  6  août.  Bref  du  Saint-Père  donné  k  Rome,  portant  que  les  pa- 
roisses du  Grand  Duché  appartenant  jusqu'ici  k  l'évéché  de  Metz^  ainsi 
que  les  deux  cantons  de  Couvin  et  de  Philippeville,  province  de  Namur, 
seront  dorénavant  placées  sous  la  juridiction  spirituelle  de  l'évéque  de 
Namur. 

Même  >année,  14  septembre.  Arrêté  royal  autorisant  Texécution  de  ce 
bref. 

Le  bref  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  VU  de  1823  ne  mentionnait  pas  le 
canton  de  Vielsalm,  qui  appartenait  k  Tévêcbé  de  Liège.  Cependant  ce 
canton  fait  aujourd'hui  partie  du  diocèse  de  Namur.  Par  suite  de  quelle 
disposition  ? 

Venons  k  la  position  du  clergé  sous  l'empire  de  la  Constitution  belge 
de  1831  : 

La  libierté  des  cultes,  «elle  de  leur  exercice  public  sont  garanties,  sauf 
la  répression  des  délits  commis  k  l'occasioa  de  l'usage  de  ces  libertés 
(art.  14). 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière  quelconque  aux 
actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte,  ni  d'en  observer  les  jours  de  repos 
(art.  15)v 

L'État  n'a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomination  ni  dans  Tinstal- 
lation  des  ministres  d'un  «ulte  quelconque,  ni  de  défendre  k  ceux-ci  de 
correspondre  avec  leurs  supérieurs  et  de  publier  leurs  actes,  sauf  en  ce 
dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de  presse  et  de  publi- 
cation (art.  16). 

Ainsi,  en  Belgique,  les  églises  sont  hors  de  l'État.  Ccy^^endant  les  traite- 
ments et  les  pensions  des  ministres  des  cultes  sont  k  la  charge  de  l'État, 
et  les  sommes  nécessaires  pour  y  faire  face  sont  annuellement  pontées  an 
budget  (art.  117). 
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Sous  l'Empire  français,  des  décrets  impériaux  déterminèrent  le  nombre 
et  l'emplacement  des  cures,  des  succursales,  des  chapelles  et  des  annexes 
pour  le  culte  catholique  et  les  temples  pour  les  cultes  dissidents. 

Il  en  fut  de  même  sous  les  Pays-Bas. 

En  Belgique,  sous  le  rapport  des  traitements  y  attachés,  payés  par  le 
trésor  public,  le  gouvernement  intervient  dans  rétablissement  de  nouveaux 
doyennés,  de  nouvelles  cures,  succursales,  chapelles  ou  annexes. 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  le  Luxembourg,  le  nombre  des  doyen- 
nés, des  paroisses  el  des  vicariats. 


Arlon. 


NOMBRE 

DOYENNÉS. 

DE  PAROISSES.      DE  VICARIATS. 

1    St-Donat 

10 

2 

â    St-Mardo 

13 

9 

3    Bastogne  . 

90 

7 

4    Bertrix 

16 

2 

5    Bouillon 

15 

4 

6    Durbuy 

18 

7 

7    Étalle 

17 

7 

8    Fauvillen 

13 

2 

9    Florenville 

13 

2 

10    Houffalize 

23 

2 

H    Laroche 

22 

6 

a    Marche 

15 

8 

13    Érézée 

18 

14    Messancy 

14 

15    Nassogne 

9 

16    Neufchftteau 

21 

17    Nives 

18 

18    St-Hubert 

16 

19    Vielsalm 

12 

90    VirtoD 

24 

21    Wellin 

15 

321  96 


Je  termine  en  faisant  connaître,  ce  qui  est  plus  particulier  k  la  ville 
d'Arlon,  les  paroisses  qui  composent  les  doyennés  de  Saint-Donat  et  de 
Saint-Martin. 
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Doyenné  de  Saint-Donat. 

ArloD  en  partie,  Barnicb,  Fouches,  Hachy,  Sampont,  Sterpenîch, 
Stockem,  Tœrnich,  Udange,  Weiler,  Aulelhaut. 

Doyenné  de  Saint-Martin. 

Arlon  en  partie,  AUenhoven^  Frassem^  ^altzing^  Attert,  Gnndel, 
Bonnert,  Freylange,  Heinsch,  Gairsch,  Heinstert,  Nobressart,  Nothomb, 
Parette,  Post,  Schockville,  Thiaumont,  Lischert,  Tontelange,  Metzert  (f). 

Appendlee  mm  eliapttre  XI. 

I.  C'est  uae  opinion  assez  commune  que  ce  sont  les  Français,  envahissant 
la  Belgique  en  1793,  qui  ont  pillé  le  couvent  des  Carmes,  à  Arlon,  s'emparant 
de  tout  le  mobilier,  sacré  ou  profane.  Celte  opinion  est  erronée  :  les  Autri- 
chiens, eu  se  retirant  d'Arlon,  prirent  leur  pari  dans  cette  espèce  de  niise  à 
sac  du  couvent  des  Carmes.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  pièce  que  l'archiviste  de 
l'État  à  Arlon  a  reçue  de  Luxembourg,  pendant  l'impression  du  second  volume 
de  VHiitoire  i' Arlon. 

Ce  document  curieux  est  ainsi  intitulé  : 

c  Déclaration  spécifique  pertinente  du  domage  causé,  tant  par  l'hôpital,  bou- 
langerie, magasin  en  avoine,  grain,  farine,  bols,  la  boucherie  que  par  les  Fran- 
çois, depuis  le  commencement  de  la  guerre  contre  la  nation  françoise,  jusqu'à 
la  fin  du  mois  de  juin  1793,  dans  le  couvent  des  Pères  Carmes  d'Arlon,  selon 
l'estimation  des  ouvriers  respectives  et  sous  le  serment  du  déclarant  soussigné 
pour  les  autres  articles.  » 

Suit  le  détail  des  articles.  Je  n'eu  rapporterai  que  quelques-uns^  pour  ce  qui 
concerne  les  Autrichiens. 

3.  Douze  mille  de  foin  pris  au  moins  tant  pour  coucher  les 
malades,  que  par  les  hussards  d'Esterhasye,  à  deux  louis  le        fi.  sols, 
mille  fait.  345  12 

4.  47  cordes  de  bois  pour  l'hôpital,  la  corde  à  3  écus.  S63    4 

5.  495  pieds  de  feuestres  brisés  par  nos  troupes.  945    7 
7. 14  serrures  avec  les  clefs  emportées  tant  par  nos  troupes 

que  par  les  François.  39    4 

II.  Six  grands  tableaux  coupés  par  les  François,  et  deux 

grands  déchirés  par  nos  troupes,  estimés  100    6 

17.  Des  tuyaux  d'orgue  pris  par  nos  soldats.  14    8 

,i)  Les  noms  soulignés  désignenl  les  vicariats  ou  annexes. 
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49.  Le  jardin  pillé  par  nos  troupes,  etc. 

25.  Dans  l'église,  Tarmoire  aux  Saintes  huiles  brisée,  quatre 
chandeliers  attachés  aux  murs  avec  les  ferailles,  emportés  par 

nos  gens.  44    0 

26.  Dans  les  cloîtres,  Saint  Elisée  emporté  par  les  nôtres, 

estimé  à  un  écu.  S  i6 

27.  Dans  la  brasserie^  les  ustensils  à  brasser  brisés  et  brûlés 

par  nos  troupes,  estimés.  46  16 

36.  Dans  l'église,  pris  par  nos  gens  les  galons  de  .trois  devant 
d'autel,  l'étoffe  de  l'un  coupée  la  toile  des  detix  autres  et  les 
galons  de  trois  gradins  pris,  le  tout  estimé  à  six  louis.  86    8 

36.  Un  Christ  en  cuivre  pris  par  nos  gens  dans  l'église  et  deux 
troncs  à  l'offrande,  forcés,  estimés  à  une  et  demie  couronne  de 
France.  5    8    0 

L'état  est  daté  du  29  juin  4793. 

On  lit  ensuite  :  Aura  le  R.  P.  prieur  des  Carmes  à  réduire  son 
état  aux  pertes  et  dommages  que  les  troupes  françaises  ont 
occasionnées,  et  quant  aux  autres  pourra  en  donner  un  état 
séparé  pour  le  présenter  aux  États.  FaitàÂrlon,  le  48  août 4793.1 

La  séparation  a  été  faite  en  ces  termes  : 

c  La  déclaration  du  dommage  causé  par  les  François,  le  9  juin 
4793  et  jours  suivants,  porte  2323  45    0 

Celle  du  dommmage  causé  par  nos  troupes  depuis  la  guerre 
contre  la  nation  françoise  jusqu'à  la  fin  de  juin  4793,  porte  4680  43  00 


Total.    4004    8    0 


II.  Les  pièces  suivantes  concernent  une  sorte  d'emprunt  forcé  imposé  aux 
églises  et  aux  établissements  religieux,  à  la  fin  du  xvin*  siècle. 

»  Les  Gouverneur,  président  et  Gens  du  Conseil  souverain  de  l'Empereur  et 
Roi  ordonné  ez  pays  Duché  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny.  Vénérable  cher 
et  dévot  ! 

Son  excellence  le  Maréchal  Baron  de  Bender  nous  aïant  requis  par  sa  note 
du  2f  de  ce  mois  que  nous  fissions  les  dispositions  nécessaires,  pour  que  sitôt 
que  possible  fut  remise  à  la  caisse  provinciale  et  par  celle-ci  à  lacommision  de 
la  monnaie  l'argenterie  que  conformément  à  l'invitation  de  ce  conseil  les  églises 
et  les  habitans  voudroient  échanger  pour  des  obligations  à  intérêts,  nousavoo^ 
après  avoir  vu  la  déclaration  du  conseiller  Procureur  général  de  Sa  Majesté 
examiné  celle  que  vous  avez  présentée  aux  préposés  de  la  caisse  provinciale, 
en  satisfaction  de  l'article  neuvième  de  l'ordonnance  du  34  octobre  dernier,  et 
comme  nous  avons  trouvé  que  des  matières  d'argent  y  spécifiées,  celles  suivantes 
ne  sont  pas  de  rigide  nécessité  pour  le  culte  divin  savoir  :  une  paire  de  burettes 
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avec  lears  plats,  un  encensoir  avec  sa  clavicule,  deux  petits  chandeliers  et  une 
lampe,  nous  devons  vous  inviter  de  rechef  très  instamment  en  vous  exhortant 
de  nouveau  ensuite  des  causes  les  plus  urgentes  rappelées  dans  l'exhortation 
de  la  prédite  ordonnance  de  placer  volontairement  toutes  les  matières  ici  dé- 
signées et  individuées  dans  l'emprunt  ouvert  de  la  part  de  Sa  Majesté  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  pour  que  par  ce  secours  que  Son  Excellence  assure  être 
nécessaire  à  la  paye  de  la  garnison  de  cette  forteresse,  bloquée  de  très  près  et 
de  toute  part  depuis  deux  mois  déjà,  puisse  être  défendue  en  attendant 
des  forces  nouvelles  qui  puissent  la  délivrer  et  détourner  des  inhabitants 
tout  le  malheur  dont  nous  sommes  menacés  :  Nous  ne  pouvons  pas  omettre  à 
cette  occasion  de  vous  rappeler  les  promesses  que  l'État  ecclésiastique  a  faites 
à  l'assemblée  présidée  par  son  Excellence  elle  même  le  ii  août  dernier,  quand 
il  s'est  agi  de  faire  sortir  de  la  forteresse,  pour  le  cas  de  blocus  ou  de  siège, 
les  individus  du  clergé  de  tout  sexe  non  essentiellement  nécessaires  dans  pareil 
tems  pour  remplir  les  devoirs  spirituels  ou  la  charge  d'âme,  et  qu'il  y  a  été 
résolu  au  désir  du  clergé  que  tous  y  pourraient  continuer  leur  demeure  aux 
conditions  entre  autres  de  rendre  pendant  ce  tems  au  Souverain  tous  les  ser- 
vices qui  dépendront  d'eux  et  seront  compatibles  avec  leur  état. 

La  cour  doit  donc  être  persuadée  que  vous  qui  êtes  pénétré  de  la  vérité  de 
tant  des  motifs,  et  particulièrement  de  ceux  de  la  religion  et  patéUquement 
rappelés  dans  le  mandement  archiépiscopal  émané  à  ce  sujet  le  18  janvier 
dernier,  le  serez  également  pour  venir  en  remplir  le  véritable  but  avec  cette 
générosité  que  doit  inspirer  l'exemple  magnanime  de  ces  grands  hommes  chré- 
tiens que  le  pieux  mandement  présente  pour  les  modèles  célèbres  et  si  dignes 
aujourd'hui  d'être  immîtés.  Vénérable  Cher  et  dévot  Dieu  vous  ait  en  sa  S**  Garde. 
De  Luxembourg  le  âO  janvier  1795. 

Suivent  les  signatures. 

Au  vénérable  cher  et  dévot  prieur  des  Carmes  d'Ârlon  présentement  au  cou- 
vent des  Pères  Dominicains. 

c  Les  soussignés  employés  de  la  caisse  provinciale  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi  5  Luxembourg,  déclarent  par  cette  d'avoir  reçu  des  Révérends  Pères 
Carmes  d'Arlon,  savoir  une  paire  de  burettes  avec  leur  plat,  un  encensoir  avec 
sa  clavicule,  doux  petits  chandeliers  et  une  lampe  pesant  ensemble  seize  marcs 
et  quatre  onces  et  demi,  pesé  par  le  maître  orphevre  en  cette  ville  Servais  en 
présence  des  intéressés  pour  être  placés  dans  l'emprunt  ouvert  par  octroi  de 
Sa  Majesté  du  premier  mars  dernier  à  l'intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent  à 
prendre  cours  cejourd'hui.  Luxembourg  le  26  janvier  1795.  i  Signé  J.  B.  Léo- 
nardy,  et  Creskens. 
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c  L'argenterie  roeDtionoée  ci-des&us  a  été  estimée  par  acte  des  maîtres  or* 
phevres  eu  cette  ville  PôlekiDg  et  Ertel,  en  date  du  2  mars  1795,  à  la  somme  de 
quatre  cent  trente  trois  florins  un  sol  six  deniers  de  Brabant.  Luxembourg,  le 
iO  juin  i795.  i  Signé  Creskens. 

Au  dos  est  écrit  : 

«  Les  433  fl.  i  sol  et  6  deniers  de  Brabant  font  477  florins  et  5  sols  de 
Luxembourg,  ainsi  pour  intérêts  annuels  à  raison  de  5  pour  cent,  fait  par  an 
le  26  janvier  23  florins  il  sois  et  3  deniers  de  Luxembourg,  i 

On  voit  ici  à  quels  moyens  extrêmes  le  Gouvernement  Autrichien  avait  recours 
pour  le  maintien  de  sa  domination  dans  les  Pays-Bas  et  le  Luxembourg.  Vains 
efforts!  Le  Pays  devait  changer  plusieurs  fois  de  maîtres,  pour  s'appartenir 
enûn  à  lui-même  sous  une  Dynastie  dont  H  a  fait  choix  et  sous  une  Constitution 
très-large  en  libertés- publiques. 

lU.  La  loi  du  15, ventôse  an  IV  supprimait  toutes  les  maisons  religieuses. 
On  fit  donc  une  liste  ou  c  État  nominatif  des  religieux  et  frères  laies  du  dépar- 
tement des  Forêts  lors  de  la  suppression  des  couvents.  »  Cette  liste  fut  arrêtée 
définitivement  le  i  vendémiaire  an  V.  Le  3  thermidor  an  IX,  on  en  remit  une 
copie  au  préfet  du  département  c  pour  l'usage  de  ses  bureaux.  >  En  voici  le 
sommaire  : 


Ont  accoté  les 

Ontretaséles 

Total 

bons  de  retraite. 

bons  de  retraite. 

dM  religieus  dea  Frères 

RellB. 

Frtoes. 

Rellg.   Frères. 

Omi 

37 

22 

26 

14 

11          8 

Echternacb 

U 

0 

7 

0 

7          0 

MoDsler 

15 

0 

2 

0 

13          0 

SI.  Maximin 

2 

0 

0 

0 

2          0 

Dominicains  de  Luxbg. 

18 

4 

9 

3 

9          1 

Carmes  d'Arlon 

7 

4 

3 

2 

4          2 

RécoUets  de  Luxbg. 

7 

3 

0 

0 

7          3 

>           Virton 

4 

2 

2 

2 

2         0 

>           Hamiprez 

6 

3 

5 

3 

1          0 

>            Dieliircb 

12 

6 

10 

6 

2         0 

>           Bastogne 

11 

6 

5 

2 

6         4 

»           Trois  Vierges 

13 

6 

4 

1 

9         5 

Capucins  de  Luxembg. 

3 

2 

1 

0 

2         2 

*           Ârlon 

14 

4 

4 

S 

10         2 

Prieuré  de  Virton 

1 

0 

1 

0 

0         0 

Prieuré  de  Longlier 

S 

0 

2 

0 

0         0 

Prieuré  de  Suxy 

1 

0 

1 

0 

0         0 

Total  167        6i  82        35  85       37 
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Total 
Diflérdange 

Bonuevoie  (à  Marienlhal 
Clairefontaine 


des  Religieuses 

8 

14 

9 


des  Sœurs 
3 
6 

4 


13 


Total  39 

N.  B.  Les  bons  du  GooTernemeiit  étaient  de 

45000  fr.  (assignats?)  pour  les  religieux* 

5000  pour  les  frères, 

10000  pour  les  religieuses, 

3334  pour  les  sœuis. 

Note  fournie  par  le  R.  P.  Goffinet  de  la  Société  de  Jésus  à  Arlon. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  GÉNÉRAL 


ao  deomlème  Tolome. 


Les  coutumes  d'Arlon. 

Ces  coutumes  sonl  imprimées  avec  la  traduction  française  dans  les  Coutumes 
du  Luxembourg,  éditées  par  M.  Leclerc,  procureur  général  à  la  cour  de  cassa- 
tion. In-4o  imprimé  en  1867,  chez  Fr.  Gobbuerts,  imprimeur  à  Bruxelles. 

On  trouvera  le  texte  allemand  officiel  ci-après  dans  la  table  chronologique 
de  M.  Wûrlb-Paquet,  au  règne  de  Philippe  11,  à  l'année  1589. 

IL 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 

des  chartes  et  diplômes  relatifs  à  Vhistoire  d'Arlo7i^  par  Fr.  X.  Wurth- 
Paquet,  président  de  la  cour  supérieure  de  justice^  à  Luxembourg. 

(Suite). 


XVI. 

SIGISMOND. 
16  août  1419— 9  déc.  1437.  Elisabeth  de  Gorlitz,  engagiste. 

291.  a.  1420,  7  oftars.  Le  magistrat  de  Luxembourg  se  rend  à  Arlon  auprès 
du  capitaine  du  pays  de  Luxembourg. 

Arch.  Ville  de  Luxbg.  Coinples  de  la  ville. 

292.  a  1420, 17  avril.  Jean  de  Seplfontaines  reconnaît  avoir  vendu  au  couvent 
de  Clairefontaine  une  rente  de  dix  maldres  de  grains  pour  une  somme  de 
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i40fl.  da  Rhin.  Témoins  Jean  de  Strainchamps  échevin  et  prévôt  ft  Arion, 
Pierre  et  Giltz,  frères,  de  Gramelscheidt^  Glaes  de  Scbweich  et  Henri  Schales, 
hommes  (de  flef)  et  ëchevins  à  Arlon. 

Arch.  Gouvt.  Luxbg.  Copie  certiBëe. 

293.  a.  1422.  Glaes  de  Schweigh  et  Claes  fils»  Foirmont»  échevins  i  Arlon, 
déclarent 

Arch.  Luxbg. 

294.  a.  1423,  i2  septembre.  Hans  de  Parsperg  t-hevalier,  gouverneor  du 
duché  de  Luxembourg  et  du  comté  de  Cbiny  et  la  ville  de  Trêves  renoavellent 
l'alliance  entre  Luxembourg  et  Trêves.  Témoins:  .  . .  Conrad  de  Montbaboer, 
curé-doyen  à  Arlon,  receveur  général  des  villes. 

V      rch,  de  Coblence.  Original. 

295.  a.  i424,  20  juillet.  Emprunt  de  mille  florins  fait  au  nom  du  dac  de 
Bavière  et  du  pays  du  Luxembourg.  Entre  les  cautions  est  Conraet  de  Mon- 
taborc,  doyen  et  curé  à  Arlon,  receveur  général. 

Coll.  soc.  bist.  Luxbg.  Original,  parchemin,  grand  nombre -de  sceaux. 

296.  a.  1424,  22  juillet.  Arrangement  entre  le  couvent  de  Glairefontaine  et 
Henri  Mayer  de  Nordingen.  Témoins  :  Pierre  de  MourstortTe,  sons  prévôt  à 
Arlon,  Jean  de  Strainchamps  et  Jean  de  Busleyden,  échevins  à  Arlon. 

Arch.  Gouvt.  Arlou.  Cartul.  Clairefontaine  f.  i36  V*. 

297.  a.  4425,  !•' juin.  Conrad  de  Montabuer,  doyen  et  curé  à  Arlon,  celerier 
de  la  duchesse  Elisabeth  de  Gorlilz  à  Luxembourg,  atteste  que  le  bien  dit  Plec- 
kerey  a  été  donné  au  couvent  de  Munster,  à  Luxembourg. 

Coll.  Soc.  hist.  Luxbg.  Car lula ire  Munster  f.  79  V*. 

298.  a.  1425,  i«' décembre.  Transaction  entre  le  couvent  de  Clairefontaine 
et  Heyneman  de  Nordingen.  Témoin  :  Conrad,  doyen  et  curé  à  Arlon. 

Arcb.  Gouvt.  Arlon.  Cartul.  de  Clairefontaine  fol.  i35.  Le  même  est  encore  témoin 
dans  un  acte  du  même  jour.  Arch.  Gouvt.  Luxbg.  Original,  parchemin. 

299.  a.  1426  (27  mars)  mercredi  de  la  penense  semaine.  Incendie  d'Arion  ; 
la  ville  entière  est  réduite  en  cendres. 

Voir  table  chron.  des  chartes  de  l'Empereur  Sigismond,  duc  de  Luxbg.  Pnbl.  soc 
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hist.  Luxbg.  1871^  où  se  trouvent  des  extraits  de  la  clironîquede  Stavelot,  de  la  chro- 
nique d'Alex.  Wiltheiin,  et  des  ouvrages  de  Pîerret  et  de  Bertholct. 

300.  a.  1427, 10  avril.  Nouvel  incendie  à  Arlon  occasionné  parle  feu  du  ciel. 

Arcb.  ville  de  Luxbg.  comptes  de  la  ville.  Bertbolet  t.  VIII  p.  62.  Daus  les  nombreux 
inœadies  qui  ont  frappé  Arlon,  les  titres,  cbartes^  documents  auront  sans  doute  été 
détruits  ;  ces  sinistres  expliquent  la  pénurie  k  Arlon,  des  pièces  officielles,  lesquelles 
sont  si  nombreuses  dans  les  autres  villes  du  pays. 

30i.  a.  1429.  Gilts  de  Grumelscheid  sous  prévôt»  Jean  de  Wampach  et  Jean 
de  Strainchamps  (Sourvelt),  échevins  à  Arlon. 

Linster  Girtulaiie. 

302.  a.  4429.  Lettres  de  défi  de  Charles  II,  surnommé  le  Hardi,  duc  de 
Lorraine  et  de  plusieurs  seigneurs,  parmi  lesquels  est  nommé  Colin  d'Arlon. 

Hist.  de  Metz.  t.  II.  preuves  M  1  ig  et  suiv. 

303.  a.  1430,  14  mars.  Tbionville.  La  duchesse  Elisabeth  de  Gorlitz  reconnaît 
devoir  une  rente  annuelle  de  cent  florins  à  ArnoltdeSirck.  Témoins:  le  doyen 
d'Arlon. 

Arcli.  Gouvt.  Luxbg.  copie  cerliHée. 

304.  a.  1430, 13  août.  Elisabeth  de  Gorlitz  est  à  Arlon,  où  elle  réunit  les 
trois  Étato. 

Arcb.  ville  de  Luxbg  comptes  de  la  ville. 

305.  a.  1432,  6  février.  Louis  de  Bourscheid  reconnaît  avoir  reçu  de  Louis 
.  de  Pillicb,  cent  florins  du  Rhin,  qui  est  sa  part  dans  une  dette  de  mille  florins 

lui  due  par  Marguerite  Von  Eydel,  sa  femme  défunte  et  qui  ont  été  payés  au 
comte  de  Virnembourg  suivant  acte  du  2  juillet  1424  ;  dans  lequel  figurent 
comme  cautions  Conrad  de  Montabur,  doyen  et  curé  à  Arlon,  receveur  général 
du  duché»  Jean  de  Strainchamps,  échevin  à  Arlon. 

Linster  oopybucb  appL  k  M.  le  docteur  Neyea  de  Wiltz.  t.  I.  f.  5i  V». 

306.  a.  1434, 17  mai.  Sentence  rendue  par  la^justice  d'Arlon  dans  un  procès 
entre  Guebel,  seigneur  d'Autel  et  de  Sterpenich,  d'une  part,  et  Elisabeth  d'Autel, 
Abbesse  et  le  couvent  de  Clairefontaine,  d'autre  part,  au  sujet  de  quelques  por- 
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(ions  de  (erre  à  Barnicli.  Oo(  siégé  Gils  de  Gruniel8chei(,  sous  prévôt  à  Arloo, 
en  remplacement  de  Godart  de  WiKz,  seigneor  de  Hartens(ein. 

Arch.  Gouvt.  Ârluii.  Cartul.  de  Clâîrefontame.  f.  1 1 1  V*. 

307.  a.  1435,  8  juin.  Michel  de  Tuntlingen^  maire  à  Aldenhoven,  et  son  coé- 
chevin  font  savoir^  qu'à  la  demande  de  Guillaume  ScheufTors,  échevfo  à  Arlon, 
mambour  de  l'hôpital  de  Ste-Catherine  à  Arlon,  le  moulin  de  Wolckrad  a  été 
adjugé  à  Arnold  d' Aldenhoven. 

Aixli.  Gouvl.  Liixbg.  Copie  de  tilres,  vol.  IV,  f.  496  V». 

308.  a.  i^3G,  24  juin.  Henricus  de  Limpurch,  décret,  doctor,  orBcialis  Curie 
TreverensiSy  Jobannes  de  Moqunlin  et  Nicolavs  de  Arluno,  procureurs  jurés 
de  la  cour,  arbitres,  prononcent  dans  une  affaire  entre  Guillaume  d'Orley, 
seigneur  de  Lînster 

Linsler  copybucli,  I.  I.  f*.  87. 

309.  a.  i436.  La  Pucelle  dOiiéans  &  Arlou. 

Voir  chi'on.  de  St  Thiebaut  de  Metz,  apud  doin  Calmet  bist.  Lorr.  t.  V.  preuves  p. 
71  et  72  et  publ..  soc.  bist.  Luxbg.  a.  1871. 

3 10. a.  (437, 20  août.  Arlon.  Lettre  d'Elisabeth  de  Goerlitz,  duchesse  de  Bavière 
et  de  Luxembourg,  comtesse  de  Chiny,  au  magistrat  de  Metz»  par  laquelle 
elle  leur  adresse  les  dépositions  de  deux  mairaiteurs  exécutés  à  Arlon. 

Hist.  de  Metz.  t.  V.  preuves  p.  358. 

XVII. 

ALBERT  IL 
8  déc.  (437»  VI  octobre  1439.  Elisabeth  de  Gorlitz,  engagiste. 

311.  a.  iA3S,  â(  décembre.  Élisabe(h  de  Gorlilz,  duchesse  de  Bavière  et  de 
Luxembourg,  comtesse  de  Chiny,  reconnaît  devoir  one  certaine  somme  à  Jac- 
ques de  Sierck.  Témoins  :  Nicolas  d'Arlon,  bourgeois  et  notaire  de  la  cour  de 
Trêves. 

Arch.  Coblence,  liber  capialîs  p«  37. 

312.  a.  i439y  6  septembre.  Elisabeth,  duchesse  de  Luxembourg  et  ooniesse 
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de  Chipy,  reconnaît  avoir  relevé  en  fief  le  marquisat  d'Arlon  de  l'archevêché 
de  Trêves. 

Hontheim  II,  389,  Beyer  Gâtai.  I,  i3i. 

XVIII. 

ELISABETH,  Veave  d'ALBERT. 

a.  1439,  n  oct.  —  Sd  déc.  1439.  Elisabeth  de  Gorlitz,  engafl^ste. 

XIX. 
GUILLAUME,  duc  de  Saie  et  ANNE,  sa  femme,  duc  et  duchesse  de  Luxembourg. 

^  décembre  1489,-29  déc.  1443.  Elisabeth  de  Gorlitz,  engagiste  jusqu'au 
4  octobre  144f. 

Au  4  octobre  4 44t,. Elisabeth  de  Gorlitz  transporte  ses  droits  à  Philippe,  duc 
de  Bourgogne  ;  le  5  mars  i442,  elle  le  nomme  roarobourg  du  Luxembourg. 

3i3.  (a.  i440,  n.  st.)  a.  1439,  4  février  St.  de  Trêves.  Jacques,  archevêque 
de  Trêves,  déclare  donner  en  fief  à  Guillaume,  duc  de  Saxe  et  de  Luxembourg, 
tous  les  biens  situés  dans  le  duché  de  Luxembourg  et  relevés  de  l'église  de 
Trêves  par  les  anciens  comtes  et  ducs  de  Luxembourg,  notamment  le  mar- 
quisat d'Arlon,  la  charge  de  maréchal  de  l'archevêché  de  Trêves,  72  Églises 
mères,  etc. 

Pierret,  Hisi.  de  Luxbg.  preuves  t.  11.  p.  339. 
Arcji.  GouvU  Luxbg.  Gopje  de  titres  vol.  JII.  f.  j  1  v*. 

3i4  (a.  1440,  n.  st.)  a.  1439,  12  mars  St.  de  Trêves.  Peter  de  Kunlzig  re- 
connaît que  le  couvent  de  Clairefontaine  est  propriétaire  de  certaines  terres. 
Témoins  Godari,  seigneur  de  Hartelslein,  prévôtà  Arlon,  Giltzde  Grumelscheit, 
Jean  de  Wampach,  Claes  de  Schweich  et  Joan  Rabys,  hommes  féodaux  et 
échevins  à  Arlon. 

Arch.  Gouvt.  Luxbg.  Original,  parchemin. 

315.  a.  1442.  Le  parti  Bourguignon  s'empare  d'Arlon. 

Bertholet  f.  VU,  p.  385.  Les  seigneurs  attachés  au  parjli  bourguignon  et  à 
celui  d'Élisabetb  de  Gorlitz,  excités  par  Philippe-le-Bon,  à  tenir  le  parti  de  la 
princesse  contre  le  duc  de  Saxe,  ayant  assemblé  quelques  troupes^  concer- 
tèrent entre  eux  les  moyens  de  s'emparer  de  lu  ville  d'Arlon  ;  ils  la  surprirent 
par  escalade.  Le  comte  de  Click,  afin  d'étouffer  le  parti  bourguignon  dès  le 
principe,  sortit  pendant  la  nuit  de  Luxembourg  et  parut  au  point  du  jour 
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devant  Arlon,  dans  l'espérance  de  s'en  rendre  maître  par  force  et  par  trahison. 
Les  bourgeois,  au  bruit  de  son  arrivée^  prirent  les  armes,  se  joignirent  à  la 
garnison  et  parurent  déterminés  à  tenir  ferme,  s'il  entreprenait  de  les  forcer. 
Ceci  fit  changer  de  dessein  au  comte  ;  il  forma  une  espèce  de  blocus  ayant  bai 
camper  son  monde  dans  ditTérents  quartiers  aux  environs.  Mais  les  Arlonais, 
impatients  de  se  voir  bridés  de  la  sorte,  firent  de  fréquentes  sorties  et  harce- 
lèrent tellement  le  comte  de  Click,  qu'il  le  contraignirent  à  la  fin  de  décamper 
et  de  retourner  avec  honte  à  Luxembourg  (voir  a.  1443). 

316  Arlon.  1443,  9  aoûL  Le  comte  de  Gleichen  ayant  occupé  le  pays  de 
Luxembourg  au  nom  de  Guillaume  duc  de  Saxe  et  de  Anne  sa  femme,  héritiers 
du  roi  Albert,  et  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  voyant  que  les  Luxembourgeois 
tenaient  son  parti,  s'adressa  au  comte  de  Virnembourg,  gouverneur  de  la  pro- 
vince pour  la  duchesse  Elisabeth  de  Gorlitz  et  aux  adhérents  de  celle-ci,  pour 
les  engager  à  persévérer  dans  leurs  sentiments  de  fidélité  ;  il  promit  de  ▼enir 
à  leur  aide  avec  une  armée  suffisamment  forte  ;  sur  ce  le  comte  de  Virnem- 
bourg, assisté  de  plusieurs  chevaliers  notables  s'empare  d'Arlon.  Bertels  rap- 
porte les  faits  comme  suit  p.  66  :  c  Hi  statim  qui  Burgundis  parebant,  Arhh- 
num  astu  eoeperunij  ibique  de  Theonisvilla  rd)ellante  obsidenda  tractârunt. 
Comes  de  Click  istiusmodi  consilium  impediturus,  nocte  intempestâ,  corn 
militibus  Arluno  propinquavit,  quo  oppidum  istud  exadversariorum  potestate, 
per  insidias  ex  improviso  eriperet.  At  cives  de  ejus  adventu  certiores  elFecti, 
correptis  armis  ad  obsistendum  clitonis  comitis  molimini,  sese  cum  militibus 
prsesidioriis  praeparârunt.  Quo  cognito,  Clito  ipse  aggredi  paratos  non  andeDS, 
urbem  castris  militaribus  cingere  se  velle  simulavit  ;  Arlunensesveroobsidionis 
ejus  modi  impatientes,  saepius  excursiones  in  hostes  fecerunt,  unde  tandem 
cum  dedecore  comes  de  Click  sese  exinde  proripere  et  Luxemburgum  recipere 
coactus  est. 

317.  a.  1443. 19  août.  La  garnison  saxonne  de  Luxembourg  aux  envirras 
d'Arlon  où  elle  exerce  le  pillage. 

Anzelger  fur  Kunde  der  deutschen  Yorzeit,  september  1862,  V»9,  p.  315; 
Tauteur  de  cet  article  donne  un  extrait  d'une  lettre  du  comte  de  Vimembouif 
au  comte  Ernest  de  Gleichen  où  on  lit  :  dass  ihrerseits  vur  Arel  uff  mondag 
nei3t  verlieden  (19  August)  gérant  sy,vnddagenomenKeuwe,swin  vndanders, 
eins  deiles  lude  gefangen  und  etiichen  frauwen  onwillen  gedain....  als  von  deo 
die  ir  mit  uch  uf  necbsten  vergangen  dinstag  (3  september)  by  Arle  in  dem  velde 
gehatt  hait,  geschiet  ist,  nemlichen  in  der  Kirchen  zo  Aldenhonent  Relich  vad 
missgewant,  und  daby  zo  Frylingen  in  der  Kirchen  auch  den  Kelich,  zwey 
elderducher  mit  allen  ander....  die  Kirche  zo  Mersch  verstoret.... 

Ainsi,  le  3  septembre  1443,  la  garnison  de  Luxembourg  pillait  l'église  de 
Viville  et  celle  de  Freyiange,  auprès  d'Arlon  et  détruisait  l'église  de  Mersch. 
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817  bis.  1448,  septembre.  Conquête  du  Luxembourg  par  Philippe-Ie-Bon. 
c  Et  ne  s'arrêta  gueres  à  icelle  fois  le  duc  en  la  ville  A'Arlon,  qu'il  se  tira  par 
le  bas  pays^  laissant  Luxembourg  à  la  main  senestre  et  tira  en  une  petite  ville 
que  Ton  nomme  FhrekengeSj  et  là  se  logea  le  duc,  et  avec  lui  la  duchesse  de 
Luxembourg,  sa  tante.... 

Mémoires  d'Olivier  de  la  Marche,  liv.  I,  cbap.  Ylli. 

818.  a.  1443,  23  octobre.  Luxembourg.  Ernest,  comte  de  Gleichen,  seigneur 
de  Blankenheim^  capitaine  de  Guillaume,  duc  de  Saxe,  landtgrave  de  la  Tbu- 
ringe,  marquis  de  Misnie,  au  nom  des  héritiers  du  pays  de  Luxembourg,  donne 
aux  ambassadeurs  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  un  sauf  conduit  de  200 
chevaux,  à  dater  de  ce  jour,  mardi,  jusqu'au  dimanche  suivant,  à  l'effet  de  pou- 
voir se  rendre  à  Septfontaines  et  de  circuler  entre  ce  lieu  et  Arlon. 

Arcb«  Gouvt.  Luzbg.  Copie  de  titres  vol.  III,  f.  544  V«. 

819. 1448.  26  octobre.  Donné  en  la  ville  d'Arlon.  Déclaration  de  Philippe, 
duc  de  Bourgogne,  en  forme  de  lettre,  aux  envoyés  du  duc  de  Saxe,  contenant 
un  exposé  des  droits  d'Elisabeth  de  Gorlitz  sur  le  duché  de  Luxembourg  et  le 
comté  de  Cbiny  et  des  siens  comme  mambour  et  gouverneur  de  ces  duché  et 
comté,  an  nom  d'Elisabeth. 

Arcb.  Gouv.  Luxemb.  Copie  de  titres  vol.  III,  F.  41-87.  Bertbolet,  t.  VIII.  P.  Just. 
p.  30  il  5o,  sous  la  date  du  aa  octobre  i443» 

820.  a.  1448,  22  novembre.  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  se  rend  d'Arton  à 
Luxembourg,  ville  qui  venait  d'être  prise  le  jour  même  par  les  Bourguignons 
sur  les  Saxons. 

Voir  entre  autres  les  mémoires  d'Olivier  de  la  Marche,  livre  I^  chap.  XII.  p.  4oi.  Chro- 
nique de  Jean  de  Stavelot,  Bruxelles,  1861,  pages  5ai-5a3. 

820  bis.  1448,  Août-décembre.  Résidence  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  du 
seigneur  de  Beaujeu  et  de  la  demoiselle  d'Estampes,  à  Yvoix  dans  le  Luxem- 
bourg, à  Arlon^  à  Luxembourg,  où  ils  se  retrouvent  avec  le  duc  de  Bourgogne, 
les  comtes  de  Nevers  et  d'Estampes,  les  seigneurs  Jean  et  Adolphe  de  Clèves. 

Arcb.  Lille.  B.  i534. 
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XX. 

LADISLAS,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  flis  putné  d'Albert  d'Antricbe  et 
d'Elisabeth  de  Luxembourg,  petit-flls  de  l'Empereur  Sîgismond. 

99  décembre  1443  —  23  novembre  4457. 

321.  a.  1448,  8  août.  Luxembourg.  Corneille,  bâtard  de  Bourgogne^  lieute- 
nant gouverneur  et  capitaine  général  du  duché  de  Luxembourg  et  comté  de 
Cbiny  pour  le  duc  de  Bourgogne,  mambour  des  dits  pays  pour  la  duchesse  de 
Bavière  et  de  Luxembourg,  maintient  le  métier  des  drapiers  delavillrd'ArInn 
dans  leurs  privilèges  et  libertés. 

Voir  lettres  patentes  de  l'Empereur  Charles  VI  du  i4  mai  1717* 

322.  a.  1448,  13  juin.  Arlon.  Gieltz  de  Grumelscheidt  déclare  avoir  vendu 
à  Jean  Hourtzappe  tout  ce  qu'il  a  hérité  à  Schockwyller,  en  hommes,  femmes, 
voueries,  maisons,  granges  etc.  pour  95  CI.  du  Rhin.  Jean  de  Couson,  dît  Joly, 
sous  prévôt  à  Arlon,  a  apposé  son  sceau. 

Arcb.  de  Marcbes  de  Guirsch.  Original,  parchemin. 

323.  a.  U5I,  25  octobre.  Château  de  Luxembourg.  Réunion  des  trois  Etats 
qui  reconnaissent  le  duc  Philippe  de  Bourgogne  commo.  seigneur  eitgagiste. 
Se  trouvaient  à  cette  réunion  les  députés  des  villes  de  Luxembourg,  Arlon, 
Thionville^  Echternach,  Bidbourg,  Marche,  Diekirch,  Bastogne,  Grevenmacher^ 
YvoiXy  Virton,  Marville  et  Dampvillers.  * 

Arcb.  Gouvl.  Luxbg.  Copie  de  titres  vol.  U,  i\  478. 

324.  a,  i455,  15  mars.  Jacques,  archevêque  de  Trêves,  fait  connaître  qu'il  a 
concédé  en  fief  le  marquisat  d'Arlon  etc.  à  Ladislas,  roi  de  Hongrie,  duc  de 
Luxembourg. 

Hontheim,  Uist.  IVèves,  t.  H,  p.  43 1. 
Beyer,  Catal.  I,  197. 

325.  a.  4456,  14  mai.  Frédéric  de  Ditscheit  et  Isabelle  de  Hondenfaem,  sa 
femme,  déclarent  avoir  vendu  à  leur  beau-frère  Wymar  de  Elingen,  dit  de  Bêche 
et  à  Marguerite  de  Wiltz,  sa  femme^  la  part  de  leurs  bienssisàlgeletàReioîch 
sur  la  Moselle,  leur  échus  par  le  décès  de  Jean  de  Geirlingen,  pour  17  fl.  du 
Rhin.  Ces  biens  relèvent  en  fief  du  château  d'Arlon  (sein  burchgûter  zv  Arle)  ; 
la  vente  a  été  faite  devant  Jean  de  Neuerbourg,  prévôt  à  Arlon,  et  Jean  sei- 
gneur de  Messancy,  Bernard  de  Hondelange,  sire  Pierre  de  Totterait  et  sire 
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Jean  de  Septfontaines,  les  deux  premiers  hommes  féodaux  et  les  deux  derniers, 
échevins  à  Arlon. 

Arcli.  Gouvt.  Luxlig.  Origiiint,  parchrinin.  Dossier  Igei. 

XXI. 

GUILLAUME,  duc  de  Saxe  el  Anne  sa  femme,  après  le  décès  de  Ladislas,  arrivé 
le  33  Dov.  I4S7|  redeviennent  propriétaires  du  Luxembourg,  par  droit  d'hé- 
rédité. Les  2  janvier  et  10  mars  1459,  vente  de  leurs  droits  à  Charles  VII, 
roi  de  France. 

326.  (a.  U58  n.  st.)  a.  U57,  8  mars.  Clauss  Keck»  doyen  à  Arlon,  et  Huwart 
de  Septfontaines,  administrateurs  de  Ste  Catherine  et  de  ThApitiil  d'Arlon,font 
savoir  que,  en  leur  dite  qualité,  ils  ont  relaissé  perpétuellement  à  Bartel,  le 
boulanger,  et  à  sa  femme,  le  moulin  sis  h  Wolckradt,  mairie  d'Aldenhoven, 
avec  dépendances,  pour  un  cens  annuel  de  3  fi.  du  Rhin. 

Arch«  Gouvt.  Luxbg.  Copies  de  titres,  Vol.  IV,  f.  495. 

XXII. 

CHARLES  VII,  roi  de  France,  acquiert  le  Luxembourg,  les  3  janvier  et  10  mars 

Ur>9,  t23J"îlI<'tU61. 

XXIII. 

LOUIS  XI,  roi  de  France,  acquiert  le  Luxembourg  par  droit  de  succession, 
après  la  mort  de  son  père  Charles  VU.  %i  juillet  4461. 

Il  cède  ses  droits  au  duc  Philippe  de  Bourgogne,  le  25  novembre  146i. 

XXIV. 

PHILIPPE,  duc  de  Bourgogne,  duc  de  Luxembourg,  eU\ 
Dn  25  Dovembre  U6%  —  15  juin  4467. 

327.  a.  4464,  4«r  avril.  Martin  de  Gitzingen,  Meyer  Peter  de  Tontelingen  et 
Conrad  de  Bicbembach,  échevins,  formant  la  justice  d'Aldenhoven,  font  savoir 
qoe  Barthal  le  boulanger,  bourgeois  k  Arlon,  Marichea,  sa  femme,  Clesgin»  le 
boulanger,  leur  fils,  Studelers  Entlen  d*Arlon  et  Suncheo,  sa  femme,  ont  vendu 
à  Philippe,  duc  de  Bourgogne  et  de  Luxembourg,  le  moulin  dit  de  Wolckeradt 
avec  l'étang  y  appartenant,  dans  la  mairie  d'Aldenhoven  et  dépendances^  ac- 
censés  jusqu'ici  à  l'hôpital  de  Ste  Catherine  à  Arlon  pour  3  fl.  du  Rhin.  La 
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vente  est  faite  pour  un  prix  de  75  11.  du  Rhin,  reçus  de  la  part  du  duc  des 
mains  de  Pierre  de  Totterait,  cellerier  à  Arlon. 

Arch.  Gouvt.  Lutbg.  Copies  de  tUre$,  vol.  IV,  f.  488. 

328.  a.  i466«  12  avril.  Acte  relatif  à  Wilte,  flef  dépendant  du  marqniiat 
d*Arlon,  passé  devant  Philippe  de  Saudré,  PrévAt  à  Arlon  ;  Jean»  aeignear  de 
Messancy  et  Bernard,  seigneur  de  Hondelange  y  sont  qualifiés  d'hommes  vts- 
saux  à  Arlon.  Thileman  de  Boulaide  et  Jean  von  der  Nahe,  échevins,  apposent 
leurs  sceaux. 

Coll   Soc.  Iiîst.  Lushg.  Origîiisil,  parchemin.' 
Arch.  Wiltz. 

XXV. 

CHARLES-LE-TÉMÉRAIRE. 
a.  1467, 46  juin—  6  janvier  i477. 

329.  a.  1468,  •i 7  septembre.  Tilman  Sourtzappe  et  Henri  Kreroer  de  Notem, 
échevins  à  Arlon,  font  savoir  que  Sundichen,  veuve  Thunniges,  en  son  vivant 
Mayeur  à  Waltzingen  et  ses  deux  filles  ont  reconnu  avoir  vendu  à  Jean,  fils  de 
Pierre,  mayeur  à  Attert,  et  à  Else,  sa  femme,  leur  maison  sise  à  Arion,  m  dm 
goiêenbf/Hondelingerporien,  pour  un  prix  de  81  fi.  du  Rhin  en  or. 

Arch.  Gouvt.  Luvbg.  Orignal,  parchemin. 

380.  Arlon.  Marquisat.  Seigneurs  qui  en  ressortissent.  Babbsch  EUBia  illnstrata 
vol.  m,  partie  11,  N*  253^  cite  un  document  de  4472  duquel  11  résulte  que  ta 
seigneurie  d'Bsch  S.  S.  ressortissait  du  marquisat  d'Arlon.  In  einem  alteo 
Lagerbuche  welches  zur  Zeit  Herzogs  Karis  des  Kâhnen  von  Burgnnd,  im  J. 
4472  angefertigt  worden  ist,  heist  es  :  die  Bairuche  (?)  und  ganze  Herrscbaft 
zu  Escb  ott  der  Sauren,  vormals  in  langen  verleden  Zeiten  und  Jahren  inabge 
deit  gebitteo  der  margrafTschaft  Von  Arle,  mit  hochgericht,  dorfTeren,  Indeo, 
gulden  und  renthen  darzu  gehôrenden  und  liegt  in  Oberkeit  und  der  marggrsf- 
scbaft  und  geboden  eins  probst  zu  Arle,  und  von  dem  herm  scholt  in  pands- 
chafl  kummen^und  banstunge  (?)  des  probsts.  das  verfallen  oder  vergaogeae 
schloss  bei  Conizerbruck  an  der  Sare  mit  denen  Weingarten,  Zehnden,  guide 
und  rente  in  dem  dorf  daseibst  zum  schlosse  gehôrenden  so  was  die  Herrea 
von  Esch  A.  S.  Brandenburg,  Cutelingen  und  Vischparch  da  bavent  anf  la 
lehnen  zu  der  margrafTschaft  zu  Arle. 
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331 .  (a.  I47i,  n.  st.)  a.  1471 , 7  féYrier.  Broges,  Charles,  dac  de  Bourgogne  etc. 
ratifie  les  privilèges  du  métier  des  drapiers  de  la  ville  d'Arlon. 

Voir  lettres  patentes  du  i4  mai  1717  où  ce  document  est  transcrit. 

382.  a.  4474,  i«  septembre.  Charles,  duc  de  Bourgogne,  arrive  d'Aix-la- 
Chapelle  à  Arlon,  d'où  il  se  rend  à  Luxembourg. 

Rodt.die  feldzâge Kai Is  des  Kilhnen.  t.  I.  p.  i7>,  iy4, 

333.  a.  4475,  4  juillet.  En  la  ville  d'Arlon.  Claude  de  Neufchâtel,  gouverneur 
du  Luxembourg,  écrit  à  Charles,  duc  de  Bourgogne^  qu'il  a  envoyé  messire 
de  Ville,  seigneur  de  Montqulntin,  et  plusieurs  autres  h  Damvillers  pour  la 
garde  de  cette  ville  ;  le  seigneur  de  Craon  a  mis  le  siège  devant  Damvillers 
le  3  juillet. 

Publ.  Soc.  hist.  Luxbg.  a.  1847.  N*  137. 

XXVI. 

MARIE  DE  BOURGOGNE  ET  MAXIMILIEN  D'AUTRICHE. 
6janvier  1477  — 1484. 

334.  1477,  12  décembre.  Claux  Haltfast,  receveur  d'Arlon  et  de  Thionville, 
bit  savoir  qu'il  a  plu  au  duc  Maximilien  etc.  de  le  nommer  par  lettres  patentes 
datées  de  Bruges  du  6  octobre  1477,  son  receveur  particulier  des  villes  et 
prévôtés  d'Arlon  et  Thionville. 

Arrh.  GouvU  Luxbg.  Copte  de  litres,  vol.  IV.  f.  SgS  V«. 

335.  (a.i478,  n.  st)  a.  1477,  H  mars  st.  Trêves.  Droits  levés  i  Arlon  au 
profit  du  souverain  de  la  ville. 

Cour  sup*  justice  h  Lnxbg.  Recueil  insct.  des  aiiciciiurs  coutumes  d'Arlon. 

336.  a.  1478,  i^  août.  Wautier  de  Bayer  fait  savoir  que  le  duc  Maximilien, 
par  ses  lettres  patentes  datées  de  Lille,  10  février  1478,  l'a  nommé  à  l'office 
de  receveur  général  de  son  duché  de  Luxembourg,  marquisoê  tArUm^  comtés 
de  Chiny  et  de  la  Roche. 

Arch.  Gouvl.  Luxbg.  Copie  de  titres,  vol.  IV,  W  h^b, 

337.  a.  1478,  27  aoûL  Giltz  Sourtzap  déclare  que,  pour  être  délivré  de  la  pri- 
son où  il  se  trouve  à  Virton  et  pour  pouvoir  payer  sa  rançon,  il  a  vendu  àClaés 
Haltfast,  receveur  général  à  ArUm^  et  à  Jaqueline  de  Busleiden,  conjoints, 
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tous  ses  droits  à  la  succession  de  Cstherine,  fille  de  Henri  de  Donckelto  dans 
le  village  et  au  ban  de  Schockweiller,  prévôté  d'Arlon,  ses  dîmes  et  rentes  à 
Bondorf,  même  prévôté,  pour  une  somme  de  150  fi.  du  Rhin.  Transporl  fait 
devant  Jean  Huarl  de  Septfontaines,  sous  prévôt  à  Arlon,  de  Jean^  seigneur  de 
Hondelange  et  Giltz  de  Busleiden,  hommes  féodaux,  de  Henri  de  Nothem, 
Nicolas  Bender  d'Attert,  ces  derniers  écbevins. 

A  ici),  rie  îMarclies  de  Ouiisch.  Original,  parchemin. 

HSl^^.  1478  (21  octobre).  Samedi  avant  la  Toussaint,  Bruxelles.  Les  Archi- 
ducs Maxîmilien  et  Marie  reconnaissent  avoir  emprunté  de  Jean  Bayer  de 
Boppart,  seigneur  de  Castel  et  de  la  Tour  (près  Virton),  leur  maréchal,  lors 
des  dernières  guerres,  la  somme  de  1864  fiorins  du  Rhin,  à  20  sols  la  pièce, 
qu'ils  n*ont  pas  encore  pu  payer  jusqu'à  présent  à  cause  des  grandes  dépenses 
qu'ils  ont  dû  faire  ;  en  conséquence  ils  lui  donnent  en  engagère  la  capitainerie 
et  la  prévôté  d'Arlon  avec  dépendances,  qu'il  tiendra  jusqu'au  remboarsement 
de  la  dite  somme,  de  la  même  manière  que  les  tenait  Jean  de  Neuerburg,  du 
vivant  de  leur  père  Charles,  duc  de  Bourgogne. 

Original,  parchemin.  Sceau.  Allemand. 

338.  a.  1478,  17  décembre.  Luxembourg.  Jean  de  Domartin,  seigneur  de 
Blangy,  conseiller  du  duc  Maximilien,  capitaine  du  Chastel  de  Loxerotionrg, 
lieutenant  du  seigneur  d'Aremberg,  gouverneur  du  duché  de  Luxemboui^  el 
du  comté  de  Chiny»  mande  au  Prévôt  d'Arhn  ou  à  son  lieutenant,  de  mettre 
i  exécution  une  sentence  du  conseil  à  Luxembourg,  qui  maintieni  1^  coovent 
de  Clairefontaine  dans  ses  droits  d'usage  dans  les  bois  d'Eischen. 

Arcii'  Gouvt.  Luzbg   Original,  parcliemin. 

339.  (a.  1479).  Dénombrement  des  seigneuries,  héritages»  domaines  et  rentes 
appartenant  au  marquisat  d'Arlon  fait  par  ordre  de  feu  Charles,  duc  de  Bour- 
gogne. 

Gacfaard.  laTentaire.  Arcli.  Cb.  Goinpies.  Bi'uxelles,  t.  1.  p.  aïs. 
Arcii.  Gjiivt.  Luxbg.  Inventaire.  Arch.  Arloa,  série  A,  d^  4i26. 

340.  LE  MARQUISAT  D'ARLON  EN  1480. 

Lvxembourg,  le  29  avril  fSSf. 
Monsieur  le  Président, 

Par  votre  lettre  du  10  de  ce  mois  n<»  92,  vous  avez  Wen  vouln  Al'^lfo^oter 
qw  vaus  recevriez  ^vec  plaisir  V&al  de9  se${fn$uric$^lpi£HS^fii  4ii/4miimfi$  il» 
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marquisat  é^Arbm  âresêé  en  1480^  dans  le  but  de  le  p^jblierdans  vos  Annales.  Je 
vous  envoie  en  conséquence  ce  documenl  accompagné  de  quelques  notes  ex- 
plicatives, bien  assuré  qu'il  attirera  l'attention  de  Tantiquaire  et  de  ceux  qui 
s'occupent  de  l'hibtoire  nationale* 

Ce  document  se  trouve»  avec  beaucoup  d'autres  du  même  genre»  dans  un 
Cartulaire  sur  parchemin,  format  in  4^,  reposant  aux  archives  du  Gouverne- 
ment Grand-Ducal  de  Luxembourg.  Les  actes  sont  transcrits  sur  Hi  pages; 
le  plus  ancien  remonte  à  i  199  (  le  plus  récent  est  de  4344  ;  tous  sont  écrits  de 
la  même  main.  Celui  que  je  vous  transmets  y  a  été  inséré  plus  tard  fol.  t  i3  verso. 

11  aj^pert  de  cet  état  que  le  marquisat  d'Arlon  comprenait  anciennement  non 
seulement  les  seigneuries  situées  dans  un  rayon  rapproché  de  la  capitale, 
mais  encore  celles  d'Esch-&ur-Sùre  et  de  Wiltz  et  même  la  seigneurie  de  Hey- 
nich  près  de  Trêves  et  les  dépendances  de  Tancien  château  de  Contzerbrûck, 
près  de  rembouchnre  de  la  Sarro  dans  la  Moselle.  Cette  étendue  fait  assez 
connaître  la  richesse  et  la  puissance  des  marquis  d'Arlon. 

Notre  document  contient  la  dénomination  d'une  foule  de  localités  et  sous 
ce  rapport  il  est  encore  fort  remarquable.  Les  noms  de  plusieurs  de  ces  localités 
sont  aujourd'hui  autrement  orthographiés  ;  d'autres  portent  un  nom  allemand 
quoique  situées  dan  >  la  partie  wallonne  du  Luxembourg.  J'aî  indiqué  dans  mes 
notes  la  dénomination  wallonne  de  la  plupart  de  ces  endroits  ;  vous  voudrez 
bien  me  dire,  Monsieur  le  Président,  si  mes  indications  sont  exactes  ou  non  et 
dans  ce  dernier  cas^  corriger  les  erreurs  que  j'ai  pu  commettre,  comme  aussi 
m'éclairer  sur  les  noms  actuels  des  endroits  désignés  sous  l'appellation  de 
Thenne  vfi  30  ;  Wamm,  près  Villers-Tortru  n»  35  et  57  ;  Gelouen  n«45  ;  Resauwe 
n«  46  ;  Landel  n»  61  ;  HoUdingen  n»  63  et  Brusse  n»  70. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  très-haute  considération. 

WURTH-PAQUET. 

ÉTAT 

des  seigneuries  et  biens  fiefk  dépendants  du  marquisai  d'Arhn,  dressé  en  fétfriêr 
1480y  en  vertu  des  ordres  de  Charles-k-Téméraire. 

Marggraffschaft  von  Arlle. 

Dissher  nachgeschrevenseintdie  Heerschafften,  erbschafilen,  gutteren,  gui- 
de (I]  vnd  Renten  van  alters  zu  der  margkgraiffschafft  van  Arlle,  vnd  in  probslien 
vnd  sust  In  Vberkeît  derselben  gelegen  vnd  zu  leene  rureni,  auch  daselbst  Jn 
geboede  vnd  verboide  betwencklich  sint,  vnd  dorch  ernstlichbeuell  des  durch- 
luchtigen  hochmechtigen  fursten  vnd  herrnherrn  KarlenhirtzogenzuBurgun- 

(i)  Gulde^guUt^  prœstatio,  vectîgal,reditu8,ccnsus*Scherzius,  glossarium  germanicum 
medii  sevî.  Argentorati  1784* 
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dien  za  Brabani  vnd  lu  Luccemburg  etc.  durch  erfemisse  (i)  probfti  vnd  etiidier 
leene  manne  vnd  scheffen  za  Arle  darzu  gestalt,  vnd  vas  aide  brieTen,regi8lereo 
vnd  verhoronge  lebendiger,  alten  vndveretendigenamptlode^vodandernfrooi- 
men  luden  erkondt  vnd  erfaren,  vnd  Jn  den  Jaren  onsere  heren  dosent  viere 
hondert  nuyne  vnd  Mbentzicb,  Jn  dem  maende  februarij,  more  trevirenu»  mit 
allen  ernst  vnd  flijss  aen  geacbreven  vndregîstreertJnmaisaenclarlichhernadi 
geschreven  volget. 

Primo.  Dieborcfavndgantzebcrscbafftzo  AfAtfo/jTibr  Sur»»  vormabJii  langea 
verlidden  zijden  vnd  Jaren,  eijn  abegedeilt  gelitte  der  margraffschàft  von  Arle, 
mit  hogericht,  dorferen»  luden,  guide  vnd  Benten  darzu  gehorende,  vsd  lijgt 
Jn  oberkell  vnd  der  margraffscbaft  vnd  gebode  eyna  probat  zn  Arle  ynd  vor 
des  herm  scbolt  Jn  pantachaflft,  Kummer  (3)  vnd  berichlonge  (8)  des  prostz. 

3.  Desgelicben  die  borch,  beerschafiTt,  lant,  lude,  golte,  vnd  Bente  WUlz, 
anch  vor  langen  Jaren  eyn  abegedeilt  gelidt  von  der  Turss.  Margraffscball  von 
Arle  mit  hogericht,  dorfferen,  luden^  gulden  vnd  Benten  gewesen  vod  nocfa 
hudestages  leen  vnd  vnder  der  oberkeit  der  margraffscbaflt  vnd  probstiea 
von  Arle  gelegen  vnd  vor  des  herm  scholt  Jn  pantschaA^  Kummer  Tiid  berich- 
tonge  des  prostz. 

3.  Die  herscbaflRt,  borcb,  slosse,  lant,  dorffer,  lude^  hogericbt,  guide  vnd 
Bente  YmeUingen^  leene  vnd  Jn  oberkeit  der  margraffscbafft  vnd  prolslle  Ton 
Arle  gelegen^  vnd  vor  des  beern  scholt  Jn  paniscbafft  Kummer  vnd  berichlonge 
des  probsts  zu  Arle. 

4.  Desglichen  so  ist  die  borcb,  slosse  vnd  berschafR  von  Euerïk^gen  egn 
abgedeiit  gelidt  vortziden  von  der  Turs.  Herschaflt  von  VmMingenf  ynd  ist 
mit  hoegericht  dorfferen  vnd  renten  darzu  von  alters  gehorig,  leene  Tnd  Jn 
uberkeit  der  marckgralbchaflt  von  Arle  gelegen  vnd  vor  des  beern  scholt,  ah 
hie  vor  Jn  berichlonge  dez  proist. 

5.  Die  berschafft  burg  slosse  hogerigt  dorffer  lant  lude  guide  vnd  reote  5»- 
venbom  Jst  leene  vnd  Jn  oberkeit  der  markgraffscbafll  vnd  proislieu  mm  Arle 
gelegen.  Aucb  vor  des  beern  scholt  als  andem  hievor. 

6.  Die  herschaSl  slosse  burg  hoegericht  dorffer  lant  lude  kirchengabe  vnd 
zeenden  zn  Arle,  vnd  was  zu  der  berschafft  zu  Korrick  gehoirt,  Jst  leene  vnd 
Jn  oberkeit  der  margraffscbafft  vnd  prostte  von  Arle  gelegen.  Auch  vor  des 
heern  scholt  alz  andem  hieuor  Jn  betzwanck  des  prost. 

7.  Desgeiichen  so  ist  die  burg  slosse  SUer  hogericht  lant  dorffer  lude  guMe 
renten  so  bie  vnd  umb  elter  gelegen  leen  vnd  Jn  oberkeit  der  margraffschàft 

(I)  Si/erniMse^  er/arung,  înquîsitio  judicls  ex  offido.  Sch. 

{%)  Kummer^  9Tresiata^  impedîmentum,  inbibîtio  publica  s.  înterdîctum  ne  rei  loti 
moveatur  aut  fructns  capîatur.  Kumbera^  occupare,  împedire,  mhîbere,  înterdicio  ratincre. 
Sch.  Il  en  r^ulte  que  Kummer  peut  être  traduit  par  puissance  publique. 

(5)  Bericàtoage,  gubernatio  v.  g.  ctvîtatîs.  Sch.  « 
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md  probfttian  von  Arle  gelegen.  Aucb  Tordes  heern  scholt,  a!z  andern  hievor 
Jo  berichtoDge  des  prosix. 

8.  Das  slosse  vnd  burg  10  Differimgm  mit  allen  aissement  (f)  von  wiesen 
felden  \nd  anders  mitallre  guide  vnd  renten  so  Jo  dem  dorff  zu  Diffntifigtn^ 
zu  (hurÏMore  vnd  Nisderkare^  vnd  sust  zu  Egel  aen  der  moisselen  vnd  àndern 
eoden  da  bie  gelegen  Jst  leen  zu  Arle  vnd  Jn  oberkeit  der  vers.  Margrafschafll 
gelegen  ;  vnd  gehort  das  bogericbt  zu  Differîingm  zu  Zolveren  ;  Walzingen  bie 
Arle  gehort  zu  Différtingen»  vnd  bogericbt  zu  Arle. 

9.  Das  slosse  Meekzig  (3)  mit  aile  syme  aissement,  vriesen  vnd  velden,  guide 
vnd  Renten  der  funfflen  deillen  Jn  dem  dorffe  vnd  meigerie  von  Mechzich. 
Schinen  (3)  sint,  Jst  leen  und  oberkeit  darzu  Jm  bogericbt  zu  Arle  zu  gebode 
vod  verboide  eijns  probstz  gelegen. 

10.  Vnd  geliche  Jn  derselben  naturen  so  ist  das  slosse  Handelingen  mit  allen 
aissement,  wiesen,  felden,  buschen,  eigenschaflt  der  Iode,  guide  vnd  rente 
daselbst  leen  vnd  Jn  bogericbt,  gebode  vnd  verbode  eijns  probstz  zu  Arle 
gelegen,  desglichen  der  [zeende  zu  Wiler  bie  Arle^  die  von  Hondelingen  da 
hebent,  ist  leen  zo  Arle. 

il.  Das  slosse  ùder  hu$s  Nodetmgen  mit  aile  aissement  von  vriesen,  felden 
vod  anders,  fodien  (4)  guide  vnd  Renten  darzu  gehoren,  Jst  leen  zu  Arle  vnd 
lijt  Jn  gebode  vnd  verbode  eijns  proistz  zu  Arle. 

12.  Desglicben  so  ist  daz  slosse  Girae  mit  aile  sijne  aissement,  wiesen,  feit, 
wijem,  dorffèn,  gulden,  renten  vnd  bnscb,  leen  zu  Arle  vnd  Jn  gebode  vnd 
verbode  eyns  probstz  zu  Arle. 

48.  Das  slosse  Elle  mit  sgme  aissement,  golde,  renten,  Jst  leene  zu  Sivenbom^ 
vnd  aicbterleen  zo  Arle^  vnd  Jn  bogericbt  gebode  vnd  verbode  des  probst 
zo  Ark  gelegen. 

14.  R^nieh  das  slosse  bie  Egel  uff  Jben  sijte  der  moissele  gelegen  mit  den 
dorfléren,  wingarlon,  zeenden,  golde.  Rente  vnd  aile  aissement  darzu  gebo- 
rende,  Jst  leen  der  margraffschafft  zu  Arle^  vnd  macb  eyn  probst  zu  Arle  als 

(t)^iMmeA/,  Roquefort  traduit  ce  mot  par  dépendances^  décharges  d*uo«  maîsoD, 
iastrameots,  outib  de  inéDage.  Ici  il  est  employé  daos  la  signification  de  dépendances, 
en  bas  latin  aisancia,  aisamentum.  Un  acte  de  1479  porte  :  Eijne  frij  hcbêtat  mit  allen 
fren  aissbmbmt  vonpeschen,  garten  eic.  Ce  mol  est  encore  employé  dans  le  Luxembourg 
allemand.  Le  graud  pré,  clos  attenant  au  château  de  Bettcm bourg,  est  connu  dans  ie 
village  sous  le  nom  de  aise/neni  ou  aigemenim 

(a)  Mechs^igh^  Messancij.  11  est  k  remarquer  que  les  noms  des  iocalilés  finissant  en 
allemand  par  zich  0*1  par  xig,  se  terminent  en  français  par  ctj  ou  <y .  Kunxig,  Clemenciî  ; 
Herzig,  Hachij  ;  Nanzig^  Nanci)  ;  Ciutricà,  Custrij  ;  Mutxich,  Musai]  etc. 

(3)  Schinen,  manilestare,  Sch.  Ce  passage  est  obscur.  Peut-être  a-t-on  voulu  dire  qu'il 
était  notoire  que  la  seigneurie  de  Messancij  était  divisée  en  cinq  parts  qui  toutes  étaient 
fiefs  d'Arlon. 

(4)  Fodien,  W%H\itn  ;  vooerles. 
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eijn  ordenilich  Ricbler  des  heern  guide  vnd  renteo  da  Kiiineren  (I)  vnd  alz 
▼or  Jbre  scholt  Helligen  (2)  vnd  penden  dun,  vnd  gerichUrecbt  daniff  ge- 
scbien  (3)  laissen. 

15.  Und  was  die  beren  von  Sievenbomn  zu  Roùperi  von  erffscbaiR»  vodien, 
gulden,  vnd  renten  baltent,  rurt  allez  zu  leen  von  der  inargraffschaffi  zu  Ark. 

i6.  Aile  guide  vnd  renten  von  gelde  zînse,  zeenden  von  froicbi,  vrijne  vnd 
ander&,  die  herd  van  Zolvere,  Differlingen^  Hondelingeny  Colpack  vnd  anderen 
gemeijn  Jars  zu  Egel,  zu  Luijsche  vnd  Jn  Jren  benncn^  Jars  da  babent»  rurent 
zu  leen  der  vors.  margraffscbaffl  zu  Arle^  vnd  vor  des  beern  scboli  Jn  panl- 
scbaffl,  Kummer  vnd  bericbtonge  des  proistzzu  Arle. 

17.  Das  verfallen  oder  vergangen  slosse  bie  Contzerbrûck  aen  der  Saren»  mit 
den  vringarten^  zeenden,  guide  vnd  renien,  Jn  dem  dorff  daselbst  zu  slosse 
geborende,  so  vras  die  beern  von  Eêch  aufderSuren,  Brandemberg,Everlmg$n, 
vnd  Vispach  da  baent^  rurt  zu  leen  zu  der  margraffscbaffl  zu  Arle. 

18.  Das  slosse  oder  Burg  zu  dem  thorem  bie  Verton  (4),  eijnsdeilz  ist  leeo 
der  margraffscbaffl  von  Arle^  vnd  das  gantz  dorff  daselbst  zum  tboren,  da  von 
die  burg  vnd  Jnvraner  desselben  scbuldig  vnd  von  alters  plicbtig  sinl,  zu  alleo 
Usszugen  vnd  beerfart  (5)  aucb  lantgescbreij  (6)  mit  den  burgeren  von  Ark 
vnd  onder  Jbren  fanen  oder  zeicben,  vnd  dem  probst  von  Arle  uszutzbien  vnd 
zu  Reijsen. 

19.  Das  starckbuss  vortzijden  zu  Bkij  bi  Mulzich  (7)  stande,  mit  aller  erff- 
scbafft  vnd  renten  dar  zu  geboren,  ist  aucb  leene  zu  der  burcb  zu  Arle  md  Jn 
boegericbt,  gebode  vnd  verbode  des  proistz,  vnd  haent  die  beeren  aile  cleijne 
gericbtz  boissen. 

20.  Das  slosse  zu  dem  Thenne^  off  Jben  sijte  Anskr  (8)  gelegeu  mit  dem  dorff 
vnd  aller  guide  vnd  renten  darzu  geboren,  Jst  aucb  leen  zu  der  burg  Arle,  vnd 
Jn  bogericbt  gebode  vnd  verbode  eijns  probstz  von  Arle  gelegen. 

21 .  Das  slosse  Chestekt  bie  Bolloigne  gelegen  mit  aile  s^me  aissement  wiesen 
Tnd  velden  darzu  geboren  «  Jst  leene  der  burg  Ark^  vnd  Jn  bogericbt  gebode 
vnd  verbode  eyns  proistz  von  Ark  gelegen. 

22.  Die  berrscbaft  der  dorffer  Mousson  vnd  Neufoilk  vor  Maizsiers  uff  der 
masen,  Jn  der  graiffscbafft  von  RaUehiSf  ligent,  under  dem  beiligen  Rornschen 
Rijcb,  rurende  zu  leen  von  der  margraffscbafft  zu  Ark^  vnd  haitsin  bogericbt, 

(  I  )  Kumeren,  Voir  plus  haut  Teiplicatiou  de  ce  mot  ;  icî  :  recevoir,  collecter,  recuetilîr, 
(9)  Helligen^  dono  inolesto  interpeliarc,  negotium  facescere,  turbare,  fatigare.  Scb. 
(5)  Geac/iien^  gescbeben. 

(4)  Tkoren,  La  Tour,  près  Virton. 

(5)  Heerfari,  expeditio  militaris;  her/aren,  expeditioaem  rascipere;  Her,  agmen, 
eiercîtus,  Sch. 

(6)  LattigWihreij\c(md9itïi9i\\o  populi  ad  persequendos  prsdones.  Sch. 

(7)  Bieidf  prés  Mussij-la-viUe. 

C8)  Ansler,  est  Aniier  ;  T^aae  serait-ce  Tliibesart  ? 
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vad  hait  en  probst  von  ArU  Jn  oberkeii  gebol  vad  vorbctf  4ar  vber»  vnd  aile 
appellacieo  Jn  den  beiden  dorfferen  von  den  beeren  vnd  gerichte  geschient,  die 
sulleot  vor  e^me  probst^  leenmannen  vnd  scbeffein  zu  Arlet  aie  vor  daz  erste 
gebort  vnd  verassert  werden  ;  auch  so  sint  probat  man  vnd  acbeffen,  Jre  vber- 
boff,  Jre  ortel  aen  yne  zu  Arle  zu  nemen* 

23.  Der  hoCzu  Vlfeldingen  gelegen  tuscbent  Clerue  vnd  Rullaut  miUUe  ayme 
aen  vnd  zu  behore  ist  leen  zu  Arle. 

24.  Schoppach  allre  nest  vor  Arle  mit  bobstat,  graben,  wlger,  wiaen,  felt, 
boscbe  mit  den  vodien  zu  Sesslicb,  guide  vnd  Renten  darzu  gehoren  isi  allez 
leen  zu  Ark  Jn  bogericht  gebode  vnd  verbode  eijne  probst  zu  Ark. 

25.  Desglichen  Sckocktailert  bobstai,  wiesen,  felt,  vodien,  guide»  zeende  vnd 
Renten  daseibst  zu  scbockwller,  Jst  ailes  leen  vnd  Jn  hogericbt  gebode  vnd 
verbode  dez  vurz.  probst  zu  Ark. 

26.  Deaglicben  so  ist  der  stock  {i)  vnd  wassergraben  zu  Elfingen  nijdent 
Beekirchen  (2)  mit  dem  aissement»  buschen,  vodien  vnd  renten  damu  gehored 
leen  vnd  bogericht  Jn  gebode  e^ns  probst  zu  Ark^  vnd  sust  was  die  cleljne 
beeren  Jn  anderea  renten  vnd  gulte  vnd  busche  (3)  da  haent,  Jst  ailes  borcbgat 
zu  Ark. 

27.  Das  buss  zu  Colpachf  mit  aile  syme  aissement,  garten,  peschen,  vriesen» 
felt^  buschen,  vodien»  guide  vnd  renten  darzu  geboren,  Ist  leen  vnd  In  boge- 
richt vnd  verbode  des  vufs.  probsis. 

28.  Was  die  von  grijmelscheit  von  eigenschaffl  der  lude»  vodien,  guide  yfoé 
Kenten  zu  Arresiroff  {l)  vad  Nunkusm  (5)  baldent,  Jsl  ailes  leen  md  Jn  hoge- 
ricbt vnd  gebode  des  probst  zu  Ark. 

29.  Das  dorff  Ebk^  bie  den  Chêne  mit  guide  vnd  renten  darzu  gehoren,  Jat 
allez  leen  bogericht  vnd  onder  gebode  des  probsts  zu  Ark. 

30.  Was  die  beeren  van  Tzolveren^  Saiséenhem  vnd  anderen  Jregemeîjnenzii 
Bufingen  (6)  bie  Ark  vnd  sttat  zu  Ouerpalkn  vnd  LefféUingen  (7)  huent  aen 
vodie,  guide  renten,  Ist  ailes  leen  zu  Ark^  Jn  bogericht,  gebode  vnd  vertK>d# 
eijis  probftt  zu  Ârle. 

(i)  Stock,  stîrps,  genu9.  Scb.  ici  probablement  dans  le  sens  de  Sioetgut,  \totMuiù  here- 
dilariuni. 

(a)EivaDge  près  Beckerîcb.  C'est  bien  à  tort  qu'on  rC écrh  p\ua  AU'ionr&hui  BecIti'rcAên 
comme  en  i48o  ;  en  franraîs  on  disait  Bectonglise }  plusieurs  anciens  actes  donnent  cette 
dénomination. 

(3)  Peut-être,  Bussen,  amende. 

(4)  Probablement  Andorff  près  Bigonville  ;  Are^Qiff  prés  Sanem  dépendait  de  la 
seigneurie  de  Sanem. 

(5)  Neunhausen,  canton  de  Willz. 

6)  Buuange,  commune  de  Hondelange. 
(7)  Levelange. 
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31.  Der  veratlich  zenden  zu  ijschen  ist  leen  zu  Karrich  vad  aichterleen  zo 
Ark. 

32.  Der  wernilich  zeendeo  zu  Alienhoben  vnd  Baenraii  {i)  sint  leene  zu  Bon- 
delingen  vnd  aichterleen  der  borch  zu  Arle. 

33.  Parret  da3  dorff  mit  vodien,  buschen,  wiesen»  felden,  guide  vnd  renten, 
Jst  ailes  leen  der  burch  zu  Arle»  vnd  Jn  bogericht  vnd  gebode  des  probsts  zu 
Arle. 

34.  Der  werntlich  zeenden  vnd  Kirchgabe  zu  Oerreliingen  (2)  mitden  vodien 
daseibst  sint  leen  zu  der  burg  Ark  vnd  Jn  bogericht  vnd  geboede  des  probstz. 

35.  Was  die  cleijne  heren  von  Wannen  (3)  Jars  zu  Wilkr  turter  (i)  bîe 
Hertzich  aen  guide  vnd  renten  Jars  nement  vss  haut  des  Rentmeisters  za  Ark, 
Jst  leen  der  burch  zu  Ark. 

36.  Der  Wiger  bie  dem  vurs.  Dorff  Wilkr  den  heren  peters  van  TorteraU 
seligen  gerben  haldent  Jst  halff  leene  der  burg  zu  Ark  vnd  das  ander  haltscheît 
leene  zu  bare. 

37.  Der  zeende  Jn  dem  banne  von  Hertzich  den  die  heeren  von  HoUfellz  Yiid 
Korrkh  und  anderen  werntlichen  des  Jars  nement»  Jst  leen  der  vurs.  burg  Ark. 

38.  Der  werntlich  zeende  vnd  Kirchgabe  zu  Diedemberg  (5)  ist  anch  leen  zu 
Ark. 

39.  Die  werntliche  zeende  Jn  dem  banne  von  Stoekem,  die  heeren  von  Un- 
feldingen^  ScharpUlichp  Mersche^  vnd  anderen  Jars  da  hant,  sint  leen  der  baiy 
Ark. 

40.  Was  die  heeren  von  der  Duitschen  VeUze  {6)  zu  Meeir  (7)  von  Wyn- 
nonge,  hoiOén,  wiesen,  felden  haent,  Jst  leen  vnd  zu  bogericht  der  prostie 
von  Ark. 

li .  Und  hait  der  margrave  zu  Ark  die  Kirchgabe  vnd  den  zeenden  daseldst 
zu  Meeir,  vnd  was  off  dissitz  der  bacb  zu  Meer  liget,  Jst  ailes  bogericht  zu  Ark. 

42.  Zu  Udingen  bie  meçr  lijgt  eine  vodie  vnd  erffschafll  die  vortziden  za  dem 
slosse  Mechlzich  gehort  hait,  die  ist  frij  borchgut  der  burg  zu  Ark  onder 
bericbtonge  dez  probsts  zu  Ark,  vnd  bat  Jre  friheit  von  acker,  busche  In  der 
gemeynde  buscb  vnd  gifft  keijn  lant  Recht  (8)  von  frocht  ooch  hauwe  (9)  zinse, 
vermitz  ij  pont  waisse  (10)  aile  Jare  zu  wijnachlen  dem  Rentroeister  zu  Ârie. 

(i)  Peul-élre  Bonneri  près  Arlon. 
(a)  Guer lange  près  Messaiicy. 

(3)  Peut-être  Vance  ? 

(4)  Villers-Torlru. 

(5)  Diedemberg^  Thîaumont,  comme  Diedenhoven,  ThionviUe. 

(6)  Cest  Larochette  pour  la  distinguer  rie  Laroche  en  Ardennes  qu'on  nommait  ao 
moyen-âge  WeiscAê'veltz,  et  sur  les  monnaies  de  Jean  l'aveugle  f^elis/eilie. 

(7)  Meeir f  Meix-le-Tige. 

(8)  Dans  quelques  seigneuries  du  Luxembourg,  le  landrechi  consistait  dans  le  droit 
qu'avait  le  seigneur  de  lever  la  septième  gerbe  de  tous  les  fruits. 

(9)  âauwe,  heu,  foin, 

(10)  Waisse,  die,  wachs* 
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AS.  Zu  Heverdingen  (i)  lijt  eijn  boff  mit  wiesen  vnd  felden,  haldent  die  gerben 
von  SurveU  (3),  Jst  leea  vod  borch  gut  zu  Arle,  vnd  onder  gebode  eijn  probst. 

44.  Die  mulien  mit  dem  wiger  vnd  anders  die  gerben  des  altrn  Husmans  za 
Ark  zu  Herveriingen  haldent,  Jst  ailes  borcbgut  zu  Arh, 

45.  Was  die  cleijne  heeren  von  vodien»  gulden  vnd  Renten  zu  Gelouen{S)hie 
herferdingen  baldent,  Jst  zu  der  haltscheit  lenn  vnd  borcbgut  zu  ArU  vnd  daz 
ander  baltscbeit  zu  Umcquick  (i). 

46.  Die  vodien  zu  Resauwe  (5)  die  vortzijden  zu  der  berschafft  von  Metchzkh 
gehort  haent  mit  guide  vnd  Renten,  ist  ailes  leen  vnd  borch  gut  zu  Arle^  vnd 

was  sust  off  dissitz (6)  gelegen  ist  daselbst  zu  Resauwe^  ist  hogericht  vnd 

onder  gebode  eijns  probsts  zu  Arle. 

i7.  Was  die  cleijne  heeren  von  Sassenhem  vnd  Honielingen  Jars  nement  vss 
handen  des  Rentmeisters  zu  ArU^  vss  der  guide  vnd  Renten  zu  WoUcringen^  ist 
leen  der  vors,  burg  zu  Arle. 

48.  Vnd  was  die  gerben  von  Berreldingen  vnd  Focke  von  husonge^  aissement 
gnnde  vnd  renten  Jn  der  berschafft  vnd  hogericht  zu  Korrich  battent,  Jst  leen 
zu  dem  thorn  bie  Verton  vnd  achterleen  zu  Arle. 

49.  Was  die  heeren  von  burscheit  zu  Nordingen  von  vodie,  guide  vnd  renten 
hait,  Jst  auch  leen  vnd  borcbgut  vnder  verbode  eijns  probst  zu  Arle. 

50.  Ailes  was  die  gemeijne  heeren  zu  Posse  (7)  haldent  Js  sij  aen  vodien, 
buschen,  guide,  renten,  hogerich  vnd  anders  Jst  ailes  leen  der  margraffsehaffl 
Arle. 

51 .  Der  werentlich  zeende  zu  Busleiden  was  die  gerben  von  Wardelingen  vnd 
die  russignon  vnd  anderen  de  haent,  ist  leen  vnd  borcbgut  zu  Arh. 

52.  Die  husonge  vnd  erffschafft  dez  alten  meigers  zu  Martlingen  mit  allre 
guide  vnd  renten  darzu  gehoren,  Jst  leen  vnd  borcbgut  zu  Arle  vss  gescheiden 
der  tzeende  zu  Tintingen  ist  leen  zu  Willz  vnd  aicbterleene  zu  Arle. 

53.  Was  vodien,  erffschafften^  husongen,  guide,  renten  des  alten  schudde- 
harnisch  ^S),  heinrichs  von  Eslenoij  gerben,  die  von  Donekhollz  v.  heuffst 
gerben,  Jn  den  dorff,  banne  und  gewanden  zu  fiondor/j^halden,  vnd  sust  aen 
den  lantrecht  vnd  oben  daselbst  vss  handen  des  rentmeisters  zu  Arle  nement 
Jars,  Jst  ailes  leen  vnd  borchgut  zu  Arle. 

(i)Habeigy. 

(i)  Les  bérîlîers  de  la  seigneurie  de  Straînchamps. 

(3)  Geloaen  ?  peut-élre  Guelf,  Jouveloncourt. 

(4)  Longwj. 
(5}  Resauwe  (7) 

(6)  BlaDC  dans  le  manuscrit. 

(7)  Post  près  d*Attert. 

(8j  En  analysant  ce  mot,  on  trouve  êchodden,  protéger,  bescbûtzen,  et  hatnUch^  ar- 
mure. Usera  peut-être  difficile  de  trouver  la  signification  de  ce  composé. 
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54*  Ztt  Stoekem  bie  Ark  lijgt  eijne  frij  hobstat  die  selbe  mit  aile  Jren  aisse- 
ment  von  pescbee,  garten,  wiesen,  Velden  vnd  anders  danugebore  frij  barch 
vnd  leengult  zu  ArU^  sint,  onder  gebode  eyns  probst,  and  gifft  keyn  laatrechi 
von  froicbt. 

55.  Bie  Stoekem  lijt  eyn  vergange  dorfgin,  gênant  Walkusetif  istfrij  bordigot 
vnd  leen  zu  Ârle,  vnd  was  vortziden  der  beeren  van  Siirpenich. 

56.  Zu  Aldenhoben  bie  Arle  lijt  aacb  eijne  vodie  vnd  erffscbaSt,  gênant  des 
alden  selingers  gut,  Jst  borcbgut  vnd  leen  zu  Arle. 

57.  Des  alten  Colijne  von  Wannen  busongen  erffschaffl,  pescben,  garten, 
wiesen  vnh  felden  gelegen  zu  Wannen  (i)  Jst  borcbgut  vnd  leen  zu  Arle. 

58.  Vortziden  placb  ein  starck  buss  Jn  dem  dorff  Kaler  beynder  elter  zo 
Staen  ;  dasselve  buss  mit  dem  ganzen  dorff  Kaler,  lude,  guide  vnd  Renten  darzn 
geboren,  gaff  vortziden  Jeban  Kunig  zu  Behem^  grave  zu  Luccemburg,  selige 
erfflicben  etwan  Arnolden  von  Arle,  drossatz  (2)  des  lantz  Luccetnburg  zn  me- 
ronge  vnd  besseronge  syns  leens,  er  von  der  margraffscbaffl  von  Arle  batte. 

59.  Die  deillen  des  werntlicben  zeenden  zu  Elle  in  der  pfarren,  ist  leen  vnd 
borcbgut  zu  Arle. 

60.  Was  die  beeren  von  PUtingent  Sievenbom  vnd  ScharpUUch  in  den  dorfferen 
Norrenhusen  vnd  Bedingen  uff  d'Altert  baent,  Jst  leen  vnd  Jm  bogerlcbt  vnd 
verbode  dez  probst  zu  Arle. 

61.  Was  die  cleijne  beeren  zu  VoUscheU  (3)  vnd  zu  Landel  (4)  von  vodien, 
guide  vnd  Renten  baltent  zu  Rœde  vnd  Colpaeh^  Jst  ailes  leen  borcbgut  in  hoge- 
ricbt  vnd  gebode  des  probsts  zu  Arle. 

62.  Was  der  beere  van  Clerve  aen  vodien,  luden,  guide  vnd  Renten  zu  Wia- 
eembaeh  bie  Marilingen  balten  ist»  rurt  zu  leen  zu  der  burg  Arle  vnd  Jn  boge- 
ridit  vnd  gebode  des  probsts. 

63.  Was  die  beeren  von  Mechtzich  aen  den  bogericbt»  dorff,  guide  vnd  Renten 
zu  HoUdingen  bie  Lonquich  (5)  als  nemlicb  eijn  dritteil  baldent,  Jst  leen  au  JKor- 
rkh,  vnd  aicbterleen,  zu  Arle  vnd  in  Uberkeit  der  probsiien. 

64*  Die  werntlicben  zeenden  die  gerben  von  BerreUingen  vnd  der  focken 
gerben  zu  Bedingen  uff  der  Mteri  baldent  mit  anderen  iren  gebuberen  (6)  Jst 
leen  vnd  boircb  gut  za  ÂrU. 

65.  Zu  Tamich  in  dem  dorff  lijt  eijne  vodie  von  busongen,  garten,  pescbeo, 
wisen,  velden  ;  hait  von  alters  zu  gebort  der  berscbafft  von  Mechtzich;  Jst  leen 
vnd  frij  borcb  gut  zu  Jrle  vnd  Jn  bericbtonge  eyns  probsts  daselbst. 

(i)  Wannen,  peut-élre  yarice? 

(i)  DrouaUy  en  allemand  moderne  l^ucAsess^  dapîfer,  grand-maîlre  de  la  cuisine. 
Arnold  d'Arlon  avait  cette  charge  en  i333,  ce  qui  résulte  d'un  acte  de  cette  date. 
(9)  Folscheite  près  Arlon. 

(4)  Laodel  (?) 

(5)  HoUdingen  (7) 

(6)  Gehub^nn^  roansionarii,  de  Hubê^  ager,  mansus. 
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66.  Zu  OerrelUngen  ISJt  auch  eijne  husonge,  garten,  pescben,  wiesen  vnd 
velden»  die  man  von  alters  nennet  des  alten  Lomprcchts  crffschaflt  vnd  gutter  ; 
dîe  sint  leen  vnd  borchgut  zn  ^rle  Jn  berichtonge  vnd  gebode  dez  probsts 
daseibst  zn  Arle. 

67.  Den  hof  vnd  virijnnongbe  zu  Schadeck oheni  Bebingen^hihoTQhguizaj^rle 
vnd  allre  sacben  frij  Jn  bericbtonge  des  probstz  vermitz  den  erffceos  der 
Rentmeister  von  Jrle  Jars  van  da  seiben  hobe  Bod  aller  erffcbaffien  vnd  gpUer 
darzu  gebori  enlfeit  (i). 

68.  Was  die  beeren  von  Clerve^  Meisemburg,  Brandemberg  vnd  Ufntieren  in 
Borne  bie  PraetZj  Jn  der  prosteije  von  jirlen  gelegen,  baent,  Js  sij  aen  fodle^^ 
Itfden,  erffscbaffleo,  guide  vnd  Renten,  rurt  ailes  zu  leen  von  der  margraff- 
schaffi  vnd  probsUen  von  ^^1$^  vnd  baent  die  benanten  beeren  bogeriçbt  bîja-* 
nent  Jre  vogdien  vnd  druppenslach,  vnd  was  sust  Jn  dein  dorfl;  vnd  dar  buija- 
sent,  Js  sij  off  wegen  straissen  vnd  feUen  geschiet»  steit  su  bericbtonge  dez 
probsts  zu  yfrkf  vnd  so  ijmans  sicb  da  vor  der  beeren  gericbt»  beclagen  vJilde» 
gebrecbe  von  geriebts  recbt,  der  sol  vnd  macb  das  sucben,  aen  der  tant  fursten 
meigeren  Jn  der  boben  von  prailz^  der  wellich  sicb  zu  toûsefugen,  vnd  daseibst 
der  gemeijnen  beeren  scheffen  bie  sicb  nemen,  zu  gericbt  sitzen,  vnd  von  dez 
lant  fursten  wegen,  die  sacbe  rechtferdigen,  vnd  nacb  Jrer  geslalt  vervsseren. 

69.  Zu  Sent  luren  (2)  lijgt  e^ne  busonge  und  esffschaflft  mit  wiesen,  felden 

vod  buscben,  von  alters  genannt vnd  ist  leen  vnd  borcbgut  zu  ^rie, 

vnd  in  bericbtonge  des  proistz  zu  Jrle^  sonder  daz  die  aniptluden  von  Longukk 
von  der  sijte  von  bare  ijcblz  daruber  zu  erkennen  baben. 

70.  Der  boff  zu  Brtme  (3)  bie  Diedemberg  gelegen,  mit  allen  sinen  aen  vnd  zu 
gefaorungen»  Jst  frij  borchgut  zu  ^rle^  vnd  gifft  Jars  den  lantherm  etliche 
gewenlicbe  renten,  von  bauwen,  zinsen  vnd  renten,  vnd  ist  vermitz  daz  allez 
andern  dinstez  frij  vnd  ledig,  von  lantrecbl^  fettefleisch,  schetzongen^  vnd 
allre  andere  sacben  man  in  den  ban  von  Diedemberg  legen  vnd  beiscben  magh, 
vnd  erbt  alz  andere  leene  vnd  frij  gutter  der  margraffschaffl  zu  j4rle. 

7f .  Was  die  clcijne  beeren  zu  Lischeren  vnd  znMeetergen{4}\niznLoicheraU 
vnd  Aimerait  von  tzinsen  vnd  renten  da  baent,  Ist  ailes  borchgut  zu  ^r fo,  vnd 
In  berichtonge  des  probstz. 

344.  a.  4482,  mois  d'avril  et  de  mai.  États  généraux  réunis  à  Gand,  plaintes 
des  députés  du  Luxembourg  qui  représentèrent  l'état  misérable  du  pays.  Par^ 
mis  les  députés  était  le  prévôt  d'Arlon. 

Compte  rendu  des  séances  de  la  comni.  Roj.  d'hist.  de  Bel^i()ue.  Série  III.  t.  !•  p.  Sii-Sly» 

(t)  Snt/eit,  empfanget,  reçoit. 

(3)  Sent  luren,  St.-Laurent,  anden  ermitage,  maintenant  maison  rurale,  section  de 
Serronville,  arrondissement  de  Briey,  canton  d'Audun  le  Roman. 

iS)BrusieO) 

(4)  Meitergen,  Metzert  près  de  Tontelauge. 
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342.  a.  1483.  Les  justiciers  et  Échevins  des  villes  de  Luxembooif»  A*Arbm 
et  de  Tbionviile  entrent  dans  la  confédération  d'une  partie  des  nobles  du  pays 
de  Luxembourg  pour  défendre  leur  patrie  et  Maximilien,  arcbiduc,  leur  sou- 
verain contre  la  France. 

Bertholet,  Vin.  9,10 

343.  a.  4485.  Acte  où  figurent  Bngelbrecbt  Hurtde  Scboeneck,  Prévôtà  Arlon, 
Gilts  de  Boulaide  et  Gotbart  de  Grymelscheidt,  hommes  féodaux  du  marquisat 
et  de  la  prévôté  d'Arlon,  Claes  Haltfast  et  Thilman  de  Ubdingen,  échevins  à 
Arlon. 

344.  a.  i486, 15  novembre.  Guillaume  Moriset,  sous  prévôt,  Claes  Scfaoesse 
de  Scbeidellngen,  etc.  déclarent  que  Sire  Diedericb  de  Colpach,  curé  i  Dude- 
lingen,  a  reconnu  avoir  des  cens  et  rentes  ris  dans  le  marquisat  (T Arlon  au  bao 
d'Igel  sur  la  ftloselle  ;  Claes  Bruder,  échevin  à  Arlon,  est  chargé  de  les  admi- 
nistrer. 

Arch.  Guuvt.  Liixeinl)g.  Oiijjînal.  parcheniîn,  dossier  Jgel.  Sciitblahle  acte Hii  79  juillet 
1487.  ibid. 

345.  a.  1488.  Un  Jean  d'Arlon  fut  abbé  de  Munster  et  devint  le  réformateur 
de  cette  abbaye.  L'extrait  suivant  du  nécrologe  de  St.  Maximin  semble  égale- 
ment indiquer  que  ce  personnage  a  administré  Tabbaye  de  1488  à  1492;  il 
était  issu  de  la  branche  tréviroise  des  nobles  d'Arlon.  Voir  la  liste  des  abbés 
de  Munster  dans  Bertholet.  Nécrologe  de  St.  Maximin  :  H  nonas  Augusti,  an- 
niversarium  d.  Joannis  filii  dicti  dom.  Arnoldi  roililis,  Abbatis  s.  Marie  in 
Lutzelburg,  qui  molendinum  in  Buvern  suissumplibus  et  Jaboribus  procuravit 
monasterio  nostro.  Voir  Prodromus  p.  983.  Au  bas  de  cet  article  du  nécrologe, 
Honlhùim  exprime  en  note  que  cet  Arnold,  abbé  de  Munster,  avait  été  novice  et 
très -probablement  professe  dans  Tabbaye  de  St.  Maximin.  On  a  conservé  la 
mémoire  de  son  gouvernement  de  l'abbaye  de  Munster  par  des  actes  remontant 
à  l'année  i39i. 

Notes  de  Lafoutaiiie. 

346.  a.  1492,  24  septembre.  Coblence  imhofbei  St.  florins  Kirche.  Jean 
Archevêque  de  Trêves,  prie  le  roi  Maximilien,  présent,  de  lui  rendre  le  mar- 
quisat d'Arle  (Arlon),  72  églises  mères  avec  leurs  dîmes,  le  maréchalat  supé- 
rieur, la  ville  de  Bidbourg,  l'avouerie  sur  les  biens  de  St.  Maximin  et 
la  seigneurie  féodale  du  château  de  Droneck,  ainsi  que  la  marche  de 
Talvanq,  que  les  ducs  de  Luxembourg  se  sont  appropriés. 

Arcb.  Coblence.  Instrument  notarié»  Goerz,.  registre  des  archevêques  de  Trêves. 
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XXVFI. 

PHILIPPE,  archiduc  d'Autriche. 

U94,  25  septembre  i  506. 

347.  Baerscb,  EifOia  ill.  vol.  HT,  partie  II,  p.  276.  Im  Jahre  U97^war  Andréas 
von  Brandenbourg,  Heer  zu  Beaufort,  Probst  von  Arien. 

348.  a.  1499.  Jean  d'Arlon,  écbevin  de  Luxbg.  et  Jean  Hoffnagel  acquièrent 
une  maison  dans  la  descente  de  Paffendal  à  l'effet  de  servir  de  maison  d'école. 

Publ.  Soc.  iiisl.  t.  IV,  r.  j6i,  n»  68. 
Notes  de  Lafontaîne. 

349.  a.  1500,  9  décembre,  donné  à  Arlon.  Philippe,  archiduc  d'Autriche  etc. 
confirme  les  privilèges  du  métier  des  drapiers  de  la  ville  d'Arlon. 

Voir  lettres  patentes  du  i4  mai  1717. 

350.  a.  1503.  Jehan  von  Arle  fut  échevin  de  la  ville  de  Luxembourg. 

Berlliolet,  t.  IV,  liste  des  ëchevins,  fol.  4o,  avant  le  texte.  Notes  de  Lafoutaine. 

351.  a.  1505,  26  novembre.  Philippe,  roi  de  Castille  etc.  engage  à  Valérian 
de  Bttsleiden,  conseiller  et  receveur  général  du  pays  de  Luxembourg  et  sei- 
gneur de  Greiscb,  plusieurs  propriétés  domaniales  dans  la  prévôté  d'Arlon, 
pour  la  somme  de  188  livres.  Il  s'agit  de  la  seigneurie  et  justice  à  Girsch,  Leve- 
lingen,  Oberpallen,  Dudiingen,  Bouss,  Waltzingen,  Hondelanges. 

Ârcb.  Cobreville. 

35S.  a.  1506,  15  septembre.  Burgos.  Philippe,  roi  de  Castille  etc.,  accorde 
à  son  féal  écuyer,  Guillaume,  seigneur  d'Autel  et  de  Vogelsanck,  la  faculté  de 
chasser  dans  les  forêts  d'Anlier  et  d'Arlon. 

Arcli.  ville  de  Bastogne.  Original,  parchemin. 

XXVIU. 

CHABLES  QUINT. 

1506-1555,  14  mars.  Abdication  à  Bruxelles. 
353.  a.  1507,  17  août.  Jean  d'Arlon  etThys  Zipgen^  échevins  à  Luxembourg, 
constatent  que  Else,  veuve  de  Jean  Clefsàdel,  et  consorts,  de  Luxembourg,  ont 
reconnu  devoir  à  Jérôme  de  fiusleiden»  prévôt  (domprobst)  à  Arle  et  à  maître 
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Mathieu  d'Itzig,  doyen  à  Luxembourg^  et  euré  à  Arlon.  altaristes  de  l'autel  des 
Trois  Rois  dans  rhospice  de  St.  Jean  à  Luxembourg  et  à  leurs  successeurs 
altaristes,  un  cens  annuel  sur  une  maison  à  Luxembourg. 

Ârcb,  Gouv.  Luxera bg.  Original,  parchemin. 

854.  a.  1509,  20  décembre.  Record  synodal  de  l'église  paroissiale  d'Arlon. 

Ârch.  Cour  sop.  de  justice  à  Luxbg.  Anciennes  coutumes  d 'Arlon,  msrt. 

855.  a.  i512,  20  avril.  Jean  d'Arlon  etThyssZipgen,  écbevins  à  Luxembourg, 
font  savoir  que  Jean  Menchgen,  bourgeois  à  Arlon,  et  Jeannette  sa  femme,  ont 
vendu  à  Yalerius  de  Buscbleiden,  seigneur  de  Gyrsche,  receveur  général 
à  Luxembourg,  au  nom  de  Tarchiduc  Charles,  duc  de  Luxembourg,  une  ferme, 
dite  la  maison  de  Comsen,  nu  marcbé  aux  fromages  à  Luxembourg,  pour  ilO 
petits  florins. 

Arch.  Gouvt.  Luzl>g.  Copies  de  titres  vol.  lo,  f.  i!5o  V<*. 

856.  a.  1545,  49  juin.  Henri  Musset,  échevinà  Arlon,  et  Elisabeth  deGrysche 
sa  femme,  consentent  à  ce  que  la  dame  Elisabeth  d'Autel,  veuve,  puisse  racheter 
une  rente  de  4  fl.  qu'elle  leur  devait  et  ce  moyennant  80  fl. 

Coll.  Soc.  hîst.  Luxbg.  Original,  parchemin. 

357.  a.  4530^  28  juillet.  Malines.  L'Empereur  Charles  Quint  donne  à  Alexan- 
dre Waldecker,  prévôt  d'Arlon  et  à  Jeanne  de  Mersy,  sa  femme,  la  permission 
d'ériger  un  nouveau  château  portant  le  nom  de  Mittendal  (près  Pontpierre, 
Luxembourg). 

Coll.  $oc.  hîst,  Luxbg.  Copie. 

858.  a.  4534, 43  mars.  Richard,  archevêque,  décède  à  cette  date.  Bartholoroé 
Latomus,  poète  de  la  Cour  de  Tarchevéque  de  Trêves,  né  &  Arlon  en  4485, 
fait  son  éloge  funèbre  et  rédige  l'inscription  placée  sur  sa  tombe.  Latomus 
avait  chanté  en  élégants  hexamètres  la  g^rre  faite  par  Sickingen.  Il  avait  été 
garde  des  sceaux  à  Trêves  et  passa  plus  tard  neuf  années  à  Paris. 

Leonardy,  hist.  de  Trêves,  p.  646,  65o,  653. 

359.  a.  4582,  5  février  n.  st.  Alexandre  Waldecker,  seigneur  d'Aspelt^  prévôt 
à  Arton. 
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a.  im.  U«  et  doutâmes  de  hi  ftNe  d'Ailon,  envoyés  an  Consetl  Prornieial 
i  l4|aemboiirg. 

Hardi,  Luxennburg^  W«isU)iiin^r,  p.  ai. 

Arcb.  Ville  de  Liuxhiy.  Il«g.  9u%  chsrtei,  A.  f.  aog. 

360.  a.  i536^  14  Juillet.  Antoine  de  Mercy^  seipieur  de  Limpach  et  Margue- 
rite de  Mérode,  sa  femme,  vendent  à  Elisabeth  d'Orley,  abbesse  du  couvent 
du  St-Esprit  k  Luxembourg,  une  rente  annuelle  de  5  fl.  sur  leur  village  de 
Kauspelt  (Keispeli).  Sceaux  de  Jacques  de  Mercy,  père  d'Antoine  et  de  son 
beau-frère  Alexandre  Waldecker,  seigneur  d'Aspelt  et  Prévôt  à  Arlon. 

Archives  Hienalsteîo,  Originsl,  parehcmki. 

Sêi,  a.  1867,  M  mars,  v.  st. 

\^  15,  906.  Volume  contenant  compte-rendu  par  Jean-François^  receveur 
^^rtofi,  de  l'aide  de2  fl.  ou  iO  patards sur  ehaque feu  dans  le  duché  de  Luxem- 
bourg et  coaitéde  Chlny,  accordée  par  les  Etats,  le  20  mars  1S36  (anc.  style), 
pour  être  appliquée  à  la  réparation  des  fortifications  des  villes  et  à  d'autres 
travatti  accessoires  à  la  défense  du  pays. 

lovent.  Arcb.  Gh.  Comptes  Bruxelles,  i85i,  p.  54. 

362.  a.  1540,  21  janvier.  Privilèges  accordés  au  métier  des  bouchers  à  Arlon, 
Bibl.  Cotrr  snpér.  jostice  à  Luxbg.  Msct.  în-4*,  AncîeDiies  Coulmnes  d' Arlon. 

363.  a.  1542.  Harnus^  ann.  vol.  I,  p.  621.  Rex  Franciscus  simaletRex  Daniœ 
Christiernus  tertius  superbissimis  verbis  Csssari  per  eastrenses  legatos  t>ellum 
indixere,  perque  omnes  regni  s«l  provincias  publicarl  jussére.  Idem  apud 
Belgas  fit  vigerimo  quario  mat;.  Rex  Franciscus,  duobus  coUectis  exercitibus, 
uni  Henrieom  Delphinum,  alteri  Garolvm  Aureliœ  ducem  prseficit,  utrique 
viros  illustres  bello  exercîtatos,  qui  filios  adolescentes  moderarentur,adJungens. 
Delphinns  Bastilionos  apud  Gontabros  erat  invasurus,  Aurelianus  Lutzenburgios. 
Rex  tertio  loeo  bellum  (praeter  illud  quod  in  Pedimenti  erat)  facturus,  Rassuum 
Longevalli  Dominum  ad  Guilielmum  Ctivîae  Juliseque  ducem  cum  sexcentis 
mitlit  equilibus,  ut  justapeditum  equilumquecoactamanu  Brabantos  invadant> 
ne  Maria  Austriaca,  domestico  implicita  bello,  Lulzenburgiis  succurrere  posset. 
Aarelianus  enim  cum  fn  unum  coegisset  duodecim  millia  Germanorum  pedi- 
tum,  sex  millia  Franeorum,  cum  tribus  equiUuB  millibue,  inter  quoa  qoisgenlj 
erant  doni,  comitante  Glaudio  Guisiorum  Duce,  ejus  filio>  Aumaso»  oomiti  Bor^ 
bonioAnquioni  Domino,  et  aliis,  Lutzenburgios  mox  menso junio  invadit,  oppi- 
dumque  DamviUerium  diripit,  incenditque  ;  deinde  Ivosium,  paucis  diebus  op- 
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pugnatum»  compositione  recipit.  Tam  Arbmium  in  deditionem  accipit.  Hînc 
ad  urbem  Lulzenburgensem  exercitum  ducU,  quse  et  ipsa  post  paucorum  diernm 
oppugoalionem  deditione  ei  cedit^  similiterque  Momedium^  nullo  eis  accipi- 
ente  ;  nihiique  io  universo  ducatu  reliquum  erat  prseter  Theonmllam. 

P.  625.  Âurelianus  deinde  cum  suis  subacto»  ut  supra  diximus,  toto  Lutzen- 
burgico  ducatu,  excepta  Theonvilla^  ad  patrem  revertitur  ;  sed  vix  de  Untis 
vicloriis  potuerant  invicem  gratulari»  cum  certiores  fiunt»  Reinerum  NassoTiuoii 
justis  euro  copîis  Lutzeoburgios  iuvasisse  ipsamque  urbero  cum  omuibus  paoio 
ante  a  se  occupatis  oppidis,  excepto  Ivosio  ad  vêtus  Caesaris  obsequinm  re- 
duxisse  ;  Guisium  (amen  provinciae  a  se  praefectum  Ivosii  inclusum»  se  fortiter 
defendere,  ac  aliquoties  Nassovium  repuHsse.  Duravit  haec  Aurantii  contra 
Lutzenburglos  expeditio  ad  mensem  fere  octobrem. 

364.  a.  iU^,  août  (ou  i543).  Le  duc  d'Orléans  prit  la  ville  d'Arlon  et  la 
quitta  après  l'avoir  saccagée. 

Guill.  Wiltheim  aniiquariœ  disquisitiones,  1.  II,  cap.  II,  §8:  a.  l54S^aCarolo 
filio  Francisci  régis  Galliarum  captum  et  prostratum  Arlunum.  Arlunum^  inqoit 
Curius  in  CommenL  cum  aedificiorum  magnificmtiaf  tum  dvium  frequenlia  et 
apibus  pereelebre  oppidum,  cum  se  cives  salviscorporibuBdedisient^  Prandfuniiius 
diruunt.  Sed  eodem  anno  a  Caroli  V  Caesaris  exercitu,  ejeclis  inde  Galiis,  bre- 
viter  aliquo  affulsit. 

Beriholet,  t.  VIII,  p.  19.  Le  Roi  François  1«'^  au  commencement  de  154^, 
envoya  le  duc  d'Orléans,  son  fils,  et  Claude,  duc  de  Guise,  à  la  tète  d'une  armée 
forte  d'environ  vingt  mille  bommes,  pour  faire  le  siège  de  Luxembourg.  Les 
Français  n'ayant  tronvé  nulle  résistance  dans  leur  marcbe,  entrèrent  dans  le 
Luxembourg  au  mois  de  juin,  pillèrent  et  brûlèrent  Dampvillers,  Virton  et 
Ârlon  ;  puis  réduisirent  Yvoix  le  i6  aoûL.. 

Bertels,  Hist.  luxemb.  p.  ii9  :  Cives  ArInnenses  jam  inde  et  ab  aliis  confla- 
grationibus  antea  per  Martinum  Rosseroium  a.  4542  et  posteriore  anno  1562 
et  1568  ex  negligentia  et  malo  infortunio  iliatis  oppidum  boc...  omatius  red- 
dere  non  destiterunt. 

865.  a.  454S.  Dénombrement  fait  dans  le  duché  de  Luxembourg,  entr'autres 
celui  pour  la  ville  et  la  prévôté  d'Arlon. 

Inv.  Arch.  Chambre  des  comptes  I,  273,  Bruxelles. 

366.  a.  1542-47.  Quatre  comptes  rendus  par  Henri  François  de  l'administra- 
tion qu'il  a  eue  des  deniers  employés  aux  travaux  des  fortifications  de  Luxem- 
bourg, Yvoix,  Hontmédy,  Tbionville  et  Arlon  de  1542  à  1547. 

Invent.  Arch.  Gh.  des  Comptes  Brux.  i865,  p.  3o4. 
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367.  a.  i542.  Compte  rendu  pair  Jean  François,  receveur  d'Arlon,  de  Tadmi- 
nistralion  qu'il  a  eue  des  deniers  destinés  aux  remparts  et  fortifications  d'Yvois 
et  de  Thionville. 

Invent.  Arch.  Ch.  des  Comptes  Brux.  i865,  p.  3o6. 

368.  a.  1549,3  juin.  La  justice  de  Beckerich,  pour  le  couvent  de  Clairefon- 
taine,  constate  que  Bartels  de  Nordingen,  et  sa  femme  ont  reconnu  que  Jean 
Neumetzter,  bourgeois  d'Arlon,  et  sa  femme  leur  ont  relaissé  un  héritage 
à  Nordîngen.  Sceau  de  Jean  François,  receveur,  et  de  George  de  Portzheim,  éche- 
vins  à  Arion. 

Arch.  Goavt.  Luxbg«  Orîg.  parcbemio,  a  sceaux. 

369.  a.  1543.  Haraeus  ann.  I,  630  :  ...tiim  Cœsar  relictis  apud  Geidros  ac 
Zutfanios  necessariis  locis  praesidiis,  Diestum^  Brabantiae  oppidum,  venit  ;  con- 
vocatisque  omnibus  Belgarum  ordinibus,  ingentem  auri  vim,  tam  ad  débita 
solvenda  stipendia,  quam  ad  bellum  Francium  liberaliter  obtinuit.  Etenim  dum 
Caesar  Clivio  beilum  infert,  Rex  Francise  non  contentus  invasere  Hannonium, 
de  quo  supra  egimus,  iterumque  Lulzmburgios  per  filium  Carolum  Aurelise 
ducem  ac  Annibal  denuo  invaserat.  Primo  impetu  occupant  Viretonium  ac 
Arlofitiiffi.  Hinc  deeimo  iepiembrU  die  ad  urbem  Lutzenburg^uem  castra  faciunt. 
Erant  in  ea,  exceptîs  incolis,  tria  millia  quingenti  pedltes,  Duce  Aegidio  Levan- 
tio,  ac  Joanne  Huio  Metensi,  cuai  quadringenlis  equitibus  :  qui  parum  honoris 
memores,  non  expectata  vel  amica  invasione,  armis  fortunisque  incolumibus, 
urbe  cum  Caesaris  senatu  exiere.  Lutzenburgo  prsefectusestLongovallices  cum 
duobus  Germanorum  peditum  millibus,  ac  trecentis  equitibus francis.Cumque, 
excepta  Theonpilh,  universum  Rex  in  potestatem  redivisset  Ducatum,  cum 
filio  Aureliano^  maximaque  exercitus  parte,  in  regnum  revertit. 

370.  a.  1543,  9  septembre  (?].  Occupation  d'Arlon  parles  Français.  Mémoires 
de  du  Belioy,  liv.  X,  p.  741,  Panthéon  littéraire.  La  nuit  suivante,  les  maréchaux 
de  camp  se  logèrent  pour  prendre  le  chemin  d'Arlon  et  avec  eux  le  seigneur 
de  Brissac  et  toute  la  cavalerie  légère.  Arlon  est  une  petite  ville  sur  le  haut 
d'une  montagne  en  assez  forte  assiette.  Le  sieur  de  Brissac,  pendant  qu'on 
faisait  l'assiette  du  camp,  alla  en  attendant  l'artillerie,  l'investir  à  ce  que  per- 
sonne ne  put  entrer  ni  sortir;  les  soldats  de  dedans,  qui  pouvaient  être  400 
hommes,  n'attendirent  l'arrivée  de  tout  le  camp  ;  mais,  voyant  marcher  l'artil- 
lerie de  loin,  demandèrent  à  parlementer,  ce  qui  leur  fut  accordé  ;  lesquels 
enfin  sortirent  leurs  bagues  sauves,  et  les  citadins  firent  le  serment  de  fidélité, 
et  y  fut  laissé  pour  la  garde  par  Msgr.  d'Orléans  le  capitaine  Tavernier,  avec 
500  hommes  de  pied.  L.e  lendemain,  qui  pouvait  être  le  iO  septembre,  nous 
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parttmes  pour  aller  assiéger  Luxembourg...  Le  même  auteur  dit  que»  après  la 
prise  de  Luxembourg,  les  généraux  français  conseillèrent  à  François  !•'  de 
raser  les  fortifications  de  Luxembourg  et  de  fortifier  Arlon.  Et  plus  loin  :  alors 
que  nous  arrivâmes  (à  Luxembourg  ravitaillé)  ceux  de  la  ville  d'Ârlon  envoyè- 
rent nous  faire  entendre  comme  le  capitaine  Tavernier,  lequel  avait  été  bissé 
à  Arlon  pour  leur  conservation,  après  avoir  pillé  toute  la  ville,  s'en  estoil  allé 
avec  son  enseigne  en  France,  sans  dire  adieu,  et  que  ceux  de  Bastogne  étoleat 
venus  de  la  part  impériale  pour  s'en  saisir  ;  mais  eux,  ayant  fait  aermeni  de 
fidélité  au  Roi,  ni  avoîent  obéi,  délibérés  de  garder  leur  foi,  moyennant  qo'ils 
fussent  secourus,  nous  priant  de  leur  bailler  gens  pour  la  garde  d'iceile  ville; 
autrement  qu'ils  seroient  contraints  par  force  d'obtempérer  à  l'Kmpereur.  Le 
prince  de  Melphe,  considérant  la  bonne  volonté  des  dits  habitans,  lesquels 
avoient  mieux  gardé  leur  foi  que  le  pillard  auquel  ils  avoient  été  baillé  en  garde, 
délibéra  de  les  aller  secourir.  A  cette  cause,  partant  de  Luxembourg,  vînmes 
passer  par  Arlon,  en  laquelle  furent  laissés  trois  capitaines  de  gens  de  pied 
avec  chacun  environ  200  hommes  avec  vivres  suffisamment  pour  quelque  temps. 

371.  a.  1544,  20  juillet.  Transaction  entre  Mathias  Wiltz,  clerc  juré  de  la  lille 
et  prévôté  d'Arlon  et  les  mambourgs  de  l'église  de  Noerdenges  au  sujet  d'nne 
prairie  sise  à  Schweich  dite  m  pastemet  appartenant  à  ladite  Église. 

Acte  reçu  par  Glaes  von  Schweich,  mayeur  Casnoi  de  EIfflinges,  Johan  Deone 
de  Hoefflingen,  hommes  de  la  justice  de  la  cour  de  Schweich. 

AroJbu  GowrL  Luxbg.  Origîaai  parchemia  ondomaiagé.  Dossier  Elvenge^ 

372.  a.  154S.  Henri  Mussey,  échevin  à  Arlon.  Voir  sur  la  famille  JfiiSMy»  nu 
ouvrage  portant  ce  titre.  Imp.  Luxembourg  1706.  Bibl.  Athénée  Luxembourg» 
p.  22  et  suiv. 

373.  a.  1545.  Compte  rendu  par  Martin  Gbardel,  commis  à  l'administration 
des  deniers  destinés  aux  fortifications  i'Arkn,  d«s  travaux  y  exécutés»  du  18 
août  au  28  septembre  1545. 

Invent.  Arch.  Gh.  Gomptes  Bruz.  i865^  p.  3o3. 

374.  a.  4546?  Lettres  du  Gonseil  Provincial  de  Luxembourg  accusant  récep- 
tion d'une  dépêche  de  la  gouvernante  générale  des  Pays-Bas,  envoyant  pour 
avis  une  requête  de  Georges  de  Waha^  PrévAt  d'Arlon. 

Enreg.  Gons.  Prov.  vol.  a.  I,  f.  a. 

375.  a.  1546.  Ginq  comptes  rendus  par  Henri  François,  receveur  4'ÂrfaHif 
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de  radministration  qu'il  a  eue  des  deniers  employés  aux  travaux  de  fortification 
d'Arlondei546il&56. 

IiiVélil.  Aidi.  6h.  Cotùptm  fircut.  i865,  p.  So4. 

XXIX. 

PHILIPPE  U. 
U  mars  iB55-i598,  48  septembre. 

376  (a.  4550  n.  st.)  a.  4549,  i^  mars  st.  Trêves.  Lettre  du  Conseil  provincial 
de  Luxembourg  au  Prieur  de  l'ordre  des  Carmélites  a  Arlon^  au  sujet  de  l'ar- 
restation d'un  de  ses  subordonnés  à  Weiler  la  Croix. 

Eoregîstratures  ijons,  prov.  vol.  XL  f.  190  V*. 

377.  a.  I55i»  36  octobre.  Compte  rendu  par  Herman  Breisgîn,  receveur 
général  du  pays  de  Luxembourg,  du  droit  d'uo  demi  iOO«  du  prix  et  de  la 
valeur  de  tons  biens,  denrées  et  marchandises  qui  sortirent  hors  du  pays  de 
Luxembourg,  ainsi  que  de  celles  qui  entrèrent  du  3  déc.  4551  au  31  janvier 
4552.  Endroits  mentionnés  dans  ce  compte.  Thionville»  ArUm,  etc. 

lovent.  Arch.  Gh.  Comptes  Bruz.  i865  p.  71. 

378.  a.  4556,  38  Juin.  Statuts  du  métier  des  merciers  de  la  ville  d'Arlon, 
déclarés  et  reconnus  par  les  Justicier  et  Échevlns  d'Arlon. 

Bibl.  Cour  sup*  de  justice  Lusemb.  AncieDoes  contomes  d'Arlon,  msct.  iu-4n 

379.  a.  4558,  45  août.  Prise  d'Arlon  par  les  Français. 

Ancienne  tradiiion  d'Arlon  etc.  p.  36:  Une  des  trois  tours  du  cbâteau  d'Arlon 
subsistait  encore  en  4558,  lorsque  le  duc  de  Guise,  le  45  août  de  la  même 
année,  escalada  pendant  la  nuit  la  ville  d'Arlon,  pilla  et  brûla  les  restes  de  son 
château  et  fit  raser  de  fond  en  comble  cette  haute  tour  de  laquelle  on  voyait 
autrefois  Metz  et  Trêves  (T?). 

Hist.  du  comte  de  Mansfeld,  p.  88  : 

On  voyait  au  palais  de  Mansfeld  à  Clausen  les  plus  beaux  monuments  de 
l'antiquité,  dont  on  trouva  un  assez  grand  nombre  à  Arlon.  Cette  ville  ayant 
été  entièrement  ruinée  par  les  Français  en  4558,  Mansfeld  y  fit  fouiller  dans 
les  ruines  ;  il  en  tira  divers  morceaux  et  les  fit  transporter  dans  son  palais  (en 
4563  et  années  suivantes. 

Voir  encore  Wilibeim,  Antiq.  disq.  L.  II,  Cb.  44.  (8.  Bertels»  Hist  Uxbg. 
p.  149. 
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380.  Msct.  Anciennes  coutumes  d'Arlon,  etc.  Bibl.  Cour  snp.  justice  Luilig: 
En  1558,  le  duc  d'Orléans  a  pris  derechef  la  ville  d'Arion  et  l'a  toute  réduite 

en  cendres»  l'église  paroissiale»  celle  des  pères  Carmes  et  la  halle.  Après  le 
pillage,  il  a  fait  abattre  les  murailles  et  les  portes  par  3  à  4  mille  pionniers 
de  France.  Arch.  Gouvt.  Luxbg.  relation  du  monastère  du  St  Esprit,  L  517, 
msct.  a.  1558  :  Les  Français,  après  avoir  laissé  une  bonne  garnison  à  ThionTille, 
marchèrent  vers  Arlon  ;  ce  qu'ayant  appris,  les  soldats  qui  étaient  dedans, 
brûlèrent  la  ville  et  se  retirèrent  croyant  qu'ils  étaient  trop  faibles  pour  faire 
résistance.  Les  Français  trouvant  la  ville  déserte,  démolirent  les  fortifications, 
puis  se  retirèrent  bien  vite  en  France. 

Bertholet,  t%  YUI,  p.  28  :  En  i558,  les  Français  vinrent  fondre  sur  Arlon, 
d'où  la  garnison,  trop  faible  pour  se  défendre,  se  retira,  après  y  avoir  mis  le 
feu.  Ce  désastre  n'empêcha  pas  les  Français  d'y  entrer  et  d'en  démolir  les 
remparts  et  les  fortifications. 

Bertels^  Hist.  Luiembg.  p.  149.  Fuit  monasterium  Carmelitarum  in  Arluno 
simul  cum  castro  eturbe  misère  incendio  absumptura  perFrancos,  duma.  1558 
agrum  Luxemburgensem  igné,  ferro,  praedis  popularentnr,  vastarent  et  per 
omnia  desolatum  redderent.  At  vero  castrum  cum  igné  injecto  non  omnino 
eitremum  acciperet,  uti  caetera  eiitium,  quod  solidioris  foret  pro  maxima  sni 
parte  firmitatis,  adeo  ut  prœter  alla  turris  qusedam  eminentissima,  ex  qua 
Incido  aère  Trevirensem  et  Metensem  civitates  longe  dissitas,  et  oppida  per 
circuitum  itidem  valde  remota  conspicere  liceret,  vix  flammae  caetera  devo- 
rantis  odorem  sensisset,  majori  molimine,  ne  quae  ei  remansuri  erant  roinse, 
animum  posteris  adderent  illud  'de  novo  reparandi.  Dux  Guisius  exercitus  gal- 
lici  praefectus  penitus  iu  terram  dejici  curavit,  a  qua  clade  accepta,  castrum 
hoc  olim  florentissimum  et  amoenissimum  titulo,  uti  alias  diximus,  marchio- 
natus  insigne  emersisse. 

381.  a.  i561,  48  juin.  Privilèges  du  métier  des  boulangers  de  la  ville  d'ArioB. 
Bibl.  Cour  8up*  de  justice  Luzbg.  msct.  anciennes  coutumes  d*Arlon. 

382.  a.  4561.  Compte  rendu  par  Henri  François  de  la  perception  des  non- 
veaox  Impôts  au  quartier'd'Arlon  etVancedtt4mail46iaudeniierféYri6rlS71. 

Inveot.  Arch.  Cb.  Comptes  Brus.  i865.  p.  120. 

383.  a.  !562.  Compte  rendu  par  Nicolas  Warck,  dere-joré  de  la  ville  et 
prévôté  d'Arlon,  surintendant  aux  duché  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny» 
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de  la  perception  des  nouveaux  impôts  sur  toutes  marchandises  allant  vers 
la  Lorraine»  Bar»  etc. 

Inveot.  Arch.  Gh.  Comptes  Bruxelles  i865.  p.  119. 

384.  a.  1562  et  1568.  Nouveaux  incendies  à  Arlon. 

G.  Wiltheim,  Antiq.  disquis.  Liv.  11.  C.  11.  1558,  nova  ingruunt  incendia  ei 
negligentia  et  infortunio  profecla^  quibus  Arlunum  iterum  anno  1562  et  ile- 
rum  4568  misère  deformatum. 

385.  a.  i563.  Arlon  a  été  brûlé  et  ce  par  un  drapier  nommé  Jacquemin, 
par  infortune  ou  malheur. 

Aocienoes  coutumes  d* Arlon  msct.  Cour  sup*  Justice  à  Luxbg. 

386.  a.  1564, 17  avril.  Lettres  patentes  par  lesquelles  Philippe  II  confirme 
les  privilèges  du  métier  des  bouchers  de  la  ville  d' Arlon. 

Voir  lettres  patentes  du  8  juin  1601. 

387.  a.  1565, 30  avriL  Statuts  du  métier  des  pelletiers  de  la  ville  d'Arlon, 
approuvés  par  les  justicier  et  justice  d'Arlon. 

Bibl.  Cour  sup*  de  justice  Luxbg.  msct.  anciennes  coutumes  d'Arlon. 

388.  a.  1567.  Compte  rendu  par  Nicolas  Warck,  clerc  juré  d'Arlon,  de  l'ad- 
ministration des  deniers  destinés  à  Tachât  des  grains  pour  l'approvisionnement 
de  l'armée,  etc. 

Invent.  Arcb.  Ch.  Cooptes  Brus.  i865«  p.  11a. 

389.  a.  1568.  B*  rlels  Hist.  Luibg.  p.  149.  Cives  Arlunenses  jam  inde  et  ab 
aliis  conflagrationibus  antea  per  M.  Rossemium  a.  1542  et  posterius  a.  1562 
et  1568»  ex  negligrntia  et  malo  Infortunio  illatis,  oppidum  hoc  novis  et  ele- 
gantibus  edificiis  oruatius  in  dies  reddere  non  destiterunt,  sic  certo  ut  cum 
pristina  snà  forma  modo  (1600)  certare  posse  illud  jure  existimetur. 

390.  a.  1569.  Arlon  a  été  derechef  brûlé  par  infortune  provenue  chez  Michel 
Warck  et  Claus  Kerscher,  de  sorte  qu'elle  a  été  brûlée  et  entièrement  ruinée 
quatre  fois  en  l'espace  de  27  ans. 

Msct.  Anciennes  coutumes  d'Arlon.  Cour  sup*  de  justice  Luxbg. 
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391.  a.  4570,  18  mai.  Statuts  du  métier  des  voiUiriers  approuvés  par  le 
Justicier  et  les  Ëchevios  d'Arlon. 

BibL  Cour  sup.  de  justice  Luxeinb.  Msct.  Anciennes  Coutumes  d'Arlon. 

392.  a.  1570,  30  mai.  Bruxelles.  Philippe,  Roi  d'Espagne  etc.»  approuve  les 
privilèges  du  métier  des  drapiers  de  la  ville  d'Arlon. 

Voîr  lettres  patentes  du  i4  mai  1717. 

393.  (a.  1572  n.  st.)  a.  1571,  9  janvier  st.  Trêves.  La  ville  d'Arlon  a  des  diffi- 
cultés avec  Jean  Landtschade  de  Steioach,  seigneur  de  Kœrich,  collaieiir  de 
l'église  paroissiale  de  St  Martin  à  Arlon,  cette  église  siftiiée  en  dehors  de  la 
ville  devant  être  bâtie  à  nouveau  ;  transaction  en  suite  de  laquelle  le  seigneur 
de  Kœrich  donne  à  la  ville  une  somme  de  cent  écus  ;  Péglise  de  l'hôpital,  située 
dans  la  ville  même,  sera  convertie  en  église  paroissiale. 


I 


Bibl.  Cour  sup.  de  justice  à  Luxemb.  Msct.  in4*.  Aiicienues  Coutumes  d'Arlon.  I 

394.  a.  1573.  Sept  comptes  rendus  par  Jean  Schockweiler,  échevin  et 
Steurmeyer  d'Arlon,  commis  à  la  garde  des  vivres  et  munitions  dans  les  maga- 
sins en  cette  ville,  etc. 

In  vent.  Arch.  Ch.  Comptes  Brux.  i865.  p.  120. 

395.  (a.  1573  n.  st.)  a.  1573, 13  mars,  st.  Trêves,  Luxembourg.  Pierre  Ernest, 
comte  de  Mansfeld,  gouverneur  du  duché  de  Luxembourg,  commet  Nicolas 
Warck,  clerc  juré  d'Arlon^  à  l'effet  de  se  transporter  vers  les  gens  de  guerre 
du  Roi  d'Espagne  levés  en  Bourgogne^  de  les  accompagner  lors  de  leur  pas- 
sage dans  le  Luxembourg  et  de  leur  fournir,  vivres,  fourrages,  etc. 

Enregîstratures  du  conseil  Prov.  de  Luxbg.  vol.  D.  f.  70  Vo.  Semblable  commission 
donnée  au  même  le  17  mai  1573  pour  des  troupes  espagnoles.  Ibid. 

396.  (a.  1S74  n.  st.)  a.  1573,  U  février  —  8  mars.  st.  de  Trètes.  Police  du 
métier  des  cordonniers  à  Arlon. 

Bibl.  Cour  sup*  de  justice  Luxbg.  msct.  Aneiennes  coutumes  d'Arlon^  etc. 

397.  a.  1577.  Compte  rendu  par  Jacques  Bock,  échevin  d'Arlon»  de  Tadmi* 
nistration  qu'il  a  eue  des  vivres  pour  l'approvisionnement  des  gens  de  gnerre 
espagnols  arrivés  d'Italie  en  décembre  1577. 

Invent.  Arch.  Ch.  des  Comptes  Brux.  i865,  p.  320. 
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398.  â.  4578.  Le  Conseil  Provincial  de  Luxembourg  réside  à  Arlon  pendant 
les  mois  d'août,  septembre»  octobre,  novembre,  décembre,  à  cause  de  la  con- 
tagion qui  régnait  à  Luxembourg  ;  aussi  pendant|les  mois  de  janvier,  février  i  579. 

Eareg.  du  Goos.  Prov.  Luzbg.  sur  aono.  vol.  2,  f.  11 6. 

399.  a.  4580,  !•' juin.  Statuts  du  métier  des  UiUeurs  de  la  ville  d'Ârlon, 
arrêtés  par  le  justicier  et  les  échevins  de  cette  ville. 

BtbI.  Cour  sup*  de  justice  de  Luxbg.  msct.  anciennes  coutumes  d'Ârlon. 

ArUm.  Marquisat.  Échevins.  PrévAt,  sous  prévôt. 
Voir  25septembre  i587.  RWP. 

400.  a.  4687.  Décès  de  Nicolaus  Elgardus  d'Arlon,  suffragant  d'Erfurt. 

401.  a.  4587,  25  septembre.  Bernard  de  Gonderstorf,  seigneur  deNoedlingen 
et  Diestorf,  Guillaume  de  Contzen,  dît  Roben,  Coseigneur  de  Hondelingen  et 
Etre,  ces  deux  hommes  fieffés,  Michel  Warck  et  Glaus  de  Kersen,  échevins  du 
marquiiol  tArlon^  constatent  qu'en  l'absence  de  noble  homme  sire  Jacques, 
seigneur  de  Ravllle,  Ansembourg  et  Kœrich,  Conseiller  au  Conseil  Provincial 
de  Luxembourg,  Prévôt  du  marquisat,  de  la  ville  et  de  la  prévôté  d'Arlon, 
Yalentin  Bock  et  Barbe  von  Feyngen,  conjoints,  ont  vendu  leur  6«  part  de  la 
dime  de  Bamich  et  Bourgelter,  à  George  Everlange,  écheviuj  et  son  prévôt 
à  Arlon  et  à  Catherine,  sa  femme,  pour  620  Écus. 

Original.  Parchemin,  a  sceaux.  RWP. 

402.  a.  4589.  Livre  des  coutumes  et  privilèges  de  la  ville  d'Arlon. 

Msct.  in-4*,  241  pages.  Au  premier  feuillet  on  lit  :  J.  S.  Pierret.  4736.  not. 
apostolicus  Arluni.  Puis  M.  Reuter  Augustin  échevin  à  Arlon,  ensuite  par 
M.  Reuter  Maximilîen,  notaire  à  Hollenfeitz  à  son  ami  Leclerc,  notaire  royal 
à  Luxembourg,  ce  23  août  4839.  Les  noms  de  plusieurs  autres  propriétaires 
sont  biffés  et  illisibles.  Ce  manuscrit  donné  à  la  Cour  sup«  de  justice,  le  2février 
4869,  par  les  dem.  Leclerc  d'Arlon  selon  le  désir  de  feu  leur  oncle  M.  Leclerc^ 
ancien  notaire.  Président  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Ce  manuscrit  comprend  entre  autres  les  coutumes  d'Arlon  rédigées  et 
consignées  le  24  juin  4589,  adressées  en  copie  au  Conseil  Provincial  de 
Luxembourg. 
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gope^  ber  Stabt  ftartten  ton  Vrle. 

(&\xàf  gnebigl^en  unb  gepittenben  J^erren  (Subematot,  ^refibent  unb  ftoçf.  9Riq. 
Xât^e  btjfed  l^etj^ogt^umbd  Su^emburg  ift  nad^bolgenbed  fold^et  feincc  ^a\t  Otb» 
nung  on  lengflen  pubUcirt  in  fttafft  berfelbigen  3nl^altenbe  bad  ibet  gerid^t  in 
jleben  unb  fleden  ire  getton^eiten  ilbetlçebern  folien  fd^riftlid^,  fo  feint  birS  na^ 
folgenbe  fold^e  gemon^eiten  unb  gebrud^  ber  ftatt  Sr(e  : 

1.  Mt  jar  Quff  fani  ^^^ûnneâ  tag  mitt  butd^  ^men  fd^effen  unb  tter  bfitga 
au8  ben  bier  amptmn  enbted^tiglid^  ein  Xid^ter  enoelt  ein  jat  unbet  ben  f^effen,  baS 
anber  j|ar  unbet  ben  bilrget. 

2.  3tcm  tt)an  aifo  ein  Slid^ter  einbre^tigl^  enoelt  i^,  ttirbt  et  bem  probp  )n^ 
fentirt  weld^er  im  bem  eçbt  Don  toegen  bed  Sanbdffirfien  ftabelt,  unb  bon  i^m 
em))fûnget. 

3.  2[tem  in  gemelter  {iatt  feint  fieben  fti^effen  bçe  aOein  ber  Sanbtffltjt  ba^en  }n 
fe^en  l^ûtt,  unb  bçe  aU  i^r  Sebelang^,  folc^e  ampter  beft^en  unb  gebtud^en  fonber 
entfe|ung,  feç  Oerpuren  ed  ban  burd^  mijfbraud^  mitt  bem  munbt  ober  mitt  bei 
l^anbt. 

4.  2[tem  ein  Slid^ter  ber  l^att  in  ber  ftabt  unb  boujfen  ber  ftobt  olfo  meitt  unbt 
breibt  ber  ftntt  frei^eit  langt  unb  reic^t,  oud^  aDe  mitteO  unb  niebec  gerid^t  unb 
l^od^eint  nemligl^  atô  ben  bieff  criminalid  fad^en  gepott  unb  oetpott  unb  niemani^ 
anberd. 

5.  Stem  ed  l^att  ein  Kid^ter  biç  eiamination  bafelbft  mitt  ben  fd^effen  ber  gemein, 
fo  ald  bon  binnent  ber  {tatt  ober  freç^eit  angefteOt  merben,  unb  befd^idtt  fold^  esa« 
mination  in  ber  {iatt  gefendtnujf,  unb  aud^  auf  ber  fiatt  lofien,  unb  t>etmi|  ben 
fd^arffrid^ter  }u  oemuegen. 

6.  2[tem  fo  feç  in  beS  gefangenen  betentenud  befinbet,  baff  le^pdjiraff  berpuettt 
feç,  fo  lieberen  fold^e  fc^effen  unb  rid^ter  ben  Uebelt^ttter  mitt  feinem  fd^riftlid^en 
ërfentnujf  bem  probfl  in  feçnen  gemal^rfam  auf  bad  fd^Ioff  ober  burg^,  ber  attban 
follid^  €rlenntnu{f  e^equiren  lefft. 

7.  Stem  fo  \t\)  befinben,  ba|  teine  Ieib|iraf[  ifi,  f o  moegen  fie  benf elbigen  erlebigen, 
ober  i^m  ein  geit  firaff  conbemnieren,  oermoeg  bem  Derbtud^. 

8  Stem  gebad^te  Xid^ter  unb  fd^effen  l^aben  SrtentnuS  fiber  aDe  Sçgentl^omb  bed 
gan^en  gronbts,  fo  in  ber  Xid^tere^en  Içegenbt,  unb  ciHSen  fad^en  unb  unbert^, 
unb  flj^en  ju  gerid^t  Don  14  tagen  )u  14  tagen  fonber  eçnigen  fofien  Don  ben  pot* 
teçen  }u  nemen,  ban  allein  urt^eldgelt,  ed  feç  don  beç»  ober  enburt^ell,  nemlid^ 
jeber  part^eçen  fed^d  groff,  babon  gepueren  bem  Slid^ter  feine  urfunbt  )tt)oe  grojf. 

9.  Stem  fo  einen  unbermorffenen  gebad^ter  SRid^tereçen,  ober  einen  frembben  blett)el(^e 
ber  angefe|ter  orbentlid^er  tag  nit  ertoartten  millen,  fonber  unDerjûglid^  t^d)ingen, 
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fo  nemen  Xtd^ter  unb  f($effen  unb  fiatttne^t  iren  lofi  Don  bemfelbigen,  fibet  bû3 
uril^elgett,  nemli($  etn  ma^Ijett,  obet  a^n  geli  j|eber  bier  groff,  ba§  man  fonbetlid^ 
umb  f^etttoortt  tffun  tnag,  unb  umb  fad^en  b^e  ujf  fd^aben  fh^en  bçe  enblid^  proDi» 
flon  erfotbetn. 

10.  2tiem  bot  etn  Silrger  }u  pfenben  obet  }u  Dert^agen,  ge))iittt  bem  {labilned^t 
ad^t  neutt)  pfenningl^,  unb  ujf  Beger  eined  ftemben,  fo  nimbt  et  jtoôlf  berfelbigen 
})fenningl^. 

11.  3tem  umb  fd^olbt  mag  ein  iber  blirget  ben  onbeten  pfenben  ober  Dertl^agen 
laffen  nod^  feinem  millen  unb  moQgefalIen,  unb  bas  betmi^  genugfame  bflrgen  bem 
Xid^tet  )U  geben  fd^ulbtgl^  ifi,  unb  fo  berjientger  aifo  gepenbt,  unb  feine  ))fenb  mitt 
ted^t  toolt  betantmotten.  fe^t  tm  ber  tRid^ter  auà),  bemti^  bfirg,  tog  uff  benned^flen 
bolgenben  rid^tlid^en  tag  toit  bûS  gemol^nlii^  tft. 

12.  Stem  umb  anbete  gemonlid^e  obet  cibtlifd^e  fad^en,  fo  ^att  bet  betentmottet 
etn  maO  9tatff  }u  l^etfd^en,  unb  botju  ein  koel^ttag  unb  bemnod^  uff  ben  btttten  tagl^ 
f($ulbig]^  }u  anitDottten. 

13.  3tem  auf  ben  obgen.  mel^ttag  ntag  bet  l^ûuphnan  [\âf  felb{i  batfieQen  afô  bot 
etn  mel^t  bet  fad^en  onangefel^en  et  etn  me^ttag  genonten  l^ot. 

14.  3tem  ald  nun  bet  betonhoottet  geantmott,  unb  b^e  fad^  nttt  al^n  etfetnud 
}u  uttl^eilen  ifi,  fo  otbnen  bte  gettd^t  ben  botgenonten  pottl^eçen  ite  tl^ettngen  in 
fd^ttften  }u  fiellen,  unb  aIfo  fe^t  bet  Slid^tet  innen  pattl^eien  tog  af^n,  clag  unb 
antoott  fd^tifftlid^  einjuptingen,  unb  alsbann  auf  alletfei^  ungefienbtgleit  innen  tag 
tten  be^Ieibt  }u  tl^un,  unb  baS  bot  gan|  getid^t  unb  gefd^tooten  fd^te^bet. 

15.  2itent  nempt  bet  flabtbted^t  bon  etnem  butget  j[ebe  jeugen  )u  gepitien  ad^tb. 
bon  ebtem  ftemben  2to6If  b. 

16.  2ltem  bte  jeugen  ju  betl^oten  beten  fe^en  bieQ  obet  toentgl^  bçe  getid^t  flatt» 
fd^e^bet  unb  fiatilned^t  ju  )ebet  getid^t  fe^t  îebet  biet  gtojf. 

17.  ^itm  aU  nun  fold^e  fonbfd^afft  l^eimligb  oifo  bet^ott  ifi,  moegen  patt^e^en 
abfd^ttft  batbon  nemen,  bie  lonbfd^afft  ju  toiebetad^ten  unb  infonbetl^eit  magl^  ein 
iebete  pattl^eien  bon  tten  felbften  tonbfd^aften  ûbfd^tift  nemen  aIfo  to^oll  ald  bonn 
fetned  gegenil^eil  ;  betgletd^en  bon  aOen  gellagten  fd^riften  bel^olff  itet  intebt  ju 
tl§un,  batnad^  auff  ben  ned^fien  rid^tlid^en  tag  mtt>eitet  bollmad^ung  iti^  f d(|tiftlid^en 
ptoced  fott  su  fd^titten  ;  fold^ed  befd^en,  betotbnet  unb  fieit  bet  tid^tet  ben  pattl^eçen 
ein  fonbetlid^en  tag  unb  gtbt  alsban  ben  ))att]^eien  ein  enblid^  utt^el  nad^  ubetfe^ung 
beS  ptoced.  ba  aitt  fetned  fd^tiftltd^en  ptoct%  noitïçjff,  toitbt  auf  ben  fujf  etottl^ett 
unb  bectetitt. 

18.  ^ttm  in  aOen  abfd^tiften  unb  getid^tdl^anblung  nembt  bet  gefd^tooten  fd^teçbet 
feine  belonung,  batbe^  eine  gemiffe  betoefie  otbnung^  ge^alten  toitb. 
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19.  3tetn  fo  etn  uttl^eil  Don  Sttd^tet  unk  gerid^t  geflelt  in  Itaft  ge^,  nad^  tn^tt, 
Detmetfuns  unb  abbrag  ber  co^en,  qxU  bie  partl^e^  ire  anjeçgung  ber  cojien  f^tiftli^ 
ûufge}et(i^net,  bie  totli^t  huxàf  ben  geftidmomen  f d^te^br t  muffen  unbetgei^net  totùm, 
mit  (efeld^  bem  gegent^eil  }u  inftnuiren  imoenbig  14  tagen  ire  minbetnttt  baruf  |a 
ma^en  ;  nati^bem  bie  cofien  ber  gegenpartl^eç  aJ^gejeigt  koerben  :  bot  foU^  imbet» 
f^r^bung  nemt  ber  fiabtfd^r^ber  smue  groff ,  aUbûn  bem  Pottfne^t  qjtpnxi  fol^  cop 
ber  pûrt^e^en  ju  je^en  unb  bot  fe^ne  belonung  ieber  mal  8  b. 

20.  3tem  mât  berl^orter  relation  bed  ftabtlne^t  bie  partl^e^  maât  ire  minbenmg 
ober  nid^t  inioenbig  14  tagen  ber  gefe^ten  )iell,  tterben  bie  lofien  bur^  Slid^er  mib 
gerid^t  ta^iert,  Dor  totlH^t  talion  \t\)  nemen  nad^  befd^affenl^eet  ber  talion  td  }u 
f d^reçben,  nempt  ber  fd^re^ber  )tt)ue  grojf ,  unb  toerben  bie  cofien  gemeinlid^  nod^  i»r« 
tunbigung  ber  talion  inDenbig^  14  tagen  ingebrungen. 

21.  2[tem  fo  ein  urt^eQ  bur(|  gemelte  SRid^ter  unb  gerid^t  gegeben  a))|>eliert 
tourbe,  ift  beS  a}>|)eQant  ben  proceff  fd(|ulbtgl^  )u  entfd^Iagen  unb  auf  feinen  co^en 
aud  ^enben  ber  gefd^ti)oruen  fiatt[d(|reQberd,  benfelben  er  aud^  nid^t  uberleçbent  mag| 
fonber  befid(|tung  unb  berfe^gelung  ber  gerid^t,  bon  meU^er  ber  pottfd^re^bet  fein 
belonung]^  niempt  nad^  befd^affenl^eit  unbt  meibtiauffigteit  bed  proceff. 

22.  Stem  a(d  fold^e  pxoct^  aifo  bon  bem  appellant  an  bem  fd^reçber  entfd^Iagen 
unb  mit  ber  {tatt  fecret  bnrd^  ben  Slid^ter  berftgelt,  aldban  flberfd^iden  ben  ptêct^ 
ûuf  tofien  bed  appeQanted  ber  ober!eit  burd^  fid^  ober  einen  gefd^woren  botten. 

23.  Stem  obgemelte  fieben  fd^effen  ju  %rle  l^aben  teinen  Uberl^off,  fonber  feint 
Uber^off  bieOer  borffer  pftid^tigl^  nemenbt  bor  einem  urtl^eQ  fo  feç  obbifiten  ein 
l^alben  golbgulben.  SS  feint  berf^eibene  orter  in  ber  margraffenfcl^aft  Vrie 
gelegen  ju  biffem  ilberl^off  fd(|ulbig  bie  fid^  bod^  anber  mittelen  ge))rtti|en  gu  nad^teifl 
alter  gered^tigleit  unb  miO  ber  paxtSjmn  baiS  eff  abgefd^fft  moegt  luetben. 

24.  Stem  tf^  merben  aUt  j|ar  breç  orbenlid^e  eçbtagll  ge^alten,  nemligl^  btr  erp 
auf  montag  nad^  bem  )n)an)îgf}en  tog  ;  ber  anber  auff  montag  nad^  quaftmobo  unb 
ber  britt  auff  montag  nad^  Stemig^,  auf  toeld^e  eçbttagen  aOe  parle^en,  fo  mit  red^ 
in  bem  e^bt  ertenbt  feint,  ober  btn  e^bt  al^n  fld^  felb^  ttiHigtlig  genomen  ^nt, 
pflid^tig  feint  }u  erfd^etnen  unb  ben  eçbt  genud^  }u  t^un  mit  nad^folgenben  f okmniidien. 

25.  Stem  ed  toirbt  bafelb{t  f)m  einen  uifd^  gefteOt  mit  einet  meiffer  ^aubtitodlen 
gebedt,  baruff  ein  brennenbet  lanbeQ  unb  bait  (eiltumb  ber  paren  baruff  gefieflt; 
barbenebent  ein  fonberlid^  meiffe  ]^anbt}toeIe  mit  einer  tannen  barin  maffer  ifi. 

26.  Unb  mannen  fold^ed  aQed  ifi  gefd^een  unb  aufgerid^t  bet  e^bt  ber  be» 
gefd^moren  fd^reiber  erllert,  ntxnpt  ber  bormunber  benjenigen  fo  e8  }um  e^bt  ffiret 
unb  begert  uriaub  aOe  f ad^en  a^ngutaflen,  nemlid^  bot  ba9  erfi  be^  getid^t  )u  treien, 
unb  bas  maffer  fetner  parisien  auf  bie  l^enb  ju  geben  ;  barnad^  bieffelbige  oudft  }tt 
btttd^n,  aud^  ba0  opfet  batgulegen  nemlid^  ein  p^miçify,  unb  batnad^  bie  l^enb  u|f 


Digitized  by 


Googh 


APPBIIMGI  OÉMÉRAL.  641 

bas  l^ilhtmb  }U  (egen  ;  unb  alStan  betn  fd^effen  ben  gefiûffenen  e^bt  ttad^jureben, 
unb  bas  beç  ®oti  unb  feçnen  l^e^IIigen,  anâ)  beç  Derbamimâ  feinet  fele  olfo  UfjaU 
ten  ;  unb  mm)>t  bet  fd^effen  aldbûnn  bot  ein  toetfhim  bed  eçbtd  smôlf  groff  Dot  f eine 
I^etong^  fibet  allen  anberen  Deritttenen  unb  aufgangenen  fofien  fo  in  bet  tid^tlii^eii 
etflanben  suettenbt. 

27.  3tem  ein  toitt  bem  i^  etiaubt  mit  feinen  et)bt  beç  feinem  mein  unb  btott 
ftingulle^en. 

28.  Stem  ein  Dettoont^et  Utf  feinem  e^bt  bot  feinen  fd^met|en  ;  bad  gegentl^eil 
funbt  bûn  ben  toiebet  itnn  mie  te^t  batt^un  unb  beleiben. 

29.  3tem  meld^et  bi|  )um  Dtetten  maK  bettagt  mittt,  unb  ni<j^t  bot  geti($t  et- 
f^eint,  unb  bet  tl^ebunge  nit  gel^otf am  ift,  fo  nntbt  bem  cleget  obet  fotbetet  fetne 
fotbetung  )u  gemiffen  uffetlegt  unb  ben  })tocef[  butd^  continuation  t)oQma(|t. 

30.  3tem  bie  gefd^moten  Dotmunbet  fo  bas  mottt  bot  qiniâft  unb  betgleid^en 
tl^utt,  bie  geminnen  uff  otbenlii^e  tog  bon  einem  ingefeffenen  bfitget  )h)ue  gtoff,  unb 
bon  einem  audmenbigen  biet  gteff,  unb  mmpi  Quf  ben  ungemonlid^en  tagen  bet» 
glet^en  auf  ben  eçbttag  biet  gtoff  mie  bad  bi|  anl^to  ift  gemonfid^  gemeffen. 

31.  3tem  fo  muebell  guttet  bot  fii^olb  gepfanb  metben,  muff  bet  fotbetet  fuldfe 
pfenbe  l^inbet  ime  be^alten  ad^t  tag  long,  unb  fo  bet  fd^Ibnet  binnet  bet  jeit  nid^t 
enttid^tung  tl^utt,  fo  btingt  bet  fotbetet  benfelbigen  pfanbt  bot  ben  fieiQ  in  be^feçnS 
sme^en  fd^effen,  unb  bafelbfl  betmi|  ben  gefd^motnen  fiattlned^t  (eft  et  ben  pfanbt 
bot  bie  l^auptfomm  unb  alIen  getid^td  loflen  uffenbatlit^  betlauffen  unb  }um  biettten 
mon  auStuffen,  ob  ieman^  meitl^et  bot  benfelbigen  pfanb  geben  molt  ;  fo  nieman^ 
etf($einet,  mitt  bem  feiffet  batgefd^Iogen  bot  bie  fd^olt. 

32.  3tem  ald  bon  etiennen  bie  }mue  fd^effen  bot  bem  |ieiQ  ted^t,  boff  bet  fotbetet 
f oite  bem  f ($ulbenet  fold^en  betlauf  }U  l^ouff  unb  ju  l^ob  betmi^  bem  buebell  beifeind 
etltd^et  jeugen  betlunbigl^en,  unb  im  ben  p^anht  nod^  anbetmet^  ad^t  tagen  unbet« 
(ufiig  Italien,  unb  fo  et  bann  binnent  bet  }ett  nid^t  betnugt,  fo  mag  ben  afôban 
bel^alten.  9bet  fo  et  }u  biel  l^ett  ban  ift  et  fd^ulbigl^  l^etauffet  }u  geben  ;  betgleid^en 
aud^  fo  betfelb  }U  menigl^  l^et,  folt  alsban  meittet  pfenbt  antofien,  unb  bem  olfo 
nad^  SU  tommen  mitbt  bet  betlauffet  pfanbt  tajciett  butd^  gmue  fd^effen,  meld^e  bot 
ite  bacation  ^aben  biet  gtoff,  unb  bet  {tattlned^t  ein  gtojf. 

33.  Stem  fo  etbfd^afft  al^n  bem  fteiO  bot  fd^olbt  in  gebted^  mubell  giittet  betfaufft 
metben,  obet  bot  l^aubtgutt  unb  betfejfenen  }inff  obet  tentl^en,  etiennen  bie  fd^effen 
mie  bot  ;  aSein  ba  bie  betfau,,te  etbfd^afft  ein  gan|  j[at  bem  fd^ulbnet  unbetluftig 
l^alten  muff,  unb  nad^  fd^olgen  betfaufft  mitt  bem  fd^olbenet  bi^  jum  biettten  ma^I 
auff  bem  betlauften  ^auff  obet  etbfd^afft  gepotten  )u  jeçgen  obet  besallung  gu  tl^un, 
unb  fo  betfelb  alttmaU  baS  biettt  gepott  betji^,  afôban  fo  mitt  eS  bem  lauffet 
ingefel,  meld^e  infe|ung  bet  fd^olbnet  in  auSgandf  beS  laxd  entfe|en  mag,  betmi^ 
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enitid^tung  ber  ]^au))tfommen  unb  aUtn  uniofien,  unb  fo  et  bad  iot  le^  ubetge^ 
unb  nid^t  itiaU,  fo  bleibt  ber  leujf et  ein  Ifttt  ber  erbfd^afft,  benni|  miebctle^ung  ber 
befferung,  meld^e  tastett  toirt,  mie  Dot  but($  gon^  getld^t  obet  anbete  etbate  Ieut( 
etûd^t. 

34.  Sttem  fo  muebel  guettet  Derlûufft  toetben  bot  bem  fieiD,  nem))t  {edH^er 
fd^effen  jtooe  groff  unb  bot  bie  berhinbigung  bem  fiaUIned^t  aâfi  b. 

35.  3tem  fo  erbgutt  Derloufft  toirt,  ed  feç  ban  baff  ber  betleuffet  btieff  unb 
fiegel  borilber  lefl  aufrtd^ten  ober  m($t,  gepuert  idRid^em  fii^effen  bon  bem  gulben 
bier  b. 

86.  3tem  fo  baS  erbgut  ta^tert  mtrt,  befii^itft  bad  ûldbûn  burii^  gan|  gerid^,  mib 
bermt^  toerdieubt  fo  boum  beruert,  unb  bas  ju  tl^un  nemen  feç  aldban  ben  loflen. 

87.  ^Um  mi)  ufgand  bed  )ûrd  fo  ifl  leine  I6fung  mel^r  an  ber  erbf^aft  Don  bem 
l^auptman  nod^  bon  anberen  feiner  ned^fter  frunbtfd^afft,  ban  beleibt  berfelbige  aOern 
bemjienigen  fo  ime  jugemtffen  ifi  bor  fein  e^gen  erb. 

38.  2[tem  tn  erfeltenud  mirt  %tpvxifi  bad  ait  tei^t,  mad  bed  abfierbenS  ne^fler 
geblut  ifi,  ererbt  fein  erbgutt  fonber  ad^t  }u  nemen  koo  bie  gutter  ^erouffet  lommen. 

39.  3tem  ein  batter  unb  mutter  erben  ire  Knber  entlen  ober  utenteD,  betgteU^ 
bie  linber  unb  entlen  iren  batter  unb  mutter. 

Xeprefentation. 

40.  3tem  re)}refentation  ^at  fiatt  oSein  in  ber  ab^ber  (abfieigenber  ?)  liirien; 
unb  ttid^t  inn  ber  befeitter  linien. 

41.  2Stem  toal^ner  fii)  gtoo  )unge  perfonen  )u  ber  l^eiliger  el^e  nemen  unb  leine 
l^eumlid^ed  bonoortten  gefd^en  }toufd^en  inen,  unb  ber  mon  bor  ber  frautoen  abgett, 
ererbt  bie  fraum  bero  moebel  gan|  unb  gar  unb  bel^elt  nod^  barju  ireiS  mand  bep 
gebtûd^te  erbfd^afft  aud^  quifiierter  gutter,  fo  feç  beren  ^aben,  aud^  itet  lebtag  long 
bor  iren  toeçbum  f eç  l^ab  tinber  ober  nid^t  ;  fo  fe^  aber  tinber  l^tte,  ifl  bie  framo 
fd^ulbig  biefelbigl^e  gur  el^rlid^en  sud^t  unb  befiettenuS  }u  l^elffen. 

42.  2[tem  fo  bie  frauto  bem  mann  abgieng,  bel^elt  ber  man  feinen  totebomb  inn 
ber  fraumen  be^gebrad^ten  erbgilttem,  ban  allein  ben  muebel  unb  bie  quipierte  gutter 
fein  lebenlang,  fo  fie  beren  l^etten,  toeld^e  quifiiert  glitter,  fo  feç  teine  linbet  ^etten, 
faQen  aldban  nad^  tobt  bed  mand  al^n  fe^ne  unb  al^n  feçner  borig^en  ftoaioen 
frunbtf^afft,  bie  meld^e  bie  ned^fie  fein. 

43.  31em  fleiff  linber  nad^  abgandf  ired  batterd  ober  mutter,  t^eilen  gegen  ixen  Peiff- 
batter  ober  mutter,  fe^  l^aben  tinber  ober  nid^t,  unb  nemen  oSen  mubel  jum  ^Iben 
t^eil  unb  faQen  bie  erbgutter  bafelbfi  l§in  bo  bie  l^erauffer  fommen  ;  aber  qui^ert 
erbgiltter  bleiben  aUejeit  im  betl^,  barin  biefelbige  quiftiert  fe^n  tootben. 
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44.  3iem  aile  aufitege  Don  etbgfltter  ober  berfe^onge,  c§  fe^  bon  pencion  ober 
onbtren  tentl^en  befd^een  ^eet  aDe  toed^  jum  mtn{}en  bot  }toue  fd^effen,  bie  mlâft 
inn  ben  paxlfttxtn  briejf  unb  ftegels  geben  ouf  iren  loften  unb  nement  barbon  ju 
lol^n  ;  bon  jeberem  gulbenn  l^ot  ieber  f^effen  bterb. 

45.  Stem  fold^e  brief  mad^en  bie  fd^ejfen  fo  {te  fd^re^ben  tunben  ;  fo  aber  nid^t, 
laffen  fie  butd^  anbere  gefd^idtte  fd^rçbet  mad^en  bemti|  ein  grburtid^en  lol^n  barbon 
SU  nenten. 

46.  2|tem  aDe  bouffen  ber  betagungl^,  beireffent  erbfd^aften  ober  fdgolt,  feint  orbi« 
natt)  Boujfen  fflnff  groff. 

47.  gtemalle  onbere  boujfen  ber  fd^elttoort,  gctoaltfad^enunbbergleid^enfogefd^en, 
toeld^e  in  ber  Sid^tere^en  erfoSenbt,  merben  burd^  ben  Slid^ter,  aud^  gefd^moren 
fd^reçber  aufgefd^r^ben,  unb  in  berl^alt  gejtellt,  fie  feien  gellagt  ober  nid^t  al^n  ben 
Slid^ter  unb  gu  audgangf  beS  jard  tapert  burd^  bie  fieben  fd^effen  )u  %cU,  uf  beger 
bed  rentmeifierd,  unb  bas  nadg  erfinbung  ber  tl^at,  bie  meld^e  bouffen  fampt  ber  Heine 
merben  bent  fflrfien  Uberliebert  fonber  baff  bie  gerid^l  einigl^  tl^eil  baran  ^aben, 
minooU  im  meren  tl^eill  ber  fiebe  ira  lanb  (fi^emburg^  bie  fleine  bouffen  fammentlid^e 
9lid^tet  unb  geridgt  sûflel^en  unb  ble^bent. 

48.  Stem  eS  wirt  oud^  auf  faut  So^and  tog  ein  }entner  in  ber  fiatt  9rle 
enoelt,  teeld^er  aud^  fonberlid^  gerid^t  l^att,  unb  l^elt  aud^  feine  befonbere  fned^t, 
nemltd^  ein  toalbtf&rfter  unb  ein  prêter  ;  ber  walbtfflrfler  ber  gemeinen  fc^aben  auf 
iren  toalbt  }U  berl^fitten,  unb  ber  pretter  bie  frud^t  unbt  toiefen  unb  gartten  fo  umb 
ber  (Patt)  gelegen  feint. 

49.  Stem  bie  fieben  fd^effen  feinb  anâf  glieber  unb  be^ft^er  nebenb  bem  jentner 
unb  Derl^anbelt  fid^  ode  fad^en  bor  bem  gebad^ten  jentner,  maS  (&\n\â)S  red^t  ift,  ald 
auf»  unb  sufd^lieffung  ber  meg,  fd^aben  in  ben  frud^ten,  uber^baum  unb  berfioppng 
ber  luft  unb  bergleid^en  bienfibarleit,  bor  meld^em  jentner  unbgerid^tenbiepartl^eien 
ei^traorbinare^  tl^ebung  auf  lofi  ber  partl^eien.  Unb  ifi  ein  sentner  }u  3(rle  benen 
bon  fûffem  beç  S^Iber,  fcl^umeçler  unb  anbere  liberl^off  aui^beml^ie  Slrlered^t 
gebrud^en. 

50.  Stem  berglid^en  tl^ebungen  bouffen  toerben  bem  fflrfien  ta^iert  gleid^  bor 
einem  Xi^ter. 

51.  Stem  ed  l^att  ein  jentner  berfelbigen  fiatt  be^  i^m  aSe  maffen  ber  flabt, 
ald  bie  fiallen  bon  bem  hm,  l^abern  unb  fal^  fefteren  groff  unb  !Iein,  bergleid^en 
aud^  bon  aSen  toeinmaffen. 

52.  Stem  fo  j|emanbtd  audmenbigl^  in  ber  probfieç  ober  in  ber  fiatt  berfelbigen 
maffen  ein  begert,  bie  mirt  aldbann  al^n  bemfelben  fia^n  probirt  in  be^fein  smeier 
fd^effen  unb  merben  bie  fefier  gebrannt  ;  unb  bie  meinmaffen  gejeid^net,  unb  barnad^ 
bor  oufrid^ig  flberleibert« 
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53.  3n  allen  gemelnen  fod^en  ber  fiatt  toetben  tentnet  unb  Het  am)itt  (meifkr) 
bûr}u  (eruffen,  unb  miri  enblid^  in  bet  \ai^tn  gel^anbett.  nemlid^  Uin,  mtifin, 
toeber  unb  fd^umod^er  el^e  meitter  erllerung  }u  tl^un  in  beçfein  Sli^ter  unb  fi^en. 

54.  Si^nt  eS  merben  aQe  laffxt  auf  fond  2io^anne8  tag  ettoelt  breç  brottmeifkcr^ 
nemli^  einer  Don  ben  geri(|ten,  bergleid^en  auc^  einer  Don  ben  bedeten,  ben  britten 
Don  ben  burgeten  bie  beftd^tung  }u  i^un  flber  bod  broit,  bamit  ein  aufri^tige  poltse^ 
bûDon  ge^ûlten  toirt  ilber  baS  getoid^t  na($  lauf  unb  lauf  ber  fr&d^ten,  banni  fe^ 
aud^  aQer  jeii  fetO  lûuff  Dont  btot  l^dten  unb  nid^t  feumig  ctfonben  merben,  unb  fo 
mangel  beS  brotts  mel^re  j[ebed  ntûl^D  ouf  ein  bouff  Don  fe^^tg  fd^iflingl^. 

55.  2[tem  bergleid^en  merben  aui)  auf  gemelte  tagl^  enoelt  jmue  U)einfe|er,  etnet 
unber  ben  fd^effen,  ber  anber  unber  ben  burgeren,  bie  meli^e  beç  iren  gef^moten 
eçben  pfli^tig^  feint  ben  toein  ju  fe^en  nad^  guttl^eit  bed  meind  unb  lauf  unb  btuf 
benfelbigen  toeineS. 

56.  3tem  fo  ein  burger  loein  japfft  fonber  Dorgemelte  »einfejer  su  erfui!^, 
Dermagt  berfelbigl^  Don  j[eber  tauteen  fed^jig  fc^iQing  bouffen. 

57.  2[tem  fo  ein  toirt^  foI($e  meinfe^er  befud^t  luette  feinen  mein  ju  fe^en,  unb  {te 
benfelbigen  nad^  gut^eit  lauf  unb  lauf  fe^en  molten,  unb  ber  mirt  benfelbigen  tiid^ 
aifo  geben  molt,  fo  ifi  ber  mirt^  fd^olbigl^  unb  pflid^tig  fold^en  mein  mit  fonnenfd^ein 
bauffent  bie  fiatt  unb  fre^l^eit  }u  Derfd^affen  unb  al^n  anber  orter  fein  no|  mttt 
Dor}u{tenen  unb  anberS  nid^t  auf  Derpurung  foId^eS  faff  toeinS  bem  fflrflen. 

58.  ^Um  manne^  aud^  ein  mein  aIfo  gefe^t  ifi,  fo  ^att  ber  mirtt  tein  ntad^^t  ben 
)ap))en  ein}ufe^en,  a(fo  lang  ein  bruppfen  in  bemfelbigen  fajf  ifi,  auf  ein  bouff  Don 
f^<$d}i8  fd^iOingen,  eS  me^r  ban  fad^en  bas  genud^fam  biQige  entfd^ultnus  ba  mère, 
unb  baff  er  ben  meinfe|eren  lunbt  getl^an  l^ett,  bamit  er  feinen  no^  moegt  fd^affen 
unb  feinem  fd^aben  Dor§uïommen. 

59.  Stem  ed  magl^  leinen  mirt^  meiffen  unb  roben  mein  beieinanber  nersat»ffen, 
ed  mel^r  ban  bajf  ber  meiffen  mein  jmue  pfennig  al^n  ber  maffen  bejfer  fe^  ban 
ben  roben. 

60.  2ttem  aQe  empter  ber  fiatt  Srie  l^aben  ire  polije^  aud^  gemon^eitten  {u  trtm 
no^  in  fd^rifften  Derfafi,  unb  ûbergeben,  abèr  ben  miffbraud^  l^inber  inen  be^atten. 

61.  Stem  aOe  Jal^r  aujf  font  SOtidbefô  tagl^  merben  sD)ue  Saumeifiet  ermett 
einer  unber  ben  gerid^ten,  ber  anber  unber  ben  burger,  bie  melcl^e  ber  ftatt 
pfenningen  unb  inlommenS  auf^eben  unb  inbringen,  unb  aQer  ^ott  bmno 
ermarten  auffrid^tung  tl^un  mit  Dormiffen  bed  Stid^terd,  geridgt  unb  gentntr,  Dier 
melfter  unb  feint  biefelbigen  baummeijier  ber  Dorigen  baummeijteren  re^  famt)t  ait 
anbere  ftatt  pfennigen  Don  ben  red^teren  pflid^tig  unb  fd^ulbig  ingubringen  unb  guit 
)U  mad^en,  unb  aQe  jlal^r  nad^  audgandf  beffelbigen  iard  Dor  Kid^ter  gerid^i,  lentner 
unb  Dier  amptemeiftern  }U  Derred^nen. 
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9toia  :  (amo  1614  l^t  mon  ken  t^origl^en  tttMet  berettbett,  tmb  nanme^r 
ettoelt  mon  aOe  j[ar  ben  bantotnetflet  unber  ben  burseren  aHein. 

62.  Stem  fo  etn  baumeifler,  obet  anber  ber  jtott  red^tet  gel^Sd^t  obet  al^n  fl4 
genomen  5?tt,  unb  fetn  rejl  tiid^t  lunbt  bejallen,  fo  tterpgeit  mon  iÇm  mit  fonnctr 
fd^etn  bauffent  fetn  l^auff  um  batin  ntd^t  }u  lommen  bi^  gur  }eit  bajf  et  bolle  bega^ 
lung  gct^n  l^tt,  uiib  fo  elmr  tru^Iiii^ir  obet  Detad^terlic^et  toetff  f old^en  fiait  feigell 
Qbbrugl^  unb  niii^t  ad^tet,  berfelbigl^  lotrtt  aldban  om  leib  ge^aft. 

63.  2[tem  anganbe  bie  loacl^t  bet  jtatt  Srle  in  ber  mdfi,  aU  kool^l  be0  tagd, 
^aben  Xid^ter  unb  geri^t  fàmpt  ber  jennet  ]ùlâ)t9  gu  berfe^en  unb  gu  bemaren,  unb 
ffoi  bft  atid^er  bie  fd^luffcl  bet  )»forlicn,  unb  in  feinem  obtoefen  totrben  bit  bem 
olteffen  fd^effen  ubetleçfertt,  unb  follm  fold^  liforten  Utf  mijt  nid^tgeoffnettt)etben, 
ol^n  t^ovmiffen  bed  Stid^tetd  unb  onbers  nid^t, 

64.  Stem  ber  Stid^ter  unb  geri^t  ber  fiatt  9rle  (oben  etn  aufffel^ung  flber  aOe 
poltctUf  ber  flatt  )u  no|  ber  gemein,  bamit  leine  t^euringen  inngefort  merbe. 

65.  Stem  aie  inmoner  unb  burger  biffer  fiait  moegen  ftd^  gebraud^en  fold^er 
fre^l^eitten  baff  fe^  moegent  bed  morgenS  mit  fonnenfd^ein  auff  unb  mit  fonnenfd^ein 
ge^en  jjagen  ober  fd^ieffen. 

S)iefe8  toie  l^iebebont  feint  fold^e  alte  gebrud^  unb  grtoonl^eitten  mir  Don  unfer 

Dorfal^ren  unb  eltem  t^er^anben  l^aben,  fold^e  fie  aSjeit  unber^alten,  unb  burd^  uni 

bi]^  ^iel§er  nad^  beffen  Dermoegen  alfo  gebrud^t  morben,  beffen  in  urbinb  (aben  mir 

bieS  burd^  onferen  gefd^moren  fd^eijber  a^n  l^eubt  24  j|uni  1589  unberge^en  tl^un. 

olfo  unberfd^rieben  91.  ffîordt. 

Gour  supérieure  de  justice  de  Luxembourg.  Fonds  Leclerc.  Msct.  iii-4«.  Voir  Weiss- 
tbumer  de  M.  Hardt;  texte  avec  des  variantes. 
V.  Coutumes  du  Luxembourg,  publiées  par  M.  Leclercq,  in>4*,  Bruxelles,  1867. 

403.  a.  4590,  SO  novembre.  Déelaration  des  justicier  et  éctaevins  d'Arion  an 
sujet  de  rexécution  faite  parle  feu,  de  cinq  personnes  convaincuesde  sortilèges. 

Compte  rendu  des  séances  de  la  Gomro,  R.  d'Hist.  Bruxelles,  série  II.  T.  V.  p.  344. 

XXX. 

LES  ARCHIDUCS. 
S!  août  1598  —  4633, 4  décembre. 

404.  a.  4599.  Dans  le  nécrologe  de  si.  Maxlmln,  Il  est  KsH  mentlo»  tf'iraCofi- 
raduf  arlunemiê  quallflé  PrévAt  de  TabeD,  terre  sur  la  Sarre,  appartenant  à 
rabbaye. 

Voir  Prodromus  de  Hontheim  f«97K  Notes  de  Lafontaine. 
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405.  a.  !60l»  8  join.  Bruxelles.  Lettres  patentes  par  lesquelles  les  Àrdii- 
ducs  Albert  et  Isabelle  accordent  des  privilèges  au  métier  des  bouchers  de  li 
ville  d'Ârlon. 

Bibl.  Cour  sup*  de  justice  de  Luxbg.  mscl.  Anciennes  coutumes  d'Arlon. 

406.  a.  1004»  ii  novembre.  Arlon  surprise  et  pillée  par  une  troupe  de  par- 
tisans des  Provinces  unies  ;  c'était  un  jour  de  foire. 

Voir  Bertels,  Hist.  Luxbg   p.  i5a.  Guill.  Wiltheîm  antîq.  disquis.  I.  IL  c.  IL  etc. 

407.  Bertels  Hist.  Luxbg.  p.  152.  Non  absere  hic  référendum  puto  calami- 
tatem  et  vere  diabolicam  tyrannidem,  qnsB  huic  oppidulo  contigil  ll«  dot. 
1604  ;  ipsa  Martini»  ut  supra  diximus»  servantnr  insignes  nundinae  et  quidem 
tam  superbae,  ul  omnes  vicinae  Provinciae  earum  solemnitatem  videre  deside- 
rent.  Inimicus  Hollandus  suasu  quornmdam  animosum  facinus  aggreditur  spe 
spoliî.  Congregantur  quadringentî  équités  bene  armati»  et  ad  omne  scelos 
cordati  ;  horum  ductor  erat  Hollandus  Holbachius^  cornes  annorum  forte  octo- 
decim.  Qui  Noviomago  nocte  et  die  proficiscentes»  montes  et  valles  peragran- 
tes,  ipsa  martini,  summo  mane  pagum  intrant  non  longe  ab  Ettelbrûck,  ubi 
summa  cura  et  diligentia  eorum  equos  pascunt  et  seipsos  potn  refocicant. 
Mox  conscensis  caballis  uaico  fere  anhelitu  oppido  Arlunensi  appropinqnant; 
quatuor  portam  superiorem  occupant,  alii  inferiorem,  et  mœnîa  sibi  propria 
faciunt.  Demum  totus  grex  accnrrit,  eviginatis  ensibns  milites  currunt  per 
oppidum,  ubivis  quosque  trucidanL  Dum  sic  oppidi  Domini  forent,  facile  non* 
dinatum  locum  turbant,  omnia  pretiosiora  secum  auferunt,  dum  spoUorum 
Domini,  tam  in  oppido  quam  extra  essent,  circiter  trecentos  viros,  tam  Arln- 
nenses,  quam  extraneos  captivos  tenent^  ab  eis  ingentem  thesaurnm  exigunt. 
Inter  caeteros  loci  Pastorem  et  dêeanùm  Peirum  WUtzium  secum  abdncunt 
Illico,  ut  hoc  triste  spectaculum  absolvissent,  se  ad  iter  préparant,  ac  eadem 
die  ad  propria  revertunlur. 

408.  a.  1606^  15  mai.  Ordonnance  du  Conseil  Provincial  de  Luxemboniig  ao 
magistrat  d'Arlon  d'estre  partout  présens  à  l'ouvrage  de  la  fortification  au 
dit  lieu. 

Liebe  besonders.  Es  bat  uns  der  herr  zu  Rollingen  zu  verstehen  geben,  wass 
gestallt  Ihr  euch  beschwerdt,  dass  uf  seine  erinnerung  einer  vnder  euch  die 
schôffen  einen  tagh  In  der  wochenn  vnd  wannehr  es  zu  desso  scharvrachtkoiD- 
roet,  sich  uff  den  neuwen  angefangenen  bau  w  und  Befestunq  der  Stadt  Arle  finden 
zu  lassen  gestallt  daseibst  uber  die  opperleutb  damit  derselbige  zu  Ihrer  ge- 
buur  angedriben  werden,  ufsicht  zu  nebmen,  Wahne  solchesaber  einfast 
nothwendiges  Werk  ist,  so  zu  grosser  Befurderung  des  Bauvres  bereicbel  thot 
uns  nicht  wenig  befremden  dass  ihr  euch  zu  dem  verweigert,  derweill  es  docfa 
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su  der  stftli  vnd  eowerer  seibst  wolfarlh  angehel  und  zum  allen  woll  pollirten 
st&dlen  gebrâachig,  dass  sich  die  vom  magistrat  tu  solchen  afsicbt  gern  ge- 
brauchen,  ersuchen  wir  euch  derowegen  und  desto  weniger  nicht  ahn  stati 
ihrer  Dhlten  biemit  gefielben  und  befeblen  eucb  dessfalls  ganz  und  gar  nicht 
su  wiedern,  sundern  dass  ein  jedweder  ebrsam  zu  dem  tagh  und  bey  gelegen- 
heit  seioer  scharwacht,  sich  uff  dem  bauwe  finde  und  das  so  obstehet  mit 
allem  fleiss  abwarte.  AIso  dass  wir  nicht  verursacht  im  mangel  solcher  unsere 
aathoritât  einzumischen«  Gott  befohlen.  Dat.  Lnxemb.  10  mai  1606. 

Eoreg.  Cons.  Prov.  vol.  I,  f.  76. 

iOO.  a*  16H,  30  mai.  Lettres  patentes  par  lesquelles  les  Archiducs  chargent 
Messire  liiles  du  Faing,cheTalier,gentilhomme  de  leur  bouche,  conseiller  au  Con- 
seil Provincial  de  Luxembourg,  seigneur  de  la  Croué^  de  faire  le  dénombrement 
des  feux  des  quartiers  de  NeufchAteau,  Herbeumont,  des  prévôtés  d'Orchimont, 
Yvoix,  la  Ferté,  Chauvency,  Montmédy,  Damviilers,  St-Mard,  Virton»  Chiny^ 
Etalle,  des  marquisat,  ville  et  prévôté  d'Arlon. 

Arch.  Gouvt.  Luxhg. 

440.  a.  1617, 16  février.  Arlon.  Valentîn  Bock  et  Mathieu  Numberg,  échevins 
&  Arlon,  déclarent  que  noble  homme  Diederich  de  Roben,  dit  Lontzen,  seigneur 
de  Radelange  et  Juliane  Elisabeth  de  Gonderstorf,  sa  femme,  ont  reconnu  avoir 
reçu  de  Laurent  de  Nyelis,  receveur  des  domaines  des  archiducs  à  Arlon  et  de 
Clara  Goos,  sa  femme,  4200  fl.  Carolus  à  ÎO  patars  pièce,  et  qu'ils  se  sont 
engagés  à  payer  à  ceux-ci  une  rente  annuelle  de  75  fl.;  ils  donnent  en  hypo- 
thèque leurs  biens  à  Radelange  et  une  censé  au  village  de  Langwasser  (Lon- 
geau)^  prévôté  d'Arlon. 

Arch.  Gouvt.  Luxembg.  Copies  de  litres,  vol.  IV,  f.  636.  Autres  actes  du  mêmegeure 
da  6  mai  1617  ;  il  y  est  question  d'une  maison  à  Arlou  en  la  rue  d*emhns.  Ibid.  fol.  64o 
et  634;  638,  acte  du  13  nov«  1617. 

4li*  a.  1619,  31  octobre.  Les  justicier  et  échevins  d'Arlon  déclarent  que 
Comille  de  Warcke,  résidant  à  Habaye  la  neuve  et  consorts,  ont  vendu  aux 
archiducs»  acceptant  par  Jean  de  Riaville,  receveur  de  LL.  AA.  de  leur  domaine 
à  Arlon»  une  maison  sise  rue  Bulle  h  Arlon,  à^l'enseigne  de  Marche,  avec  le 
jardin  y  attenant  pour  3405  fl. 

Arch.  Gouvt.  Luxbg.  Copies  de  titres,  vol.  IV,  f  Soi  V*. 

Mi.  Bertholet,  tome  VIII,  p.  61.  •  En  1620,  Pierre  Ernest  de  Cobreville,  sei- 
gneur de  Girsch,  avoit  offert  aux  Capucins  une  demeure  en  la  ville  d'Arlon  ;  à 
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cette  fin  il  leur  céda  «b  lerrain  qui  Isi  appartonoit,  titné  eatre  le  oouveal  dei 
Carmes  et  rancien  cbâl^au^  où  les  Pères  plantèrent  la  croix»  le  i*'  oclolwa 
1631,  nais  ils  n'y  conslraisireot  aucno  bâtiment  L'Infante  Isabelle  leur  aysal 
accorda  un  octroi  de  pouvoir  habiter  sur  la  place  da  châtea»,  on  y  posa  la 
i'*  pierre  le  jour  de  ia  Pentecôte,  19  mai  I6t5.  L'église  et  les  autres  édîftces 
nécessaires  furent  ensuite  achevés  à  la  grande  salisfactioD  do  laagistrst  et  des 
bourgeois,  aussi  bien  qu'à  celle  des  villages  d'allentour,  où  les  Capucine  exer- 
cent, avec  autant  de  zèle  que  d'éd»flcation,  le  ministère  évangéliqive.  » 

if.  de  La/bnfame,  ancien  gouverneur,  a  laissé  une  note  d'après  laquelle  le 
couvent  des  Capucins  à  Ârion,  aurait  été  construit  en  1626  sur  les  ruines  do 
château  démoli  par  le  duc  de  Guise  en  1558. 

413.  a.  1620.  Extrait  du  besogné  du  conseiller  procureur  général  du  Roi  en 
son  grand  conseil,  messire  Claude  de  Humyn,  fait  et  tenu  sur  le  redressement 
du  domaine  au  quartier  d'Ârlon  et  autres  lieux  du  pays  duché  de  Luxembourg. 
Ce  besogné,  joint  au  règlement  de  1623,  est  très-important  pour  les  usagers 
des  bois  du  ci  devant  quartier  d*Arlon  et  de  Boulogne. 

Arch.  Gouvt.  Luxh^. 

4U.  a.  1620, 15  février.  Règlement  au  sujet  des  bois  d'Arlon. 

En  registre  tures  du  (Conseil  prov.  de  Luxeinb.  vol.  L,  f.  i53, 

415.  a.  1621.  Philippe,  roi  d'Espagne,  etc.  autorise  rétabliMnement  4*w  cou- 
vent de  Capucins  à  Arion. 

Invent.  Arch.  Arion,  Série  D,  V»  474. 

416.  a.  1621^  20  août.  Décret  du  conseil  des  finances  aux  officiers  de  la 
gruerie  d'Arlon  pour  l'arpentage  et  l'aménagement  des  bois  soumis  à  leur 
inspection.  —  Aussi  16  juillet  1622. 

Arch.  Gouvt,  Luxlig. 

417.  a.  1623,  21  mai.  Instruction  et  Règlement  par  rarchiduchesse  Isabelle, 
selon  lequel  Thomas  Vigneulx,  receveur,  Jean  Dorsinfaing,  haut  forestier  et 
Nicolas  Greissel,  contrôleur  des  domaines  et  bois  de  S.  M.  au  quartier  d'Arloa 
et  de  Boulogne,  auront  à  se  régler. 

Arch.  Gouvt.  Luxbg. 

41 7  bis.  1626.  II  résulte  d'un  rapport  fait  en  1626,  par  le  Conseil  provincial 
de  Luxembourg,  aux  archiducs,  que  c'est  Wenceslas  de  Bohème  qui,  le  pre- 
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oier,  a  ctwé  4e  preodre  le  titre  de  Marquée  d*Art$nf  après  avoir  acquis  èe 
comté  de  Chiny.  Le  duc  Wenceslas  se  dit  duc  de  Luxembourg  et  comte  de  Ckmy. 
11  omet  de  même  le  titre  de  comte  de  Laroche. 

XXXI. 

DON  FERDINAND. 
1^  décembre  lesS,  t  ^665, 17  septembre.  "- 

418.  a.  1633^  septembre.  Le  Conseil  provincial  de  Laxembourg  représente  à 
S.  A.  S*  la  nécessité  de  réparer  les  fortiflcations  de  Luxembourg/ Tbionville  et 
Arlon,  nui  en  cette  occurrence  eembknt  être  le  plue  à  la  merci  dee  François. 

Eorêgîstrotures  du  Gons.  pro?.  de  Luxbg.  Vol.  V,  f.  39a. 

419.  a.  1636.  Les  Croates,  au  nombre  de  600,  sous  le  commandement  du 
prince  François^  marquis  de  Moun,  évéque  de  Verdun,  pillent  et  ravagent  la 
prévôté  d'Arlon, 

Livres  de  justice  (PArloD.  Vol.  I,  protocoles  du  notaire  Neunlieuser. 

420.  a.  1638^  4  mars.  Contrat  de  mariage  entre  Jean  François  de  Nothum, 
écbevin  de  la  ville  et  bomme  du  prévôt  au  marquisat  d'Arlon  et  noble  demoi- 
selle Jeanne  d'Arimont. 

Coll.  de  M.  de  Lafontaîtie,  ancien  gouverneur  k  Luxbg.  Original,  papier. 

421.  a.  1640,  4  avril.  Tremblement  de  terre  à  Arlon. 

Livres  de  justice  d'Arlon  :  Zu  vrissen  dass  am  4.  aprilis  zvrischen  3  und  4 
uhren  des  morgens,  sicb  albie  in  dieser  Statt  eine  solcbe  erscbreckliche  Erd- 
bebuDg  und  zitteruug  so  wie  des  Erdbodens  als  der  hâusern  gescbehen  und 
sif'b  erboben,  Oass  Jedermann  in  dieser  Statt  selbige  Erdbebung  gewahr  und 
wircklicb  erfundeu  baben,  als  vrenn  die  Statt  zu  grondt  gebeniNrolle,gottweiss 
wasUrsacben.... 

422.  a.  1642.  Deux  comptes  rendus  par  Pierre  Pillard^  de  l'administration 
de  vivres  des  troupes  espagnoles  cantonnées  dans  le  Luxembourg  en  4642  et 
i643,  à  Arlon^  Tbionville,  etc.  Obs.  le  2  mai  1667,  ce  même  Pierre  Pillard  a 
été  pendu  à  BruxcMes  pour  avoir  voulu  livrer  Luxembourg  aux  Français. 

Invent,  Arcb.  Ch.  Comptes  Brus.  i865^  p.  a3i. 

428.  a.  1645,  !•'  avril.  Compte  rendu  par  Jean  de  Riaville  de  différentes 
sommes  levées  pour  payer  les  fortifications  des  villes  du  duché  de  Luxembourg 
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sur  les  recettes  de  Robert  del  Rue....  de  Thomas  Reichling,  receveur  des  do- 
maines à  Arlon. 

[nv.  Arch.  Cb.  Comptes  Brux.  1871,  p.  60. 

434.  a.  1646,  21  juillet.  Lettre  du  Conseil  proTiocial  de  Luxembourg  au 
baron  de  Beck  pour  l'informer  que  les  Français  se  sont  rendus  maîtres  de 
Longwy  ces  jours  derniers  et  font  des  courses  jusqu'aux  portes  d'Ârlon  et  ont 
mis  le  feu  au  chftteau  de  Messancy. 

Eureg.  GoDS*  Prov*  Luxbg.  Vol.  Q,  f.  i33. 

425.  a.  1647.  Siège  d'Arlon  par  les  Français.  Dom  Calmet,  Hist.  de  Lorr. 
t.  VI,  328  :  Le  12  juillet  4647,  la  ville  de  Longwy  se  rendit  au  maréchal  de 
La  Ferté,  et  St-Amour^  qui  y  commandait,  en  sortit  avec  la  garnison  lorraine 
par  composition.  Elle  fut  conduite  avec  armes  et  bagages  à  Arlon.  Peu  de 
jours  après,  La  Ferté  se  rendit  maître  de  Marville  (20  juillet  1647)  et  au  com- 
mencement de  septembre,  le  maréchal  de  Turenne  forma  le  riége  fArbm  ; 
mais,  ayant  appris  que  S.  A.  de  Lorraine  s'avançait  pour  le  combattre,  U  se 
retira  vers  Montmédy,  prit  et  pilla  Virton  et  Montquintin.  —  (Voyez  21  juillet 
1646  ci-dessus). 

426.  a.  1648,  avril.  Compte  rendu  par  Ferdinand  de  Riaville,  conseiller  et 
receveur  général  des  aides  et  subsides  au  duché  de  Luxembourg,  de  la  somme 
de  2000  livres  levée  sur  la  recette  de  J.  Chaffault  et  ?ersée  par  Henri  de  Cro- 
nendal.  Chevalier,  conseiller  et  receveur  général  des  domaines  à  Namur,  pour 
payer  des  réparations  faites  aux  murailles  d'Arlon. 

In  vent.  Arcli.  Ch.  Comptes  Brux.  i85i,  p.  6i. 

427.  a.  1650,  6  août.  Lettre  du  Conseil  provincial  de  Luxembourg  avertissant 
S.  A.  S.  de  l'entrée  des  Français  dans  le  Luxembourg  ;  comme  la  ville  d'Arlon 
se  trouvait  dégarnie  de  gens  de  guerre,  il  ordonna  aux  prévôts  et  officiers  des 
seigneuries  d'y  envoyer  incontinent  quatre  cents  élus. 

Enreg.  Gons.  Froy.  Luxbg.  Vol.  F  f.  8a  V*. 

428. 1684.  Lateinisches  Lobgedich  auf  Maria  Sacrae  lunae  Arluni  dominae 
4654.  gedrukt. 

Ai'cb.  Coblence.  Eitîster  regesten  des  Herz.  Luxemb   msct.  1861. 

429.  a.  4666^  juillet.  Compte  rendu  par  Ferdinand  Ryaville  de  plosienn 
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sommes  :  On  y  trouve  un  acte  qui  adjuge  à  Martin  Butter  la  construction  d'une 
redoute  près  du  vieux  cbàteau  de  Seymericb  i  Arlon. 

Invent.  Arch*  Ch.  Comptes  Brux.  i85i,  p.  63. 

430.  a.  1657.  Guillaume  de  Lymoulin,  seigneur  de  Roussy»  du  conseil  de 
guerre»  colonel  pour  le  service  du  Roi  et  gouverneur  de  la  ville  d'Arlon.  Ce 
fut  par  un  effet  de  sa  libéralité  que»  le  il  septembre  1657^  des  prix  furent  dis- 
tribués aux  collégiens  à  Luxembourg. 

Hîstoria  acadeinîae  Luxemb.  Bibl.  Atbënée  Luzemb.  N*  5079. 

431.  a.  i659»  26  mai.  Les  deux  tiers  de  la  ville  réduits  en  cendres. 

Arlon.  Registres  aux  œuvres  de  loi^  vol.  1.  Am  26.  may  labre  4659  seindt 
zum  wenigsten  zwo  dritte  tbeillen  und  gantze  underste  und  oberste  gass» .  aile 
Tomembste  bâuser  gantz  in  aschen  verbrandt^  darunder  nur  allein  vier  heuser 
und  drey  stalle  ganz  verbrandt  worden,  aiso  dass  icb  uff  der  gassen  daheim 
wabre,  und  mir  alsolche  feuersbrunst  abn  die  vier  tausend  Krentzdabler 
schaden  zugefûgt.  Puis  au  verso  :  Am  26.  mai  1659  ist  durcb  unglûcUichen 
und  fahriâssigen  brandt  so  in  niclassen  metzler  des  ait  behausung  in  der  un- 
dersten  gassen  durcb  eine  luderlicbe  magd  angezûndet  virorden»  aIso  dass  das 
feuer  solcher  massen  starck  ûberbandt  genommen,  dass  es  nicbt  zu  lOscben 
vi^are,  und  aIso  zwo  deilen  der  stadt  ganz  in  ascben  verzebrt  worden»  under 
anderen  nur  vier  beuser  undteinscbeuerseparatim  verbrennt,benebent  merck 
licben  mobilien»  aiso  dass  icb  abn  die  vier  tausend  reicbsthaler  schaden  er* 
litten.  Gott  der  almechtig  weiss  ans  was  Ursacb.  Quod  attester  :  Rumling. 

432.  a.  i660,  24  mai.  La  ville  d'Arlon  a  été  brâlée  par  accident,  arrivé  une 
heure  environ  après  minuit  en  la  maison  de  Nicolas  Boucher  ;  l'église  parois* 
siale  a  été  brûlée  el  celle  des  Carmes,  Thôpital  et  la  halle  des  bouchers  et  cent 
quarante  maisons. 

Msct.  Anciennes  coutumes  d'Arlon.  Cour  sup*  de  justice,  Luxbg. 

N.  B.  N'est-ce  pns  le  même  incendie  que  celui  noté  précédemment  au  a6  mai  1669? 
Cette  dernière  date  ne  ierait-elle  pas  erronée  ?  Il  semble  impossible  que  la  ville  d'Arlon 
ait  été  détruite  aux  trois  quarts  par  incendie,  deux  années  de  suite. 

xxxn. 

CHARLES  II. 
47  sept.  i665  —  1684,  7  juin^  jour  de  la  prise  de  Luxembourg,  f  i  nov.  1700. 

433.  a.  1671.  Démolition  des  fortiflcations  de  la  ville  d'Arlon.  —  a.  167i, 
avril.  Compte  rendu  par  moi  Ant.  Baillet  de  l'aide  de  60,000  11.  accordée  par 
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let  ËlaUéB  atrll  167i,  et  acceptée  par  le  comM  de  Hotttefe^,  le  SO  da  méae 
mois,  pour  la  constructioii  de»  fortlflcaliotts  de  Luxetttbearg  et  la  démolition 
de  celles  d'Arlon. 

loTent.  Arch.  Gh.  Comptes  Brux.  i85i,  p.  65. 

434.  a.  467i,  15  septembre.  Ordonnance  du  Conseil  Provincial  de  Luxem- 
bourg  ponr  foire  entretenir  le  marché  hebdomadaire  à  Arlout  en  déchéance 
depuis  la  démolition  des  remparts. 

Enreg.  Cons.  Prov.  vol.  T,  f.  i86  V». 

435.  a.  1871,  7  décembre.  Octroi  du  Roi  Charles  II  d'Espagne  qui  autorise 
la  démolition  des  remparts  d'Arlon,  et  qui  attribue  le  terrain  occupé  par  les 
murs  à  ceux  des  bourgeois  qui,  ayant  des  propriétés  contigufis  aux  remparts, 
auraient  à  leurs  frais  démoli  ceux-ci  et  comblé  les  fossés. 

Collections  Soc*  hist.  LuYbg,  Farde  Arloo. 

Les  fortifications  d'Arlon  furent  démolies  *,  celles  des  autres  villes  de  la  province  k 
furent  en  i683,  sous  les  Français,  de  même  que  la  plupart  des  châteaux  forts. 

486.  a.  1671,  17  décembre.  Placcart  touchant  Tapplanissement  et  le  comble* 
ment  des  fortifications  de  la  ville  d'Arlon^  publié  le  5  janvier  4673. 

Enreg.  Cons.  Prov.  Luxbg.  vol.  T,  f.  196. 

437.  a.  i678.  A.  Rumiing  était  cette  année  curé  doyen  &  Arlon  et  Hargarit 
greffier  de  la  ville  et  du  marquisat  d'Arlon.  Cela  résulte  d'un  certificat  sur 
parchemin  appartenant  à  M.  de  Lafontaine,  ancien  gouverneur»  et  portaat 
déetafation  de  la  part  des  justicier  et  échevins  de  la  ville  d'Arlon,  que  Philippe 
de  Nothum,  écuyer,  demeurant  à  Vance»  est  fils  légitime  de  Jean  François 
de  Nothum,  écuyer,  en  son  vivant»  échevin  à  Arlon  et  du  marquisat,  Irjr-fv- 
nommi  en  tcience  et  pratique^  et  de  Jeanne  d'Arimont. 

438.  a.  4673,  19  novembre.  Le  notaire  Olich  d'Arlon  constate  que  Baiti 
Frantz  d'Eischen  a  légué  à  sa  femme  Agnès  tous  ses  biens  à  Eiscfaen  et  ailleurs. 
Témoin  :  Pierre  Nothum,  prêtre,  chapelain  à  Arlon. 

Arch,  Gouvt.  Luxbg.  Original  parchemin. 

439.  a.  4676,  24  février.  Ordonnance  du  gouverneur  général  statuant  que  le 
nombre  ëcs  religieux  Carmes  à  Arlon  est  limité  à  vingt. 

Eoreg.  CoBS.  Prov.  Luxbg.  Vol.  V,  A  94  V«. 
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440.  a.  1676»  M  février.  Ordonnance  du  gouTemear  général  statiMnl  que  le 
nombre  des  Capucins  au  couvent  d'Ârlon  est  restreint  à  quinze. 

Enreg.  Cons.  Prov.  Luxbg.  Vol.  V,  f.  94  V«. 

44i.  a.  1676  ou  1677.  Quinze  on  vingt  maisons  ont  été  brûlées  au  mois  de 
mars,  vers  les  dix  heures  du  matin,  près  de  la  porte  de  Bastogne. 

Anciemifs  coutumes  d*ÂrIon,  nisct.  Cour  sup*  de  justice  à  Luxembourg. 

442.  a.  i678,  6  mai.  Lettres  patentes  portant  engagère  en  faveur  de  François 
Louis  de  Monflin,  lieutenant  colonel  au  service  du  Roi,  de  la  haute  justice  et 
de  telle  autre  qui  appartient  à  S.  M.  es  villages  de  Bondorf,  Hoitz,  Tintingen, 
Rommeldingen  et  Nothumb  ;  de  la  cour  de  Rambroucb  consistant  en  Rambrouch, 
Mittelbrouch,  Bilsdorf  et  Aresdorf  pour  875  livres  ;  —  Item  la  cour  de  Pratz 
consistant  au  dit  Pratz,  Remerich,  Platten,  EIscheroth  et  Ischet  pour  720 
livres  ;  —  Item  es  villages  d'Âttert  pour  53  livres  le  sujet,  Tontlingen,  Scha- 
decker,  Grendel,  Rodt,  Kleinelcherat  à  45  livres  le  sujet,  toutes  ces  localités 
sises  en  la  prévôté  d'Arlon  ;  la  haute  justice  de  Bondorf  à  73  livres  le  sujet  ; 
13  sujets,  —  celle  du  viHage  de  Hoitz,  9  sujets  à  56  livres  le  sujet;  —  celle  du 
village  de  Tintingen  et  Romeldingen,  44  sujets  et  une  veuve  à  56  livres  ;  celle 
de  Nothumb  à  50  livres,  etc. 

Arch.  Cour  sup.  de  justice  Luxbg.  Reg.  Commissions  n^*  iio4.  p.  16  suîv. 

443.  a.  4679^  29  mars.  L'évéque  suffr^igant  de  Trêves,  vicaire  général  d'Ane- 
than,  à  la  demande  du  doyen  d'Arlon,  Marson,  fixe  les  droits  qui  lui  compétent 
pour  Visitation. 

Hlattau,  statuts  synodalîa.  Archîy.  Trèv.  t.  III,  p.  219. 

444.  a.  4684, 44  avril.  Lettres  patentes  portant  nomination  de  Servais  Fran- 
çois Marchant,  chevalier,  seigneur  de  Lannoy,  St-Etienne,  comme  capitaine  et 
prévôt  de  la  ville  et  prévôté  d'Arlon. 

Arch.  Cous.  Prov.  Luxbg.  Reg.  Commissions,  n?  i  io4,  p.  35. 

445.  a.  4684.  Le  gouvernement  espagnol  ayant  fait  démanteler  la  place 
d'Arlon  en  4673  en  vertu  d'ordres  du  Roi  du  47  décembre  4674,  les  Français 
avaient  entrepris  de  rétablir  les  fortifications  en  4681,  par  la  construction  de 
plusieurs  tours. 

Notes  4ie  M.  de  Lafontaîne,  ancien  gouverneur. 

N.  B.  Les  fortiiicatioDs  des  Frauçaîs  i  Arlon,  en  1681,  ne  se  sont  pas  bornées  à  pUi* 

sîeurs  tours;  ih  Y  ont  construit  uoe  eoceinte  avec  bastions  et  ont  fait  une  forter^Me  du 

couvent  des  Capucius. 

42. 
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446.  a.  1681.  La  France  s'empare  de  la  ville  et  prévôté  A'Arbm. 

Arcli.  Goiivt.  Luxbg.  Coll.  d*oi'd.  Imp. 

447.  a.  1681,  22  octobre.  Dénombremenl  de  Daleim  et  de  Filstroff  fait  par 
Félicité  de  Laitres,  veuve  de  Guillaunne  de  Liniolin,  vivant  colonel  d'un  régi- 
ment de  cavalerie,  gouverneur  de  la  ville  d'Arlon  et  Antoinette  de  Boilieau, 
veuve  de  Winziel,  vivant,  écuyer,  dame  de  Roussy,  en  exécution  des  ordres  du 
Roi  de  France. 

Arcii.  Dépt.  Moselle,  Chambre  roy.  de  réunions,  B.  86.  R  WP.  records. 

448.  a.  i683,  6  août.  Vers  les  deux  heures  après  midi,  en  la  rue  de  Het- 
cbengas  le  feu  a  pris  par  une  écurie  et  80  maisons  on  testé  réduites  en  cendres 
avec  les  balles. 

Anciennes  couluines  d*Arlon,  insct.  Cour  sup«  de  justice  à  Luxbg. 

449.  a.  1683,  5  novembre.  Mémoire  de  M.  le  comte  d'Avaux^  ambassadeur 
extraordinaire  de  France  à  La  Haye,  présenté  aux  étatsgénéraux  des  provinces 
unies,  avec  les  remarques  sur  le  dit  mémoire  et  la  liste  des  localités  dont  la 
France  s'est  emparée  aux  Pays-Bas  par  voies  de  fait,  depuis  la  cessation  d'armes 
et  la  publication  de  la  paix  de  Nimègue  jusques  aux  mois  de  septembre  1681, 
et  dont  la  réparation  a  été  demandée  de  la  part  de  S.  M.  Catholique. 

XXXIII. 

LOUIS  XIV. 
7  juin  1684  —  1696,  20  septembre,  paix  de  Rysvryck. 

450.  a.  1685,  17  juillet.  Règlement  donné  par  Louis  XIV  pour  l'administralioD 
(Tes  bois  de  Chiny,  Arkm^  Virion,  St-Mard  el  Orchimoni,  publié  à  Arloo,  le 
9  août  1685. 

Arcb.  Gouvt.  Luxbg. 

451.  a.  1685,  Il  novembre.  Jean  Guillaume  Didenhoven,  résidant  à  Arlon, 
est  pourvu  de  l'offlce  de  Procureur  du  Roi  des  ville  et  prévôté  d'Arlon. 

Arch.  Cons.  Prov.  Luxbg.  Reg.  Cointn.  N*  i  io4,  p.  78  V"». 

452.  a.  1686,  28  mai.  Arrêt  du  Conseil  d'État  de  France  portant  qu'il  sera 
livré  au  maître  de  l'hôpital  d'Arlon  pour  la  distribution  des  pains  aux  pauvres 
passants^  deuxmaidres  d'avoine,  à  prendre  sur  le  terrage  de  Clemency. 

Bibl.  Soc.  hist.  Luxbg.  Cartul.  Dominîcaiiu,  f*  96a  V*. 
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453.  4696,  septembre.  Versai!les.  Édit  du  Roi  Loois  XIV  portant  suppression 
de  douze  offices  de  receveurs  particuliers  des  finances,  etc.,  du  ressort  de  la 
chambre  des  comptes  de  Metz,  et  au  lieu  d'iceux,  création  de  32  autres  pareils 
offices,  savoir  :  deux  dans  chacune  des  villes  de  Metz,  Toul,  Verdun,  Sedan, 
Vie,  Thionville,  Sanelouis,  Luxembourg,  Arlon,  Luneville,  Mirecourt,  Bar, 
St-Mihiel,  Strasbourg,  Brisach  et  Landau. 

Arch.  Gouvt.  Luxbg.  Coll.  d'ord.  imp.  iQ-4o. 

XXXIV. 

PHILIPPE  V. 
i"  novembre  4700  —  4740. 

454.  a.  4702,  6  septembre.  Enregistrement  des  statuts  du  métier  des  tailleurs 
à  Arlon. 

Amsi  cité  daos  le  msct.  in-4®  contenant  les  anciennes  coutumes  etc.  d' Arlon,  p.  agi* 
Bibl.  Cour  su p<  de  justice  à  Luxembg. 

455.  a.  4707.  La  foudre  mit  le  feu  au  clocher  de  l'église  des  Capucins  à  Arlon, 
renversa  quatre  religieux  et  laissa  sur  leurs  corps  des  traces  de  son  passage. 

Bertholet,  t.  VIII^  p.  62. 

456.  a.  1708.  La  foudre  tomba  sur  le  couvent  des  Capucins  à  Arlon  et  écrasa 
un  religieux. 

Bertholet,  t.  VIII,  p.  6a, 

XXXV. 

MAXIMILIEN-EMMANUEL. 
4710  —  1714,  11  décembre. 

XXXVI. 

L'EMPEREUR  CHARLES  VI. 
11  déc.  1714  —  1740,  20  octobre. 

457.  a.  4745,  7  janvier.  Arlon.  Le  baron  de  Wachtendonck,  général^  com- 
mandant dans  le  pays  duché  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny  pour  le  service 
de  S.  M.  Impériale  et  Catholique,  déclare  au  nom  de  celle-ci,  prendre  posses- 
sion des  dits  pays. 

Archives  de  Bastogne* 
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458.  ^  1747»  14  lD9i.  Bruxelles,  l^ettres  patentes  par  lesquelles  l'empereur 
Çb^fles  confiroie  le  métier  des  drapiers  de  la  ville  d'Arlon  dans  leurs  privilèges 
0t  fraQcbise3.  —  Daps  ces  lettres  sonttranscritesiocellesdeldiDySOdécembre, 
in  Roi  Jeaq  de  Bohême»  2^  celles  de  1448,  8  août,  de  Corneille,  bâtard  de 
BoHrgpgniB  ;  3*  ceU<e  de  141 2^  13  février  de  Antoine,  duc  de  Bourgogne;  4* celle 
de  1471,  7  février,  de  Charles,  duc  de  Bourgogne;  5"*  celle  de  I300t  9  décembre, 
de  Philippe,  archiduc  d'Autriche  et  G<>  celle  de  1570,  pénultième  du  mois  de 
mai,  de  Philippe,  roi  d'Espagne. 

Bîbl.  Cour  sup^  de  justice  à  Luxbg.  mset.  Anciennes  coutumes  d'Arlon. 

459.  a.  1719,  18  octobre.  Incendie  de  l'église  paroissiale  à  Arlon. 
Bertiiolet,  t.  VIII,  p.  62. 

460.  a.  1722,  28  mars.  Privilèges  du  métier  de  Ste-Croix  à  Arlon.  Weir  dans 
le  livre  aux  réalisations  et  transports  pour  1716  et  suiv.  fol.  201  et  suiv. 

Ainsi  cité  dans  le  insct.  Anciennes  coutumes  d'Arlon.  Bibi.  Cour  sup*  de  justice  ^ 
Luxbg. 

401.  L^M  1727^  conme  il  y  avait  quelque  apparence  de  guerre,  il  arriva  à 
Luxembourg  des  troupes  impériales  qui  campèrent  sous  le  canon,  au  nombre 
d'environ  8000  hommes,  tant  cavaliers  qu'infanterie,  dont  vers  la  fin  de  sep- 
tembre 1727,  la  plupart  entrèrent  eo  ville  et  le  reste  prit  poste  dans  différentes 
villes  comme  à  Arlon,  Virlon,  Marche,  St-Hubert,  Bastogne,  Houffalize^ St-Vitb, 
Bitbourg,  Vianden^  Ecbtemach,  Grevenmacher. 

Pîerret,  Hist.  de  Luxhg.  t.  I,  p.  726 

.462.  a.  1732, 18  septembre.  L'empereur  Charles  IV  accorde  des  privilèges  et 
des  statuts  an  métier  des  cordouDlers  à  Arlon. 

Bibl.  Cour  sup«  de  justice  k  Luxemh.  mscl.  Anciennes  coutumes  d* Arlon. 

463.  a.  1733.  Compte  rendu  par  Jean  Onuphre  Froidmont,  contrôleur  en 
chef  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  des  droits  levés  dans  les  bureaux  du 
département  de  Luxembourg  du  1*'  nov.  1733  au  28  février  1734.  Ces  bureaux 
sont  :  Luxembourg,  Arlon^  Messancy,  Petange,  Esch,  Frisange,  Schengen, 
Remich,  Grevenmacher,  Wasserbillig,  Mînden,  Bitbourg,  la  Schmid,  ZImmern, 
St-Yith,  Marché  et  Chiny. 

In  vent.  Arch.  Ch.  Coniptes  Bru>.  186  5,  p.  io3. 
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464.  L'an  1784  fut  commencée  la  grande  chaussée  de  Luxembourg  à  Arlon. 
Pierret,  HisULuzemb.  t.  I,  p.  722. 

465.  a.  1734,  44  octobre.  Nomination  de  Jean  Albert  de  Groffey,  écuyer, 
capitaine  de  la  ville  et  prévôté  d'Ârlon,  qui  a  remplacé  Guillaume  de Fuentes  y 
Castillo  qui  s'était  déporté  de  son  office.  L'état  de  capitaine  et  de  prévôt  d'Arlon 
était  du  passé  réservé  aux  archers  de  la  compagnie  bourguignonne  servant 
en  Espagne  ;  Charles  VI  s'en  réserva  la  collation. 

Arch.  Gons.  Prov.  Luxbg.  Reg.  Commissions,  V"  1 107,  p.  i5. 

466.  a.  i738.  Les  Arlonais  transfèrent  de  Mnnstereifél  à  Arlon»  les  ossements 
de  St-Donat  et  les  déposent  au  couvent  des  Capucins. 

B^rtbolçi,  u  vm,  p.  63. 

467.  a.  1738, 13  octobre.  L'empereur  Charles  VI  accorde  des  statuts  et  pri- 
vilèges au  métier  des  tisserands  à  Arlon. 

Bibl.  Cour  sup*  de  justice  Luxbg.  msct.  Anciennes  coutumes  d*Ar|on« 

XXXVII. 

MARIE-THÉRÈSE. 
20  octobre  1740  —  1780^  S9  novembre. 

468.  a.  174%,  iO  novembre.  Bruxelles.  Marie-Thérèse,  impératrice,  etc., 
confirme  les  règles,  statuts  et  privilèges  des  merciers  et  marchands  de  la  ville 
d'Arion. 

Arch,  Cons.  Prov.  Luxbg.  Reg.  Commissions  N«  1108,  p.  i3o  V*. 
Arch.  Gouvt.  Luxbg.  Coll.  d'ordonnances  :  Copies  certifiées. 

469.  a.  1743,  3i  mai.  Décret  ordonnant  l'enregistrement  des  statuts  des 
merciers  de  la  ville  et  du  marquisat  d'Arion. 

Enreg.  Cons.  Prov,  Luxbg.  Vol.  y.  II,  fol.  3oi  V» 

470.  a.  1744,  i^  mai.  Règlement  porté  par  l'impératrice  Marie-Thérèse  au 
st^et  de  la  direction  des  affaires  de  la  ville  d'Arion;  suivi  d'un  décret  du  l9aoât 
4744  interprétant  ce  règlement. 

Arch.  Cons.  Prov.  Luxbg.  Reg.  Comm.  N°  1108,  p.  364  et  Sya. 
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471.  a.  1744,  2*2  mai.  Règlement  des  métiers  de  la  ville  d'Arlon.  Extrait  — 
Métier  de  Ste-Croix  et  St-Eloy. 

Hardt,  Laxeraburger  Weîstbttroer,  p.  3i. 

Arch.  Gons.  Prov.  Luzbg.  Enreg.  vol.  y.  II,  fol.  337  ^*« 

472.  a.  I75S.  Compte  rendu  par  Dominique  de  Feller,  capitaine  et  prévôt  de 
la  ville,  prévôté  et  marquisat  d*Ârlon,  de  la  direction  du  chauffage  pour  la 
garnison  de  cette  ville  du  i^  mai  1752  au  Si  octobre  i7S4. 

Inveut.  Arch.  Gb.  Comptes^  Brux.  i865,  p.  a37. 

473.  Le  8  août  4758,  la  grosse  cloche  de  cette  ville  (Arlon)  a  été  baptisée. 
Le  parrain  était  Monsieur  Adelbert  Wiltz,  abbé  de  St-MathIas-lez-Trèves  ;  la 
marraine  était  Madame  Loudevine  Reding,  abbesse  de  Bonnevoie,  ambedeux 
natifs  de  cette  ville  ;  la  marraine  fut  représentée  par  Madame  Marie  Gudnie 
Boudelez,  épouse  du  S'  Seyl,  haut  forestier  et  échevin  de  Luxembourg. 

Immédiatement,  avant  cette  cérémonie,  fut  inhumé  en  l'église  paroissiale, 
auprès  de  la  chaire  de  vérité,  Charles  Wiltz,  ancien  justicier  de  cette  ville. 

Bibi.  Cour  sup*  de  jiutice  de  Luxemb.  Msct.  in-4*  contenant  les  anciennes  coutumes 
etc.  d' Arlon,  in  fine. 

474.  a.  4759,  !•'  février.  Jean-Baptiste  Kieller  est  nommé  échevin  surnumé- 
raire de  la  ville  d'Arlon  ;  lettres  patentes  de  Tlmpératrice. 

Arcb   Gons.  Prov.  Luxbg.  Reg.  Gomni.  N*  1109,  f.  169. 

475.  a.  1763^  45  septembre.  Patentes  d'échevin  d'Arlon  accordées  à  Jean- 
Baptiste  Kieller. 

Arch.  Gons.  Prov.  Luxbg.  Reg.  Cornm.  N<>  11 10,  f.  61  V». 

476.  a.  4762,  14  octobre.  Patentes  d'échevin  d'Arlon  et  de  lieutenant  prévôt 
accordées  à  l'avocat  Laurent  François  Forron. 

Arcb.  Gons.  Prov.  Luxbg.  Reg.  Gornra.  N"  11 10,  f.  64. 

477.  a.  1764,  27  mars.  Décret  par  lequel  Sa  Majesté  l'Impératrice  approuve 
les  règles  et  statuts  du  métier  des  boulangers  d'Arlon. 

Arch.  Gons.  Prov.  Luxbg.  Reg.  Gomm.  N»  1 1 10,  f.  93  V». 

478.  c  Le  30  octobre  4764,  vers  les  quatre  heures  après  midi»  le  feu  a  pris  à 
la  maison  d'Antoine  Winkert  située  entre  celle  du  S' échevin  Ransonnet  et 
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Nicolas  Lucas  qui  a  été  entièremenl  réduite  en  cendres  ;  les  maisons  des  deux 
voisins  fort  endommagées  seulement;  ne  fut  la  grâce  de  Dieu  et  la  multitude 
de  personnes  dont  Dieu  a  béni  leur  ouYrage,  presque  toute  la  ville  eût  été 
réduite  en  cendres.  > 

Bibi.  Cour  su^  de  justice,  msct.  In  -4*  contenant  les  anciennes  coutumes  etc.  d'Arlon 
in-line. 

479.  a.  1766, 30  juillet.  Lettres  patentes  portant  nomination  de  Charles  Henco 
comme  échevin  d*Arlon,  en  remplacement  de  François  Didier»  décédé. 

Arcb.  Gons.  Prov.  Luxbg.  Reg.  Gomm.  N*  iiio,  f.  i5o. 

480.  a.  i770,  S6  septembre.  Décret  fixant  le  salaire  du  greffier  de  la  ville  et 
prévAté  d'Arlon. 

Enregîstratures  du  Gons.  Prov.  de  Luxembg.  Vol.  RE,  f.  i . 

481.  a.  1774^  S7  février.  Règlement  de  police  pour  les  rues  de  la  ville  d'Arloo. 
48  art  Imp.  Luxemb.  cbez  les  héritiers  Chevalier»  a.  4774. 

Bîbl.  Gour  sup«  de  justice  i  Luzbg»  Fonds  Lederc.  Supplément  des  ordonnences, 
voLII,  N*87. 

48S.  a.  4774»  37  février.  Arlon.  Les  justicier  et  échevins  de  la  ville  d'Arlott 
ordonnent  la  publication  du  règlement  pour  les  métiers  de  la  dite  ville  avec 
les  statuts  des  boulangers  mentionnés  en  Tart.  57  de  ce  règlement. 

Arcb.  Gouvt*  Luxbg.  Coll.  d'actes.  Imp.  îu-ia.  Luzbg.  héritiers  Chevalier,  1771.  — 
décembre  1871. 

483.  a.  4772»  2  janvier.  Patentes  de  prévôt  d'Arlon  données  à  Romain  Gai* 
liot,  licencié  en  droit  et  avocat  au  Conseil  provincial  de  Luxembourg. 

Arcb.  Gons.  Prov.  Luxbg*  Reg.  Gomm.  N«  1 1 1 1,  £•  3i. 

484.  a.  4775,  43  mars.  Patentes  d'échevin  à  Arlon  données  à  Augustin 
Bocholtz»  en  remplacement  de  François  Pratz»  décédé. 

Arcb.  Gouvt.  Luxbg.  Reg.  Gomm.  N*  1 1 1 1 ,  p.  ia4. 

485.  a.  4775, 44  décembre.  Patentes  d'échevin  de  la  ville  d'Arlon  pour  Jean- 
Baptiste  Didier  en  remplacement  de  l'échevin  Perle,  décédé. 

Arcb.  Gons.  Prov.  Luzbg,  Reg.  Gomm.  N*  1111,  1'.  i44. 
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486.  a«  i77S,  M  Janvier.  Dépêche  de  S.  M.  par  laquelle  Elle  «éoltm  tfoir 
ordoMé  au  prévôt  d'Arlon,  de  faire  les  deYohrs  requis  povr  fabt  étn  au  frtf^ 
Al  nUg^  les  registres  des  œuvres  de  loii»  les  eadastres,  la  liste  des  omlatieM 
et  celle  des  rôles  des  cotisations. 

Arch.  Gons.  Proy.  Luzbg.  Enreg.  Vol.  QQ,  f.  127. 

487.  a.  1779, 16  février.  Patentes  d'échevin  d'Arlon  en  faveur  de  Charles 
Boremé  de  la  Mock. 

Arch.  Gbil^.  Prov.  Luxbg.  Rég.  Ck>nifn.  N*  un,  f.  218. 

488.  a.  478(S  i6  décembre.  Patentes  d'échevin  d'Arlon  pour  Jean-Baptiste 
Delplancq. 

Arch.  GoDS.  Prov.  Luxbg.  Reg,  Gomni.  N^  nia,  f.  i4. 

xxxvm. 

JOSEPH  II. 
S9  novembre  1780.  —  1790,  tO  février. 

489f.  a.  1781, 10  septembre.  Patentes  d'échevin  à  Arlon  en  faveur  de  Hubert 
Beuschling,  avocat,  en  remplacement  de  Téchevin  Ransonnet,  décédé. 

Arch.  Gons.  Frov.  Luxbg.  Reg.  Gomm.  N»  j  1 13»  f.  29. 

490.  a.  1781,  80>  oelobfe.  Déeret  de  LL.  AA.  HR.  défendant  au  magistnt 
d'Arlon  d'intenter  à  l'avenir  aucun  procès  aux  frais  de  la  ville  sans  avoir  obtenu 
permission  du  gouvernement. 

Arcb.  Cions.  Prov.  Luxbg.  Enreg.  Vol.  NN.  f.  6g. 

491.  Ptedtt  dmetiète  d^ArloA  avec  un  projet  d'agrandissement,  levé  eo 
1784  par  l'arpenteur  F.-A.  Pierson. 

Invent.  Arch.  Ch.  Comptes.  Brux.  i848,  p.  16  t. 

492.  a.  1784,  81  mars.  Lettrés  patentes  portant  nominârtion  de  François- 
Laurent  Ransonnet,  avocat  au  Conseil  souverain  de  Luxembourg,  en  qualité 
d'échevin  de  la  ville  et  prévôté  d'Arlon. 

Arch.  Cbns.  Souv.  Luxbg.  Reg.  Gomm.  No  1112,  f.  39. 

498.  a.  1785,  11  mai.  Incendie  de  la  ville  d'Arlon. 

Feller*  Journal  hist.  et  lîtt.  i*'  juin  1786,  p.  ady. 
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4t4«  a.  ilWf  M  Juillet.  Décret  da  gotiveraernent  pour  la  coneervatkm  de  la 
fille  d'Aiiov  ;  et  pcNir  éviter  la  flréqiieiice  des  ineeadies,  les  malions  devront 
être  ooiif erte»  en  ardoises,  etc. 

Arcli.  GoDs.  Souv.  Luxbg.  Reg.  looo,  N«  18. 

405.  a«  1789, 18  mars.  Nicolas  Daldeck,  aetaire  à  Arloo,  est  nommé  écbevin 
de  la  ville  et  de  la  prév6té,  e»  remplacement  de  R.  HeuschKn;,  démissionnaire. 

Ardi.  dons.  Souv.  Luxbg.  Reg.  Gomm.  N»  ma,  f.  186,  V». 

496.  a.  1790»  12  février.  Gaspar  Florent  de  Breiderbach,  conseiller  de  courte 
robe  aa  Conseil  souverain  de  Loienbeorg,  est  nommé  capitaine  et  prévM  des 
ville,  prévôté  et  marquisat  â*Arlen. 

Arcli.  Gons.  Souv.  Lmbg.  Reg.  Gomm.  N*  1 1 12,  f.  198  V*. 

XXXIX. 

LÉOPOLD  II. 
ÎO  février  4790  —  4  •'  mars  1793. 

497.  a.  1791»  29  septembre.  Nicolas  Bergb  est  nommé  échevin  et  assesseur 
du  siège  prévôtal  d'Arlon. 

Arcli.  G0D8.  Souv.  Luxbg.  Reg.  Gomm.  N«  1112,  I'.  235. 

XL. 

FRANÇOIS  II. 
I*'  mars  1792  —  5  juin  4795,  jour  de  la  capitulation  de  Luxembourg. 

498.  a.  1793»  9  juin.  Gombat  d'Arlon.  12  mille  Français  sous  le  commande- 
ment de  Gustine,  firent  de  Longwy  un  mouvement  sur  Arlon  pour  en  débusquer 
les  Autrichiens  et  s'emparer  des  magasins.  Les  Français  occupent  Arlon  et 
après  un  combat  sanglant,  les  Autrichiens  se  mirent  sur  Luxembourg. 

Victoires  et  conquêtes  des  Fraiirais,  t.  II,  p.  3  16.  Gazette  politique  et  lilléraire  df 
Luxembourg  du  i5  juin  1793,  N<>  3iO. 

i99.  a.  1794,  16  avriL  Gombat  d'Arlon.  Les  Français  sous  le  général  Morlot, 
au  nombre  de  40  mille  hommes,  attaquent  le  corps  du  général  baron  de  Beau- 
lieu  ;  ils  sont  repoussés  avec  une  assez  grande  perte. 

Gaz.  politique  et  litt.  de  Luxemb.  N«'  33,  35,  36. 
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500.  a.  1794,  17  avril.  Les  Français  attaquent  de  nouveau  avec  40  mille 
hommes  le  général  Beaulieu  près  Arlon.  L'armée  autrichienne  forte  de  6,S00 
hommes  seulement,  se  retire  sur  Luxembourg.  Arlon  occupée  par  les  Français. 

Gaz.  polit  et  litt.  de  Luxbg.  N«*  33,  35,. 36. 

50i.  a.  1794,  30  avril.  Lo  général  autrichien  Beaulieu  reprend  Arlon  après 
avoir  reçu  des  renforts  et  avoir  défait  les  Français  qui,  sous  le  général  Morlot, 
se  retirent  sur  Longv^y. 

Gaz.  polit,  et  litt.  de  Luxeinb.  N-  3;,  38. 

502.  a.  i794,  28  mai.  Les  troupes  françaises  évacuent  Arlon  après  l'avoir 
occupée  le  22  mai  et  reprennent  la  route  de  Longwy. 

Gaz.  polit,  et  litK^raire  du  jeudi  39  mai  1794  et  du  a3  mai  1794. 

503.  a.  1795.  Suppression  des  couvents  des  Capucins  et  des  Carmes  k  Arlon. 
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N.  B.  Le  chiffre  romain  indique  le  volume  et  le  chiffre  arabe  la  page. 


A. 

Adalberon^  1. 197. 

Adalberon  (les),  I,  200. 

Adélaïde  ou  Adèle,  femme  de  Henri  I, 

comte  de  Limbourg  et  d'Arlon,  I, 

22i,233. 
Adèle  d'Arlon,  L  2i8. 
Adèle  de  Bar,  1, 38, 193, 208, 219, 2i0, 

230,  298,  300,  304,  487. 
Ager  arlunensis,  1, 175,  190. 
Aix,  1,271. 

Albert,  empereur,  I,  341,  II,  608. 
Altmeyer,  II,  32. 
Andromède,  I,  59. 
André,  év.  de  Metz,  I,  426. 


André,  II,  101. 
Anlier,  1,191,269. 
Anne  de  Saxe,  I,  34i. 
Antoine  de  Brabant,  1,  326. 
Apollon,  I,  52,  54,  55,  57. 
Archives  des  capucins,  1,  478. 
Arduennensis  pagus,  1, 182,  188. 
Arlon  (bataille  de  1793),  1, 354,  bataille 

de  1794,  1,365. 
Arlon  (étymologie),  I,  1 . 
Arlon  (romain),  I,  20,  43,  163. 
Arlon  (comté),  I,  475,  291,  484,  485. 
Arlon  (marquisat),  1, 245, 251 ,  291 ,  489, 

II,  616. 
Arlon  (ville)  a.  p,  I,  XII,  1, 1 . 
Amoux,  mari  de  Mathilde,  1, 179. 
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Arnould,  I,  467. 

ArDOuld,  prévôt  d'Arlon,  I,  516,  517, 

et  suiv. 
Ateîl,  L  26i. 
AtteDod,  I,  266. 
Autel,  I,  468. 

B. 

Ballonfaux,  I,  45. 

Barth,  II,  224. 

Basile  du  S*  Esprit,  I,  407. 

Baudoin,  comte  de  Hainaut,  I,  239. 

BaudoÎD,  arch.  de  Trêves,  I,  3H. 

Béatrix,  I,  398,  403. 

Béatrix  de  Bourbon.  I,  333,  401. 

Beaulieu  (général),  I,  367,  376, 38i. 

Bectonglise,  I,  260. 

Bedenges,  I,  266. 

Bedensis  pagus,  I,  <87,  i88. 

BellevMe,  I,  380. 

Benoit  VII,  I,  295. 

Benoit  XIV,  I,  433. 

Beregise  (Saint),  I,  396. 

Berchou,  I,  269. 

Berg  (de),  I,  353. 

Berlaymont,  I,  415, 

Bernard  (saint),  I,  466. 

Berten,  II,  925. 

Bertels,  a.  pr.  I,  IX  et  ï,  4 ,  21 ,  290, 395. 

Bertholet,  a.  pr.  I.  X,  1,  2. 

Bettenhoven  (Demoiselle),  I^  442,  453. 

Bezeiin  d'Arlon,  I,  488. 

Binsfeld  O'ardin),  I,  86. 

Birnbaum,  II,  i70. 

Biver,  II,  100. 

Biaise  (saint),  I,  395. 

Bock  Georges,  I,  468. 

Hœmond,  arch.  de  Trêves,  I,  398. 

Bolonge,  I,  270. 

Bonaventure,  I,  2. 

Bonnert,  1, 159. 


Boulogne,  I,  258. 

Bondorf,  I,  260. 

Bormans,  II,  225. 

Bregentzer,  II,  225. 

Broverus,  a.  pr.  I,  IX. 

Brunet  (général),  I,  358. 

Bulayde,  I,  264. 

Burman,  suffr.  I,  446. 

Busieyden,  François,  I,  468. 

Busleyden,  Gilles,  1, 436»  438, 445,468. 

Busleyden,  Jérôme,  I,  468. 

c. 

Galmet  (dom)a.  pr.  I,  VIII  et  X,  1, 303. 

Cantatorium,  I,  38. 

Capucins  (le  couvent  des),  I,  410. 

Carmes  (le  couvent  des),  I,  397. 

Cassai  (de),  11,119. 

Castille  (de).  II,  220. 

Castillion,II,99,  101. 

César,  II,  2,  35. 

César  d'Arlon,  I,  502. 

Charlemagne,  II,  177,  229. 

Charles  IV,  empereur,  1, 342, 334, 528. 

Charles  VII,  roi  de  France,  II,  643. 

Charles  Quinl,  II,  232  et  627. 

Charles  VI,  roi  d'Espgne,  I,  330,  H, 

655. 
Charles  le  téméraire,  I,  344.  Il,  614. 
Chimay  (Prince  de),  I,  322,  II,  98. 
Cholinus,  I,  469. 

Clairefontaine  (couvent  de),  l,  272, 385. 
Clesse,  curé  d'Anlier,  II,  53. 
Cobreville  (de),  I,  441. 
Collège  des  Jésuites  à  Luxembourg,  I, 

82. 
CoUepach,  1,  267. 
CollignoQ,  Placide,  I,  426. 
Condustrum,  I,  488. 
Conrad  I,  comte  d'Arlon,  I,  495,  208. 
Conrad  II,        idem.  1,  195, 208. 
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Conrad  de  Monlabur,  I,  538. 
Conrich,  I,  271. 
Coppens  (de).  II,  98, 
Côte  de  sable,  1, 380. 
Coutumes  générales,  II,  18. 
Cyrille  (le  père),  l,  469. 

D, 

Dédale,  l,  60. 

De  Lafontaine,  1, 17,  280,  283. 

Debrun  (général),  1,  385. 

Deleau,  II,  101 . 

Deloche,  Maxime,  H,  6,  il. 

Denis,  II.  102. 

Deome,  II,  100. 

Deschàmps,  II,  98. 

Diane,  I,  57,  58. 

Didenberch,  I,  268. 

Donat  (saint),  la  paroisse,  I,  410. 

Donny,  II,  92,  100. 

Doyens  d'Arlon,  I,  455. 

Dubois,  II,  100,  101. 

Dubois-Thorn,  I,  :  ^2,  II,  98,  99,  100. 

Ducange,  I,  277. 

Duchéne,  II,  101. 

Dnmont,  II,  225. 

Dupiney  de  Norpîerre,  I,  278. 

Dury,  II,  98,  101. 

E. 

Eberhard,  év.  de  Trêves,  !,  204,  304. 
Elchard  ou  Elchrod,  l,  469. 
Elisabeth  de  Bolicrae,  I,  333,  11,609. 
Elisabeth  de  Gorlitz,  1,  336,  337,  336, 

341,  343,  344,  II,  605,  608,  609. 
Ensch,  H,  100. 
Eracle,  év.  de  Liège,  II,  229. 
Erlons,  I,  256. 
Ermesinde,  I,  225,  242,  246,  II,  460, 

231. 


Ernst,  a.  p.  I,  XI. 

Eulle,  I,  264. 

Euseldange,  I,  271. 

Eyschen  Georges,  h  406,  436,  442, 

443,  470,  II,  239* 
Eyschen  Jacques,  I,  471. 

F. 

Favereau  (de),  II,  98. 
Feller(de),  1,471,11,  101. 
François  II,  II,  100,661. 
Frédéric  de  Bar,  1,  179,  219. 
Frédéric  de  Luxembourg,  I,  223. 
Freylange  ou  Frllange,  I,  40,  271 . 
Fouches,  I,  160, 197. 
Foulques,  comte  d'Arlon,  I,  204,  208, 

220,  232,  486. 
Fours,  I,  257. 

G. 

Gaehard,  II,  91. 

Gaderus,  1,  471. 

Ganimède,  I,  61. 

Gauthier  d'Arion,  492. 

Geichel,  1,  40. 

Geoffroy,  H,  100. 

Gérard,  II,  2. 

Gérard  de  Durbuy,  I,  243. 

Gesta  Trevirorum,  a.  pr.  I.  VIII. 

Gilbert,  1, 178,  197. 

Gillet,  II,  224. 

Gillet  (le  représentant),  I,  966. 

Gozlin  (Godcfroy)  1, 178, 197. 

Gronsfeld  (comte  de)  I,  329. 

Gruerrium,  1, 191. 

Gruner  Juste,  I,  387. 

Guerry,  I»  «68. 

Guillaume  aux  blanches  mains.  II,  46. 

Guillaume  de  Lymosin,  I,  329. 

Guillaume  de  Saxe,  1, 341 ,  II,  609, 613. 
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Guirsch,  I,  160. 

Guise  (duc  de),  1,  347,  349. 

Guîzol,  a.  pr.  il.  Vil. 

H. 

Habay,  I,  258. 

Hardy,  II,  101. 

Hart,  II,  av.  pr.  VU. 

Hatry  (général),  I,  366,  384. 

Hatrîval,  I,  453. 

Havre  (duc  de),  I,  422. 

Heit,  André,  1,471. 

Heckbous,  1,  160. 

Heinsteide,  1,  265. 

Henri,  comte  en  Ardenne,I,  198,  207, 
210,211,485. 

Henco,  II,  318. 

Henri  1,  comte  d'Arlon,  I,  195,  203, 
208,  212,  213,  487. 

Henri  II,  comte  d'Arlon,  I,  195,  208. 

Henri  I,  comte  d'Arlon  et  de  Limbourg, 
1,  217,  221,  225,  233,  488. 

Henri  II,  duc  de  Limbourg  et  comte 
d'Arlon,  1,221,225,  237,  490. 

Henri  III,  duc  de  Limbourg  et  marquis 
d'Arlon,  I,  225,  238,  310,  493. 

Henri  IV,  duc  de  Limbourg,  I,  243. 

Henri  l'aveugle,  comte  de  Luxem- 
bourg, II,  281 . 

Henri  II,  dit  le  Blond,  comte  de  Lux- 
embourg, 1, 225, 238,  243,  310,  490, 
11,231. 

Henri  III,  comte  de  Luxembourg,  I, 
508. 

Henri  IV,  comte  de  Luxembourg,  I, 
244,  509. 

Henri  VH,  empereur,  I,  244,  333. 

Henroz,  11,  101. 

Hercule,  I,  52,  53,  54,  55,  56,  57,  58. 

Hercy,  I,  257, 


Herman,  U,  225. 

Hîppert,  II,  225. 

Hirtzenberg,  I,  41. 

Hoffscbmidt  (d')  Constant,  U,  98. 

Hoffschmidt  (d')  Arthur,  II,  225. 

Hollach  (comte  de)  I,  348. 

Hollange,  I,  150. 

HollenfelU,  I,  39. 

HoUenfeltz,  U,  i02. 

Holt,  I,  266. 

Hondelange,  1, 158. 

Honoré,  II,  200. 

Hoppixeit,  1, 260. 

Houry,  II,  224. 

Huart  d'Autel,  I,  336. 

Huart.  U,  381,  382. 

Huart  (d'),  II,  iOO. 

Hubert,  II,  224. 

Huoda,  veuve  Gozlin,  1, 198. 


Icare,  I,  60. 


I. 


J. 


Jacminot,  II,  224. 

Jacobi,  I,  471. 

Jacques,  arch.  de  Trêves,  I,  315. 

Jacques,  U,  224. 

Jacquier,  U,  99. 

Jean  d'Arlon,  I,  472. 

Jean  l'aveugle,  !,  333. 

Jean  de  Bavière,  I,  338,  339. 

Jean  de  Bohème,  1, 333, 404,  402, 513. 

Jean  de  GorliU,  I,  335. 

Jeanne  d'Arc,  I,  339. 

Jeanty,  II,  102. 

Joseph  II,  empereur,  II,  183, 490,  236, 

660. 
Josse  de  Moravie,  I,  336. 
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Jourdan  (général),  1,  365,  384. 

Judith  de  Luxembourg,  1,290,223,232. 

Julien,  II,  100. 

Jullien,  II,  99. 

Junon,  1,  54. 

Jupiter,  I.  52,  53^  54. 

Jurios,  II,  99. 

K. 

Kalm,  II,  2S4. 

Kalberscb,  I,  287. 

Kathelin,  11, 22S. 

KauniU^  II,  208. 

Kayves,  I,  268. 

Kettenboven,  I,  203. 

Kieller  d'Arlon.  II,  499,  207.  308. 

Kocb,  II,  225. 

Kœricb,  I,  191. 

L 

Lacroix,  II,  225. 
Ladislas,  1^344,3:^,11,  6i2. 
Lagarde,  II,  13. 
Lalande,  U^  iOi. 
Lamartine,  II,  31 . 
Landtscbadt  von  Steinach,  I,  441 . 
*  Larocheblin  (de),  il,  100. 
Laval,  II,  iOi. 
Legrand,  II,  90. 
Lemasson,  I,  472. 
Lenger,  II,  98,  iOO. 
Léopold  II,  d'Autriche,  II,  243. 
Léopoldl,  39i,;i92. 
Léopold  II,  I,  392,  11,661. 
Limbourg  (château),  I,  221,  223. 
Limbourg-Stirum  (de)  II,  98. 
Lîschert,  I,  40. 
Longeyawe,  I,  26:î. 
Louis  III,  de  Germanie,  I,  294,  3i7. 
Louis  d'Orléans,  L  3i4, 336. 


Louis  XI,  roi  de  France,  II,  613. 
Louis  XIV,  II,  654. 
Louche,  II,  400. 
Lozebruck,  I,  271 . 
Luxemburgum  romanum,  I,  80. 

M. 

Magasin  universel,  I,  277. 

Magnette,  II,  99,  224,  225. 

Mansfeld  (jardins),  I,  68,  79. 

Mansfeld  (comte  de),  I,  422. 

Marbehayn,  I,  259, 

Marchand  (de),  I,  45. 

Marex,  I,  271. 

Marie  de  Bourgogne,  II,  615. 

Marie  Thérèse,  II,  137,  150,  189,  234, 

657. 
Marlel,  II,  98, 100. 
Martelenges,  I,  268. 
Martin  (saint),  I,  396. 
Materne  (saint),  1,  396. 
Malhelin  (de),  II,  98, 100, 101. 
Maximilien  d'Autriche,  H,  615. 
Maximilien-Emmanuel,  II,  655. 
Maiimin  (saint),  I,  396« 
Meleagre,  h  61. 

Mercure,  I,  52,  53,  54,  56,  57,  58. 
Merjay,  I,  44. 
Mersch,  II,  99. 
Messancy,  I,  262. 
Methingovensis  pagus,  1, 187,  216. 
Metternich-Winnebourg,  1,  383. 
Meyer,  curé,  I,  446. 
Meyrs,  I,  269. 
Meysembourg  (de)  I,  45. 
Michelet,  historien.  II,  105,  286. 
Minerve,  I,  53,  54,  56,  57,  58. 
Molitor,  II,  225. 
Moke,  I,  276. 
Monou  (saint),  I,  396. 
Morlot  (général),  I,  376. 
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Monterey  ^comte  de),  1,  322, 
Mossellane,  I,  n6«  i89. 
Mosselleosis  pagus,  I,  181. 
Miissey,  I,  299. 

N. 

Nennîg,  I,  153. 
Neunheuser,  I,  473, 
Neyen,  I,  47,  436,  444. 
Nicolas  d'Arlon,  1.  47?,  473,  537. 
Nicolas,  abbé  de  S»  Hubert,  I,  381. 
Nicolas -Joseph,  év.  de  Namur*  I,  424. 
Notger,  II,  225,  229. 
Nothomb  (famille  de),  1,  473. 
Nothomb,  J.-B.,  II,  98. 
Nothomb,  AJp.  U,  99,  225. 
Nothomb,  J.-P.,  Il,  101. 
Numerien,  I,  296. 

0. 

Odenges,  I,  263. 

Orban,  1,  39i,  II,  98,  99,  100. 

Orléans  (duc  d'),  I,  345. 

Orolaunum,  1,  32,  39. 

Ortelius  et  Vivanus,  I,  48. 

Orval  (abbaye),  II,  280. 

Othon  i»,  I,  294. 

Othon  II,  I,  295. 

OthoD,  duc  de  Lorraine,  1, 199. 

Othon,  évéque  d'Azot,  I,  419,  421. 

Ozeray,  II,  99. 

p. 

Pacifique  de  la  croix  (RP),  I,  406. 
Pagus  arduennensis,  I,  182. 
Pagus  bedeosis,  I,  187. 
Pagus  melhingovensis,  1, 187. 
Pagus  mosellensis,  1, 181.     ^ 
Pagus  wabrensis,  I,  185. 


Pallas,  I,  53. 

Pastoret,  ceDtenîer»II,  314. 

Pastoret  Nicolas,  1,  474. 

Paquet,  II,  99,  224. 

Pépin,  I,  396. 

Persée,  I,  59. 

Pforteheîm  (de),  1,381. 

Philippe  d'Autriche,  I,  344,  U,  627. 

Philippe  le  bon,  I,  841,  344,  II,  613. 
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de  la  ville  d'ArIrn,  II,  127  et  suiv.  — Secrétaires  et  receveurs,  11, 133.  —  An- 
ciens privilèges  de  la  ville  d'Arlon,  11,  133.  —  Réglemeuts  d'administration 
pour  la  ville  d'Arlon  :  1744,  11,  137  et  suiv.  1764,  11,  150  et  suiv.— Règlement 
pour  la  police  des  rues  d'Arlon,  1771,  II,  163  et  suiv  — Règlement  de  police 
pour  l'iucendie,  1800,  11, 166  et  suiv.— Renseignementscadastraux,Il,  i7l  et 
suiv. 

Comptes  divers.  Du  centenier  d'Arlon,  II,  314  et  suiv.  —  Du  receveur  du 
domaine  à  Arlon,  II,  337  et  suiv. 

Comtes  d'arlon  (les).  V.  Arlon  comté. 

Comté  d'Arlon.  V.  Arlon  comté. 

Confréries,  I,  433,  4j2. 

Conseil  PROVINCIA^,  II,  90,  99,  181. 

Conseillers  provinciaux  du  canton  d'Arlon,  H,  102. 

Coutumes  du  Luxembourg,  V.  Classes  sociales  et  justice. 

Coutume  d'Arlon,  II,  108,  605. 

DÉPUTATION  permanente,  II,  100. 

Documents  historiques.  Extrait  des  mémoires  de  l'archive  des  capucins  d'Arlon 
I,  477  et  suiv.— Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  relatifs  à  l'his- 
toire d'Arlon,  1,  484  et  suiv.  et  II,  605  et  suiv. 

Dettes  d'Arlon,  II,  75,  312. 

Doyens  et  curés  d'Arlon,  1,  455. 

ËCHEViNS  d'Arlon  du  tiers  état.  Il,  96  et  suiv.— Liste  des  échevins  d'Arlon,  11, 21 5. 

Église  de  Trêves  (Arlon  fief  de  1').  Y.  Arlon  marquisai. 
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676  mBTOIRV  »*ARLOII. 

Enseignement  primaire.  V.  Instruction  publique. 

Enseignement  moyen.  V.  Idem. 

Enseignement  supérieur.  V.  lipm. 

ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION  à  AHon^  II,  ?64  et  suiv. 

ÉTABLISSEMENTS  RELIGIEUX.  Généralités,  II.  564.  -  Étabtissemeitls  dMs  le 
Luxembourg.ll,  570.— Cagnon,  II,570.-~Nassogae,  II,  570— Saint-HiibcrUI, 
571.— Muno,  II,  572.— Looglîer,  II,  573.— Oival,  11.57a.-BouilloD,II,575.~ 
Cbiny,  II,  576.<-Sainte-Cécile,  II,  576.  ~  Conques,  II,  576.  —  ClaireronlaîBe, 
II,  577.— Baslogne,  II,  577.— Houffalize,  II,  578.— Suxy,  11,  579.  —  ArtoB,  II, 
579.— Virton,  II,  580.— Durbuy,  U,  580.— Marche,  II,  580.-Haiiiipré,II,  581. 
-Salin,  II,  581 .  —  Dampîcourt,  II,  581..  —  MmI,  II,  581.  —  Porcberesse,  II, 
581.— TintigMy,  11,581. 

Troubles  religieux  au  xi«  siècle,  II,  582. — Interventio*  de  Taulorilé  citile  dans 
les  afl'aûres  religieuses,  II,  584. 

Juridiction  des  évéques,  tribunaux  ecclésiastiques,  II,  585.—  Les  églises  et  les 
frais  du  culte.  Les  églises,  II,  586. — Les  frais  du  culte.  H,  587.  — Conslruc- 
tioB  et  entretien  des  églises,  II,  587. —  Les  revenus  des  desservants,  li,  589. 
— Le  régime  nouveau,  II,  589. 

Le«  voués  des  établissements  religieux,  II,  590. 

Un  évéché  dans  le  Luxembourg,  II,  592. 

Constitution  nouvelle  du  clergé,  II,  593. 

Appendice  au  chapitre  XI,  I.  Inventaire  du  mobilier  di»  couvenl  des  Cames 
d'Ârlon,  détruit  par  les  Âulrichiens  et  les  Français^  II,  599 — H.  Contribu- 
tion de  guerre  imposée  aux  Carmes  d'Ârlon,  II.  600.- III.Ëtat  des  religieux 
et  des  religieuses  dti  Luxembourg  à  la  suppression  des  couvents^  II,  602*. 

ÉTAT  DES  REVENUS  du  château  d'Arlon.  Voir  ckdleau  d*Arlon,. 

ÉTATS.  Réunion  à  Arlon  par  Elisabeth  de  Gonlitz,  1430,  13  aeftt,  1,^30.-1568, 
résidence  temporaire  à  Arlon  du  Conseil  proviacial»  1,  348. 

ÉTATS  ET  ÉTATS  DÉPUTÉS,  11,  91  et  Suiv. 

ÉTTMOLOGiE  d'Àrlou.  V.  ArloUy  ville. 

Expositions  agricoles  à  Arlon,  1851, 1,  39^.  —  1866^  1, 393. 

Etschen.  Fondation  d'instruction,  U,  270. 

Faits  historiques.  I»  Antérieurs  à  1S09. 

Waleran  I,  marié  à  Adèle  de  Bar,  I,  231,  486.  —  Foulque»  etWaleran,  H  232^ 
486,  487.  —  Waleran  II,  marié  ^  Judith  de  Luxembourg^  constructeur  do 
chûleau  de  Limbourg,  I,  232,  487.  —  Henri  i,  comtedeLimboargeld'.vrloo, 
I,  233,  488.  —  Waleran  III,  comte  d'Arlon,  et  II,  de  LimbourgJ,236,4H9.— 
Henri  II,  duc  de  1  imbourg  et  comte  d'Arlon,  I,  237,  490.  —  Henri  III,  dit  le 
vieux,  duc  de  Limbourg  et  marquis  d'Arlon,  I,  238,499. — WaleranlU, 
marquis  d'ArloD,  duc  de  Limbourg,  comte  de  Luxembourg  et  de  Lamndie, 
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T49M  V^  «47»t««8.  «IT 

p^r  ^uîte  da  {|Qi|  ipariagfi  ^vec  Kriof  sîQdf,  h  341, 497»  ^ftd.rr-rHftnri  11^  iM6,  *?- 
)98l.  ï.  499,  —  Pew  m,  <SW«-IÎ88,  l,  «W.  -  Hçnri  IV,  <|«ft.i>iO»  I,  tt09. 

2«  Posiérieun  à  1SÙ9. 

Rèpie  de4e9P  l'aveugle,  i3lî>-«346,  l,{i3«,?^l3,'-Adwlni3trîiUopdeChvlwlV, 
empereur,  4346-13(^2,  I,  S3i»  (»8.  —  Bègpe  de  W^ocesla»  I.  i3(».i883. 1, 
335,  53%.  ^  W?fiçesta^  II,  1383-1419, 1,  339,  53Ç, -^  Sigismond,  U19-9déc. 
1437, 1»  339.  ^  AdmiAi^traliop  d'Ëlisab^ih  d^  GorliU  9t  de  P)^iUppe-*lei3oD, 
l49Srl46^,  I,  ^1.  T-  gHîte  des  faii$  «op^  la  iq^iison  de  Bourgogpo  ^(  iqhs  la 
domioalion  de  l'Espagne  et  de  TAutriche,  I,  344  et  suiv. 

4794,  Cppqi}é(e  du  U9(QiPt>oiirg  par  les  Fr9ipçais.*--Aii  IV,  réunion  à  la  Fras^a. 
^  An  V,  création  des  cantons,  I,  395.  -^  Arlop,  cb^Mieu  de  canton»  1, 38Q.— 
1914*  1^  villç  occMpée  par  le^  ^\\\é%,  I,  387,— t^e  Luxembourg  devenu  Grand- 
Dpiçlié»  réuni  au  royaume  d?s  Pays*Bas«  Idem.  —  Arlon,  ville  ai  cbeMie«i  de 
qM;irti^r«  I*  39Q.-^BévolutiQn  de  1830.  Idem.— Arlon,  cbefJieu  de  province, 

FiNANCBS.  V.  Imfôit  généraux  et  locaux. 

YhtMSi  Wnm^.  H,  52, 

FoiPt«9  (Les).  V,  tn<iU9lrie,  Commercé. 

Foia«9  9'Ari.on,  II,  418^ 

FçKPiT^oii^  p'iNsTnnfiTiQBr.  Instruction  supérieure  et  moyenne,  II,  968  ei  suiv.— 

Instruction  primaire,  II,  Î79  et  suiv. 
rpBÉT«  die  la  provinee.  Uur  étendue,  II,  884. 
PçRasum  (U).  II,  404. 

FoRTKnBssB  n'AnLON  sous  lea  Bomains  et  au  moyen^ftge.  Opinion  des  auteurs, 
I,  163  et  suiv,  TT- Les  Bomains  ont-ils  fortifié  Arlon?  1,  167etsulv.  —  A 
quelle  époque?  I»  171  et  suiv. 

Le  forteresse  depuis  1309.  Elle  fut  conservée,  mais  en  1558,  Iqrs  de  la  guerre 
avec  le  France»  elle  fut  ruiné0  par  le  duc  de  Guise,  I,  BI9,  345.  ^  Répara- 
tÎQps  en  1(^74  et  à  diverses  époques,  I,  3â0  et  suiv.  ^  Démolition  des  eem- 
Mrtseil671  etl678.I.82$ets«iv.,39».-^Consiructioa  enl68l  d'une  enceinte 
b9sMoonée  par  les  Fraaoeis,  maîtres  d'Arlan,  I,  326.  —  Démolition  de  ealte 
en^^inte  depuis  i830,  I,  dS7.  -r  4815,  projet  de  fortifier  Arlon,  I,  888. 

(iRAifim^  nQPTiï«.  V,  F^  00  çomnmnkêlim. 

QWffnm^  WIQVJÎIÇI4W,  n,  m. 

OQçvEWffpiw  d'Ajiwu,  I,  S«9. 

f^PinrwvBun»  nowRpiw,  U,  98. 

Ç9Wlt|E»9iyBWM»|L54. 
Habitations  (Les),  H,  80. 
HiSTOiBB  BBLIGIBUSB.  Première  prédication  de  l'évangile,  I,  995  et  p^iy, 
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678  HISTOIRE   D'ARLON. 

Carmes  (Le  couvent  des).  Sa  fondation,  I^  397  et  suiv.  —  Incendies,  I,  403.  — 
Liste  des  religieux,  I,  404.  —  Docteurs  et  prédicateurs,  1,  406.  —  Confisca- 
tion, vente,  démolition,  I,  408  et  suiv. 

Capucins  (Le  couvent  des).  Fondation^  I,  4H  et  suiv.  —  L'ara  lunae  consacrée 
\  la  Ste-Vierge,  I,  416.  —  Dévotion  à  Notre-Dame,  I,  418.  —  Les  stations, 
I,  420  et  suiv.  —  Le  calvaire^  destruction,  réparation,  l,  423  et  suiv.  —  Re- 

'  liques  diverses,  I,  425  et  suiv.  —  Dévotion  ù  St-Donat,  1,  428.  —  Suppression 
du  couvent,  I,  431.  —  Paroisse  et  doyenné  de  St-Donat,  I,  433.  —  Confré- 
ries, I,  433. 

Église  de  St-Martin,  Son  ancien  emplacement  et  son  antiquité.  Ses  fondateurs, 
1,  436  et  suiv.  —  Discussion  des  opinions  des  auteurs,  I,  438  et  suiv.  — Des- 
truction en  1558,  transfert  de  la  paroisse  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Idem.— 
Incendie  en  1660.  —  Réparations  en  1681.  Idem.  —  Mobilier  de  l'égtise  de 
St-Martin,  I,  447  et  suiv.  —  Confrérie  du  Saint-Rosaire,  I,  452  et  suiv. — 
Liste  des  doyens  et  des  curés  d'Arlon,  I,  455  et  suiv.  —  Record  synodal 
d'Ârlon  de  1509, 1,  458  et  suiv. 

Hommes  éminents  nés  à  Arion.  Arnould,  prévôt,  I^  467.  —  Autel,  I,  468.  — 
Bernard,  id.— Bock,  id.— Buch,  id.  Busleyden,  id. — Cholinus,  1,469. — Cyrille, 
id.— Elchard,  id.— Eyschen,  I,  470.--Feller,  I,  471 .— Gaderius,  id.— Heldt,  id. 
— Jacobi.  id. — Jean,  abbé,  1, 472. — Lemasson,  id. — Neunheuser,  id. — Nicolas, 

I.  473.  —  Nolhomb,  id.  ~  Tniry,  1,  475.  —  Willz,  id. 

Impôts  généraux  et  locaux.  Impôts  sous  les  Romains,  II,  285.  —  Idem^  sous 
les  Mérovingiens,  II,  286.  —  Sous  Charlemagne.  Idem.  — Au  moyen-âge.  II, 
287  et  suiv.  —  Impositions  dans  les  localités  affranchies.  H,  289  et  suiv.  — 
Les  dimes,  II,  293.  —  Impôts  et  taxes  du  domaine  des  comtes  et  des  ducs  de 
Luxembourg  ù  Arlon,  11,  294  et  suiv.  —  Le  thonlieu  à  Arlon,  II,  298  et  suiv. 
—  Droits  de  justice  et  de  réalisation,  II,  300  et  suiv.  —  Aides  et  subsides.  II, 
301  et  suiv.  —  Immunités  de  la  noblesse,  II,  304.  —  Réforme  dans  la  répar- 
tition des  impôts,  II,  306  et  suiv.  —  Agents  percepteurs  des  impôts  à  Arlon, 

II,  309  et  suiv.  —  Dettes  de  la  ville  d'Arlon  au  17«  siècle,  II,  312.  —  Res- 
sources de  la  ville  d'Arlon,  au  milieu  du  18«  siècle^  II,  313.  —  Compte  du 
centenier  de  la  ville  d'Arlon,  même  date,  U,  314  et  suiv.  —  Observations  sur 
ce  compte,  11^  248  et  suiv.  —  Imposition  du  dixième  denier  sur  les  vins,  les 
eaux-de-vie.  Réclamation,  U,  320  et  suiv.  —  Remise  d'Impôts  à  l'occasion  de 
l'incendie  de  1785,  II,  323.  —  Lois  de  la  République  française  abolitives  des 
anciens  impôts,  II,  323.  —  Impositions  nouvelles,  II,  324  et  suiv.  —  Budget 
de  la  ville  d'Arlon.  Recettes  et  dépenses,  II,  328  et  suiv.  —  Affranchissement 
de  certaines  localités.  Avantages  et  charges,  II,  330.  —  Compte  da  receveor 
du  domaine  à  Arlon,  II,  337  et  suiv. 

Immumbrib,  II,  405. 
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TABLE  DB8  lUTltRES.  679 

Incendies  à  Arhm.  4426,  27  mars,  I,  339.  —  U27,  iO  avril.  Idem.  —  iS6S,  I, 
348.  —  i569,  1,  348.  —  16G0,  24  mai,  locendie  lolal,  1,  350.  —  1676  ou  77. 
Incendie  parliel.  Idem.  —  1683.  Idem,  I,  351.  —4707  et  4708.  La  foudre 
tombe  sur  l'église  des  Capucins^  I,  351.  —  1749,  48  oct.  Incendie  par  la 
foudre,  1,  351  et  352.  —  4764,  30  oct.  Incendie  partiel,  I,  352.  —4785, 
44  mai.  Incendie  général,  I,  352  et  suiv. 

Industrie.  Commerce.  Sous  les  Germains  et  les  Gaulois,  II,  401,  — Sous  les 
Romains,  II,  402.  —  Au  moyen-âge.  Idem.  —  Les  foires,  II,  403.  —  Industries 
diverses  de  la  province.  La  forgerie,  II,  404.  —  Les  ardoisières,  II,  405.  — 
L'imprimerie,  Idem.  —  Autres  industries,  II,  407.  —  Produits  divers,  Idem. 

—  Anciennes  entraves  au  commerce,  II,  408.  —  Commerce  particulier  à 
Arlon,  II,  409. — Le  tbonlieu.  Sur  quelles  marchandises,  II,  409. — Les  halles 
d'Arlon,  II,  410.  —  Marchés  d'Arlon.  Idem  et  suivantes.—  Les  foires  d'Arlon, 
II,  412. — Mesures  diverses  concernant  le  commerce  plus  particulier  d'Arlon, 
II,  412. —  Marchandises  assujetties  aux  droits  de  thonlieu  et  de  soixantième, 
II,  413.  —  Les  métiers  d'Arlon,  II,  415.  —  Les  boulangers,  II,  415.  —  Les 
drapiers,  II,  416.  —  Les  cordonniers,  II,  417.  -—  Les  bouchers,  II,  418.  — 
Les  tailleurs,  II,  419.—  Les  marchands  et  merciers,  II,  419. — Les  pelletiers, 
11,419. — Sle-CroixetSt-Eloy»ll,4l9. — Lestisserands,II,  420.— Lesvoituriers, 
II,  4^20.  —  Dispositions  communes  à  tous  les  métiers.  11,  420.  —  Dispositions 
particulières.  Les  bouchers.  II,  422.  —  Les  boulangers.  II,  422.  —  Les  cor- 
donniers, 11,  423.  —  Ste-Croix  et  St-Eloy,  II,  423.—  Les  tailleurs,  II,  424.— 
Les  tisserands,  II,  424.  —  Les  marchands  et  merciers,  II,  424.  —  Les  voî- 
turiers,  II,  495.  — Règlement  du  44  février  r.*71  pour  tous  les  métiers  en 
général,  II,  427.  —  Réclamations  contre  ce  règlement,  II,  429. — Abolition 
des  maîtrises,  II,  431.  — Commerce  d'Arlon  avant  et  après  1830,  II,  433.  — 
Observations  générales.  H,  434. —  Les  chartes  des  métiers  d'Arlon.  Les  bou- 
chers, II,  439.— Les  boulangers,  II,  448.  —  Les  cordonniers,  II,  400.  —  Les 
drapiers.  II,  466.  —  Les  marchands  et  merciers,  II,  478.  —  Les  pelletiers, 
II,  486.  —  Ste-Croix  et  St-Eloy,  II,  488.  —  Les  tailleurs,  II,  493.  —  Les  tis- 
serands, II,  496.  —  Les  voituriers  (charrons),  II,  500.  —  Règlement  général 
applicable  à  tous  les  métiers,  II,  508. 

Institutions  administratives.  Les  Germains,  les  Gaulois  et  les  Romains^  II,  86. 

—  Les  Franks.  Assemblées  générales,  II,  86  et  suiv.  —  La  féodalité.  Idem. — 
Le  TierS'État,  II,  88.  —  Le  Conseil  provincial,  II,  90,  —  Les  Ëtats  et  les 
États-Députés,  II,  91. — ^Composition,  réunions  et  attributions,  II,  94  et  suiv. 

—  Ëtats-Députés,  II,  92  et  suiv.  —  Départements,  II,  94.  —  Provinces  sous 
les  Pays-Bas,  H,  94.  —  Sous  la  Belgique,  II,  95.  -  Échevins  d'Arlon  du 
Tiers-État,  II,  96  et  suiv.  —  Membres  des  Ëtats  après  4815,  II,  98.  —  Mem- 
bres du  Congrès  national,  de  la  Chambre  des  Représentants,  du  Sénat,  II, 
98.  —  Gouverneurs,  Idem.  —  Conseil  provincial,  II,  99.  —  Députation  per- 
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oHMMnte,  li,  lÔOb  —  Gt^èfflèfH  |)royi«lï^ai,  Hëtll.  ^  CfMmlMârr^  i^MhWi- 
ditsemetil.  Idem.—  Conseillers  provitiriattx  pour  te  cdntoa  d^Àtlon,  II,  102. 

Instruction  I^bliqub.  Les  Gaulois  et  tes  Aomaios,  II,  Sit.— Les  MéroTltogieus, 
11^  dis.  -^  Les  €art6yingiens,  II,  8id.  —  Le  tnoyeu-âg^.  Idem  et  stiW.  — 
Bl-»Habert  et  Onral,  Ih  9S0.  --  Luiembourg,  II,  23t.  *^  Les  ducè  dé  ttèèr- 
gogne.  Idem  et  suiv.  —  La  maison  d'Espagne,  {I,  232  et  suîy.  —  Là  Maison 
d'Autriche,  II,  234  et  suiv.  -  Étal  de  Tinstruètion  à  AHon,  II,  %S7  et  sûW.  — 
Bûsefgnement  moyen.  II,  241  et  soit.  —  Enseignement  supérienr,  tt,  i42.— 
Fin  du  48*  siècle,  II.  243.  —  Gouvernement  de  la  France.  Ensef^emeot 
piHbiaire^  II,  244etàuiv.  —  Enseignement  moyeA  Bt  stipërieuf.  II,  116.— 
Êpôqiie  transitoire,  Idem.  Gouvernement  des  Pays-Bas.  Enseignetoeiil  pri- 
tnaire«  II,  247  et  tniv.  —  Enseignement  moyen,  tl,  255.  -^  lEn«efgWenient 
s(i(]^Heur,  Idem.  —  Gonvemement  de  la  Belgique.  Enseignetoebt  Chaire, 
H,  256  et  striv.  —  Situation,  en  1871,  t^  260  et  stiiv.  —  Pe^onnel  éê&  Ins- 
péctenrs^  11^  262. --Enseignement  m^oyen.  fitabtisftem^nf^.  Bftuisition  t)é  tAVi, 
n,  263  et  striv.  '^  Enseignement  supérieur^  II,  $64.  -^  ËtablisseroentS  d'ihs- 
tmctiott  particuliers  à  la  ville  d'Arlon,  II,  Î64  et  suiv.  —  Relevé  dès  fMda- 
tiMS  en  faveur  de  Tiilstructton.  Commission  provincialïe  des  bourses  d*é1nde, 
H,  268  et  suiv.  ^  Fondation  Eysdicn  Georges,  H,  270  et  bulv.  ^  Fondation 
Wamacb,  II,  272  et  suiv.  --  Foikdations  administrées  pa^  les  communes^  II, 
279  et  suiv.  -^  État  générlil  de  l'instruction  pHmIkitë  «n  Belgi^tttt  èti  1869, 
II,  281  *et  suiv. 

JùsTKS  ne  PAlt  d^AtUm.  Personnel,  if,  424. 

J0STN3*  ECCLÉSiASTtQOB,  il,  423. 

MsTlGBft  LOCALES,  II,  164  et  soiv.  188  et  suiv. 

JosTlGBs.  Sous  les  Germains,  les  Gaulois  et  les  Rotnains,  11,  l75.  -^  Sbift  les 
Mérovingiens,  les  justices  locales,  les  plaids  gënérauk,  II,  176.  -^  tous 
Gharletnigilè,  les  ducs,  les  comtes  et  les  vicomtes.  Les  Sd^bini  on  édie* 
vins,  H,  177.  —  Le  régime  féndal^  II,  478.  ^  Législation,  II,  179.  —  Le 
Mége  d€S  titlblefs.  Il,  179  et  suiv.  —  La  salle  de  Bastogne,  It,  481.  —  Le 
Conseil  provincial,  id.  et  sttîv.  -—  Lés  justices  ecclésiastiques.  II,  f8S.  — 
Les  justices  locales,  hautes,  moyennes  et  basses,  II,  484  et  SUIV.  >^  Les 
lirévotés^  II,  486.-^Le8  grueries,  IL  187.— Les  bourgs  et  les  Villages  kfffan- 
cbis,  II,  f87  et  Suiv.— Nomination  des  Justices  iocaleë,  II,  488.  -^RéfdHne,  II, 
189.  -^  Administration  de  ta  justice  à  Arlon.  La  prévôté,  II,  494  èl  *Sèiv.  — 
lia  Justice  de  la  vHlè  d'Arlon,  il,  495  et  suiv.  -^  L'Obel^bof,  en  4at>i  41  eon- 
•tstait,  il',  499  et  sniv.  *—  Projet  de  vente  de  ta  justice  roynle  d*Arlon,  II, 
202  et  ëoiv.  -^  Droits  de  justice.  II,  204  et  suiv.  --  Abus  en  ilinirère  de 
jaHiee  oMtnliielIè,  réforme  prc^étée,  II,  M7  et  sulV;  -^  OrgtinîlÉMoii  de  la 
ijiialièèa0rëstaeon<|!iétede  la  Belgique  {mr  leA  FtinH^is  «H  479»^  H,  4x» 
ti  ssiv.  «^  Ai4o»,  cAfèf-Ue*  de  nnmoA^  obeMteu  «lilfottaiMëIMm,  cheMléa 
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de  province,  II,  209.  —  Liste  dél  pMVOlft  IT Artùo,  11,  M9  el  iMf.  ^  IM 
iHyu9-pfév«tt,  II,  ïift  et  ftuiv.  --^  D«s  Josticlèfè  â'AHotl,  II,  ¥14  ^  ftttW.  ^ 
Des  Atbevtnà,  ïi,  ftlS  6t  «oiv.  ^  Dè^  dercs-JuMs,  It,  «16.  *—  D««p^ôciif^brs 
da  Roi,  id.  —  Des  hommes  de  Bef,  11,  ))%.  —  GomMisS^i/ill  dé  icttpItaiM  «t 
prévôt  d'Arlon,  I(,  220  et  suiv.  —  Senteooes  diverses  ût  là  JuSIieé  d'AflOn, 
II,  22i  et  suiv.  —  Personnel  judiciaire  du  ttfbunfll  IClaèl  d'Anrtôn  el  tle  ta 
juMice  dé  pax.  II,  124. 

JfrsTiCfâks  D'AKtôN.  LIM6,  H,  2U  M  èttit. 

LlMBôoMb  [tottiéh  de).  V.  ArtoHtéftiU. 

Mabchés  d*Ai*K>0, 11,  410. 

Marquisat  d'Arlon.  V.  ArUm  marquiêai. 

Messageribs,  h,  374. 

MÉTIERS  d'Arlox  (les).  V.  Induitrie  et  commerce. 

Mobilier  de  l'église  St  Martin,  I,  447  et  suiv. 

Monnaies  luxembourgeoisei  frappéeê  à  Arhn.  Henri  III,  II,  S^.  -  H6fti1  (V,  M, 
350.  —  Jean  l'Aveugle,  II,  359.  —  ChiTi^left  IV,  11,  360. 

Mtt^vtjkBMY^  RÔÉAms.  V.  Arton  tilln. 

NôÉLÉsI^É  LtïtOifiôURGfcolsiÉ,  II,  13.  ^  Immunités,  tt,  301  et  Sùiv. 

Nobles  (siège  de«)  ft,  179  et  Suiv. 

pAm.  Prit  âû  pn\ù  k  divei^és  ëpoquës.  II,  309. 

PbPULAttôN.  Lés  Gehnaibs,  II,  33.  —  të^  Celles  ott  Gaulois,  II,  37.  Leis  Belges 
61  tés  Yrévirlens,  II,  S9.  —  Le  LUiemboiffg  sôùs  les  RbmaîbS»  H,  41.  — 
Population  après  le  v*  siècle,  II,  4i.  —  Ail  moyen  âgfe.  II,  44.  —  Affran- 
chissement des  localités,  II,  46.  —  Marche  de  la  populalloti,  11,  47  Ktsaiv.— 
Les  villes  neuves,  II,  49.  —  Fléaux  divers,  II,  82.  -^  «ttenréS  dlvfers(»s,  fl, 
54.  -^  Tablèaul  des  ihisërei»  de  là  population,  11,  55  et  suit.  —  Les  ëmigra^ 
tiens,  les  immigrations.  II,  61.  —  Population  en  1309,  II,  63.  —  £ta  1495» 
id.  64.  —  en  1658,  11,  65.  —  En  1784,  Id.  -^  A  des  époquéis  Tilos  rappro<- 
thée^,  Id.  —  Ba  rd31  et  1S72,  11,  66.  —  Liste  defs  bourgeois  tn  de  1658,  II, 
68  et  suiv.  —  Les  personnes  d'Arlon  frinrhes  des  impôts.  II,  74.  —  Dettes 
de  la  ville  d'Arlon,  II,  75  et  suiv.  —  Populîitîott  (ôtt  Ï709,  ïl,  77  él  sirtv.  - 
Lés  habUsltlôhs,  11,  MO. 

PUltlLtGE»  ANCf«ifS  Oe  Ib  tilk  d:AHoH.  11,  131, 133. 

PltoVi.téÉ  àe  LuMinbourg  (la)  sous  léb  Pa^-6ùS,  sôUS  la'BélSf^ii^,  II,  94^1  Mtv. 

PôstÉ  At)x  dAttVAti,  il,  &74. 

PcrsTB  xol  LBTtRBS.  Il,  372.— RégitUe  ancien.  Idem.-^ftëgiitte  tiOhteàu,1l,  1^3. 

PR«VdtÉs  (les)  II,  106.  —  Liste  de  prévôts  d'Atlou,  11,  iùl.  —  CôMttihsIOb  de 

prévôt.  II,  220. 
PucELLB  d'Obléans.  1436,  arrivée  et  séjour  à  Arlon  d'une  aventurière  se  disant 

la  pucelle  d'Orléans,  I,  339. 
RBGBVBORS  GOmnjBADX,  II,  183. 
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689  aisToiu  d'arlon. 

Record  synodal  d'Arlon.  V.  Histoire  religieuse. 

RÈGLEMENTS  DIVERS.  Administration  iolf^rieure,  i2  mai  1744,  U,  137,  ^  avril 
4704,  11,  150.— Police  des  rues.  1781,  11,  103— Incendie,  1800,  II,  466. 

Revenus  du  château  d'Arlon.  V.  Chàleaud*Arlon. 

Rivières  de  la  province.  II,  385. 

Routes.  V.  Voif*s  de  communication. 

Saccagements  par  les  Français,  154S.  La  ville  d'Arlon  prise  et  brûlée,  I,  345.  — 
1558.  La  ville  est  de  rechef  prise,  saccagée  et  incendiée  Idem.  4562*1568. 
—Prise  et  sac  d'Arlon,  I,  348.— 1604.  Pillage  par  les  Hollandais,  Ideai*  1651. 
— Arlon  pris  et  saccagé  par  les  Français.  Idem.  4681. — Idem,  I,  354. 

Saint-Donat,  paroisse,  I,  433. 

Saint-Martin,  paroisse,  I,  4^26  et  suiv. 

Saint-Rosaire,  confrérie,  4 ,  452. 

Salle  de  bastogne.  II,  481. 

Sceaux  d'Arlon,  IU  426. 

Segkétaires  de  la  ville  d'arlon,  II,  433. 

Séjours  de  souverains  a  Arlon.  1412,  juin.  Le  duc  Antoine  de  Brabant,  époux 
d'Elisabeth  de  Gorlilz,  engagiste,  1,337.— 1418, 28  janvier,  la  duchesse  Elisa- 
beth de  Gorlilz,  I,  338.— Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  I,  342.—  1474. 
Charles  le  Téméraire,  I,  344  —  1500.  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  I,  344. 
—1817  Le  roi  Guillaume  des  Pays-Bas,  I,  388  et  suiv. —1843,  Léopold  W,  roi 
des  Belges  et  la  reine  Louise,  1,391.— 4851-1856-1858.— Léopold  !«',!,  392. 
4866  —Léopold  II  et  la  reine,  I,  393. 

Sentences  de  la  justice  d'Arlon,  II,  222  et  suiv. 

Soos  prévôts  à  Arlon,  II,  213. 

Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  relatifs  à  l'histoire  d'Arlon,  1,484, 
II,  605. 

Tribunal  D'Arlon,  personnel,  II,  224. 

Trêves  (église  de).  Arlon  fut-il  un  fief  de  l'église  de  Trêves.  V.  ArUm  mar- 
guisat. 

Viande.  Prix  à  diverses  époques,  II,  400. 

Voies  de  communication.  Sous  les  Gaulois,  11,  363.  —  Sous  les  Romains.  Idem. 
—  Sous  les  Mérovingiens  11,  365. —Sous  Charlemagne.  Idem. — Au  moyen- 
âge.  Idem.  —  Sous  la  domination  autrichienne.  II,  366  et  suiv.  —  Sous  l'em- 
pire français,  11,  367.— Sous  les  Pays*Bas,  368.— Sous  la  Belgique.  Idem.  — 
Réseau  des  grandes  routes  de  la  province,  II,  368.  —  Comparaison,  II,  370. 
Les  chemins  de  fer  du  Luxembourg,  II,  371.  —  La  voirie  vicinale.  II,  515. 

Warnagh.  Fondation  d'instruction,  II,  272. 
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